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SUR 


l'assemblée  législative. 


Celte  assemblée,  nommée  en  exécution  de  la  constitution  de  1791 , 
était  appelée  à  exercer  concurremment  avec  le  roi  le  pouvoir  légis- 
latif. Sa  mission  légitime  et  prévue  était  d'achever  les  travaux  pure- 
ment législatifs  dont  l'assemblée  constituante  n'avait  pu  que  poser  les 
bases  ,  et  d'exécuter  cette  codilication  générale  de  nos  lois  civiles  dont 
le  principe  avait  été  décrété.  Mais  cette  mission  supposait  entre  les 
pouvoirs  de  l'état  des  rapports  arrêtés  et  franchement  acceptés ,  une 
situation  régulière  et  légale  qui  était  loin  d'exister  lors  de  la  réunion 
de  cette  assemblée. 

Au  lieu  d'une  constitution  à  exécuter  paisiblement,  le  corps  légis- 
latif avait  hérité  d'un  combat  acharné  à  soutenir  au  dedans,  d'une 
guerre  étrangère  et  européenne  à  commencer  au  dehors. 

Une  révolution  ne  s'arrête  qu'auljmt  qu'elle  n'est  pas  combattue  3 
dès  qu'elle  l'est ,  il  n'y  a  d'autre  alternative  pour  elle  que  d'avancer 
ou  d'être  étouffée. 

La  révolution  était  ouvertement  combattue  par  les  nobles  et  par  le 
clergé  j  elle  l'était  par  les  souverains  de  l'Europe  qui  en  redoutaient 
la  contagion^  la  couronne  elle-même  la  subissait  comme  un  acte  de 
violence  ,  plutôt  qu'elle  ne  l'acceptait  comme  un  contrat  libre  :  il  y 
eut  donc  nécessité  de  pousser  plus  avant  cette  révolution  pour  l'as- 
surer. 

Si  Louis  XVI,  se  faisant  l'instrument  de  la  révolution,  s'identifiant 
avec  elle  ,  épousant  ses  intérêts  et  même  ses  colères ,  l'eût  servie  avec 
énergie ,  sans  réserve  ni  arriére-pensée  contre  ses  ennemis  du  dedans 
et  du  dehors,  peut-être  eût-il  ressaisi  par  les  passions  une  partie  de  ce 
que  les  passions  lui  avaient  enlevé;  car  alors,  comme  depuis,  les  masses 
étaient  plus  passionnées  que  théoriciennes ,  plus  révolutionnaires  que 
libérales. 

Dans  le  terrible  conflit  qui  se  préparait,  un  seul  parti  était  impos- 
sible et  ne  pouvait  conduire  qu'à  une  catastrophe  ,  c'était  celui  de  la 
neutralité  ;  c'est  ce  que  Vergnaud  avait  si  énergiquement  précisé  par 
ces  paroles,  ilj'aut  opter  entre  la  France  et  C étranger. 

Le  roi  crut  pouvoir  s'interposer  entre  les  combattans  :  il  voulut 
protéger  par  son  veto  les  prêtres  qui  poussaient  les  populations  à  l'in- 
lii.  a 
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siirm  lioii  ,  1rs  l'iin^n's  (jiii  s  orf^.iiiis.iMiil  sur  nos  (roiilines  »t  s  ;i|» 
|uï^lairiil  !{  diri^rr  1rs  .iriiiéfs  ilraii^rirs  sur  iioln*  UrviUùn'.  l.a 
révolution,  ineiiacéc  dans  ses  foyers,  éprouvait  le  besoin  de  s'entourer 
i\r  rorc«'s  •  h  son  tour,  rllr  vonl.iil  .ig^loménT  dis  troii|M's  sous 
l'aris,  vl  h  son  loin*  .nissi  la  courounr  fut  i'iin|»ru<l«n(«;  d  \  résister. 
Les  rôles  étaitmt  changés  dcrpuis  le  14  juillet  1790. 

C'est  ainsi  (]in>  t  ronv.nit  la  ro\aiit('  cntrr  elle  et  ses  ennemis,  me- 
nae<''(î  |»arcnv  cl  ne  pouvant  de  son  côté  les  atteindre  •  eni|)ê(liée  de  sa- 
tisfaire ses  vtîngeanccs  et  d'assurer  sa  sécurité,  la  révolution  fut  pous- 
svv,  h  déliuirc;  l'obstacle  rpii  la  f^ênait  dans  ce  combat  /»  mort. 

Henri  111,  pour  avoir  hésité  entre  la  li^^ucî  et  la  réforinr*.  avait  penlu 
la  vie^  Louis  XVI,  pour  avoir  flotté  incertain  entre  la  révolution  et  la 
contre-révolution  .  a  perdu  la  couronne  et  la  >ie. 

Les  journées  des  20  juin  et  10  août  j)ortérent  les  derniers  coups  ù 
ce  fantôme  de  royauté  qui  n'était  j>Ius  entre  les  partis,  impatiens  d'en 
venir  au\  mains,  qu'une  barrière  imj)()itune. 

La  sus])ension  ou  plutôt  Tabolition  de  la  Jo\auté,  car  une  royauté 
ne  se  suspend  |)as,  fut  prononcée  par  rassemblée  législative,  à  la  suite 
de  l'insurrection  du  10  août. 

Le  manifeste  insolent  de  ]jruns\\ick ,  l'entrée  des  armées  étrangères 
en  France,  leurs  premiers  succès  ,  les  menaces  de  subversion  totale  et 
de  réaction  sanjjjlanle  de  la  part  des  émigrés  ,  précipitèrent  celte  ca- 
laslroplie  ,  f{ui  fut  bientôt  suivie  des  massacres  des  j>risons  des  2  et 
3  septendjre  ,  événement  atroce  que  peut  à  peine  expliquer  le  délire 
d'une  poj)uIacc  poussée  par  la  colère  et  la  peur  au  dernier  paroxisme 
d'une  rage  forcenée  j  cruelle  combinaison  de  quelques  hommes  qui 
avaient  froidement  calculé  l'effet  de  la  terreur  sur  les  esprits  dans  ce 
moment  de  crise. 

L'assemblée  législative  ne  fut  pas  coupable  des  massacres  de  sep- 
tembre ,  mais  elle  les  laissa  se  consommer:  et  c'est  beaucoup  trop 
pour  sa  mémoire.  De  vaines  et  impuissantes  protestations  s'élevèrent 
de  son  sein,  qui  vinrent  expirer  devant  les  récriminations  et  les  me- 
naces du  club  des  jacobins  et  de  la  commune  de  Paris. 

Ce  ne  fut  même  pas  librement  et  spontanément  qu'elle  suspendit  la 
royauté  ,  elle  céda  aux  violences  des  clubs  et  des  pétitions  armées. 
nie  permit  que  son  enceinte  fût  violée  le  20  juin  par  la  force  brutale  , 
et  dès  ce  moment  elle  cessa  de  s'appartenir. 

Comme  gouvernement  révolutionnaire,  l'assemblée  législative  n'eut 
pas  même  le  triste  avantage  de  l'initiative  et  de  la  direction  :  elle 
laissa  faire.  Le  pouvoir  était  hors  d'elle  ,  il  était  dans  les  clubs  et  les 
sections. 

C'est  ce  qui  explique  comment,  après  avoir  solennellement  et  à  une 
imposante  majorité  absous  Lafayelte  de  l'accusation  dirigée  contre  ce 
général  pour  être  venu  protester  à  la  barre  contre  les  violences  du 
20  juin,  elle  se  laissa  aller  plus  tard  à  sanctionner  non  seulement  le 
20  juin,  mais  le  10  août. 

Cette  contradiction  s'explique  aussi  par  la  progression  des  événe- 
mens  qui.  rendant  le  danger  tous  les  jours  plus  imminent,  donnait 
de  nouveaux  alimens  à  la  colère  et  à  la  peur  .  ces  deux  sentimens  qui 
en  révolution  finissent  toujours  par  dominer  les  corps  politiques  et 
par  les  entraîner  bien  au  delà  de  leur  but. 
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Il  y  avait  sans  doute  dans  l'assemblée  législative  un  parti  républi- 
cain par  théorie  et  par  conviction  ^  mais  ce  parti ,  en  très  faible  mi- 
norité dès  le  principe ,  ne  reçut  sa  force  et  son  influence  que  des 
tentatives  de  contre-révolution  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  et  de  la 
complicité  cachée  de  la  couronne.  Les  Girondins  eux-mêmes ,  qui , 
dans  les  derniers  temps  de  l'assemblée  législative ,  vinrent  prêter  à  ce 
parti  républicain  la  puissance  de  leurs  talens  et  de  leur  énergie ,  ne  se 
décidèrent  à  cette  résolution  extrême  qu'après  avoir  vainement  tenté 
d'entraîner  la  couronne  à  s'identifier  avec  la  révolution. 

Pour  qui  examine  avec  quelque  attention  la  série  d'incidens  par 
lesquels  les  choses  furent  à  cette  époque  amenées  en  France  jusqu'à 
l'abolition  de  la  royauté ,  reste  la  conviction  que  cette  abolition  fut 
plutôt  une  réaction  de  colère  et  de  peur  que  l'œuvre  du  calcul  et  de 
la  préméditation  ,  plutôt  un  moyen  désespéré  de  salut ,  une  espèce  de 
défi  jeté  à  des  ennemis,  que  le  résultat  d'une  révolution  consommée 
dans  les  opinions  et  dans  les  iTiœurs. 

Il  y  a  peu  de  choses  à  dire  des  travaux  purement  législatifs  de  l'as- 
semblée législative,  et  on  jugerait  très  mal  cette  assemblée  si  on  l'ap- 
préciait d'après  son  titre. 

En  parcourant  la  partie  du  Bulletin  qui  renferme  ses  actes,  ou 
rencontre  un  grand  nombre  de  mesures  de  circonstance  contre  les  prê- 
tres, contre  les  émigrés ,  sur  les  assignats,  sur  les  passeports,  le  service 
de  la  gendarmerie  ,  mais  très  peu  de  ces  monumens  de  législation  du- 
rables et  permancns. 

«  L'assemblée  nationale  (  porte  le  décret  du  28  mars  1 792  sur  les 
M  passeports  ) ,  obligée  de  multiplier  temporairement  les  mesures  de 
«  sûreté  publique  ,  déclare  qu'elle  s'empressera  d'abroger  le  présent 
u  décret  aussitôt  que  les  circonstances  qui  l'ont  provoqué  auront 
M  cessé  et  que  la  sûreté  publique  sera  suffisamment  assurée.   » 

Presque  tous  les  décrets  publiés  par  l'assemblée  législative  ont  ce 
caractère  circonstantiel  et  accidentel ,  quoique  tous  ne  le  proclament 
pas  aussi  explicitement. 

Si  cette  révision  tant  désirée  du  Bulletin  des  Lois  ,  révision  qu'un 
gouvernement  loyal  regardera  comme  un  devoir  d'accomplir,  est  un 
jour  opérée  ,  il  ne  restera  que  bien  peu  de  lois  appartenant  à  l'as- 
semblée si  improprement  appelée  législative. 

Dans  ce  peu  de  lois ,  il  faut  cependant  citer  celle  du  2  septembre 
1792,  qui  abolit  les  substitutions  -,  la  loi  du  22  septembre  1792,  qui  éta- 
blit le  divorce  3  celle  du  30  mai  1792,  qui  fixe  l'âge  de  la  majorité  à 
vingt-un  ans  et  modifie  la  puissance  paternelle  5  enfin ,  celle  du  25  sep- 
tembre 1792,  qui  pose  quelques  règles  pour  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil ,  règles  qui  ont  passé  en  grande  partie  dans  le  Code  civil , 
et  qui  déterminent  les  conditions  du  mariage  civil. 

Ces  lois ,  sauf  celle  de  l'abolition  des  substitutions ,  qui  a  eu  une 
immense  portée  politique  et  sociale  ,  en  rendant  au  commerce  une  si 
grande  masse  de  propriétés  foncières  qui  en  étaient  retranchées  depuis 
des  siècles,  exagéraient  encore  l'esprit  logique  et  philosophique  de 
l'assemblée  constituante  :  on  en  peut  juger  par  cette  assimilation  du 
mariage  h  une  siinj)le  convention  privée,  résoluble  à  volonté  ^  par  le 
consentement  des  parties,  qui  sert  de  base  ù  la  loi  du  divorce  •  assi- 
milation de  tous  points  fausse,   puisque  dans  le  mariage  il  y  a  d'au- 
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!n?s  j»ni  lirs  iiil('rrs<;<'csfjuc  1rs  «Uux  parties  <lirerienî<»nt  contractantes. 
ïlabord  h',  socii'lé  enticn* ,  jniis  \os  enfan»,  et  enfin  les  deux  fainilles. 

l/ex|M'rirMCC  a  fait  jiislicc  «l«î  e<'S  exagrralioiis  ;  sans  se  laisser 
enlraincr  par  une  i^iarlion  qui  l'aurait  v.uï\tori^'.  «lans  un  exc«*s  con- 
trair<\  le  conseil  dYlat  ranuMia  |>liis  tard  I  institution  du  divorce  aux 
termes  (\v  la  raison,  «le  la  juslicc  et  d(;  I  utilité  soeialc. 

(^urNjues  nn'smes  d<;  1  assemblée  eoitstituante  .  fjuoiqneenDpreintcs 
aussi  de.  ce  caractère  outré  qui  sif^nalc  une  é|»of|n<î  de  roiubat  et  «le 
passions  ,  ont  en  ,  on  ne  )»eut  se  le  dissimuler,  une  immense  influence 
sur  Técononiie  sociale  <l(;  notre  pavs  v{  sur  sa  jwospérité  actu<lle. 

L'asscnnhléc  constitiiante  avait  simplement  ordonné  le  sérpicslre 
des  biens  des  émigrés;  rassemblée  législative  cn  ordonna  la  confis- 
cation et  la  vente,  Iti  vcitlc  j>ar  pclils  lois. 

«  L'assendjiée ,  ])orliî  le  décret,  dans  la  tuc  de  multiplier  les  pc- 
«  tiles  propriétés,  ordonne  la  division  des  grandes  pro[»riétés  par 
•<   petits  lots.    >» 

C'est  dans  la  m^mc  vue,  si  féconde  en  résultats  immenses,  que 
celle  niCme  assemblée  onlonna  ,  par  la  loi  du  2A  août  1792,  le  par- 
tage de  tons  les  biens  communaux  ;  que  par  celle  du  18  août  1792, 
clic  ordonna  également  la  vente  des  biens  de  tous  les  élablisscmens 
de  main  morte,  des  fabriques,  de  toutes  les  congrégations,  mC*me 
laïques. 

1^'assembléc  constituante  s'était  contentée  de  proclamer  en  prin- 
cipe la  francbisede  toutesles  ])ropriétés  .-elle  avait  aboli  lesdroits  féo- 
daux qui  constituaient  ou  rapj)elaicnt  la  servitude  personnelle,  mais  elle 
avait  maintenu  les  droits  sur  les  clioses.  et  n'avait  autorisé  que  le  racbal 
de  certains  de  ces  droits.  L'assemblée  législative  ne  s'arrêta  pas  devant 
ceslimilcsqucle  respect  du  droit  de  la  propriété  avait  imposées  à  l'as- 
semblée précédente-  elle  les  francbit,  et,  par  une  mesure  générale  , 
elle  abolit  sans  indemnité  tous  les  droits  seigneuriaux  quelconques  , 
n'exceptant  que  ceux  que  le  seigneur  justifiait  par  le  titre  primordial 
avoir  été  le  prix  d'une  concession  de  fonds. 

La  convention  devait  aller  encore  plus  loin ,  elle  abolit  sans  in- 
demnité toutes  les  j)restations  mélang,ées  de  féodalité  ;  ce  qui  pour 
des  temps  où  la  vanité  et  l'empire  des  babitudes  avaient  étendu  les 
qualifications  féodales  à  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et  aux  transac- 
tions même  les  plus  roturières  ,  embrassait  presque  toutes  les  presta- 
tions ou  redevances  quelconques.  Celte  assemblée  donna  quittance 
par  la  force  de  la  loi,  à  presque  tous  les  acquéreurs  de  biens-fonds. 

L'assemblée  législative  ordonna  aussi  la  réintégration  des  commu- 
nes dans  tous  ceux  de  leurs  biens  dont  à  une  époque  quelconque  elles 
avaient  été  privées  par  l'abus  de  la  puissance  féodale.  Prenant  l'inverse 
de  la  maxime  fondamentale  de  la  féodalité,  nulle  terre  sans  seigneur^ 
elle  proclama  la  maxime  beaucoup  plus  juste  que  ce  qui  n'appartient 
à  aucun ,  appartient  à  tous  ,  elle  déclara  les  communes  propriétaires 
de  plein  droit  des  terres  vaines  et  vagues. 

Par  cette  série  de  mesures,  qui  ne  sont  pas  toutes  justifiables  sous 
le  rapport  du  respect  des  droits  acquis  et  de  la  stricte  justice .  l'as- 
semblée législative  consomma  matériellement  la  révolution.  Les 
tliéories,  les  grands  principes  de  l'assemblée  constituante,  ont  été  sou- 
vent contestés,  abandonnés  pour  être  repris  ,  mais  l'immense  division 
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de  la  propriété  ,  mais  cette  masse  de  petits  propriétaires,  créés  par 
l'assemblée  législative ,  sont  restées  et  resteront  comme  les  garanties 
matérielles  et  indestructibles  de  la  révolution  politique  opérée  dans 
nos  institutions. 

C'est  là  surtout  le  point  par  lequel  l'assemblée  législative  appar- 
tient à  l'histoire  de  notre  législation  ;  et  bien  que  cette  assemblée  n'ait 
rien  commencé,  rien  achevé  3  que,  placée  entre  le  commencement  et 
la  péripétie  du  grand  drame  de  notre  révolution  s  elle  ne  représente 
qu'une  transition  ,  et ,  comme  toute  transition ,  elle  n'ait  aucun  ca- 
ractère arrêté  ,  aucune  couleur  qui  lui  soit  propre  ;  bien  qu'elle  s'é- 
vanouisse pour  ainsi  dire  entre  les  derniers  reflets  de  l'assemblée  con- 
stituante et  les  premières  lueurs  de  la  convention ,  elle  n'en  doit  pas 
moins  occuper  une  place  importante  parmi  les  fondateurs  de  la  révo- 
lution :  si  d'autres  ,  avant  elle  ,  avaient  moralement  et  politiquement 
consommé  cette  révolution  ,  et  si  d'autres  après  elle  l'ont  sanctionnée 
par  la  victoire ,  on  peut  dire  que  c'est  elle  qui  lui  a  donné  dans  le  sol 
même  des  racines  profondes,  et  qui  l'a  mise  ainsi  à  l'abri  de  la  versa- 
tilité des  convictions  humaines. 

ODILON-BARROT. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE 

LÉGISLATIVE. 


N"  ier.=i<=r  octobre  1791.=Arrèté  qui  fixe  le  mode  de  layérification  des 

jyoin>oirs.  (U.^XIX,  l.) 


2  octobre   1791  :    Grains  y    Contributions  et  Patentes ,   voyez  26  septembre   précédent  ;  5m- 
reaux  de  la  justice  et  autres  ministères ,  voyez  29  septcnibrc. 

6  octobre  1791  :  Prince  de  Monaco ,  voyez  21  septembre  1791;  Code  pénal ,  voyez  25  sep- 
tembre; Police  rurale  y  voyez  2 S  septembre;  Organisation  du  notariat  ^  voyez  29  du 
même  mois. 


N°  2.=  7  octobre  1791.  =  Décret  qui  adopte  provisoirement  le  règlement 
de  V assemblée  nationale  constituante.  (B.,  XIX,  14.) 


O  octobre  1791  :  Fabrication  d'assignats ,  .'iycz  23  août  1791;  Rachat  des  droits  féodaux, 
voyez  i5  septembre  de  la  même  année;  Garde  nationale  soldée,  voyez  i8  septembre;  P«- 
tentes ,  voyez  20  septembre;  Ferme  générale,  voyez  22  scplenibrc;  Timbre  et  enregistre" 
ment ,  voyez  29  septembre;  Sociétés populiires ,  voyez  3o  du  même  mois. 


ï 2  octobre  1791 '•  Concession  de  domaines  nationaux  en  Corse,  voyez  5  septembre  1791  ; 
Cour  martiale  maritime,  voyez  20  septembre;  Administration  des  ports ,  voyez  2t  septem- 
bre; Payeurs  généraux ,  voyez  24  septembre;  Education  publique,  voyez  26  septembre; 
Masst  des  soldats,  voyez  27  septembre;  Aveugles-nés  et  Sourds-muets ,  voyez  28  septem- 
bre; Tribunaux  criminels,  Champarts ,  Chambre  des  comptes  j  Cérémonial,  voyez  29  du 
même  mois. 


14  octobre  1791  :  Écoles  de  marine.  Commissaires  des  guerres,  voyez  20  septembre  1791; 
Dettes  des  communautés ,  voyez  21  septembre;  Organisation  de  la  garde  nationale.  Con- 
tributions de  1792,  voyez  29  du  même  mois. 


N**  3.  =  15  octobre  1791.=  Décret  qui  supprime  l'expression  o?'honorable 

membre.  (B.,  XIX,  34.) 


t6  octobre  1791  î  Ingénieurs  géographes,  voyez  17  août  1791  ;  Rentes  sur  le  clergé,  yoycr. 
21  août;  Rentes 'Viagères  des  religieux  ci  religieuses,  voyez  24  août;  /.-/.  Rousseau  y 
voyez  27  août;  Déclarations  de  command,  voyez  i3  septembre  même  année;  Baux  emphy- 
téotiques, voyez  i5  septembre;  Lieutenances-générales ,  Propriétaires  d'ojfices  de  judi- 
cature ,  voyez  21  septembre;  Dettes  des  communautés ,  voyez  22  septembre;  Protestations 
contre  la  constitution,  voyez  23  septembre;  Rentes  au  profil  des  religieux ,  voyez  24  sep- 
tembre; Décoration  militaire.  Erreurs  de  noms.  Fondations,  voyez  26  septembre; 
Titres  supprimés.,  Chambres  de  commerce.  Réunion  du  pays  de  Dombes,  Officiers  du 
point  d'honneur.  Bureau  des  arts  et  métiers ,  voyez  27  septembre;  Assemblées  primai- 
res,  Pensions,  Paiement  de  domaines  nationaux.  Liberté  générale  en  France,  voyez  28 
septembre  ;  Régimens  des  colonies ,  Signature  des  décrets,  Pensions  sur  les  décimes, 
OJficiers  de  ligne,  voyez  29  septembre;  Protection  des  douanes ,  Garde  du  roi,  voyez  3p 
-du  même  mois. 

^.— ^— — "-• 
III. 


%  AMEMBMtE    MATIONATE    M^.(;I9LAT1VE. 

N*  4.SS  18  octobre  1701,  -     ny.i.t.i.My.yj  a  l'uutf^c  de  V assemblée  natio- 

/m/r  (0.  (Ij.,  XIX,  4J.  )    _ 

(  ii\rirllK  i"*". -— n«'«'|)ré»Jdcijl,  v!rtf-|iré«iil(al  d  êcctiXMiret. 

Art.   I''^  Il  y  aura  un  im'sidorit ,  un  virr-pn'^iflrnr  ri  «,i\  scrn'faliTs.   /_  _ 

'J..  Le  |)rt'î»i(i<nt  el  W  via'-|»rc>i<lcnt  ne  iioiirronl  ôlrr  nommi'"»  (juc  pour 
4]nin-/.e  jours  ;  ils  ne  seront  point  continués,  inuig  ils  seront  cligibles  de  nou- 
veau dans  uiK'  anfre  (piin/.aine. 

.'{.  \.v  i)ri''si<Uiit  cl  le  >  i((-pr<'*sident  seront  nounnés  au  scrutin  individuel, 
et  à  la  majorité  absolue  en  la  forme  suivante  :  —  Les  bureaux  seront  convo- 
qués |><)ur  ra|)r('s-nïidi  ;  on  y  recevra  1rs  billets  des  volans  ;  le  recensement 
<•!  le  (h'ponillciiiciit  des  billets  se  Icrcujt  dans  les  bureaux  mêmes,  sur  une 
liste  i)arli(ulière,  qui  sera  si;:née  |)ar  le  président  et  le  secrétaire  du  bureaif. 
—  (lliaiiue  biueau  chargera  ensuite  un  de  ses  membres  de  porter  sa  liste  dans 
la  salle  counnime,  et  de  s'y  réunir  avec  deux  secrétaires  de  l'assemblée, 
])Our  y  faire  le  relevé  des  listes,  et  en  comijoser  une  f;énérale. 

h.  Les  Ibnctioiisdn  président  seront  de  maintenir  l'ordre  dans  l'assemblée, 
tl'y  faire  observer  les  réglemens,  d'y  .accorder  la  parole,  d'énoncer  les  ques- 
tions sur  lescpielles  l'asseuitilée  aura  à  délibérer,  d'annoncer  le  résultat  des 
suffrages,  de  prononcer  les  décisions  de  l'assemblée,  et  d'y  porter  la  parole 
■4m  son  nom.  —  Les  lettres  et  pacpiets  destinés  a  l'assemblée  nationale,  et  qui 
seront  adressés  au  président ,  seront  ouverts  dans  l'assemblée.  —  Le  prési- 
dent annoncera  les  jours  et  les  heures  des  séances;  il  en  fera  l'ouverture  et 
]a  clôture,  et,  dans  tous  les  cas,  il  sera  soumis  à  la  volonté  de  l'assemblée 
nationale. 

5.  En  l'absence  du  président ,  le  vice; président  le  remplacera  dans  les 
mêmes  fonctions. 

C.  Le  président  annoncera,  à  la  Un  de  chaque  séance,  les  objets  dont  on 
devra  s'occuper  dans  la  séance  suivante,  conformément  a  l'ordre  du  jour. 

7.  L'ordre  du  jour  sera  consigné  sur  un  registre,  dont  le  président  sera  dé- 
positaire. —  11  sera  tenu  un  registre  des  ajournemens  iudélinis  prononcés 
par  l'assemblée  j  ce  registre  restera  sur  le  bureau  ;  l'ordre  du  jour  sera  affiché 
dans  la  salle. 

8.  On  procédera  dans  les  bureaux  à  l'élection  des  secrétaires  par  un  seul 
scrntin  de  liste  simple,  a  la  i)luralité  relative  ,  et  le  recensement  des  scrutins 
des  bureaux  se  fera,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  l'élection  des  président 
et  vice-président. 

9.  Les  secrétaires  répartiront  entre  eux  le  travail  des  notes,  la  rédaction 
du  procès-verbal ,  lequel  sera  fait  en  doubles  minutes  collationnées  entre 
elles  :  celles  des  délibérations,  la  réception  et  l'expédition  des  actes  et  des 
extraits ,  et  généralement  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  secrétariat. 

■10.  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée  et  remplacée  tous  les  quinze 
jours  ;  on  décidera  au  sort  quels  seront  les  premiers  remplacés,  et  ensuite  ce 
sera  les  plus  anciens  de  fonctions. 

11.  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nommés  à'aucune  députaUon^pen- 
dant  leur  exercice. 


CHAPITRE  ir. — Ordre  de  la  salle. ^ 
Art.  F'".  L'ouverture  de  la  séance  demeure  fixée  à  neuf  heures  du  matin. 


(i)  Voyez  le  renflement  du  29  juillet  1789,  à  l'usage  de  l'assemblée  constiluante,  et  les  notes; 
relui  du  28  septembre  1792,  à  l'usage  de  la  convention  nationale;  celui  du  27  nivôse  an  8  (  17 
janvier  1800  J,  à  Fusage  du  tribunal;  le  règlement  intérieur  de  la  chambre  des  députés,  du  23 
juin  iSi/j.:  et  celui  du  2  juillet  suivant,  à  l'usage  de  la  chambre  des  pairs. 
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2.  La  séance  commencera  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille. 
*    3.  Le  séance  ouverte,  chacun  restera  assis.  ' 

4.  Le  silence  sera  constamment  observé. 
\    5.  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence;  et  celui  qui  continuerait  de  parler 
malgré  ce  signal,  sera  repris  par  le  président  au  nom  de  l'assemblée. 

6.  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence  et  l'ordre,  mais  en  s'adressant  au 
président. 

7.  Tous  signes  d'approbation  ou  d'improbation  sont  absolument  défendus, 

8.  Nul  n'approchera  du  bureau  pour  parler  au  président  ou  aux  secrétai- 
res, excepté  les  membres  qui  désireront  se  faire  inscj'ire  pour  la  parole. 

9.  Dorénavant,  aucun  membre  ne  se  placera  ni^derrière  le  président,  ni  sur 
les  marches  du  bureau,  ni  sur  les  tabourets  destinés  aux  huissiers.  Les  dé- 
putés n'occuperont  que  les  places  qui  leur  sont  destinées. 

tO.  Messieurs  les  suppléans  qui  voudront  assister  aux  séance?  de  l'assem- 
blée nationale,  auront  une  place  distincte,  et  qui  leur  sera  exclusivement  af- 
fectée dans  une  tribune. 

11.  La  barre  delà  salle  sera  réservée  i)our  les  personnes  étrangères  qui 
am'ont  des  pétitions  à  faire,  ou  pour  celles  qui  seront  appelées  ou  admises 
devant  l'assemblée  nationale. 

12.  Les  députés  à  l'assemblée  nationale  peuvent  seuls  se  placer  dans  l'in- 
térieur de  la  salle  :  tout  étranger  qui  s'y  serait  introduit,  sera  tenu  de  se  re- 
tirer aux  premiers  ordres  qui  lui  en  seront  intimés;  dans  le  cas  d'une 
résistance  et  de  la  nécessité  de  requérir  main-forte  ,  l'étranger  sera  conduit 
en  prison  pour  vingt-quatre  heures ,  ou  pour  un  temps  plus  long,  suivant  la 
gravité  des  circonstances. 

13.  Il  sera  prononcé  par  l'assemblée  contre  les  étrangers  placés  aux  gale- 
ries ou  ailleurs ,  qui  troubleraient  la  séance,  ou  qui  manqueraient  à  l'assem- 
blée, des  peines  proportionnées  à  leurs  délits.  La  prison  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long  ,  mais  déterminé,  sera  la  peine  la  plus  grave. 

chapithe  III.  —  Ordre  de  la  parole. 

Art.  l'"".  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir  demandé  la  pa- 
role au  président  ,  et ,  quand  il  l'aura  obtenue ,  il  ne  pourra  parler  que 
debout. 

2.  Le  président  usera  avec  autant  de  fermeté  que  de  sagesse  de  toute 
rétendue  du  pouvoir  qui  lui  est  conlié  par  le  règlement  et  par  les  articles  qui 
suivent. 

3.  La  tribune  ne  sera  occupée  que  par  l'opinant.  Aucun  des  membres  de 
l'assemblée,  et  surtout  ceux  placés  sur  les  bancs  voisins  de  la  tribune,  ne 
pourront  lui  adresser  la  parole  :  les  opinions  de  quelque  étendue  y  seront 
toujours  prononcées.  Les  membres  ne  pourront  proposer,  de  leurs  places,  que 
de  très  simples  et  courtes  observations ,  et  ils  passeront  à  la  tribune  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  suffisamment  entendus,  et  que  le  président  les  y  invitera. 

4.  Le  président  est  expressément  chargé  de  veiller  à  ce  que  personne  ne 
parle  sans  avoir  obtenu  de  lui  la  parole ,  et  à  ce  que  jamais  plusieurs  mem- 
bres ne  la  prennent  à-la-fois. 

5.  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  la  parole,  le  président  rac- 
cordera à  celui  qui  la  lui  aura  demandée  le  premier  ;  il  fera  faire  une  liste 
des  autres  par  un  secrétaire ,  qui  les  appellera  ensuite  suivant  l'ordre  de 
leur  inscription  :  la  liste  n'aura  d'effet  que  pour  une  seule  séance,  et  les 
opinans  parleront  alternativement  pour  et  contre. 

6.  Si  une  réclamation  s'élève  sur  la  décision  du  président  concernant 
l'ordre  de  la  parole,  ou  sur  la  liste,  l'assemblée  prononcera. 
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7.  Nul  ne  «l<»it  (\iv.  iiilrrroiiipii  <|ii:iri<i  il  p.iih',  .si  co  n'est  dans  les  ras 
fiuivans  :  I"  si  r(>i)iii;iiil  s*«'*(iiil«'  «Ir  la  (jiirslioii ,  !<•  |»rrsi<I<'nf  l'y  rapprlicra  ; 
^*si  (|iu'l(iiiciiioinbn'  ju^rTuiix  IrsTaitscxposôs  par  l'opinant,  il  pourra  &eulc- 
iiicril  .s»'  h'vor  pour  (l(  inatidcr  ;>  protivrr  rinrxatfiliidrdrs  faits.  I^orsqiH'  l'o- 
[liuion  sera  Unir,  s'il  se  priiiifJ  iincplns  1oii;;m('  interruption  ,  il  sera  lapjxlé  à 
l'ordre;  3"  si  l'opinant  s'rcarte  du  respect  du  à  l'asseuddéc,  ou  s'il  se  livre 
à  des  personnalités,  le  pr«'*si<lent  le  rappellera  à  l'ordre. 

8.  La  sonnette  du  prrsitlenl  sera  toujours  le  si^'nal  du  silence  pour 
toute  rassemblée  ,  niriiKï  pour  l'opinant  ,  «pii  ne  reprendra  la  parole  que 
lorsque  le  président  la  lui  aura  rendue.  Tout  nieuibrctpii  n'aura  point  obéi 
à  ce  siîi^nal,  .sera  rappelé  à  l'ordre  par  le  président  un  nom  de  rassend)lée. 

9.  Le  président  obseï  \  era  dans  le  rappel  à  l'orflie  la  (rradation  qui  va 
être  expli(juée.  Il  rappellera  à  l'ordre  tous  ceux  qui  par  inattention,  ou  de 
f|uel(iue  manière  (pic  ce  soit,  troubleraient  la  séance.  Ce  simple  ra])pel  a  Tor- 
dre ne  sera  pas  regardé  connue  une  peine. 

10.  Si  le  premier  avertissement  ne  suflil  pas  pour  faire  rentrer  dans  l'or- 
dre le  nieud)ie  auquel  il  aura  été  fait ,  le  président ,  en  le  désifinant  par 
son  nom  ,  lui  dira  :  M. . . .,  au  nom  de  l'assemblée,  et  pour  la  seconde  fois, 
je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

11.  Si  les  deux  premières  interpellations  ne  suffisent  pas  pour  rappeler  à 
l'ordre  le  membre  qui  s'en  sera  écarté,  le  président  lui  dira  :  M . . . .,  je  vous 
rappelle  pour  la  troisième  fois  à  l'ordre,  et  j'ordonne,  au  nom  de  l'assemblée^ 
que  votre  nom  soit  inscrit  au  procès-veibal. 

12.  S'il  arrivait  qu'un  membre  ne  cédât  point  aux  trois  premières  inter- 
pellations, le  président  ordonnera  que  son  nom  soit  inscrit  au  procès-verbal 
tii'cc  censure. 

13.  Si,  après  cette  inscription  au  procès-verbal,  et  \2l  censure  prononcée, 
le  même  membre  persiste  à  ne  pas  rentrer  dans  l'ordre,  l'assemblée  pourra 
lui  ordonner  de  se  retirer,  et  lui  défendre  de  rentrer  pendant  le  reste  de  la 
séance:  celte  motion  étant  faite  et  appuyée  par  dix  membres,  le  président 
sera  tenu  de  la  mettre  aux  voix  ;  si  elle  est  adoptée,  le  membre  obéira  sur- 
le-cbampau  décret. 

14.  Si  le  même  membre  oppose,  soit  ce  jour,  soit  un  autre, une  nouvelle 
résistance  au  décret  de  rassemblée,  la  peine  de  la  prison  pour  vingt-quatre 
beures,  ou  pour  un  temps  plus  long,  pourra  être  prononcée  contre  lui.  Si 
la  motion  eu  est  faite  et  appuyée  par  vingt  membres,  elle  sera  nécessai- 
rement juisc  aux  voix,  et  le  président  sera  tenu  de  prendre  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  faire  exécuter  le  décret. 

15.  Tout  membre  qui,  a\ant  été  rappelé  à  l'ordre,  s'y  sera  mis  aus- 
sitôt, pourra  demander  et  obtenir  la  parole  pour  se  justifier  avec  décence. 

10.  Aucun  membre  ne  pourra  en  rappeler  personnellen^.ent  un  autre  à 
l'ordre,  mais  seulement  requérir  le  président  de  le  faire.  Le  président  sera 
tenu  de  mettre  aux  voix  toute  motion  tendant  à  un  rappel  à  l'ordre ,  lors- 
qu'elle sera  appuyée  par  quatre  membres  de  l'assemblée. 

17.  S'il  s'élève  dans  l'assemblée  un  luni'ilte  ,  que  la  voix  ni  la  sonnette 
du  président  n'aient  pu  calmer,  le  président  se  couvrira;  ce  signal  sera 
pour  tous  les  membres  de  rassemblée  un  avertissement  solennel  qu'il  n'est 
plus  permis  à  aucun  d'eux  de  parler;  que  la  chose  publicjue  souffre;  et  que 
tout  membre  qui  continuerait  de  parler  ou  d'entretenir  le  tumulte,  manque 
essentiellement  aux  devoirs  d'un  bon  citoyen.  — Le  président  ne  se  décou- 
vrira que  lorsque  le  calme  sera  rétabli  :  alors  il  interpellera  un  ou  plusieurs 
des  membres,  auteurs  du  trouble,  de  déclarer  leurs  motifs.  La  parole  sera 
accordée  à  celui  qui  en  aura  été  le  moteur  ou  l'occasion.  Aussitôt  qu'il  aura 
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été  entendu  pour  sa  justilication,  le  président  consultera  l'assemblée,  soit  sur 
les  prétentions  des  réclamans,  soit  sur  la  justilication  du  membre  inculpé  , 
soit  sur  les  peines  à  infliger. 

18.  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de  parler  sur  un  débat,  si  ce  n'est 
pour  expliquer  l'ordre  ou  le  mode  de  procéder  dans  l'alTaire  en  délibé- 
ration, ou  pour  ramener  à  la  question  ceux  qui  s'en  écarteraient. 

19.  Le  président  pourra,  en  quittant  le  fauteuil,  et  en  se  faisant  remplacer 
suivant  les  règles  prescrites,  avoir  la  parole  comme  les  autres  membres  de 
l'assemblée ,  sur  les  objets  relativement  auxquels  il  aurait  fait  un  travail 
particulier. 

20.  Lorsque  les  ministres  seront  dans  l'assemblée,  aucun  autre  membre 
que  le  président  ne  pourra  leur  faire,  en  aucun  cas,  d'interpellation  directe; 
mais  les  éclaircissemens  désirés  par  les  dilférens  membres  seront  proposés  au 
président,  qui  consultera  d'abord  l'assemblée,  pour  savoir  si  elle  veut  que  le 
ministre  réponde. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  molions. 

Art.   F'".  Tout  membre  a  droit  de  proposer  une  motion. 

2.  Tout  membre  qui  aura  une  motion  à  présenter,  se  fera  inscrire  au 
bureau. 

3.  Toute  motion  sera  écrite,  pour  être  déposée  sur  le  bureau,  après  qu'elle 
aura  été  admise  à  la  discussion. 

4.  Toute  motion  présentée  doit  être  appuyée  par  deux  personnes,  sans 
quoi  elle  ne  pourra  être  discutée. 

5.  Nulle  motion  ne  pourra  être  discutée  le  jour  même  de  la  séance  dans 
laquelle  elle  sera  proi)osée ,  si  ce  n'est  pour  une  chose  urgente ,  et  quand 
l'assemblée  aura  décidé  que  la  motion  doit  être  discutée  sur-le-champ. 

6.  Une  motion  admise  à  la  discussion,  ne  pourra  plus  recevoir  de  correc- 
tion ni  d'altération ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'amendemens  délibérés  par  l'as- 
semblée. 

7.  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  à  parler  sur  une  motion,  le 
président  fera  inscrire  leurs  noms,  autant  qu'il  se  pourra,  dans  l'ordre  où  ils 
l'auront  demandé. 

8.  La  motion  sera  discutée  selon  la  forme  prescrite  pour  l'ordre  de  la 
parole,  au  chapitre  III.' 

9.  Aucun  membre,  sans  excepter  l'auteur  de  la  motion,  ne  parlera  plus 
de  deux  fois  sur  une  motion,  sans  une  permission  expresse  de  l'assemblée  , 
et  nul  ne  demandera  la  parole  pour  la  seconde  fois,  qu'après  que  ceux  qui 
l'auraient  demandée  avant  lui,  auront  parlé. 

10.  Pendant  qu'une  question  sera  débattue,  on  ne  recevra  point  d'autre 
motion ,  si  ce  n'est  par  un  amendement ,  ou  pour  faire  renvoyer  à  un 
comité,  ou  pour  demander  un  ajournement. 

11.  Tout  amendement  sera  mis  en  délibération  avant  la  motion;  il  en 
sera  de  même  des  sous-amendemens  par  rapport  aux  amcndemens. 

12.  La  discussion  étant  épuisée,  l'auteur,  joint  aux  secrétaires,  réduira 
sa  motion  sous  la  forme  de  ([uestion ,  pour  en  être  délibéré  par  oui  ou  pav 
non. 

13.  Tout  membre  aura  le  droit  de  demander  qu'une  question  soit  divisée  ^ 
lorsque  le  sens  l'exigera. 

14.  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler  pour  dire  que  la  question  lui  pa« 
raît  mal  posée  ,  en  expliquant  comment  il  juge  qu'elle  doit  l'être. 

15.  Sur  toutes  les  motions,  les  voix  seront  recueillies  par  assis  et  levé;  ety 
en  cas  de  doute,  on  ira  aux  voix  par  l'appel  nominal,  sur  une  liste  alphabé- 
tique de  tous  les  membres,  complète,  vériiiée  et  signée  par  les  secrétaires  de 
l'assemblée. 
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[CKAPITKI'.   V Dr»  pciaunu.] 

Art.  I  '.  I,(s  pcliiion»,  dcinainlcs ,  Irltrr,  ou  adrr^çrs 'sPiont  onliiiaî- 
r<^in«Mr  i»reiiemrrs  a  rasscrnhlrp  par  ceux  de  ses  meiiibres  rjui  en  seront 
chargés. 

2.  Si  les  personnes  tHran?ères  (jui  ouf  Mes  p.'tilions  à  pnVnler,  veulent 
parvenir  iMMnrdiîifrrnrnf  à  l'iissmililc*',  ellrs  s'adresseront  a  un  des  Imissiers, 
i\nï  l«'>  introduira  a  la  barre,  (hi  l'un  des  secret  :ii(.-.  ..v«fti  p.ir  j'iiuisiier,  ira 
recevoir  directement  leurs  pétitions. 

Dr»  ilL-|julatiun8. 
Les  (Imputations  seront  composées  sur  la  liste  alplialjt-iifpie  ,  afin  rpie  les 
in<;nil)ies  député,-,  le  soient  par  tour  :  les  d<''pMlé.>,  coiivirndrofif  entre  eux  de 
•celui  (jui  devra  porter  la  parole. 

Des  comités. 

Art.  l•^  Le  comité  do  division,  <pii  sera  en  même  temps  cliar^'édes  dé- 
tails relatifs  à  lu  circonscription  des  paroisses,  aux  assemblées  «-lectorales  , 
primaire.'  et  des  communes,  et  à  Tordra  nidation  des  corps  administratits  et 
municipaux,  sera  coniposé  de  vingt-cpiatrc  membre,,  élus  pour  trois  mois, 
•qui  seront  après  ce  temps  renouvelée  par  moitié  ,  le  sort  déterminant,  pour 
la  juemière  fois,  ceux  qui  devront  sortir.  —  Les  membres  sortant  pourront 
être  réélus. 

2.  Le  comité  de  législation  civile  et  criminelle  sera  composé  de  quarante- 
huit  membres.  —  La  (|uestion  de  savoir  dans  rpiel  t^mps  et  dans  quelle  pro- 
portion se  fera  le  renouvellement  de  ce  comité  est  ajournée  a  six  mois. 

3.  Le  comité  de  liquidation  sera  composé-de  vingt-quatre  membres,  élus 
pour  trois  mois,  qui  seront  renouvelés  par  moitié  ,  ainsi  (ju'il  est  dit  jmurle 
-comité  de  division. 

g  4.  Le  comité  pour  l'examen  des  comptes  sera  composé  de  vingt -quatre 
membres,  élus  pour  trois  mois,  qui  seront  renouvelés  comme  il  est  dit  pour 
le  précédent. — Ce  comité  rendra  compte  à  l'assemblée,  au  moins  à  la  fin  de 
chaque  mois  ,  de  son  travail. 

5.  Le  comité  des  dépenses  publiques  sera  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bre.s,  élus  pour  trois  mois, et  qui  seront  renouvelés  ainsi  qu'il  a  été  dit  pré- 
cédemment. 

6.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  sera  composé  de  vinat-quatre 
miembres,  élus  pour  trois  mois,  dont  le  renouvellement  se  fera  de  la  même 
manière. 

7.  Le  comité  des  contributions  publiques  sera  composé  de  vingt-quatre 
membres,  élus  pour  trois  mois,  et  qui  seront  renouvelés  aussi  par  moitié. 

8.  Le  comité  de  la  trésorerie  nationale  sera  composé  de  douze  mem- 
bres, élus  pour  un  mois,  après  lequel  le  renouvellement  se  fera  de  même 
par  moitié. 

9.  Le  comité  de  la  dette  publique,  chargé  d'établir  la  balance  entre  les 
diarges  et  les  ressources ,  sera  composé  de  vingt-quatre  membres,  élus  poui' 
vtrois  mois,  après  lesquels  ils  seront  renouvelés   de  la  même  manière. 

10.  Le  comité  d'agriculture  sera  composé  de  vingt-quatre  membres,  élus 
pour  trois  mois  ,  qui  seront  de  même  renouvelés  par  moitié. 

1 1.  Le  comité  de  commerce,  manufactures  et  arts,  sera  composé  de  vingt- 
quatre  membres,  élus  pour  trois  mois  ,  dont  le  renouvellement  se  fera  dans 
la  même  forme  et  dans  la  même  proportion. 

12.  Le  comité  des  matières  féodales  sera  composé  de  douze  membres, 
«lus  pour  trois  mois  ,  qui  seront  renouvelés  de  la  même  manière  et  dans  la 
même  proportion.  ^aa» 


18    OCTOBRE    1791.  7 

13.  Le  comité  des  lois  et  réglemens  militaires  sera  composé  de  vingt- 
quatre  membres,  élus  pour  trois  mois ,  qui  seront  renouvelés  de  même  par 
moitié. 

14.  Le  comité  des  lois  et  réglemens  pour  la  marine  sera  composé  de  vingt- 
quatre  membres,  élus  pour  trois  mois ,    qui  seront  renouvelés  par  moitié. 

16.  Le  comité  des  domaines  sera  composé  de  vingt-quatre  membres,  élus 
pour  trois  mois,  et  renouvelés  par  moitié  et  de  la  même  manière. 

16.  Le  comité  des  matières  diplomatiques  sera  composé  de  douze  mem- 
bres ,  élus  poui'  trois  mois ,  à  renouveler  de  la  même  manière  et  dans  la 
même  proportion. 

17.  Le  comité  des  colonies  sera  composé  de  douze  membres;  l'époque  et  la- 
proportion  de  son  renouvellement  sont  ajournées  à  six  mois. 

18.  Le  comité  des  secours  publics  sera  composé  de  vingt-quatre  membres, 
élus  pour  six  mois,  dont  le  renouvellement  sera  fait,  après  cet  intervalle, 
par  moitié,  et  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment. 

19.  Le  comité  d'instruction  publique  sera  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres; l'assemblée  ajourne  à  six  mois  la  fixation  de  l'époque  et  de  la  propor- 
tion de  son  renouvellement. 

20.  Le  comité  des  pétitions  sera  composé  de  vingt-quatre  membres,  élus 
pour  trois  mois,  dont  le  renouvellement  se  fera  par  moitié  et  de  la  manière 
précédemment  indiquée. 

21 .  Le  comité  des  décrets  sera  composé  de  douze  membres,  élus  pour  trois 
mois,  à  renouveler  de  même  par  moitié. 

22.  Les  commissaires  pour  l'inspection  de  la  salle  seront  au  nombre  de 
six ,  élus  pour  trois  mois,  à  renouveler  par  moitié  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour 
les  membres  des  comités. 

23.  Les  commissaires  inspecteurs  du  secrétariat  et  de  l'imprimerie  seront 
au  nombre  de  douze ,  élus  pour  trois  mois ,  dont  le  renouvellement  se  fera 
de  même  par  moitié. 

24.  Nul  ne  pourra  être  à-la-fois  membre  de  deux  comités. 

25.  Les  comités  ne  pourront  recevoir  directement  ni  mémoires ,  ni  adres- 
ses, ni  pétitions;  mais  ils  seront  présentés  à  l'assemblée,  qui  les  renverra, 
s'il  y  a  lieu,  aux  comités. 

26.  Les  comités  ne  pourront,  en  aucun  cas,  répondre  à  des  demandes  ou 
questions  ,  ni  former  des  décisions,  soit  provisoires  soit  définitives. 

27.  Il  sera  fait  un  tableau  divisé  en  autantde  colonnes  qu'il  doit  y  avoir  de 
comités  ,  et  chacun  desmembres  de  l'assemblée  sera  tenu  d'inscrireson  nom 
dans  les  diverses  colonnes  des  travaux  auxquels  il  voudra  se  destiner ,  sans 
que  ladite  inscription  puisse  borner  le  choix  aux  membres  inscrits.  Celui  qui 
aurait  été  nommé  en  même  temps  membre  de  plusieurs  comités ,  déclarera 
celui  dans  lequel  il  optera  de  rester. 

28.  Les  membres  des  divers  comités  seront  élus  dans  les  bureaux,  au  scru- 
tin de  liste  simple,  et  à  la  pluralité  relative. 

29.  Les  travaux  des  comités  seront  publics  pour  tous  les  membres  de  ras- 
semblée. 

CHAPITRE  VI.  —  Des  bureaux. 

Art.  1  ''".  L'assemblée  se  divisera  en  bureaux  pour  procéder  aux  élections. 

2.  Ces  bureaux  seront  au  nombre  de  vingt-quatre,  chacun  composé  de 
trente-un  membres,  et  un  seul  de  trente-deux  alternativement,  à  commen- 
cer par  le  premier. 

*"3.  Ces  bureaux  seront  composés,  selon  l'ordre  alphabétique,  de  la  liste 
des  départemens  et  des  noms  des  députés,  dans  l'ordre  que  les  procès-vei- 
baux  ies  indiquent ,  en  numérotant  de  suite  les  noms  de  t  hjs  les  membre* 
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de  ra.sscnil)li'*c ,  et  pi'cn:iiit  pour  le  prcinicr  liiireau,  le  premier  nom,  U- 
"vin>;t-(in<|nièine,  lir  (luarantc-neiivirme,  le  M^ixanle-treizicme, et  ain&i  de 
suite;  pour  le  second  biirc.ui,  le  deuxième,  le  vin^t-sixième,  le  rin(|iiaii- 
tiènie  ,  le  soixaFitc-(iu;ifor/.ièmc,  et  ainsi  de  .suite;  de  manière  «pie  plu- 
sieurs députés  «l'un  luéme  département  ne  se  trouvent  pas  dans  le  même 
bureau. 

4.  ('es  bureaux  seront  renouvelés  tous  les  trois  mois,  et  de  manière  que 
les  mruies  «lépuh's  n<*  b<'  refroiivenl  plus  <  useuible  ;  a  cet  eflct,  le  premier  de 
la  liste  sera  pour  la  seconde  lounation  avec  le  vin^jt-sixième,  le  cirujuante- 
luiième,  le  soixante-seizième,  etc.;  la  différence  entre  cbarpie  nondirc  «le- 
vant «*tre,  pour  la  première  foiination  de  >  ingt-cpiatrc ,  pour  la  seconde  de 
vin^l-c!U<i,  j)our  la  t/oisième  de  vliigt-.six,  et  ainsi  successivement. 

5.  Ce  travail  sera  fait  par  les  secrétaires  qui  le  tiendront  toujours  prêt 
pour  le  jour  du  renouvellement  des  bureaux. 

CH.vpiTRt  vu.  — De  la  distributiou  dos  procès- vcrhaïu. 

Art.  1"^.  L'imprimeur  de  l'assemblée  nationale  communirpiera  directe- 
ment avec  le  président ,  les  secrétaires  et  les  commissaires  de  l'imprimerie  ; 
il  ne  recevra  d'ordre  (pie  d'eux. 

2.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  livré  à  l'impression  le  jour 
qu'il  aura  été  approuvé  ,  et  envoyé  incessamment  au  domicile  des  députés. 
La  copie  remise  u  l'imprimeur  sera  signée  du  président  et  d'un  secrétaire  :  les 
épreuves  continueront  a  être  corrigées  parle  secrétaire-commis  au  bureau 
des  procès-verbaux  ,  qui  en  a  été  chargé  nominativement  par  le  décret  du 
7  septembre  1790. 

3.  Si  l'assemblée  nationale  ordonne  l'impression  de  pièces  autres  que  les 
procès-verbaux ,  il  sera  suivi  pour  leur  impression  et  leur  distribution  les 
mêmes  règles  que  ci-dessus. 

4.  Les  commissaires  aux  archives  déjà  nommés  par  l'assemblée,  feront  le 
relevé  de  toutes  IcsatTaires  et  projets  de  décret  ajournés  par  l'assemblée  con- 
stituante. Ces  divers  objets  seront  classés  jiar  ordre  de  matières  ,  et  l'état 
eu  sera  imprimé  et  distribué  à  tous  les  membres. 

CHAPITRE  VIII.  —  Du  sccrclariiit. 

'  Art.  l^"".  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à  l'assemblée,  sera  d'abord 
copiée  par  l'un  des  commis  du  bureau,  et  la  copie  collationnécpar  l'un  desse- 
ci'étaires,  et  signée  de  lui,  demeurera  au  secrétariat.  L'original  sera,  aussitôt 
après,  déposé  aux.  archives  et  enregistré  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet. 

2.  Une  des  deux  minutes  originales  du  procèj-verbal  sera  pareillement  dé- 
posée aux  archives  ;  l'autre  minute  demeurera  entre  les  mains  des  secré- 
taires, pour  leur  usage  et  celui  de  l'assemblée. 

3.  Les  expéditions  de  pièces  et  autres  actes  qui  seront  déposés  au  secré- 
tariat, y  seront^rangés  par  ordre  de  matières  et  de  dates  en  liasses  et  car- 
tons; un  des  commis  du  bureau  sera  chargé  spécialement  de  leur  garde,  et 
ne  les  communiquera  qu'au  président  et  aux  secrétaires,  ou  sur  leuis  ordres 
donnés  par  écrit. 

4.  Tous  les  mois,  lors  du  changement  des  secrétaires,  et  avant  que  ceux 
qui  seront  nouvellement  nommés  entrent  en  fonction ,  il  sera  fait  entre  eux 
et  les  anciens  secrétaires  un  récolejnent  des  pièces  qui  doivent  se  trouver  au 
secrétariat. 


IQ  octobre  1791  '.  Sceau  du  ccrps  législatifs  voyez  i5  septembre  précédent j  Pr/nc/p^M/^  de 
Sedan,  voyez  2i  seplembre;  toudies  et  salpêtres,  voyez  23  septembre j  Code  militaire, 
Receveurs  des  consignations,  voyez  3o  du  iDeme.mois. 
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N°  5.  =  20  octobre  1791.  =  Béchet  portant  c/u' on  ne  pourra  s' inscrire  pour 
la  parole  qu'à  V ouverture  de  la  séance.  (B. ,  XIX,  G2.) 


21    octobre  1791  :    Composition   de  l'armée.,  voyez   28  septembre  précédent;    Procédure  cri- 
minelle, voyez.  2y  septembre. 


N**  G.  =  23  octobre — 13  novembre  1791.  =  Décret  relatif  au  paiement  des 
états  du  7'oi ,  des  finances  et  des  gages  arriérés  de  l'année    1790.    (B., 
S    XIX,  G6.)  

N°  7.  =26  octobre  1791.  =  Décret  portant  que  la  collection  des  lois  sera 
toujours  déposée  sur  le  bureau  de  V assemblée.  (B.,  XIX,  73.) 


N°  8.  =  26  octobre  1791.  =  Décret  relatij  à  Vinscriptioîi  pour  l'ordre  de 

la  parole.  (B.,  XIX,  74.) 


N^  9.  =  26  octobre  1791.  =:  Décret  relatif  à  l'admission   à  la  barre  des 
députés  extraordinaires.  (B.,  XIX,  74.) 


N®  10.  =  28  octobre  1791.  =  Décret  qui  autorise  les  comités  de  l'assemblée 
à  prendre  dans  les  bureaux  des  ministres  et  aux  archives  de  l'assemblée 
\    nationale  ,  les  renseignemens  qui  leur  sont  nécessaires.  (B. ,  XIX,  7  G.) 


N°  1 1 .  =  29  octobre  1791.  =  Décret  relatij  à  la  nomination  du  commissaire 
du  roi  près  le  tribunal  de  cassation  et  à  ses  substituts.  (B.,  XIX,  80.) 


Af°  12.  =  31  octobre  (30  et)— 6  novembre  1791.  =  décret  qui  fixe  le  délai 
d'après  lequel  houis-Stânïs\a&-X.a\iev,  prince  français  ^  sera  censé  avoir 
abdiqué  son  droit  à  la  régence  ,  s'il  ?î' est  pas  rentré  dans  le  royaume. 

■    (B.,  XIX,  81.) 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  l'hérilier  présomptif  de  la  cou- 
ronne est  mineur,  et  que  Louis-Stanislas-Xavicr,  prince  français  ,  parent 
majeur,  premier  appelé  à  la  régence  ,  est  absent  du  royaume  :  —  En  exécu- 
tion de  l'article  2  de  la  section  III  de  la  constitution  française,  décrète  que 
Louis-Stanislas-Xavier j  prince  français,  est  requis  de  rentrer  dans  le 
royaume  sous  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  où  la  proclamation  du 
corps  législatif  aura  été  publiée  dans  la  ville  de  Paris,  lieu  actuel  de  ses  séan- 
ces. —  Dans  le  cas  où  Louis- Stanislas-Xavier.,  prince  français,  ne  serait  pas 
rentré  dans  le  royaume  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence,  conformément  à  l'article  2  de  l'acte 
constitutionnel. 

N°  13.  =31  octobre  (30  et)— G  novembre  1791.  =  Décret  suivi  d'une  pro- 
clamation de  l'assemblée  nationale  j  relative  à  Louis-Stanislas-Xavier, 
prince  français.  (B.,  XIX,  81.) 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'en  exécution  du  décret  du  30  de  ce  mois, 
la  proclamation  dont  la  teneur  suit,  sera  imprimée ,  affichée  et  publiée  sous 
trois  jours  dans  la  ville  de  Paris ,  et  que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à 


l'assemblée  nationale ,  dans  les  trois  jours  suivans ,  des  mesiires  qu'il  aura 


-    _  ^ _____    j      _  —     _  ^ 

prises  pour  l'exécution  du  présent  décret^-ç^.»  ic    Q^ 


Zouis-StanislaS'Xavier,  princ^Jrançais ,  y'j^'^iiblée  nationale  vous  re- 
in, l  ^^*<i  2 


ivèm'f 
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quint,  m  >(Mtii  <l«l.i  ronstitiifion  franraiiw»,  litre  If!,  rli.ii»itrc  II,  section  III, 
ailiclr  '^,  «If  K  iilrcr  dans  W  KiyaniiMMlaris  !«•  «Ii'lai  «le  deux  mois,  à  roinpln 
de  ce  jour  :  faut»;  de  (juoi,  et  a|)r«':>  l'cxpiratiomiiidiJ  délai,  voiib  serc/^JiMisé 
avoir  abdi(iuc  votre  droit  éventuel  à  lu  régence. 

2  nu\i'iiil)rc-  I7«ji  :  l'orcr  jni^'lifjtir  ,  \oyt.  99  wplcnibrc  prcccdcnt. 

N°  14.  =^3  novembre  — 7  décembre  I79f.  —  Déchet  rr/nf/f  r/i/.r  crrcttis 
qui  M'  trouvent  (Unis  les  décrets  de  vente  de  biens  nationaux  j  et  au.r. 
moyens  de  les  reetijicv.  (li.,  XIX,  80.) 

■  L'assemblée  nationale,  considérant  que,  dans  plusieurs  dé(  rets  rendus  par 
l'assemblée  constituante,  sur  la  souniission  faite  par  différentes  municipalités 
du  royaume  potir  l'at  (position  de  certairjs  biens  nationaux  ,  il  s'est  glissé 
plusieurs  erreurs,  ainsi  (pie  dans  les  exiiéditions  des  états  envoyés  par  les- 
ditcs  municipalités;  —  Que  ces  circonstances  ont  enqn*(hé  que  justju'à  pré-- 
sent  ces  décrets  aient  pu  cire  portés  à  la  sanction,  ou  bien  envoyés  aux  muni- 
cipalités intéressées,  et  (ju'il  est  absolument  nécessaire  de  faire  cesser  cet 
obstacle ,  afin  d'accélérer  la  vente  des  biens  nationaux,  et  de  ne  pas  i)river 
les  nnmi(  ipalilés  de  ce  qui  dot  leur  revenir  du  ])roduit  de  ces  ventes,  — 
Décrète  que  sou  comité  des  décrets  reverra  incessamment  tant  les  minutes 
et  expéditions  desdits  décrets  que  des  états  y  joints;  rju'il  cbargera  deux 
commis  nommés  à  cet  effet  de  collationner  toutes  ces  pièces,  en  présence  de 
l'arehiviste,  et  sous  la  surveillance  d'un  commissaire  dudit  comité,  lequel 
commissaire'est  autorisé  à  signer  cl  parapber  les  renvois  nécessaires  pour  rcc- 
tiiicr  lesdites  pièces. 

IS'°  15.=  3  novembre  1791.  =  Décret  relatif  au  mode  de  promulgation  et 
d'exécution  des  décrets  non  sujets  à  sanction.  (B.,  XIX,  87.) 

4  novembre  1791  :    Rcunion  dti  pays  cV  En  riche  mont  y  vovez  27    septembre  préréJect. 


N*»  IG.  =  5  novembre  1791.  =  Décret  relatif  a  la  vérification  des  pouvoirs 
des  hauts-jurés .,  et  à  la  publication  de  la  liste.  (B. ,  XIX,  91.) 

6  novembre  1791  "•    Abdication  de  la  régence,  voyez  3o  et  3r  octobre  précédent. 


N*^  17.  =9  novembre  1791.   =  Décret  relatif  aux  émigrans  (1).  (  B. , 

XIX,  97.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  tranquillité  et  la  sûreté  du 
royaume  lui  cou) mandent  de  prendre  des  mesures  promi)tcs  et  efficaces 
contre  les  Français  qui,  malgré  l'amnistie,  ne  cessent  de  tramer  au  dehors 
contre  la  constitution  française,  et  qu'il  est  temps,  enfin,  de  réprimer  sévère- 
ment ceux  que  l'indulgence  n'a  pu  ramener  aux  devoirs  et  aux  sentimens 
de  citoyens  libres,  a  déclaré  qu'il  y  a  urgence  pour  le  décret  suivant,  et,  le 
décret  d'urgence  préalablement  rendu,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^"^.  Les  Français  rassemblés  au-delà  des  frontières  du  royaume  sont, 
dès  ce  moment,  déclarés  suspects  de  conjuration  contre  la  patrie. 


(i)  Le  roi  usant  fin  droit  que  lui  donnait  la  consliuuion  ,  chap.  111,  sect.  III,  art.  3,  a  refuse 
sa  sanction  par  !a  formule  :  le  roi  examinera. 

Voyez  ci-;iprcs  le  décret  du,  nQ  novembre  1791, sur  les  rasscinblemcns  des  émigrés;  et  snrtoiît 
le  décret  du  9  janvier —  12  février  1792,  et  les  noies  qui  l'accompagncut;  elles  résumcut  toUtc  la 
léirislation  de  la  matière. 
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2.  Si,  au  1"  janvier  prochain,  ils  sont  encore  en  état  de  rassemblement,  ils 
seront  déclarés  coupables  de  conjuration  ;  ils  seront  poursuivis  comme  tels 
et  punis  de  mort. 

3.  Quant  aux  princes  français  et  aux  fonctionnaires  publics,  civils  et  mili- 
taires ,  qui  l'étaient  à  l'époque  de  leur  sortie  du  royaume,  leur  absence,  à 
J'époquc  ci-dessus  citée  du  T' janvier  1792,  les  constituera  coupables  du  même 
crime  de  conjuration  contre  la  pairie;  ils  seront  punis  de  la  peine  portée 
dans  le  précédent  article. 

4.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  même  mois,  la  haute  cour  nationale 
sera  convoquée,  s'il  y  a  lien. 

5.  Les  revenus  des  conjurés,  condamnés  par  contumace,  seront,  pendant 
leur  vie,  perçus  au  profit  de  la  nation,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes, 
enfans  et  créanciers  légitimes. 

6.  Dès  à-présent,  tous  les  revenus  des  princes  français,  absens  du  royaume, 
seront  séquestrés.  Nul  paiement  de  traitement ,  pension  ou  revenu  quel- 
conque, ne  pourra  être  fait  directement  ni  indirectement  auxdits  ijrinces, 
leurs  mandataires  ou  délégués,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décrété 
par  l'assemblée  nationale,  sous  peine  dé  responsabilité  et  de  deux  années  de 
gêne  contre  les  ordonnateurs  et  payeurs.  —  Aucun  paiement  de  leurs  traite - 
mens  et  pensions  ne  pourra  pareillement,  et  sous  les  peines  ci-dessus  portées, 
être  fait  aux  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires,  et  pensionnaires  de 
l'état,  émigrés,  sans  préjudice  de  l'exécution  du  décret  du  4  janvier  1790. 

7.  Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception  et  séquestre  dé- 
crétés par  les  deux  articles  précédcns,  seront  faites  à  la  requête  des  procu- 
reurs-généraux-syndics des  départemens,  sur  la  poursuite  des  procureurs- 
syndics  de  chaque  district  où  seront  lesdits  revenus;  et  les  deniers  en  pro- 
venant seront  versés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district, 'qui  en  demeu- 
reront comptables.  — Les  procureurs-généraux-syndics  feront  parvenir  tous 
les  mois  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  aussi  chaque  mois  à 
l'assemblée  nationale,  l'état  des  diligences  qui  auront  été  faites  pour  l'exécu- 
tion de  l'article  ci-dessus. 

8.  Tous  fonctionnaires  publics  absens  du  royaume,  sans  cause  légitime, 
avant  l'amnistie  prononcée  par  la  loi  du  15  septembre  1791,  seront  déchus 
pour  toujours  de  leurs  places  et  de  tout  traitement,  sans  déroger  au  décret 
du  18  décembre  1790. 

9.  Tous  fonctionnaires  publics  absens  du  royaume,  sans  cause  légitime, 
depuis  l'amnistie,  sont  aussi  déchus  de  leurs  places  et  traitemens,  et,  en  outre, 
des  droits  de  citoyen  actif. 

10.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir  du  royaume ,  sans  un 
congé  du  ministre  dans  le  département  duquel  il  sera,  sous  la  peine  portée 
dans  l'article  ci-dessus.  Les  ministres  seront  tenus  de  donner,  tous  les  mois, 
à  l'assemblée  nationale,  la  liste  des  congés  qu'ils  auront  délivrés.  —  Et, 
quant  aux  officiers  généraux,  officiers,  sous-oiliciers  et  soldats,  soit  de  ligne, 
soit  de  gardes  nationales,  en  garnison  sur  les  frontières  ,  ils' ne  pourront  les 
dépasser,  même  momentanément,  sous  (juclque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
sans  encourir  la  peine  portée  par  le  précédent  article. 

11.  Tout  officier  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  qui  abandonnera 
ses  fonctions,  sans  congé  ou  démission  acceptée,  sera  réputé  coupable  de 
désertion,  et  puni  comme  soldat  déserteur. 

12.  Conformément  à  la  loi  du  29  octobre  1790,  il  sera  formé  une  cour 
martiale  dans  chaque  division  militaire ,  pour  juger  les  délits  militaires 
commis  depuis  ramnistle.  Les  accusateurs  publics  poursuivront  connue  cou- 
pables de  vol  les  personnes  qui  ont  enlevé  xles  effets  ou  des  deniers  apparie- 
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n.'ml  à  (Icsn^Kiinrns  fi aurais;  \e  inini.stn'  srra  trmiM'j'nvoyfr  aux  cours  mai 
ti.ih's  la  liste  di's  olTicirr.»  (|iii,  rii-piiis  rainiiintir,  on!  quille  Irur»  drafieaux  , 
sans  avoir  obtenu  niic  ix-rmissiuii  on  (  (m\:r  \)irn\.i\t\r. 

l.J.  Tout  Français  (|in,  hors  (in  foyanrnr,  enihanclirra  et  iMirôlrra  dcsinili- 
vidns  jïonr  (jn'ils  se  rendent  aux  rasseinhlenieni»  énoncés<lans  les  articles  1" 
et  ?.  du  présent  dé<ret,spra  puni  «le  mort,  r<»nforniément  ù  la  loi  du  0  octobre 
1790.  La  nn'ine  peine  aura  lien  «ontre  toute  personne  qui  commettra  le 
mt^nic  crime  en  France. 

14.  L'asseml)l^;e  nationale  cliarne  son  comité  diplomaticpic  de  lui  profioscr 
les  nicsines  <pie  le  roi  sera  piié  de  prenrlre,  au  nom  de  la  nation, a  Té/ard 
des  puissances  élran;,'ères  limitrophes,  qui  souffrent  sur  leur  territoire  des 
rassend»leniens  de  Français  fu«»itils. 

If).  L'assemblée  nationale  déroge  cxpresscmcnt  aii\  Ion  »i»îilraires  au 
présent  décret.  ^^ 

IG.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi. 

N"  18.  =  12   novembre  î/Ol.  =  Proclamation  du  roi  concernant  A  \ 

cmigrans.  (L.,  VF,  640.) 


N°  19.  =12—21  novembre  1701.  =  Décret  relatif  h  la  formation  de  la 
haute  cour  nationale  (1).  (B.,  XIX,  110.)  .^ 


N"  20.  =  12 — 2.')  novembre  179L=^  Dkciiet  relatif  aux  écoles  de  mathé- 
matiques et  d' hydrographie  j  et  aux  examens  pour  U  admission  au  grade 
d'enseigne  non  entretenu  (2).  (B. ,  XIX,  107.) 

N*'  21.  =  12  novembre— 3  décembre  1791.  =  Décret  relatif  aux  fonctions 
du  comité  des  décrets.  (B.,  XIX,  103.) 


l3  novembre  1791  :  Organisation  de  la  trésorerie  nationale,  vovcz  iG  août  1791;  Gardes 
suisses,  vovcz  i5  sej)lcml)rc  suivant;  Bureaux  de  conciliation,  voyez  21  septembre;  Emplois 
de  sous-lieutcnnns  ,  OJficiers-genéraux  dans  les  possessions  d'jsie ,  Créanciers  des  Juifs, 
voyez  aS  septembre;  Etats  durai,  etc.,  de  1790,  voyez  23  octobre  même  anuée. 


N*  22.=  20 — 23  novembre  1791. ^Décret  relatif  aux  estampilles  destinées 
pour  l'annulation  des  assignats.  (B.,  XIX,  120.)  ^.^ 


N"  23.  =  21 — 23  novembre  1791.=  Décret  pour  mettre  la  haute  cour  na- 
tionale en  activité.  (B.,  XIX,  130.)  ^ 


21  novembre  1791  :  Formation  de  la  iiaute  cour  nationale ,   voyez  12  du  même  mois, 

N**  24.  =:  22  novem])re — 18  décembre  179L  =  Procès-verbal  de  la  nomi- 
nation des  quatre  grands-juges  de  la  haute  cour  nationale:_{B.^  XIX, 
i    133.) 

"J  L'an  troisième  de]  la  liberté  et  le  vingt-deux  novembre ,  ^à  une  hernie 
après  midi,  —  M.  le  président  de  rassemblée  nationale  a  annoncé  que 
M3I.  Dui'errier,  secrétaire  général  du  département  de  la  justice,  et  Bertolio, 

(i)  Voyez  le  déercl  d'organisation  de  cette  haute  cour,   du  10 — 15  mai   1791,  et  les  notes. 

(2)  Ce  décret  ne  porte  que  des  dispositions  temporaires.  —  Voyez,  sur  les  écoles  d'hydrogra- 
phie, l'art.  i\  du  décret  du  29  avril  (28  cl) — 20  mai  1791,  qui  en  ordonne  l'établissement 
dans  les  principaux  ports  de  France;  et  l'art.  4  du  lit.  F*"  du  décret  du  3o  juillet  (21  et) — 10 
août  suivant,  qui  détermine  remplaeenicnt  de  ces  écoles. 

Voyez  aussi,  sur  les  enseignes  non  entretenus,  le  tit.  IV  de  ce  dernier  décret. 
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substitut  du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  cassation  ,  tous  deux 
commissaires  nommés  par  le  roi  pour  assister  au  cboix  des  quatre  juges  du 
tribunal  de  cassation  qui  doivent  remplir  les  fonctions  de  grands-juges  dans 
la  haute  cour  nationale,  demandaient  l'entrée  de  la  salle;  ils  ont  été  in- 
troduits ;  leurs  commissions  ont  été  vérifiées ,  et  ils  se  sont  assis  sur  les 
sièges  où  se  placent  les  ministres.  — Un  huissier  a  apporté  sur  le  bureau 
une  boite  de  carton  percée  au  dessus  et  disposée  en  forme  de  tronc.  Un  se- 
crétaire a  observé  que  l'assemblée  n'ayant  pas  les  noms  des  quarante-deux 
juges  qui  doivent  former  le  tribunal  de  cassation  ,  on  allait  mettre  les  noms 
des  quarante-deux  départemens  qui  ont  fourni  chacun  un  juge  pour  ledit 
tribunal  de  cassation  ,  et  rjue  les  juges  des  quatre  départemens  que  le  sort 
ferait  sortir  de  la  boîte,  seraient  proclamés  grands-juges  de  la  haute  cour 
nationale.  Il  a  été  préalablement  décidé  et  convenu  que,  si  le  sort  appelait 
à  la  place  de  grand-juge  un  juge  du  tribunal  de  cassation,  qui  se  trouvât 
membre  de  l'assemblée  nationale  ,  il  serait  remplacé  dans  les  fonctions  de 
grand-juge  par  son  suppléant  à  la  place  de  juge  du  tribunal  de  cassation. — 
Il  a  été  déposé  dans  la  boîte,  par  un  secrétaire,  quarante-deux  billets,  dont 
chacun  contenait  le  nom  d'un  des  quarante-deux  départemens  désignés 
par  la  loi,  savoir:  —  1.  Deux-Sèvres. —  2.  Lot.  —  3,  Cantal. — 4.  Gironde. 
—  5.  Eure-et-Loir. — G.  Aude. —  7.  Finistère. —  8.  Doubs.— 9.  Eure. — 10.  Ar- 
dennes.  —  11.  Gard.  —  12.  Saône-et-Loire.  —  13.  Creuse.  —  14,  Aisne.  — 
15.  Bouches-du-Rhône. —  IG.  Vienne.  —  17,  Bas-Rhin.  — 18.  Seine-et-Marne. 
— 19.  Seine-Inférieure. — 20.  Isère, — 21.  Aveyron, — 22,  Morbihan, — 23,  Oise, 
—24.  Côte-d'Or.— 25.  Aube.— 2G,  Calvados.'— 27.  Pas-de-Calais.— 28.  Dor- 
dogne.  —  29.  Hautes-Pyrénées.  —  30.  Seine-et-Oise,  —  31,  Hautes-Alpes. — 
32,  Ain,  —  33.  Meurthe,  —  34,  Meuse,  —  35.  Basses-Alpes.  —  36.  Drôme.— 
37.  Rhône-et-Loire.— 38.  Manche.— 39.  Allier. —  40.  Moselle.  — 41.  Haute- 
Saône.  —  42.  Marne.  — On  a  vérifié  le  nombre  des  billets,  qui  ont  été  en- 
suite remués  à  plusieurs  reprises  dans  cette  boîte;  après  quoi,  un  des  secré- 
taires a  tiré,  par  l'ouverture  du  dessus  de  la  boîte,  quatre  billets  qui  por- 
taient, le  premier,  le  département  de  la  Vienne  ;  le  second  ,  le  département 
de /rt  Meuse;  le  troisième ,  le  département  de  l'Aude;  le  quatrième,  le 
département  de /rt!j/<7/?6^e.  En  conséquence ,  M.  le  président  a  proclamé 
pour  grands-juges  de  la  haute  cour  nationale  MM.  Creuzé  de  la  Touche, 
pour  le  département  de  la  Vienne;  Marquis,  pour  celui  de  la  Meuse  ;  Al- 
iaret,  pour  celui  de  l'Aude  ;  Caillemej',  pour  celui  de  la  Manche. 


23  novembre  1791  :  Mise  en  activité  de  la  haute  cour  nationale  ^  voyez  21  du  même  mois. 


aS  novembre   1791  :  Ecoles   de  mathématiques,  voyez  12  rlu  même   mois;  Annulation  d'as- 
signats, voyez  ao  novembre. 


N**  25.  =  28  novembre  —  2  décembre  1791.  =  Décret  relatif  aux  masses 
de  boulangerie  et  de  fourrages  de  l'armée.  (B.,  XIX,  149.) 

N''  26.  =  29  novembre  1791.  =  Décret  relatif  aux  troubles  excités  sous 
prétexte  de  religion ,  et  aux  ecclésiastiques  qid  ont  prêté  ou  refusé  le 
serment{\).  (B.,  XIX,  155.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires 
civils  envoyés  dans  le  département  de  la  Vendée  ,  les  pétitions  d'un  grand 
nombre  de  citoyens,  et  le  rapport  du  comité  de  législation  civile  et  crimi- 


(i)  Le  roi  a  refusé  sa  sanction  à  ce  décret  comme  à  celui  du  9  novembre,  sur  les  émigrans. 
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ncllc,  sur  1rs  fnuihlr,  cvclu'.,  dans  plusieurs  (lr|iartciiirns  du  royaiiinp,  par 
les  rnncini.s  du  lùvii  public,  mmjs  \m'U'X\c  (!<•  la  rrli;,'i«iii  ;  —  Coiuidcraîil  que 
le  contrat  social  doit  lirr,  corunie  il  doit  r;,'alrnirnt  prot('-f,'rr  tous  les  mem- 
bres de  l'étal  ;-  0<ril  impcirle  de  d«'/iuir,  sans  équi\o(pjc  ,  les  termes  de  «et 
enj,M^emeut,alin  (pTune  (oulusion  «lans  les  mots  n'en  puisse  opérer  une  dan» 
les  idées  ;  ([uc  le  serment,  purement  civicpie,  est  la  caution  «pjc  tout  tif(»>en 
doit  donner  de  sa  (idélifé  a  la  loi,  et  de  son  alfa»  liement  a  la  société,  et  «juc 
la  dinéreiiee  des  opinions  reliu'i<Mises  ne  peut  être  un  eujpé(  li<'nient  de  prêter 
ce  serment,  puisque  la  constitution  assuie  u  tout  citoyen  la  liberté  entière  de 
ses  opinions  en  matière  de  reii^'ion,  pourvu  (pie  leur  iiuinife.sUtliun  ne  InniLlc 
pds  l'on/rr  ^  ou  ne  porte  pas  a  (/es  (t<  tes  itui.siOIcs  a  la  suivie  puLlujuc  ;  — 
Que  le  ministre  d'un  culte,  en  reiusanl  de  reconnaître  l'acte  comtilu'.ionnel 
<pii  l'auloiise  a  professer  ses  opinions  reli;;ieuses,  sans  lui  imposer  d'autre 
obligation  (pic  le  respect  pour  l'ordre  ébihU  pui  lu  lui  ^  et  pour //^f  sûreté 
puhl'ujue,  annoncerait,  par  (e  refus-la  même,  (jue  son  intention  n'e^t  pas  de 
les  respecter;— Qu'en  ne  voulant  pas  reconnaître  la  loi,  il  abdi(iuc  \olonfai- 
rcmenl  les  avantages  que  cette  loi  seule  peut  lui  garantir;  —Que  l'assembb'îe 
nationale,  i)ressce  de  se  li\rer  aux  grands  objets  qui  appellent  srui  attention, 
pour  l'affermissement  du  crédit  et  du  système  des  linances,  s'est  vue,  avec  re- 
gret, obligée  de  tourner  ses  premiers  regards  sur  des  désordres  qui  tendent  à 
compromettre  toutes  les  i)arties  du  service  public,  en  empêeliant  l'assiclte 
prompte  et  le  recouvrement  paisible  des  contributions; —  Qu'en  remontant 
à  la  source  de  ces  dé:>ordres ,  elle  a  entendu  la  voix  de  tous  les  citoyens  éclai- 
res proclanicr  l'empire  de  cette  grande  vérité,  que  la  religion  n'e^t  pour  les 
ennemis  de  la  constitution  qu'un  prétexte  dont  ils  abusent ,  et  un  instrument 
dont  ils  osent  se  servir  pour  troubler  la  terre  au  nom  du  ciel;  —  Que  leurs 
délits  mystérieux  éclia|)pcnt  aisément  aux  mesures  ordinaires  ,  qui  n'ont 
point  de  prise  sur  les  cérémonies  clandestines,  dans  Ic-iquelles  leurs  trames 
sont  enveloppées,  et  par  lesquelles  ils  exercent  sur  les  consciences  un  em- 
pire invisible;  — Qu'il  e.->t  temps,  enlin,  de  percer  ces  ténèbres,  alin  que  l'on 
puisse  discerner  le  citoyen  paisible  et  de  bonne  foi  du  prêtre  turbulent  et 
machinateur  qui  regrette  les  anciens  abus,  et  ne  peut  pardonner  à  la  révo- 
lution de  les  avoir  détruits;  —  Que  ces  motifs  exigent  impérieusement  que 
le  corps  législatif  prenne  de  grandes  mesures  politiques  pour  réprimer  les 
factieux  (pii  couvrent  leurs  complots  d'un  voile  sacré;  —  Que  l'efficacité  de 
ces  nouvelles  mesui  es  dépend,  en  grande  partie,  du  patriotisme,  de  la  pru- 
dence et  de  la  fermeté  des  corps  municipaux  et  adminiitrali's,  et  de  l'énergie 
que  leur  impulsion  peut  communiquer  à  toutes  les  autres  autorités  consti- 
tuées;— Que  les  administrations  de  département,  surtout,  peuvent  dansées  cir- 
constances, rendre  le  plus  grand  service  à  la  nation  ,  et  se  couvrir  de  gloire 
en  s'empressant  de  répondre  à  la  confiance  de  l'assemblée  nationale,  qui  se 
plaira  toujours  à  distinguer  leur  zèle,  mais  qui,  en  même  temps,réprimera  sé- 
vèrement les  fonctionnaires  publics  dont  Irt  tiédeur,  dans  l'exécution  de  la  loi, 
ressemblerait  à  une  connivence  tacite  avec  les  ennemis  de  la  constitution; 
—  Qu'enfin,  c'est  surtout  aux  progrès  de  la  saine  raison,  et  à  l'opinion  pu- 
blique bien  dirigée ,  qu'il  est  réservé  d'achever  le  triomphe  de  la  loi,  d'ouvrir 
les  yeux  des  habitans  des  campagnes  sur  la  perfidie  intéressée  de  ceux  qui 
veulent  leur  laire  croire  que  les  législateurs  constituans  ont  touché  à  la  re« 
îigion  de  leurs  pères,  et  de  prévenir,  pour  Thonneur  français,  dans  ce  siècle 
de  lumières,  le  renouvellement  des  scènes  horribles  dont  la  superstition  n'a 
malheureusement  que  trop  souillé  leur  histoire,  dans  les  siècles  où  l'igno- 
ranc^?  des  peuples  était  un  des  ressorts  du  gouvernement;  —  L'assemblée 
nationale,  ayant  décrété  préalablement  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :         , 
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Art.  1*'".  Dans  la  huitaine  ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
tous  les  ecclésiastiques,  autres  que  ceux  qui  se  sont  confonnés  au  décret  du 
27  novembre  dernier,  seront  tenus  de  se  représenter  par-devant  la  munici- 
palité du  lieu  de  leur  domicile ,  d'y  prêter  le  serment  civique,  dans  les  ter- 
mes de  l'article  5  du  titre  II  de  la  constitution  ,  et  de  signer  le  procès-verbal 
qui  en  sera  dressé  sans  frais. 

2.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  chaque  municipalité  fera  parvenir  au 
direcloire  de  département,  par  la  voie  du  district,  un  tableau  des  eccié- 
siaslicjucs  domiciliés  dans  son  territoire,  en  distinguant  ceux  qui  auront 
prêté  le  serment  civique,  et  ceux  qui  l'auront  refusé.  Ces  tableaux  serviront 
à  former  les  listes  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

3.  Ceux  des  ministres  du  culte  catholique  qui  ont  donné  l'exemple  de  la 
soumission  aux  lois,  et  de  l'attachement  à  leur  patrie,  en  prêtant  le  serment 
civi(pie,  suivant  la  formule  presciite  par  le  décret  du  27  novembre  1790,  et 
qui  ne  l'ont  pas  rétracté,  sont  dispensés  de  toute  formalité  nouvelle;  ils  sont 
invariablement  maintenus  dans  tous  les  droits  qui  leur  ont  été  attribués  par 
les  décrets  précédens. 

4.  Quant  aux  autres  ecclésiastiques,  aucun  d'eux  ne  pourra  désormais 
toucher,  réclamer  ni  obtenir  de  pension  ou  de  traitement  sur  le  trésor  pu- 
blic ,  qu'en  représentant  la  preuve  de  la  prestation  du  serment  civique  , 
conformément  à  l'article  l"*"  ci-dessus.  Les  trésoriers,  receveurs  ou  payeurs 
qui  auront  fait  des  paiemens  contre  la  teneur  du  présent  décret,  seront  con- 
damnés à  en  restituer  le  montant ,  et  privés  de  leur  état. 

5.  Il  sera  composé,  tous  les  ans,  une  masse  des  pensions  dont  les  ecclésias- 
tiques auront  été  privés  par  leur  refus  ou  leur  rétractation  du  serment.  Cette 
masse  sera  répartie  entre  les  quatre-vingt-trois  départemens,  pour  être  em- 
ployée par  les  conseils  généraux  des  communes,  soit  en  travaux  de  charité 
pour  les  indigens  valides,  soit  en  secours  pour  les  indlgens  invalides. 

6.  Outre  la  déchéance  de  tout  traitement  et  pension,  les  ecclésiastiques 
qui  auront  refusé  de  prêter  le  serment  civique,  ou  qui  le  rétracteront  après 
l'avoir  prêté,  seront,  par  ce  relus  ou  celte  rétractation  mêuie ,  réputés  sus- 
pects de  révolte  contre  la  loi,  et  de  mauvaise  intention  contre  la  patrie,  et, 
comme  tels,  plus  particulièrement  soumis  et  recommandés  à  la  surveillance 
de  toutes  les  autorités  constituées. 

7.  En  conséquence,  tout  ecclésiastique  ayant  refusé  de  prêter  le  serment 
civique  (ou  qui  le  rétractera  après  l'avoir  prêté),  qui  se  trouvera  dans  une 
commune  où  il  surviendra  des  troubles  dont  les  opinions  religieuses  seront 
la  cause  ou  le  prétexte  ,  pourra,  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement, sur  l'avis  de  celui  du  district,  être  éloigné  provisoirement  du 
lieu  de  son  domicile  ordinaire  ,  sans  préjudice  de  la  dénonciation  aux  tribu- 
naux, suivant  la  gravité  des  circonstances. 

8.  En  cas  de  désobéissance  à  l'arrêté  du  directoire  de  département,  les 
contrevenans seront  poursuivis  dans  les  tribunaux,  et  punis  de  l'emprison- 
nement dans  le  chef-lieu  du  département.  Le  terme  de  cet  emprisonnement 
ne  pourra  excéder  une  année. 

9.  Tout  ecclésiastique  qui  sera  convaincu  d'avoir  i)rovoqué  la  désobéis- 
sance à  la  loi  et  aux  autorités  constituées,  sera  puni  de  deux  années  de 
détention. 

10.  Si,  à  l'occasion  des  troubles  religieux,  il  s'élève  dans  une  conmiune 
des  séditions  qui  nécessitent  le  déplacement  de  la  force  armée,  les  frais 
avancés  parle  trésor  public, pour  cet  objet,  seront  supportés  par  les  citoyens 
domiciliés  dans  la  commune,  sauf  leur  recours  contre  les  chefs ,  instigateurs 
«t  complices  des  émeutes. 
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If.  si  (les  (oips  on  (1rs  individus,  (liar^'rs  (le  ffirif  lions  publique»,  né;:li{;cnt 
ou  rc'.usciil  (r«'ui|>I<>yrr  lc.>  moyen*»  (\\ic.  la  loi  Irur  conlic  pour  pn-vt-nir  ou 
pour  n'piiincr  une  ('-jncufr,  iU  m  srronl  prrsornirlicmcnt  responsables; 
ils  seront  ponrsui\is,  jujîés  et  punis  eonforniénient  à  la  loi  du  :j  août  IT'JI. 

l'^.  Les  (V'Iises  et  ('(lilires  emplosé,  au  culte  dont  les  fiais  sont  pa\cs  par 
l'état,  ne  pourront  servir  a  aucun  autre  culte.—  Ixrs  églises  et  oratoires  na- 
tionaux ,  «pie  les  corps  administratifs  auront  déclarés  uVtre  pas  nécessaires 
pour  rexercice  du  culte  dont  les  frai,  sont  payés  jjar  la  nation,  pourront 
éfrc  achetés  on  alïcrnié->  par  le»,  ciloycns  alfaclw»  à  lui  antre  culte  (pielcon- 
que,  fxmr  y  exercer  [)ubli<piemcnl  ce  culte  sons  la  surveillance  de  la  police 
et  de  l'adminisf ration  ;  maU  cette  factdté  nepoui-ra  s'étendre  aux  ecclésiasti- 
ques (pii  se  s(  r(jnl  relusés  au  serment  (ivi(pie  exigé  par  l'article  1''  du  pré- 
sent décret  (on  (pii  Tauiont  rétracté),  et  qui,  parce  refus  ou  celte  rétracta- 
tion ,  sont  dédales,  suivant  l'aiticle  0,  suspects  de  révolte  contre  la  loi,  et 
de  mauvaise  intention  contre  la  patrie. 

i:{.  La  vente  ou  la  location  des  églises  ou  oratoires  dont  il  est  parlé  dans 
Tarticle  précédent,  ne  peuvent  s'api)li(pKraux  églises  dont  sf)nt  en  pf)sse.ssion 
soit  privée,  soit  simultanée  avec  les  catliolifiues,  les  cito>ens  «pii  suivent  les 
confcssioiis  d'Ansbourg  et  bclvélicpie,  Icscpiels  sont  conservés  en  leurs  droits 
respectifs  dans  les  départcmens  du  Haut  et  du  lias-Hbin,  du  Doubs  et  de  la 
Haule-Saônc  ,  conformément  aux  décrets  des  17  août,  9  septembre  et  f»^ 
décend)re  1790. 

14.  Le  directoire  de  chaque  département  fera  dresser  deux  listes;  la  pre- 
mière comprenant  les  noms  et  demeures  des  ecclésiastif|ues  scrmentés,  avec 
la  note  de  ceux  qui  seront  sans  em|)loi,  et,qui  voudront  se  rendre  utiles;  la 
seconde  comprenant  les  noms  et  demeures  de  ceux  qui  auront  refusé  de 
prêter  le  serment  civique,  avec  les  plaintes  et  les  procès- verbaux  qui  auront 
été  dressé.s  contre  eux.  Ces  deux  listes  seront  arrêtées  incessamment,  de 
manière  à  être  présentées,  s'il  est  possible ,  aux  conseils  généraux  de  dépar- 
tement, avant  la  lin  de  leur  session  actuelle. 

15.  A  la  suite  de  ces  listes,  les  procureurs-généraux-s\ndics  rendront 
compte  aux  conseils  de  département  (ou  aux  directoires,  si  les  conseils  sont 
séparés},  des  diligences  qui  ont  été  faites  dans  leur  ressort,  pour  l'exécution 
des  décrets  de  l'assemblée  nationale  constituante,  des  12,  2  i  juillet  et  27  no- 
vembre 1790,  concernant  l'exercice  du  culte  catholique  salarié  par  la  nation  ; 
ce  compte  rendu  présentera  le  détail  des  obstacles  qu'a  pu  éprouver  l'exécu- 
tion de  ces  lois,  et  la  dénonciation  de  ceux  qui,  depuis  l'amnLjtie,  ont  fait 
naître  de  nouveaux  obstacles,  ou  les  ont  favorisés  par  prévarication  ou  par 
négligence. 

16.  Le  conseil  général  de  chaque  département  (ou  le  dii'ectoire,  si  le  conseil 
est  séparé)  prendra,  sur  ce  sujet,  un  arrêté  motivé,  qui  sera  adressé  sur-le- 
champ  a  l'assemblée  nationale,  avec  les  listes  des  ecclésiasiiques  serraentés 
ou  non  assermentés  (ou  qui  se  seront  rétractés),  et  les  observations  du 
département  sur  la  conduite  individuelle  ^de  ces  derniers ,  ou  sur  leur 
coalition  séditieuse ,  soit  entre  eux ,  soit  avec  les  Français  transfuges  et 
déserteurs. 

17.  A  mesure  que  ces  procès-verbaux  ,  ILites  et  arrêtés  seront  adressés  à 
l'assemblée  nationale,  ils  seront  remis  au  comité  de  législation,  pour  en  faire 
un  rapport  général,  et  mettre  le  corps  législatif  à  portée  de  prendre  un  der- 
nier parti,  alin  d'extirper  la  rébellion  qui  se  déguise  sous  le  prétexte  d'une 
prétendue  dissidence  dans  l'exercice  du  culte  catholique;  dans  un  mois,  le 
comité  présentera  l'état  des  administrations  qui  auront  satisfait  aux  articles 
précédens.  et  prouosera  les  mesures  à  prendre  contre  celles  qui  seront  en 
reH^ro  oe  s  v  coniormer. 
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*■  18.  Comme  il  importe  surtout  d'éclairer  le  peuple  sur  les  pièges  qu'on  ne 
cesse  de  lui  tendre  au  sujet  d'opinions  prétendues  religieuses ,  l'assemblée 
nationale  exhorte  tous  les  bons  esprits  à  renouveler  leurs  efforts  et  à  multi- 
plier leurs  instructions  contre  le  fanatisme  ;  elle  déclare  qu'elle  regardera 
comme  un  bienfait  public  les  bons  ouvrages  à  la  portée  des  citoyens  des 
campagnes,  qui  lui  seront  adressés  sur  celte  matière  importante  ;  et,  d'après 
le  rapport  qui  lui  en  sera  fait ,  elle  fera  imprimer  ces  ouvrages  aux  frais  de 
l'état,  et  récompensera  leurs  auteurs.  __ 

N»  27.  =  29  novembre  1791.  ==  Décret  relatif  aux  rassemblcmens  des 

émigrés  {{).  (B.,  XIX,  1G2.)  ^. 

L'assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rai)port  de  son  comité  diploma- 
tique, décrète  qu'une  députation  de  vingt-quatre  de  ses  membres  se  rendra 
auprès  du  roi  pour  lui  communiquer,  au  nom  de  l'assemblée,  sa  sollicilude 
sur  les  dangers  dont  menacent  la  patrie  les  combinaisons  perfid-^s  des  Fran- 
çais armés  et  attroupés  hors  du  royaume  ,  et  de  ceux  qui  trament  des  com- 
plots au  dedans,  ou  excitent  les  citoyens  à  la  révolte  contre  la  loi;  et  pour 
déclarer  au  roi  que  l'assemblée  regarde  comme  essentiellement  convenables 
aux  intérêts  et  à  la  dignité  de  la  nation  toutes  les  mesures  que  le  roi  pourra 
])rendre,  afin  de  requérir  les  électeurs  de  Trêves,  Mayence,  et  autres  princes 
de  l'Empire  qui  accueillent  les  Français  fugitifs,  de  mettre  lin  aux  attroupe- 
mens  et  aux  enrôlemcns  qu'ils  tolèrent  sur  la  frontière,  et  d'accorder  répa- 
ration à  tous  les  citoyens  français,  et  notamment  à  ceux  de  Strasbourg ,  des 
outrages  qui  leur  ont  été  faits  dans  Jeurs  territoires  respectifs;  que  ce  sera 
avec  la  même  confiance  dans  la  sagesse  de  ces  mesures,  que  lesreprésentans 
de  la  nation  verront  rassembler  les  forces  nécessaires  pour  contraindre,  par 
la  voie  des  armes,  ces  princes  à  respecter  le  droit  des  gens,  au  cas  qu'ils  per- 
sistent à  protéger  ces  attroupemens  et  assurer  la  justice  qu'on  réclame:  — 
Et,  enûn,  que  l'assemblée  nationale  a  cru  devoir  faire  cette  déclaration  solen- 
nelle, pour  que  le  roi  fût  à  même  de  prouver,  tant  à  la  cour  impériale  qu'à 
la  diète  de  Ratisbonne,  et  à  toutes  les  cours  de  l'Europe,  que  ses  intentions 
et  celles  de  la  nation  française  ne  font  qu'une.  —  Décrète,  en  outre,  que  la 
même  députation  exprimera  au  roi  que  l'assemblée  nationale  regarde  comme 
une  des  mesures  les  plus  propres  à  concilier  ce  qu'exige  la  dignité  de  la 
nation,  et  ce  que  commande  sa  justice,  la  prompte  terminaison  des  négocia- 
tions d'indemnités  entamées  avec  les  princes  allemands  possessionnés   en 
France,  en  vertu  de  décrets  de  l'assemblée  nationale  constituante,  et  que  les 
représentans  de  la  nation,  convaincus  que  les  retards  apportés  aux  négocia- 
tions qui  doivent  assurer  le  repos  de  l'empire ,  pourraient  être  attribués  en 
grande  partie  aux  intentions  douteuses  d'agens  peu  disposés  à  seconder  les 
intentions  loyales  du  roi ,  lui  dénoncent  le  besoin  urgent  de  faire,  dans  le 
corps  diplomatique,  les  changemens  propres  à  assurer  l'exécution  lidèle  et 
prompte  de  ses  ordres.  —  L'assemblée  nationale  a  décrété  aussi  l'impression 
et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départemens  du  discours  de  M.  Yiennot- 
Yaublanc,  après  qu'il  aura  été  prononcé  au  roi.  Ce  discours  est  ainsi  conçu  r 
—  Sire,  à  peine  l'assemblée  nationale  a-t-elle  porté  ses  regards  sur  la  situa- 
tion du  royaume ,  qu'elle  s'est  aperçue  que  les  troubles  qui  l'agitent  encoi  e 
ont  leur  source  dans  les  préparatifs  criminels  des  Français  émigrés.  —  Leur 
audace  est  soutenue  par  des  princes  allemands,  qui  méconnaissent  les  traités 
signés  entre  eux  et  la  France ,  et  qui  affectent  d'oublier  qu'ils  doivent  à  cet 

i)Yojez,  ci-dcssus,  le  décret  du  9  novembre  1791,  et  la  note. 

III.  % 
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empire  le  fr.iifr  (!<•  VV<'st|>lialir,  (|iji  ;:ara/itil  Uiirs<lr«iil.s  it  Iriir  sûreté.  —  Ces 
|)réi)ai  iitils  hostiles,  (vs  in<>M.ie('.>>  <rm\iisi<iM  «  oiiuiiaiKhnl  (|e<>  arincniciis  ()ui 
absorlx'nt  ch-s  soijiiik'j»  iminnises,  <)fH*Ia  nation  aurait  vcrMrj)  avec  joie  «Jans 
les  mains  de  ses  rréaneiers.  -—  C'est  a  vou.s.  Sire,  <le  les  faire  cesser;  c'est  à 
vous  (!<•  tenir  atix  pnissance.s  étrangères  le  lan^a^e  <]iii  convient  an  roi  des 
Fiançais.  Dites-leur  (pie  partout  où  l'on  souffre  des  préparatifs  contre  la 
France,  la  France  ne  peut  voir  «pie  des  ennemis;  fp»e  nous  garderons  reli- 
gieusement le  serment  de  n<'  faire  aucune  con(piéle;  cpje  nous  leur  (>\(t<nv>  le 
l)on  voisina;;<*,  r;iinitié  inviolable  d'un  [leuple  lihre  et  puissant  ;  «pie  nous 
respeelerons  leurs  lois,  leurs  usages,  leurs  «  onstitutituis ,  mais  «pie  noiLs 
voulons  que  la  nôtre  soit  res|)ecté'e  ;  dites-leur  enlin  ,  rpic  si  des  princes  d'AI- 
lenjagne  continuent  (!<*  favoriser  des  préjiaiatirs  diritié-,  (  outre  l<>>  Franeais, 
les  Français  porteront  clie/,  eux,  non  pas  le  1er  et  la  flamme,  mais  la  liberté. 
C'est  à  eux  decalculej-  quelles  peuvent  être  les  suites  du  réveil  des  nations. 
—  D<'l)uis  deux  ans  que  les  l'rançais  patriotes  sont  persécutés  piès  des  fron- 
tières, et  (pie  les  rebelle-.  \  trouvent  des  s(;cours,  (juel  andjassadeur  a  parlé 
comme  il  le  devait  en  votre  nom?..,,  aucun.  —  Si  les  Franeais  chassés  de 
leur  patrie,  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  s'étaient  rassend)lése/i  armes 
sur  les  frontières,  s'ils  avaient  été  protégés  par  des  princes  d'Allemagne, 
Sire,  nous  vous  le  demandons,  (luelle  eût  été  la  conduite  de  lyouis  XIV? 
Eùt-il  souffert  ces  rassemblemens  ?  eût-il  souffert  les  secours  "donnés  par  des 
princes,  qui,  sous  le  nom  d'alliés,  se  conduisent  en  ennemis?  Ce  «pi'il  eût  fait 
pour  son  autorité,  que  Votre  Majesté  le  fasse  {lour  le  salut  de  l'empire,  [iour 
le  maintien  de  la  constitution.  —  Sire,  votre  intérêt,  votre  dignité,  la  gran- 
deur de  la  nation  outragée,  tout  vous  prescrit  un  langage  différent  de  celui 
de  la  diplomatie.  La  nation  attend  de  vous  des  déclarations  énergiques 
auprès  des  cercles  du  Haut  et  du  lias-Rhin,  des  électeurs  de  Trêves,  Mayence 
et  autres  princes  d'Allemagne.  —  Qu'elles  soient  telles  que  les  hordes  des 
émigrés  soient  à  l'instant  dissipées  ;  prescrivez  un  terme  prochain  au-delà 
duquel  nulle  réponse  dilatoire  ne  sera  reçue;  que^ votre  déclaration  soit 
apymyée  par  les  mouvemens  des  forces  qui  vous  sont  confiées ,  et  que  la 
nation  sache  quels  sont  ses  amis  et  ses  ennemis.  Nous  reconnaîtrons  à  cette 
éclatante  démarche  le  défenseur  de  la  constitution.  — Vous  assurerez  ainsi  la 
tranquillité  de  l'empire,  inséparable  de  la  vôtre,  et  vous  hâterez  ces  jours  de 
la  prospérité  nationale,  où  la  paix  fera  renaître  l'ordre  et  le  règne  des  lois, 
où  votre  bonheur  se  confondra  dans  celui  de  tous  les  Français. 


N°  28.=  29  novembre —  11  décembre  179t.  =  Décret  relatif  au  rempla- 
cement des  officiers  de  l'armée  dont  les  places  se  troment  vacantes. 
(B.,  XIX,  loi.) 

N**  29.  =  29  novembre  1791  — 8  janvier  1792.  =  Décret  concernant  Vad- 
mission  aux  emplois  de  l'armée ,  en  faveur  de  Français  qui  ont  servi 
dans  les  armées  des  puissances  étrangères  (1).  (B.,  XIX,  168.) 


N°  30.  =  P' — 4  décembre  1791.=  Décret  relatif  aux  lois  ^  proclamations 
et  réglemens  à  fournir  au  sieur  Baudouin ,  imprimeur  de  l'assemblée 
nationale ,  par  le  directeur  de  t imprimerie  royale.  (B.,  XIX,  173.)  ;       j 


(t)  Voyez  la  loi  du^4 — 20  mars  1791. 


5   DÉCEMBRE    1791.  ^^ 


j«jo  31    =  t*"" —  11  décembre  1791.  =  Décret  qui  accorde  des  secours  aux 
pères  de  famille  détenus  pour  mois  de  nourrice  (1).  (B. ,  XIX,  170.) 

|yfo  32.  =  (er  _  15  décembre  1791.  =  Décret  relatif  à  l'avancement  des 
officiers  et  sous-offœiers  des  troupes  de  ligne ,  et  de  ceux  de  la  ci- devant 
maréchaussée,  qui  sont  entrés  dans  la  gendarmerie  nationale.  (  B. ,. 
XIX,  177.)  

^  décembre  1791  :  Masse  de  boulangerie  et  Fourrages  de   l'armée,  voyez  aS  novembre  prc- 

cédent. 


N®  33.  =3  —  7  décembre  1791.  =  Décret  relatif  à  la  répartition  des  tra- 
vaux d'encouragement  des  artistes  (2).  (B.,  XIX,  180.) 


3  décembre  1791  :    Corïiité  des  décrets,  voyez  12   noveml)rc   précédent. 


4  décembre  1791  :  Baudouin,  imprimeur,  voyez   i^'' du  même  mois. 


N°  34.  =5 —  11  décembre  1791.  =  Décret  relatif  à  la  police  de  la 
navigation  des  ports  de  commerce  (3).  (B.,  XIX,  188.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  moment  des  élections  aux  pla- 
ces de  capitaines  et  lieutenans  de  port  est  arrivé,  ainsi  que  celui  du 
concours  pour  la  nomination  aux  places  de  jaugeurs,  et  que  l'intérêt  com- 
mun exige  qu'il  soit  fait  quelques  changemens  à  la  loi  qui  fixe  le  mode  de 
ces  élections ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  —  L'assemblée  nationale,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  de  la  marine,  ayant  reconnu  qu'il  n'est  ni  juste,  ni 
conforme  aux  intérêts  de  la  navigation  d'exclure  du  concours  aux  places 
de  capitaines  et  lieutenans  de  port  dans  les  villes  maritimes ,  les  maîtres  de 
quai,  qui  en  remplissaient  précédemment  les  fonctions,  et  que  les  jaugeurs, 
actuellement  en  place,  ont  subi  un  premier  examen  d'après  les  ancien- 
nes ordonnances ,  après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1^"".  Les  conseils  généraux  des  communes  qui,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  du  titre  III  du  décret  du  9  août  1791,  concernant  la  police  de  la  na- 
vigation et  des  ports  de  commerce,  doivent  nommer  les  capitaines  et  lieu- 
tenans déport,  et  qui,  suivant  l'article  11  dudit  titre  de  la  même  loi, 
sont  obligés  de  les  'prendre  exclusivement  parmi  les  navigateurs  âgés  de 
plus  de  trente  ans  et  pourvus  du  brevet  d'enseigne  dans  la  marine  française, 
pourront,  pour  la  première  fois  seulement,  admettre  en  concurrence  et 
comme  éligibles,  aussi  bien  que  les  enseignes  de  la  marine,  les  maîtres  de 
quai ,  ci-devant  attaches  aux  ports  de  leur  arrondissement ,  s'ils  sont  âgés 
au  moins  de  trente  ans,  et  s'ils  ont  cinq  ans  de  service  en  cette  qualité. 

2.  Les  jaugeurs  actuellement  en  exercice  seront  maintenus  dans  leurs 
places,  si,  après  avoir  été  examinés  par  les  professeurs  d'hydrographie,  en 
particulier ,  ils  sont  reconnus  capables  de  suivre  la  méthode  uniforme  de 
jauger,  qui  doit  être  déterminée  pour  tous  les  bàtimens ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7  du  titre  III  du  décret  du  9  août  1791 . 

(t)  Voyez  le  décret  du  25 — 2.5  août  1792,  qui  abolit  la  coutrainte  par  corps  pour  mois  de 
nourrice,  et  celui  du  2  septembre  suivant,  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  dcteous. 

(2)  Vovez  le  décret  du  9 — 12  septembre  1791 ,  et  les  notes. 

(3) Voyez,  supra,  le  décret  du  9 — 13  août  1791 ,  qui  contient, sur  la  police  des  ports  de  cotu— 
ir.ercc,  des  dispositions  très  étendues,  et  les  notes. 


iO  ASSEMItLÉB    NATIONALE    lY^GIKLATIVB. 


J  cici-finbrc  i7fjr   :   Bient  nationaux^  tojrz  3  nov<  inbre  prcfédcnl;  Encouragement  dei  ar^ 

tittet  ^  Mt)ci  4  (Ivcciiibrc. 

N"  3.').  =  8  (3  cl)— 15<U'(rinl>rr  (79f.--  ïiiAMV.T  relatif  aux  acquéreurs  de 
fhminincs  nittionniix.  fH. ,' XIX,   lO:».) 

L'asseinlilrc  nalionalr  ,  voulant  favoriser  l'alii-nalion  «U-s  doiiiairirs  na- 
tionaux, afin  (raccéit'rrr  la  liquidation  dr  la  dette  pnl>lir|uc;  tonvaincnc 
«pif  l'une  des  dispositions  les  plus  elliracesà  vv\  effet,  est  la  farulté  acrordéc 
pour  les  paieniens  aux  a((|uéreurs  de  ces  domaines,  par  l'article  6  du 
titre  m  du  décret  du  14  mai  1790;  considérant  que  cette  faculté  expire  au 
l*""^  janvier  1792,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  —  L'asscndiléc  nationale ,  iwii 
son  comité  des  domaines ,  et  vu  le  décret  d'urfrence  du  3  «le  <  c  moLs  ,  décrète 
que  le  terme  du  T*^  janvier  1792,  fixé  par  le  décret  du  27  avril  1791  ,  aux 
ac(piéreuis  de  domaines  nationaux,  pour  jouir  des  facultés  accordées  pour 
leurs  paiemens  par  l'article  i  du  titre  111  du  décret  du  W  mai  l'9o,  sera 
prorogé  jus(pi'au  1*"'  mai  1792,  mais  seulement  pour  les  biens  ruraux,  hâti- 
mens  et  emjjlacemens  vacans  dans  les  villes,  maisons  d'habitation  et  bâti- 
mens  en  dépendant,  quehpic  part  qu'ils  soient  situés,  les  bois  et  usines  de- 
meurant formellement  exceptés  de  celte  faveur. 

1 1  dciciiibrc  r^f)!  :  Remi>laremcnt  il'nfp.ciers,\o\v7.  29 novembre  prcccdent;  Pères  détenus pfAir 
mois  de  nourrice,  vovez  i'"''  décembre  même  mois;  Police  de  navigation ^  voyez  5  déceiijbre. 


N**  3G.  =  13 — 17  décembre  1791.=  Décret  relatif  aux  formalités  à  oh- 
seiver  pour  les  paiemens  dans  les  différentes  caisses  nationales.  (  B. , 
XIX,  199.) 

l5  décembre  1791  :  Avancement  d'officiers  et  sous-officiers ,  vovez  i*"^  décembre;  Domaines 

nationaux  -,  vovez  8  du  même  mois. 


17  décembre  1791  ;  Paiement  dans  les  caisses  nationales ,  voyez  i3  du  même  mois. 


l8  décembre  1791  :  Juges  a  la  haute  cour  nationale^  voyez  2a  novembre  prccédenL 

N°  37.  =  21  (19,  20  et)— 25  décembre  1791.=  Décret  relatif  à  rechange 
des  petits  assignats.  (B.,  XIX  ,  214.) 

N°  38.  =  24 — 28  décembre  1791.  =  Décret  qui  accorde  une  somme  de 
cinquante  mille  livres  pour  les  travaux  du  Panthéon  français.  (  B.  , 
XIX,  228.)  

25  décembre  1791  :  Echange  de  petits  assignats,  voyez  21  du  même  mois. 

N<'39.  =  27 — 28  décembre  1791.=  Décret  relatif  aux  généraux  Rocham- 
beau  e/ Luckner.  (  B.,  XIX,  244.) 

L'assemblée  nationale ,  voulant  faciliter  au  roi  les  moyens  de  donner  aux 
généraux  Rochamheau  et  Luckner  une  preuve  authentique  de  la  condance 
de  la  nation,  dans  un  moment  où  une  grande  pai'tie  des  forces  nationales 
leur  est  confiée  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  Deux  officiers  généraux,  commandans  d'armée,  pourront  être 
élevés  au  grade  de  maréchal  de  France ,  sans  que  les  places  qu'ils  occupe- 
ront puissent  être  considérées  comme  une  augmentation  permanente  au 
nombre  de  six  ,  auquel  a  été  borné,  par  le  décret  du  4  mars  dernier ,  celui 
des  maréchaux  de  France  en  activité. 

2.  Lorsque,  par  la  suite,  il  viendra  à  vaquer  une  place  de  maréchal  de 
France,  il  ne  pourra  être  pourvu  au  remplacement  que  conformément  à  la 
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loi  du 4  mars  I79(,  et  sans  que  le  nombre  des  maréchaux  de  France  puisse 
excéder  celui  de  six. 

î^°  40.=27  (24  et)  décembre  1791 — F"^  janvier  1 7 92. =l>ÉcnET  relatif  aux  in- 
térêts des  capitaux  liquides  et  à  liquider,  appartenant  aux  ci-devant 
communautés  ecclésiastiques  et  laïques  {l),  corporations  judiciaires,  paj'S 

.    d'états  et  autres.  (B.,  XiX,  239.) 

Art.  l*''.  L'intérêt  de  tous  les  capitaux  liquidés  et  à  liquider,  et  des  som- 
mes dues  aux  créanciers  des  corps  et  connnunautés  ecclésiastiques  pour 
dettes  exigibles,  à  compter  du  jour  où  cet  intérêt  est  dû  suivant  les  lois 
antérieures,  continuera  d'être  calculé  à  cinq  pour  cent,  mais  sera  sujet  à 
la  retenue  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  premier 
vingtième,  jusqu'au  1''"  janvier  1791  ;  et  depuis  cette  époque,  à  la  retenue 
du  cinquième,  conformément  au  décret  du  7 — 10  juin  dernier. 

2.  L'intérêt  moratoire  des  sommes  adjugées  judiciellement,  soit  aux 
créanciers  de  l'état ,  soit  à  ceux  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
ou  laïques ,  sera  calculé  sur  le  même  pied,  et  sujet  à  la  même  retenue. 

3.  Cette  retenue  sera  pareillement  faite  sur  les  intérêts  dus  pour  raison  des 
contrats  souscrits  par  les  communautés  religieuses  ,  les  corporations  judi- 
ciaires, les  communautés  d'arts  et  métiers  ,  les  pays  d'états,  et  généralement 
sur  tous  intérêts  dus  par  la  nation  comme  succédant  aux  débiteurs  originai- 
res, dans  tous  les  cas  où  les  débiteurs  n'auraient  pas  été  autorisés  par  lettres- 
patentes  dûment  enregistrées  à  stipuler  la  non  retenue  d'impôts,  ainsi  que  sur 
tous  intérêts  moratoires. 

4.  Les  rentes  à  quatre  pour  cent  et  au  dessous  seront  exemptes  de  la  re- 
tenue, lorsque  les  parties  l'auront  ainsi  stipulé. 


N"  41.  =  28  décembre  1791 — 4  janvier  1792.  =  Décret  relatif  aux  Français 
émigrés,  créanciers  de  l'état  (2).  (L.,  VIII,  23.) 

Art.  1*"".  Tout  citoyen  français,  porteur  de  reconnaissances  de  liquidation, 
soit  provisoires,  soit  définitives,  ne  pourra  être  admis  à  les  faire  recevoir 
en  paiement  de  biens  nationaux,  qu'autant  qu'il  y  joindra  les  certificats 
exigés  des  créanciers  de  l'état  par  les  décrets  des  24  juin,  29  juillet  et  13  dé- 
cembre 1791. 

2.  En  cas  de  cession  ou  transport  de  reconnaissances  de  liquidation,  les 
porteurs  seront  tenus  de  faire ,  pour  les  premiers  propriétaires  en  faveur 
desquels  lesdites  reconnaissances  auraient  été  délivrées,  les  justifications  pres- 
crites par  l'article  précédent. 

3.  A  l'égard  des  cessions  ayant  une  date  authentique ,  antérieure  au  pré- 
sent décret,  elles  ne  seront  assujéties  qu'aux  justifications  ordonnées  par  les 
décrets  des  24  juin  et  29  juillet  derniers. 

4.  Les  receveurs  de  district  seront  responsables  du  montant  de  toutes  les 
reconnaissances  de  liquidation  qu'ils  admettraient,  sans  que  ces  formalités 
eussent  été  exactement  remplies. 

5.  Les  dispositions  portées  aux  articles  2  et  3  seront  applicables  aux  re- 
connaissances définitives  dont  le  montant  doit  être  acquitté  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

6.  Le  roi,  les  membres  du  corps  législatif,  les  ministres  et  autres  ordon- 
nateurs en  chef,  ainsi  que  les  personnes  attachées  au  service  de  leurs  nu- 
reaux,sont  et  demeurent  exceptés  des  dispositions  du  décret  du  13  de  ce  mois, 

(i)  Voyez  le  décret  du  21  septembre — 14  octobre  1791 ,  et  les  notes. 

(2)  Voyez, ci-après,  le  décret  du  9 — 12  février  1792,  qui  séquestre  les  biens  des  émigrés,  ctlc& 
Dotes  qui  résument  toute  la  législalion. 


SSt  Assr.Miii.Éi:  ^\JIo^Al.E  i.^4.isi.\ri\r.. 

.sous  la  rc&poiiSAhilUc  de  ceux  qui  drli\i('nt  Ws  iuaii(iat«  ou  opdamiABCef . 
7.  Sont  parrilUMuont  excrptrs  (1rs  (lU|>o.sitiori.s  du  uiritic  décret,  l«s  liabi- 

tnns  i\os  rolonio^  (r,uir;iis<'S,  cl  Us  Français  «pii  »»nl  li.insfrn''  leur  résidente 
ou  Ifur  doMijcilc  «liiiis  1rs  i»a>s  rlran|,M'i.s,  avani  rn/irié<-  llH'.i. 


^'»  42.  =^28  déceuiliri-  17'JI--.'i  février  1792.  ^arr  Dlïr.iiF.T  ronrcrnant  la  for- 
nttition ,  i'or<^'(ini.s(iti()n  et  la  soldv  des  gardes  nationaux  volontaires. 
(J3.,   AU,  245.) 

•a8  drcciubri-  ïyji  :  Prinr/inm  /ranrfiix ,    vny«/.  v't  «lu   in<'inc  mois;  Rochambeau  et  Lucknei  , 

vovo/,  u'  dérriiibrc. 


K"  43.  ^^  29  décembre  1701  -  Ij  janvier  1792.—  Dkchkt  relatif  à  la  forme 
de  conpc  indifjuée  par  l'article  2  du  titre  1/  du  décret  du  9  août\l\i\,sur 
la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  commerce.  (B.,  XIX,  293.) 

Art.  1*'.  T^a  nouvelle  ff)rine  des  rongés,  adoptée  et  dési^rnée  par  l'article  2 
■du  litre  II  d\\  décret  du  9  août  dernier,  sera  annexée  au  ])ré.«,ent  décret. 

2.  Le  délai  prescrit  j)ar  l'article  0  du  décret  du  22  avril  et  1"  mai  der- 
niers, qui  devait  prendre  lin  au  P'  janvier  1792,  est  prorogé  jusqu'au  l*'^juillet 
de  la  même  année;  en  conséquence,  les  dispositions  de  cet  arti<le  continue- 
ront d'avoir  lieu  jus(pi'a  celte  époque. 

3.  Les  nouveaux  congés  seront  alors  substitués  aux  anciens,  et  le  roi,  dans 
le  plus  court  délai  à  compter  de  cejourd'lmi,  en  donnera  la  communication 
officielle  à  toutes  les  puissances  maritimes.  {Suit  le  modèle  du  congé.) 


N*  44.  =  31  décembre  1791.  =  Décret  portant  que  rassemblée  ne  recevra 
et  ne  fera  aucun  compliment  à  Foccosion  du  jour  de  Van.  (B.,  XIX  ,  281.) 

N*»  45.  =  31  décembre  1791  —  14  janvier  1792.  =  Décret  qui  défend  d'ex- 
porter à  l'étranger  les  orges ,  avoines  ,  grenailles ,  légumes  et  fourrages 
de  toute  espèce.  (B.,  XIX,  284.) 

I  '  janvier  1792  :  Retenue  sur  les  intérêts  de  certains  caj^itaux,  \o\cz  27  décembre  précédent. 

N"  46.  =  2  janvier  1792.  =  Décret  portant  que  l'ère  de  la' liberté  sera  au 

i''''  janvier  1789.  (B.,  XX,  G.) 

N"  47.  =  2  janvier  1792.  =  Décret  qui  autorise  le  miniUre  de  la  justice  à 
continuer  la  collection  des  lois.  (B. ,  XX,  8.) 

K**  48.  =2 — 4  janvier  1792.  =  Décret  qui  ordonne  la  continuation  des  ca- 
talogues des  bibliothèques  des  maisons  religieuses  et  autres  établis semens 
supprimés.  (B.,  XX,  1.) 

"N"  49.  =2 — 4  janvier  1792.  =  YitçMŒ.i  pojtant  qu' il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  Louis-Stanislas-Xavier,  Charles-Philippe ,  Louis-.Joseph ,  princes 
français ,  ]\.  Calonnc  ,  IS .  Laqueuille  et  Grégoire  Riquetti.  (B.,  XX,  6.) 


N''  50.  =  2 — 6  janvier  1792.  =  Décret  relatif  aux  créances  dues  au  trésor 
public    par    les    acquéreurs  de    l'ancien    enclos   des    Quinze  -  Vingts. 

(B.,XX,  3.)  

N^  51.  =4 — 8  janvier  1792.  =  Décret  relatif  a  la  fabrication  des  assignats 
de  petite  valeur.  (B. ,  XX ,  22.} 

4  janvier  1792  :  Emigrés  créanciers  de  l'état,   voyez  28  décembre  1791;  Bihliothèques  des 
maisons  religieuses ,  accusation  contre  les  frères  du  roi,  voyez  2  janvier  1792. 
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N<»  52.=  5 — 8  janvier  1792.  =  Décret  relatif  aux  cures  vacantes  dans  le 
déparlement  du  Haut-Rhin ,  et  a  celles  qui  viendraient  à  vaquer  dans 
tes  divers  départemens  vendant  l'année  1792.  (B.,  XX,  20.) 

N"  53.  =  5 — 8  janvier  1792.=  Décret  relatif  à  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  (1).  (B.,  XX,  28.) 


C  janvier  1792  :  Enclos  des  Quinze- fingls ,  voyez  2  du  même  mois. 

8  janvier  1792  :   Français  qui  ont  servi  a  l'étranger,    voyez  29  novembre    1791;   Cures  du 
I/aut-R/iin,   Gendarmerie  nationale ,   voyez  5  du  même  mois. 


1^0  54.=  9  janvier  1792.  =  Diicret  qui  ajourne  la  discussion  sur  la  sanc- 
tion ou  non-sanction  des  décrets  relatifs  a  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale  y  et  enjoint  au  ministre  de  la  Justice  de  rendre  compte  des 
mesures  prises  pour  la  mettre  en  activité.  (B.,  XX,  34.) 

No  55.  =  13  (10,  12  et)— 18  janvier  1792.=Décret  relatif  à  l'installation  des 
tribunaux  criminels  (2).  (B.,  XX,  68.) 

Art.  1*'''.  Les  tribunaux  criminels  qui,  à  l'époque  de  la  publication  du 
présent  décret,  n'auront  point  été  installés,  le  seront,  sans  délai,  par  les  con- 
seils généraux  des  communes  des  lieux  où  ils  doivent  siéger  j  et  ils  commen- 
ceront leur  service  immédiatement  après  leur  installation. 

2.  L'installation  se  fera  dans  la  forme  qui  a  été  prescrite  par  le  décret  du 
10 — 24  août  1790,  pour  les  tribunaux  de  district. 

3.  Le  président,  l'accusateur  public  et  le  greffier  iirèteront,  devant  le 
conseil  général  de  la  commune ,  le  serment  civique  prescrit  par  la  constitu- 
tion ;  et  ils  jureront,  en  outre,  de  remplir  avec  exactitude  et  impartialité  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

4.  Le  président  et  les  trois  juges  composant  le  tribunal,  procéderont  à  la  no- 
mination de  deux  buissiers,  conformément  au  décret  du  2 — 3  juin  1791,  et  le 
traitement  de  ces  buissiers  sera  incessamment  fixé  par  l'assemblée  nationale. 

5.  Dans  les  départemens  où  le  président  du  tribunal  criminel  ou  l'accusa- 
teur public  ,  ou  l'un  et  l'autre  à-la-fois  sont  absens,  soit  parce  qu'ils  ont  été 
députés  à  l'assemblée  nationale,  soit  pour  toute  autre  cause  légitune,  il  sera 
pourvu  à  leur  remplacement   provisoire  de  la  manière  qui  suit. 

0.  Dans  le  cas  où  le  président  et  l'accusateur  public  manqueraient  à  la  fois 
dans  le  même  département,  il  sera  pris,  dans  les  tribunaux  de  district,  suivant 
le  mode  indiqué  par  la  loi  du  mois  de  janvier  dernier,  pour  la  formation  du 
tribunal ,  cinq  juges  au  lieu  de  trois ,  lesquels  nommeront  au  scrutin  celui 
d'entre  eux  qui  devra  remplacer  provisoirement  le  président  du  tribunal, 
et  celui  qui  devra  être  chargé  aussi  provisoirement  des  fonctions  de  l'accu- 
sateur public. 

7.  Toutes  les  plaintes  ou  accusations  suivies  d'informations,  antérieures  à 
l'époque  de  l'installation  des  tribunaux  criminels,  seront  jugées  par  les  tri- 
bunaux qui  s'en  trouveront  saisis,  soit  en  première  instance,  soit  par  appel; 
€t  l'instruction  de  la  procédure  sera  continuée  suivant  les  lois  qui  ont  pré- 
cédé l'institution  des  jurés. —  Les  accusateurs  publics  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  attaquer,  par  la  voie  de  l'appel,  les  jugemens  des  tribunaux  criminels, 
sauf  les  droits  des  accusés  et  des  parties  civiles.  —  Les  juges  de  district  ne 
pourront  prononcer  d'autres  peines  que  celles  portées  par  le  Code  pénal. 

8.  Ces  mêmes  tribunaux  seront  tenus  de  renvoyer  devant  les  juges  de 

(t)  Voyez  la  loi  du  28  germinal  an  6  (  17  avril  179S  ) ,  et  les  notes. 

(a)  Voyez  la  loi  de  créatioa  de  ces  tribuuaux,  du  ao  jaDvicr — a5  lévrier  1791»  et  les  notei. 
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])()li<  (î   (  (iri  T(  tioiiiM'lIc   tontes  Ws  ;ilfaii(  s  (lui  ,  d'upics  la  loi  ,   seront  de   la 
< oiiiprtciu'o  <lc  CVS  juK^î»' 

î).  Les  six  ti  ibtinaii\  (liiiiiriels  «'lalili.s  a  Paris,  par  le  drrrft  du  13 — 14  mars 
171)1,  auxtpicis  ont  rté  r«ii\o\rs,  par  le  <!<•(  r<t  du  17-  'A'.)  srpicinhrrr  Mii\arif, 
Jcs  procès  criiiiiiuls  alors  cMstaiit  dans  les  ti  iliunaiix  d'arrondi-sscnic-nt  de 
J*aris,  et  ceux  a  naitr<'  jnstpraii  i"^  janvier  présent  mois,  eontinnerruit  de 
jnj^er,  snivant  les  mêmes  formes,  les  procès  ïiimlneK  nrs  depuis  ledit  jour 
r' janvier,  et  ceux  ù  naître  jusfiit'au  jour  <le  Tinstallation  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris  (I). 


N"  i)C>.  =  1 '« — ( '«  janvier  179?..  =  Déciilt  contre  Irx  Français  r/ui  pren- 
draient jiarl  à  (fuch/ne  conférés  ou  médiation  tendant  it  modifier  la  con- 
slilnlion  française  ('2).  (B.,  XX,  72.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  qne,  dans  un  moment  où  la  liberté  du 
])cuple  français  est  menacée  de  toutes  parts,  il  importe  que  les  représentans 
du  peui)lc  écartent,  par  tons  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  les  efforts 
dirigés  contre  la  constitution  française,  décrète  qu'il  \  a  uri^ence.  —  L'as- 
sendjjée  nalioiiaUî ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  (pii  .suit:  — 
L'assemblée  nationale  déclare  infâme,  traître  a  la  patrie  et  coupable  du 
ci'ime  de  lèse-nation,  tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  Français  qui 
pourrait  prendre  part  directement  ou  indirectement,  soit  a  un  congres  dont 
l'objet  serait  d'obtenir  la  modilicalion  de  la  constitution  française,  soit  a  une 
médiation  entre  la  nation  française  et  les  rebelles  conjurés  contre  elle,  soit 
enlin  à  une  composition  avec  les  puissances  possessionnées  dans  la  ci-devant 
province  d'Alsace,  qui  tendrait  a  leur  rendre  sur  notre  territoire  quelqu'un 
des  droits  supprimés  par  l'assemblée  nationale  constituante,  sauf  une  indem- 
nité conforme  aux  principes  de  la  constitution.  —  L'assemblée  nationale 
décrète  (pie  cette  déclaration  sera  portée  au  roi  par  une  députation,  et  qu'il 
sera  invité  a  la  faire  connaître  aux  puissances  de  l'Europe,  en  leur  annonçant, 
au  nom  de  la  nation  française,  que, résolue  à  maintenir  sa  constitution  tout 
entière  ou  à  périr  tout  entière  avec  elle,  elle  regardera  comme  ennemi  tout 
prince  qui  voudrait  y  porter  atteinte. 


N"  57.  =14  janvier— 11  mars  1792.  =  Décret  qui  sursoit  à  la  nomination 
aux  places  de  la  nouvelle  organisation  forestière.  (B.,  XX,  74.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  l*"*"  du  titre 
XV  du  décret  du  Ij — 29  septembre  1791,  sur  l'administration  forestière,  les 
anciens  oiiiciers  de  maîtrises  ou  grueries,  titulaires  ou  par  commission, 
chargés  de  l'administration  des  forêts  du  royaume,  doivent  continuer  leurs 
fonctions,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  préposés,  en  exécution  de  ladite  loi, 
entrent  en  activité  ;  considérant,  en  outre,  qu'elle  a  chargé  ses  comités  de 
finances,  d'agriculture,  de  commerce,  de  marine  et  des  domaines, de  lui 
présenter,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il 
est  utile  et  avantageux  à  la  nation  d'aliéner  ou  non  aliéner  ses  forêts,  en  tout 
ou  en  partie;  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  ce 

(i)  Ces  six  tribunaux  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  8 — t3  septciiibre  1792. 

(2)  Voyez  la  section  i**'  du  tit.  V^  de  la  2*  partie  du  Cod.  pen.  du  i5  septembre — 6  octobre 
170)1,  qui  punit  les  attentats  coutre' la  constitution;  le  décret  du  iG — 16  décembre  1792  ,  qui 
porte  des  peines  contre  ceux  qui  proposeraient  ou  tenteraient  de  rompre  l'unité  de  la  république; 
les  art.  616  et  suiv.  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (^5  octobre  1793),  qui  détermine  les  peines 
applicables  aux  crimes  commis  contre  la  constitution;  et  les  art.  109  et  suiv.  duCod.pén.  de  18 10, 
sur  le  même  objcL 
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rapport,  il  serait  aussi  imprudent  que  dispendieux  de  laisser  achever  l'orga- 
nisation de  l'administration  forestière,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  —  L'asseinr 
blée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :  —  Jusqu'à 
l'instant  où  l'assemblée  nationale  aura  prononcé  sur  la  vente  ou  conservation 
des  forêts,  il  sera  sursis  à  la  nomination  aux  places  de  la  nouvelle  organisa- 
tion forestière,  et  l'activité  des  préposés  déjà  nommés  sera  suspendue. 

i4  janvier  1792  :  Orges,  avoines,  etc.,  voyez  3i  décembre  précédent. 


lû  jauvier  1792:    Police  de  iiavigation,  voyez  29  décembn!  précédent. 


N*^  58.  =  17 — 20  janvier  1792.  =  Décret  relatif  aux  certificats  de  résidence 
à  fournir  par  le '>  porteurs  de  brevets  de  pensions  (1).  (B.,  XX,  80.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  qu'à  l'a- 
venir les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  13  décembre  dernier,  pour 
les  certificats  de  résidence  pendant  six  mois ,  auxquels  sont  assujétis  diffé- 
rens  créanciers  de  l'état ,  seront  observées  pour  l'expédition  des  brevets  de 
pensions,  et  par  les  porteurs  de  ces  brevets. 


N**  59.=  18  janvier  1792.  =  Décret  relatif  aux  lois  concernant  l'adop^ 

lion  (2).  (B.,  XX,  83.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  de  législation  comprendra 
dans  son  plan  général  des  lois  civiles  celles  relatives  à  l'adoption. 

18  janvier  1792  :   Galériens  pour  révolte,  voyez  3o  septembre  1791;  Installation  des  tribu- 
naux criminels ,  voyez  1 3  janvier  même  mois. 


N^  60.  =  19  (  18  et)  janvier  1792.  =  décret  portant  que  Louis-Stanislas- 
Xavier  ,  prince  français ,  est  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  l'é- 
gence  (3).  (B.,  XX,  85.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  Louis-Stanislas-Xavier ,  prince 
français,  premier  appelé  à  la  régence,  n'est  pas  rentré  dans  le  royaume,  sur 
la  réquisition  du  corps  législatif,  prononcée  le  7  novembre,  et  que  le  délai 
de  deux  mois  lixé  par  la  proclamation  est  expiré ,  déclare  ,  aux  termes  de 
l'article  2  de  la  III''  section  du  chapitre  II  du  titre  III  de  la  constitution , 
que  Louis-Stanislas-Xavier ,  prince  français,  est  censé  avoir  abdiqué  son 
droit  à  la  régence,  et  qu'en  conséquence  il  en  est  déchu. — Le  pouvoir  exé- 
cutif fera  proclamer  le  présent  acte  du  corps  législatif,  dans  les  trois  jours 
de  la  présentation  qui  lui  en  aura  été  faite,  et  il  rendra  compte  à  l'assemblée 
nationale  des  mesures  qui  auront  été  prises  à  cet  effet. 


(x)  Voyez,  sur  la  iiéccssité  et  la  forme  des  certificats  de  résidence  ex'gés  des  pensionnaires  de 
i'étal,  ledécretdu4 — ro  février  1792  ;  celui  du  3  r  mars  (3o  et") — 4  avril  suivant;  celui  du  3o  juin — 
G  juillet  même  année;  celui  du  9 — 21  août  même  année;  celui  du  29  novembre — i*^'"  décembre 
suivant;  l'art.  2  de  la  loi  du  12  brumaire  an  3  (2  novembre  1794);  l'art.  3  de  celle  du  7  fri- 
maire an  3  (27  novembre  179'!),  et  celle  du  3  floréal  an  5  (  22  avril  1797)- 

(2)  Voyez  la  loi  du  iG  frimaire  an  3  (G  décembre  1794  )  ,  tl"'  règle  provisoirement  les  effets 
des  adoptions  antérieures  au  Cod.  civ.;  l'arrêté  du  19  floréal  an  8(9  mai  t8oo),  cpii  contient 
le  modèle  des  actes  d'adoption;  les  art.  343  et  suiv.  du  Cod.  civ.;  et  la  loi  du  i5  germinal — 5 
floréal  an  11  (  i5 — 23  avril  i8oJ)),  cpii  contient  des  dispositions  relatives  aux  adoptions  faites 
depuis  le  18  janvier  1792,  jusqu'à  la  promulgation  de  ce  Code.  Voyez  aussi  les  notes  étendues 
qui  accompagnent  celte  dernière  loi. 

(3)  Voyez  oi-après  le  décret  du  6 — 8  février  1790,  conteqant  l'acle  d'accusation  contre  ce  prince. 

III.  4 
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N"  61.=  19  (17  et)— 22  janvier  1792.=*-  Dkcaet  relatif  aux  hôpitaux  y  mai- 
sons et  L'iahlissemcns  dv  m'<  oiin.  (li,,  W  ,  80. j 

Art.  r^  ('onfoiinrinni!  :ni  drrrot  <Iii  8 -?.".  juillet  dernier,  la  raisse  de 
rcxtrnordinaiie  tliMidia  a  la  (lisj)(>sitif>n  du  ministre  de  l'intérienr,  et  sous  sa 
responsabilitr,  les  souinies  ri-aprés  détailires  :  —  I"  ('enl  inliir  livres,  pour 
servir  de  siipplrnient ,  jiiMpi'au  I"  avril  prorhain  ,  aux  drpense.-»  ordinaires 
pour  radniiiiistration  des  enfans  tronvrs ,  outre  les  somujes  décrétée.»  jKmr 
1791,  et  (pii  seront  pi()visf)irenioiit  pavées  en  17'JV.,  confor  nn-nienf  au  d<'cret 
du  31  décend)rc  dernier;  — 'a"  Deux  millions  cinq  cent  mille  livres,  pour 
donner  provisoirement,  jusqu'au  I*''  juillet,  des  secours, ou  faciliter  des  tra- 
vaux utiles  dans  les  départemens  (pii,  par  des  cas  jiartifuliers,  peuvent  en 
exij^er.  La  répartition  en  sera  arrêtée  par  l'assendilée  nationale,  sur  le  ré- 
sultat qui  lui  sera  présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur  des  demandes  et 
mémoires  adressés  par  les  directoires  des  départemens  ,  auxquels  il  joindra 
îion  avis  et  ses  observations;  —  3"  Un  million  tin(|cent  mille  livres,  i>our 
fournir  aux  secours  provisoires  accordés  par  l'assemblée  constituante,  tant 
aux  hôpitaux  do  Paris  (pi'aux  autres  hôpitaux  du  royaume,  dans  la  même 
proportion  et  suivant  les  dispositions  des  décrets  des  8 — 2ô  juillet ,  \ — 12  sep- 
tembre, et  autres  antérieurs. 

2.  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux,  dont  jouissaient  les liôpitaux  ,  mai- 
sons de  charité  et  fondations  pour  les  pauvres,  en  vertu  de  titres  authen- 
tiques et  constatés,  continueront  à  être  payées  à  ces  divers  établissemens,  aux 
époques  ordinaires  où  ils  les  touchaient ,  dans  les  formes  et  d'après  les  con- 
ditions du  décret  du  5 — 10  avril  1791,  et  ce  provisoirement  jusqu'au  1"  jan- 
vier 179:{., 

o.  Les  secours  qui  seront  donnés  aux  départemens ,  pour  être  employés 
en  travaux  utiles,  ne  pourront  leur  être  accordés  que  lorsqu'ils  auront 
rem])li  toutes  les  conditions  prescrites  parle  décret  du  23  septembre — 9  oc- 
tobre dernier,  et  autres  antérieurs. — Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
nominativement  des  directoires  de  département  qui  n'auront  pas  rempli  ces 
formalités  indispensables. 

4.  Sont  et  demeurent  révoquées  toutes  dispositions  arrêtées  par  les  conseils 
ou  directoires  de  département  et  de  district,  qui  ont  pour  objet  de  distri- 
buer les  fonds  accordés  pour  ateliers  de  secours  et  de  charité ,  au  marc 
la  livre,  ou  en  moins  imposé  sur  les  contributions  des  municipalités; 
cette  distribution  devant  être  faite  en  raison  des  besoins  des  cantons  et  de 
l'utilité  des  travaux ,  d'après  l'avis  des  conseils  de  district  et  de  dépar- 
tement. 


^.OJaiiviiT  1792:    Ojfjîccs  de  judicature ,   vovez  29  septembre  1791;  Loteiies,  vovez  3o  Sep- 
tciubrc;   Certificats  de  résidence,  vovez  17  du  incinc  mois  de  janvier. 

N"  G2.  =  21  — 27  janvier  1792=  Décret  qui  prescrit  l'exécution  des  sous- 
baux  des  domaines  et  droits  dépendant  des  ci-devant  principautés  de 
Sedan,  Raucourt ,  etc.  (B.,  XX,  97.)  -  --— 


0.1  janvier  1792  :  Hôpitaux ,  voyez  19  du  mémo  mois. 


N    o3.  =  24— 2ô  janvier  1792.  =  Décret  relaVf  au  mode  de  recrutement 
et  d engagement  des  troupes  de  ligne  (  1  ).  (  B. ,  XX ,  101.) 


(i)  \'r>ycz  le  déerot  du  9  (7  et)  — 25  mars  179T,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  do 
1 1  uialière. 
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iVo  64.  =  24  —  27  janvier  1792.  =  Décret  relatif  au  ti-aitement  provisoire 
des  officiers  et  élèves  des  mines.  (B.,  XX,  lOG.) 

N"  65.  =  25 — 25  janvier  1792.  =  Décret  relatif  aux  dispositions  hostiles 
de  l'Autriche  (1).  (  B.,  XX,    107.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'Empereur,  par  sa  circulaire  du 
25  novembre  1791,  par  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  arrêté  entre  lui  et 
le  roi  de  Prusse,  le  25  juillet  1791  ,  et  notiiié  à  la  dicte  de  Ratisbonne  le  6 
décembre  ;  par  sa  réponse  au  roi  des  Français,  sur  la  notification  à  lui  faite 
de  l'acceptation  de  l'acte  constituùonnel,  et  par  l'oflice  de  son  chancelier  de 
cour  et  d'état,  en  date  du  21  décembre  1791,  a  enfreint  le  traité  du  l^'^mai 
1756,  et  cherché  à  exciter  entre  diverses  puissances  un  concert  attentatoire 
à  la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  nation  ;  —  Considérant  que  la  nation 
française,  après  avoir  manifesté  sa  résolution  de  ne  s'immiscer  dans  le  gou- 
vernement d'aucune  nation  étrangère,  a  le  droit  d'attendre  pour  elle-même 
une  juste  réciprocité,  à  laquelle  elle  ne  souffrira  jamais  qu'il  soit  porté  la 
moindre  atteinte  ;  — Applaudissant  à  la  fermeté  avec  laquelle  le  roi  des  Fran- 
çais a  répondu  à  l'office  de  l'Empereur  ;  — Après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  diplomatique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  t*^''.  Le  roi  sera  invité,  par  une  députation,  à  déclarer  à  l'Empereur 
qu'il  ne  peut  traiter  avec  aucune  puissance  qu'au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise, et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  la  constitution. 

2.  Le  roi  sera  invité  à  demander  à  l'Empereur  si,  comme  chef  de  la  maison 
d'Autriche,  il  entend  vivre  en  paix  et  bonne  intelligence  avec  la  nation 
française,  et  s'il  renonce  à  tous  traités  et  conventions  dirigés  contre  la  souve- 
raineté, l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  nation. 

3.  Le  roi  sera  invité  à  déclarera  l'Empereur  qu'à  défaut  par  lui  de  donner 
à  la  nation,  avant  le  1^*"  mars  prochain,  pleine  et  entière  satisfaction  sur 
tous  les  points  ci-dessus  rapportés,  son  silence,  ainsi  que  toutes  réponses  éva- 
sives  ou  dilatoires,  seront  regardés  comme  une  déclaration  de  guerre. 

4.  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes, 
pour  que  les  troupes  françaises  soient  en  état  d'entrer  en  campagne  au  pre- 
mier ordre  qui  leur  en  sera  donné. 


aS  janvier  1792  :  Troupes  de  ligne ^  voyez  24^11  même  mois. 


N**  66.  =  26 — 29  janvier  1792.  =  Décret  relatif  à  la  fabrication  de  la  mon- 
naie de  cuivre.  (  B.  ,  XX,  109.  ) 


N°  67.  =  27 — 29  janvier  1792.  =■  Décret  relatif  à  V  augmentation  du  nombre 
des  officiers  généraux  de  l'armée.  (B.,  XX,  112.) 


27  janvier  1792  :  Sous-hnux  Je  la  pvindpautê   de  Sedan,  voyez  21  \\\\  même  mois  j  Traite-' 
ment  des  officiers  et  élèves  des  mines,  voyez  24  janvier. 


N**  68.  =  28 — 29  janvier  1792.  =  Décret  contre  les  fabricateurs  de  faux 

assignats.  (B.,  XX,  1 15.) 

N"  69.  =  28  janvier  (6  et)— 3  février  1792.  =  Décret  relatif  à  la  libre  circu- 

(i)  Voyez  ci-après  le  décret  du   20 — 20  avril  1792,  portant  déclaration  de  guerre  à  l'Aulri- 
cliej  et  celui  du  aS  du  même  mois,  qui  renouvelle  cette  déclaration. 
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Idtiiut  (les  '^vdiiis  dans  I' intrm-ui\,  vl  aux  moyens d en  cmprchcr  l'expor- 
tation à  i'rtran^er  {{).  (H.,  XX,  l  l'J.) 

'j«9  janvier  I79'i  :  Monnaif  ilt  cuivre ,  vojc/.    'fXt   «Ju    in''iiir    iiiijin;   Officiel s-^èniraux ^  ^ojr/ 
U7  jmi\it'r;  i'aiix  astiffutil/ ,   Mm/.  uS  j.m^irr. 


N"  70.  ■■=■  .'iO  janvier— .')  IcMici-  17'.)'^.       l)i;(.ni;T  tchitif  mu   (ijiijj<jn\  ddwi- 

{rnatx.  (R.,XX,  m.) 


N»  71.  —  r'  février— '28  mais  I7î)?.—  Dlmiet  relatif  aux  passe-ports  (2). 

(B.,  XX,  135.) 
Arr.   !'■'■.   ToTilc   t)ersonne  <|ui    vomira   voyager  dans  le  royaume,  sera 
tenue,  jnscin'à  ce  ([u'il  en   ait  rté  aiitrcjncnt  ordonné,  de  se  munir  d'un 
passe-port. 

2.  Les  passe-ports  seront  donnés  exclusivement  par  les  officiers  munici- 
paux ,  et  contiendront  le  nom  des  personnes  auxquelles  ils  seront  délivrés, 
leur  âge,  leur  piofession  ,  leur  signalement,  le  lieu  de  leur  domicile  et  leur 
qualité  de  Français  ou  d'étranger. 

3.  Les  i)asse-ports  seront  donnés  Individuellement,  et  seront  signés  par  le 
maire  ou  autre  oflicier  municipal,  par  le  secrétaire-grerfier,  et  par  celui  qui 
l'aura  obtenu  :  dans  le  cas  où  ce  dernier  déclarera  ne  savoir  signer,  il  en  sera 
fait  me^;ition,  et  sur  le  passe-port  et  sur  le  registre  de  la  municipalité. 

4.  Les  passe-ports  seront  expédiés  sur  papier  timbré,  conformément  au 
décret  du  12  décembre  1790 — 18  février  1791  Les  voyageurs  qui  les  obtien- 
dront seront  seulement  assujétis  aux  frais  du  timbre. 

5.  Les  Français  ou  étrangers  qui  voudront  sortir  du  royaume,  le  déclare- 
ront à  la  municipalité  du  Heu  de  leur  résidence,  et  il  sera  fait  mention  de 
leur  déclaration  dans  le  passr-port. 

6.  Les  personnes  qui  entreront  dans  le  royaume,  prendront,  à  la  première 
municipalité  frontière,  un  passe-port. 

7.  L'ordre  signé  par  un  commandant  militaire  tiendra  lieu  de  passe-port, 
entre  les  mains  de  tout  agent  militaire  actuellement  employé  dans  l'étendue 
du  commandement  de  l'onicier  qui  aura  signé  ledit  ordre. 

8.  Les  gendarmes  nationaux,  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne 
de  service,  exigeront  des  voyageurs  la  représentation  de  leurs  passe-ports  (3^. 

9.  Le  voyageur  qui  n'en  présentera  pas,  sera  conduit  devant  les  officiers 
municipaux,  pour  y  être  interrogé  et  être  mis  en  état  d'arrestation,  à  moins 
qu'il  n'ait  pour  répondant  un  citoyen  domicilié, 

(r)  Il  est  intervenu,  sur  l'exportahon  des  grains,  une  foule  de  réglct  cns  contraires,  selon  les 
années  d'abondance  ou  de  di'=elt''.  —  11  scait  inutile  de  ksYapporlpr  parce  qu'ils  sont  purement 
circonstanciels.  — 11  suffit  de  dire  que  la  'oi  du  iS — 17  anil  r83i  ré<;it  aujourd'hui  la  matière. 

(2)  Déjà,  par  son  décret  du  28 — 29  juin  1 791,  art.  2  ctsuiv.,  l'assemLlce  nationale  avait  im- 
posé aux  étrangers  et  négocians  français,  qui  voulaicut  sortir  du  royaume,  Tubligation  de  prendre 
des  passe-ports. 

Voyez  le  décret  du  3 — -4  juillet  1791,  interprétatif  du  précédent;  ceux  des  28  —  29  juillet 
1792;  7 — 7  décembre  suivant;  26  février  1793;  10  vendémiaire  an  4  (2  octobre  1790),  tit.  III; 
14  venlose  an  4  (  4  'uars  179O)  ;  les  arrêtés  des  iG  prairial  an  4  (  4  juin  I79f>  ),  19  thermidor 
suivant  (6  août  1796  ),  et  21  vendémiaire  an  5  (12  octobre  1796);  la  loi  du  28  vendémiaire  aa 
6  (  19  ociobre  1797  );  l'arrêté  du  19  vendémiaiie  an  8  (  11  octobre  1799);  celui  du  25  ther- 
midor suivant  (i3  août  iSoo);  les  décrets  des  18  septembre  1S07  et  1 1  juillet  18x0,  qui  ont 
successivement  renouvelé  l'irijonetionde  prendre  des  passe-ports,  et  déterminé  le  mode  de  leur  dé- 
livrance; et,  enfin, l'ordonnance 'du  ao  avril — 4  ju'i  i8i4>  qui  maintient  tous  les  régleiucns  an- 
térieurs. 

(3)  Confirmé  par  l'art.  4  <li'  décret  du  28 — 29  juillet  1792;  par  la  loi  du  28  germinal  an  6 
(  17  avril  1798),  sur  la  gendarmerie,  art.  I25,n°*  ai  et  24,  cl  art.  137;  et  par  l'ordonnance 
du  39  octobre — 39  novembre  i8ao,  art.  179. 
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10.  Les  officiers  municipaux,  suivant  les  réponses  du  voyageur  arrêté,  ou 
les  renseignemens  qu'ils  en  recevront ,  seront  autorisés  à  le  retenir  en  état 
d'arrestation  ou  à  lui  laisser  continuer  sa  route  ;  dans  ce  dernier  cas,  ils  lui 
délivreront  un  passe-port. 

1 1.  Le  temps  de  l'arrestation  ne  pourra  excéder  un  mois,  à  moins  qu'il  ne 
soit  survenu  quelques  charges  contre  le  voyageur  arrêté. 

12.  S'il  n'y  a  point  de  maison  d'arrêt  dans  l'endroit  où  le  voyageur  aura 
été  arrêté ,  il  sera  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  la  plus  voisine  du  lieu  de 
l'arrestation. 

13.  Il  sera  néanmoins  accordé  au  voyageur,  pour  maison  d'arrêt,  l'étendue 
de  la  municipalité  dans  laquelle  il  aura  été  arrêté  ou  transféré,  au  moyen 
d'une  caution  pécuniaire,  qu'il  fournira  lui-même,  ou  qui  sera  donnée  pour 
lui,  à  la  charge  de  se  représenter  pendant  le  temps  déterminé. 

14.  Si,  le  temps  de  l'arrestation  expiré,  il  n'est  parvenu  aucun  renseigne- 
ment satisfaisant  sur  le  compte  du  voyageur  arrêté,  les  ofHciers  municipaux 
l'interpelleront  de  déclarer  le  lieu  où  il  voudra  se  rendre;  et,  d'après  sa  décla- 
ration, il  lui  sera  délivré  un  passe-port,  contenant  les  motifs  de  son  arrestation 
et  l'indication  de  la  route  qu'il  voudra  suivre,    dont  il  ne  pourra  s'écarter. 

15.  Si  le  voyageur  s'écarte  de  la  route  qui  lui  aura  été  tracée,  il  sera 
arrêté  et  conduit  devant  les  oITiciers  municipaux  du  lieu  de  l'arrestation. 

16.  Les  officiers  municipaux,  après  l'avoir  interrogé,  pourront,  suivant 
les  circonstances,  ou  le  renvoyer  avec  un  nouveau  passe-port  et  une 
nouvelle  indication  de  route,  ou  le  faire  mettre  de  nouveau  dans  une 
maison  d'arrêt  pour  le  temps  et  suivant  les  formes  exprimées  dans  les  ar- 
ticles précédens. 

17.  Tout  Français  qui  prendra  un  nom  supposé  dans  un  passe-port, 
sera  renvoyé  à  la  police  correctionnelle,  qui  le  condamnera  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ,   ni  excéder  une  année. 

18.  Il  sera  dressé  pour  tout  le  royaume  une_  formule  de  passe-port  qui 
sera  annexée  au  présent  décret. 

19.  L'assemblée  nationale,  obligée  de  multiplier  temporairement  les  me- 
sures de  sûreté  publique  ;.  déclare  qu'elle  s'empressera  d'abroger  le  présent 
décret  aussitôt  que  les  circonstances  qui  l'ont  provoqué  auront  cessé,  et  que 
la  sûreté  publique  sera  suffisamment  assurée. 

20.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi.  {Suit 
un  modèle  de  passeport.) 

3  février  1792:  Gardes  nationales   'Volontaires,  voyez    28    décembre  r^gr;   Crains,  voyez 
28  janvier;    Coupons  d'assignats ,  voyez  3o  du  même  mois. 

N"  72.  =4 — 8  février  1792.  =  Décret  relatif  à  la  fabr-ication  des  assignats 
de  vingt-cinq  livres.  (B.,  XX,  144.) 

N"  73  =4  —  10  février   1792.  =  Décret    relatif  aux  certificats  de  T'ési- 

dence.  (B.,  XX,  143.) 


N"  74.=6 — 8  février  \1^2.  =  lit.i:v,WT  contenaîit  Vacte  d'' accusation  contre 
Lpuis-Stanislas-Xavier  ,  Charles-Philippe  f'^  Louis- Joseph , /j/vVzc^^j-  fran- 
S    çais^etles  J-Z^wr^y  Laqueuille  ,  Biquetti  et  Calonne.  (B.,  XX,  150.) 

Acte  d'accusation  contre  Louis-Stanislas-Xavier  ^  Charles-Philippe  ,  et 
Louis-Joseph^  princes  français;....  Calonne ^  ci-devant  contrôleur-général 
des  ûmnces, ,  Jean-Baptiste  Laqueuillc  l'aîné,  et  Grégoire  Riquetti ;  ces  deux 
derniers,  députés  à  l'assemblée  constituante.  — Une  conspiration  a  été  for- 
mée contre  la  constitution  et  la  liberté  de  la  nation  française,  par  des  Fran- 
çais émigrés.   Louis-Stanislas-Xavier,  Charles-Philippe^  et  Louis-Joseph 
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JUtutboriy  princrs  fr.uirais,  sont  pi  «venus  de  nVmi  «'tic  iiirintr<'spijl)li(|iH*iitent 
les  clicrs;..,,  ((lionne  ^  v\-i\v\A\i\  <  oiiIrolciu-^i-iM'-rat  (ic.s  liiiaiic-('«»  dt;  Iiamr; 
Jeun- lin  pli  stv  J.n</iieuille  l'iMiu',  ri  (ircf^oire  /{iyuctli^Vv.nvt  l'autre  drputcs 
àrassciiil)l('('ii:>tioii.il<'( oiislititaiitc,  sont  vinïlenwtil  pr/vrnus  dcs't'trc  iiumtrrî» 
les  piiiK  ipaiix  a;.M-iisd<'(;(ll('  ((wispiiatioii;  d'avoir  n-|iaiidiid(*s  doutes  sui  la  vo*> 
1()iit('>  du  peuple  fraiiraiset  .siirsoii  u<lli<-.si()n  à  laconstitution^sur  la  pureté  des 
intentions  de  ses  repré.senlanS)  cl  sur  la  sifuéritéde  raceeptation  «le  la  con- 
stitution |)ar  le  roi;  d'avoir  provcxpn''  ri'ini^'ration ,  fait  des  armeinens,  ré- 
clame'-des  secours  aii|)r<'-,  des  |)iii^saiir«'s  «'irauLieres  pour  sf»ul«'uir  cette  li;^ue 
contre  la  Iiance  ;  excité  dans  Tintéricur  de  l'empire  des  troubles  et  la  ré- 
bellion contre  la  loi  et  les  pouvoirs  constitués;  tenté  de  séduire  les  différens 
agcns  de  la  force  publifpn" ,  et  fait  faire  «les  erir«Memens  aii  nom  du  roi  jus- 
<pie  dans  le  sein  de  la  i'rance.  l/asseml)l«'e  nationah',  dans  sa  s«an(c  du  2 
janvier  dernier,  a  dé(rété  cpi'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  ces  conspi- 
rateurs, et,  en  (onsé<iueiiee,  ell«'  accuse,  par  le  présent  acte,  devant  la  haute 
cour  nationale,  l.ouis-Slnnistn.s-Xtivier  ^  Cluii  les-Ptuitppe  ^  <t  Louis-Joseph 
/iow/-^o/?,  princes  français  ;  Caloune  ^  ci-devant  contrôleur-général  des  linan- 
ces  de  France;  Jenn-liaptiste  Jaqueuillc  l'aîné,  et  Gréf^oirc  I\ifjuetti^  l'un 
et  l'autre  anc  iens  députés  à  rassembh'C  nationale  constituante  ,  et  tous  pré- 
venus de  complot  et  de  conspiration  contre  la  sûreté  générale  de  l'état  et 
la  constitution. 

N"  75.  =  6  —  10  février  1792.  =  DÉCRET  relatif  au  remboursement  d'une 
partie  de  l'emprunt  de  cent  millions  ouvert  à  Gènes.  (B.,  XX,  159.  ) 

N"  76. =G  février  (4,  5  janvier  et)— 12  février  \792.^^Bécret  relatif  aux 
propriétaires  d'offices  y  charges,  cautiofinemens  et  autres  créances  exi- 
gibles sur  l'état.  (B.,  XX,  154.) 

Art.  F*".  Les  propriétaires  d'ofliccs,  de  cautionnemens  d'emplois  et  dimes 
inféodées,  supprimés  par  les  différens  décrets  rendus  sur  ces  objets  par  l'as- 
semblée nationale  constituante;  ceux  qui  ont  à  réclamer  des  droits  ci-devant 
seigneuriaux  et  autres  raclictablcs  par  la  nation  ,  et  enfin  tous  autres  pro- 
priétaires de  créances  déclarées  exigibles,  à  la  charge  de  la  nation,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  qui  n'ont  pas  fait  connaître  leurs  titres,  sont  te- 
nus de  les  produire  dans  le  délai  porté  à  l'article  3. 

2.  Les  propriétaires  de  créances  sur  l'arriéré,  ceux  des  offices,  charges  et 
cautionnemens  supprimés,  fourniront  leurs  titres  au  commissaire  du  roi 
directeur-général  de  la  li(|ui(lation. — Les  propriétaires  de  créances  exigibles 
sur  les  ci-devant  biens,  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  et  de  dîmes  in- 
féodées; ceux  des  dinérens  droits  féodaux  ou  fonciers,  dus  sur  les  domai- 
nes nationaux  vendus  ou  à  vendie  ,  ou  supprimés  avec  indemnité,  les  pro- 
duiront au  directoire  du  district  où  lesdits  biens  sont  situés  ,  suivant  qu'il  a 
été  prescrit  par  les  précédens  décrets  ;  et  il  sera,  à  cet  effet,  ouvert  et  tenu  un 
journal  d'enregistrement,  i^araphé  par  les  procureurs-syndics  des  districts, 
lequel  sera  clos  et  arrêté  par  eux  à  l'expiration  du  délai  ci-après. 

3.  Le  terme  prescrit  pour  la  production  desdits  titres  est  fixé,  pour  ceux 
qui  résident  en  France,  au  l^"^  mai  prochain  :  ceux  qui  habitent  les  colo- 
nies en-deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  sont  tenus  de  les  produire 
d'ici  au  l^'mai  1793;  et  ceux  qui  demeurent  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  les  produiront  d'ici  au  l'^'"  mai  1794. — Les  directoires  des  départe* 
mens  seront  tenus  d'adresser ,  avant  le  15  du  mois  de  mai  prochain,  audit 
commissaire  du  roi  directeur-général  de  la  liquidation,  un  état  sommaire, 
d'eux  certifié,  du  capital  des  sommes  réclamées  aux  termes  des  titres  qui  au- 
ront été  portés  sur   les   journaux  d'enregistrement  des  districts ,  lesquels 
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journaux  seront  remis  aux  archives  des  départemens,  et  y  resteront  déposés. 

4.  Le  terme  de  rigueur  fixé  par  l'article  7  du  décret  du  1^'"  juillet  1790> 
pour  la  présentation  des  titres  des  créanciers  prétendant  à  être  portés 
dans  l'arriéré  des  départemens,  est  prorogé  jusqu'audit  jour  l*""  mai  prochain. 

5.  Tous  ceux  qui,  dans  ce  délai,  n'auront  pas  effectué  lesdites  productions 
de  titres,  seront  irrévocablement  déchus  de  toutes  répétitions  sur  le  trésor 
public,  et  ils  ne  pourront  être  admis,  sous  aucun  prétexte  et  dans  aucun 
temps,  dans  aucune  classe  ni  état  de  remboursement. 

G.  L'intendant  de  la  liste  civile,  en  exécution  de  l'article  8  du  décret  du  26 
mai  dernier,  fournira  d'ici  au  1""  mars  prochain,  au  commissaire  du  roi  di- 
recteur-général de  la  liquidation,  les  états  mentionnés  dans  ledit  article;  et 
les  titulaires  desdites  charges  ou  ofticcs  et  brevets  de  retenue,  sont  également 
tenus  de  produire  leurs  titres  de  créances  en  original ,  au  commissaire  du  roi 
directeur-général  de  la  liquidation,  d'ici  au  1^^  mai  prochain,  au  plus  tard, 
sous  les   peines  portées  dans  l'article  5  du  présent  décret. 

7.  Les  villes  et  communes  remettront  d'ici  au  1"  mai  prochain,  aux  direc- 
toires de  leurs  districts,  un  état  détaillé  contenant  renonciation  de  leurs  det- 
tes, tant  en  capital  qu'en  intérêts,  avec  l'époque  à  compter  de  laquelle  les 
intérêts  sont  dus  aux  créanciers,  ensemble  celui  de  leurs  biens,  propriétés 
foncières  ,  créances  actives  de  toute  espèce ,  même  celles  qui  pourraient  être 
contestées,  et  enlin  de  toutes  leurs  ressources,  y  compris  leur  bénéfice  du 
seizième  sur  le  prix  des  biens  nationaux.  Elles  y  joindront  un  extrait  des 
actes  qui  les  auraient  autorisées  à  contracter  lesdites  dettes,  avec  indication 
des  fonds  qui  auraient  été  destinés  pour  y  pourvoir. — Les  directoires  de  dis- 
trict les  enverront,  avec  leurs  avis,  dans  la  quinzaine  suivante,  au  direc- 
toire de  leurs  départemens,  à  qui  il  est  enjoint  également  de  les  faire  passeï-, 
avec  leurs  observations,  avant  la  fin  du  même  mois,  audit  commissaire  du 
roi  directeur-général  de  la  liquidation  (1). 

8.  Faute  par  les  villes  et  communes  d'avoir  satisfait  aux  dispositions  de 
l'article  précédent ,  elles  seront  déchues  du  bénéfice  de  la  loi  du  5  août  der- 
nier, et,  dans  ledit  cas  de  déchéance,  les  maires  et  officiers  municipaux,  et  les 
membres  des  directoires  desdits  corps  administratifs  qui  ne  justifieraient  pas 
avoir  fait  en  temps  les  diligences  nécessaires,  en  demeureront  responsables, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

9.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  la  demande  des  créan- 
ciers qui  prouveraient  d'une  manière  authentique,  l'impossibilité  où  ils  ont 
été  de  présenter  leurs  titres  dans  le  délai  prescrit,  par  des  obstacles  qu'il 
n'aurait  pas  été  en  leur  pouvoir  de  surmonter;  à  la  charge  toutefois,  parées 
derniers,  de  remettre  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  3,  au  commissaire  du 
roi  directeur-général  delà  liquidation, un  mémoire  signé  d'eux,  contenant 
le  détail  de  leurs  réclamations,  et  les  raisons  qui  les  empêcheraient  de  pro- 
duire leurs  titres. 

10.  Le  commissaire  directeur-général  de  la  liquidation  est  spécialement 
diargé  d'accélérer  les  opérations  qui  lui  sont  confiées,  et  de  rendre  compte 
tous  les  quinze  jours  à  l'assemblée  nationale  de  l'état  de  son  travail. 

11.  Le  commissaire  directeur -général  de  la   liquidation  présentera,  le  15 
juin  prochain,  à  l'assemblée  nationale,  sous  peine  de  responsabilité  ,  un  re- 
levé sommaire  de  tous  les  titres  et  mémoires  qui  auront  été  liquidés  ou  pré- 
sentés; il  y  joindra  l'aperçu  des  états  de  situation   des  villes  et   communes 
qu'il    aura  reçus,    afin   de   constater   d'une  manière  certaine  et  précise  le 

(î)  Voyez  lo  dccrcl  du  r5  août  179'),  <]'!i  nicl  les  dcUcs  des  coiïinnincs  à  la  charge  de  l'ctat, 
ei  les  noies. 
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montant  dr  toiilrs  les  dettes  de  l'efat  ,  de  foule  esjKt  r ,  dcclarécs  rxi;^ibk'S. 

12.  T.e  1"  mai  prodialri  ,  l'assemlilée  rjafiouale  nfunmera  des  comiiiUsaircs 

]K)iir  arretrr  l'ciiri  ^isJreiiirnt  des  litres  de  eréanccs  qui  auront  ctc   pritseulé* 

au  eonimissaiie  <Iii  roi  diicf  Iciir-j^t'uéial  de  la  li<|uidalioii,  et  (nkc  la  clôture 

«les registres  employés  aii\dils  eiire;,'i.slremeuH. 


N*  77.-7— (•.>  février  17«):>.  —  Dkcrkt  relatif  au  pairnunt  (1rs  tentes  ducs 
auxfahrifjuesy  eoUègvs ,  maisons  de  charitc et  autres  établi sscnicn s.  B., 
XX,  ton.)  

N°  78.^^8—12  février  17'.»'^.  —  Dkcbkt  eu  faveur  des  sous-offieiers  et  sol- 
dats qui  ont  déserté  leurs  drapeaux  avant  le  \"  juin  1789.  (B.,  XX,  169.) 

N®  79.=8  février  (i:{  janvier,  .\  et)— 12  février  1792.=  Déchet  relatif  h  Tor^ 
ga/asation  du  bureau  de  comptabilité  (1).  (B. ,  XX  ,    1 7  I  .> 

TITRE  F*". —  Des  commissaires  du  bureau   de  romplahililc ,  v\.  de  leim  fonctioas  en  généra!. 

Art.  1  •^  Les  eoramissaires de  la  comptabilité  se  réuniront  provisoirement, 
et  jusqu'à  ce  (|u'il  eu  ait  été  autrement  ordonné  ,  dans  le  local  de  la  ci-de- 
vant chambre  des  comptes  de  Paris;  mais  il  ne  pourra  y  être  fait  aucune  dé- 
pense ni  changement  de  distribution. 

2.  L'ordre  et  la  distribution  du  travail  des  cinq  sections  établies  par  le  dé- 
cret du  17 — 2'J  septembre  1791,  demeurent,  quanta  présent,  lixés  suivant  les 
différentes  natures  de  comptabilités,  tant  anciennes  que  nouvelles,  confor- 
mément au  tableau  qui  sera  annexé  au  présent  décret  :  il  ne  pourra  y  être, 
par  lasuile,  appo.  lé  de  changeiuens  qu'en  vertu  d'une  loi  nouvelle. 

3.  La  division  des  (juinze  commissaires  dans  les  cinq  sections  ,  et  leur  ré- 
partition au  nombre  de  trois  dans  chacune  de  ces  sections,  se  feront  entre 
eux  par  la  voie  du  scrutin  individuel.  Leur  renouvellement  aura  lieu  tous  les 
ans  de  la  même  manière. 

4.  Les  sections  ainsi  formées  seront  désignées  par  ordre  numérique. 

5.  L'alternat  prescrit  par  l'article  2  du  titre  II  du  décret  du  17 — 29  septem- 
bre 1791,  se  fera  toujours  de  manière  que  les  mêmes  commissaires  ne  puis- 
sent se  trouver  ensemble,  ni  rentrer  dans  une  section  ou  ils  auraient  déjacté 
placés  ,  qu'après  un  intervalle  de  deux  années. 

6.  Autant  que  faire  se  pourra,  et  sans  déroger  aux  dLsoo^itions  de  l'article 
ci-dessus,  ils  s'attacheront  à  passer  successivement  dans  les  cinq  sections, 
et  à  parcourir  ainsi  le  cercle  entier  de  la  comptabilité  dans  1  espace  de  cinq 
ans. 

7.  Les  commissaires  delà  comptabilité  s'assembleront  et  se  formeront  en 
comité  général  au  moins  une  fois  par  semaine,  et  lorsqu'ils  eu  seront  re- 
quis par  l'assemblée  nationale,  ou  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

8.  Le  comité  général  sera  présidé  par  un  des  commissaires  choisis  au  scru- 
tin pour  deux  mois,  a  la  majorité  absolue  des  suffrages  :  le  président  ne 
pourra  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  deux  mois. 

9.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  :  il  en  sera  tenu 
registre,  et  elles  seront  signées  par  tous  les  membres  préseus.  Dans  le  cas  de 
partage,  la  voi.\  du  président  départagera. 

10.  La  nomination  à  toutes  les  places  du  bureau  de  comptabilité  appar- 
tiendra aux  commissaires.  Elle  sera  toujours  faite  en  comité  général  ;  pour 
la  première  fois  au  scrutin ,  après  discussion ,  et  sur   l'indication  des  lonc- 

(i)  Voyez  le  décret  du    i; — 29  septembre  1791,  sur  la  comptabilité  j  et  surtout  la  loi  du  16 

26  septembre  1807,  qui  institue  la  cour  des  comptes,  et  les  notes  sur  cette  loi ,  qui  résument 

Xq\x\c  la  lejjislation  sur  la  comptabilité. 
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tîons  et  emplois  prccédemment.  exercés  par  les  sujets  qui  se  présenteront. — 
A  l'égard  des  remplacemens,  la  nomination  sera  laite  à  la  majorité  des  voix, 
sur  le  rapport  d'un  des  commissaires  de  la  section  où  la  place  se  trou-^ 
vera  vacante.  En  cas  de  partage  d'opinions,  le  président  aura  voix  prépon- 
dérante. 

11.  Le  comité  général  aura  seul  le  droit  de  destituer  les  commis  et  em- 
ployés du  bureau  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  devoirs;  mais  les  deux  tiers 
des  voix  seront  nécessaires  pour  effectuer  la  révocation. 

12.  Le  comité  général  aura  la  surveillance  sur  tous  les  commis  et  employés 
du  bureau.  Lui  seul  ordonnera  les  changcmens  d'une  section  à  une  autre 
dans  les  cas  nécessaires,  et  prendra  pour  la  police  intérieure  telles  délibéra- 
tions que  le  bien  du  service  et  les  circonstances  exigeront,  pourvu  qu'elles 
jie  soient  pas  contraires  aux  dispositions  du  présent  décret. 

13.  Les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité  correspondront,  tant  avec 
les  directoires  des  départemens  qu'avec  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  et  généralement  avec  tous  les  ad- 
ministrateurs ,  les  comptables  et  les  préposés  tenus  de  compter  au  bureau  de 
comptabilité ,  pour  accélérer  la  présentation  et  la  remise  des  comptes,  et,  en 
outre,  pour  se  procurer  tous  les  renseignemens,  pièces  et  instructions  dont 
ils  auront  besoin  dans  le  cours  de  la  vérilication  des  comptabilités  tant  an- 
ciennes que  nouvelles. 

14.  Dans  le  cas  où  ils  éproiveraient  des  refus  ou  retards  de  la  part  des  or- 
donnateurs ou  des  comptables,  ils  en  informeront  l'assemblée  nationale,  et 
lui  proposeront  les  moyens  d'y  remédier  et  de  les  prévenir. 

15.  Conformément  à  l'article  7  du  titre  P"^  du  décret  du  17 — 29  septembre 
1791,  ils  presseront,  vis-à-vis  des  directoires  des  départemens ,  la  remise  des 
registres,  comptes  et  pièces  ù  l'appui,  retirés  des  greffes  des  anciennes 
chambres  des  comptes  ,  ou  rapportés  depuis  aux  directoires. 

10.  Ils  presseront  également,  vis-à-vis  des  comptables,  la  remise  des  états  , 
mémoires  et  soumissions  mentionnésaux  articles  1"  et  2  du  titre  III  du  même 
décret ,  ainsi  que  la  remise  des  comptes  qui  seront  déclarés  être  prêts  et  en 
état  d'examen.   . 

17.  Le  délai  d'un  mois  accordé  aux  comptables  par  l'article  l*'  du  litre  III 
<lu  décret  du  17 — 29  septembre  dernier,  ne  commencera  à  courir  que  du  1'^'' 
mars  prochain ,  sans  préjudice  des  amendes  dont  les  condamnations  sont  en- 
courues parles  comptables  en  retard  de  présenter  leurs  comptes  au  31  dé- 
cembre 1790,  ainsi  que  des  intérêts  qui  doivent  être  prononcés,  aux  termes 
des  réglemens  ,  contre  ceux  qui,  par  l'apurement  de  leurs  comptes,  sont  dé- 
clarés en  débet. 

18.  Une  pourra  être  présenté  au  bureau  de  comptabilité  aucun  compte 
qui  ne  soit  en  état  d'examen,  et  accompagné  de  pièces  justitlcatives. 

19.  Tous  les  comptes  seront  présentés  au  bureau  central  par  les  compta- 
bles en  personne  ,  ou  parleurs  fondés  de  procuration  spéciale.  Il  y  sera  joint 
un  bordereau  sommaire  contenant  l'intitulé  et  la  somme  en  masse  de  chaque 
chapitre  de  recette  ,  dépense ,  reprise ,  et  le  résultat  du  compte.  Le  bor- 
dereau, ainsi  que  le  compte,  seront  certifiés  véritables  par  les  comptables  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  aux  peines  prononcées  par  l'article  3  du  titre  III  du 
décret  du  17 — 29  septembre. — Il  sera  tenu  registre  de  la  présentation  des 
comptes  et  de  leur  distribution  aux  sections. 

20.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  seront  tenus  de  délivrer ,  dans  la 
quinzaine  de  la  remise  des  pièces  ,  aux  différens  comptables,  une  reconnais- 
sance du  jour  auquel  ils  auront  présenté  leur  compte;  ils  certilieront,  dans  le 
même  délai,  que  le  compte  a  été  remis  dans  les  formes  prescrites  par  les  ar  • 

m.  ô 
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ticlcs  1.1  cl  1(1  (lu  tllrc  !'•'  du  piéscnl  (lccTcl,<'l  il&cxa  joint  un  «Hat  sommaire 
«Jcs  plt'ccj»  juslilu alivt's ,  coté  et  paiaitlié  par  le  roiiiplablc 

2i.  Les  coininissairoh  ne  pourront  recevoir  aucun  conipir  «ju  il  m-  ><»il  pa- 
raphé sur  elKupie  feuillet  pai  le  <:oni|)lal)l(;  :  lei>  renvoi*»  et  rature*»  .seront  ap- 
])rouv«''i>  et  si^'ncs  de  lui  ;  il  n'y  aura  point  d'interlifrnc,  et  il  nejMjurra  )  éliir 
lait  aucun  changement  aptes  la  présentation. 

22.  Pour  conserver  l'unilé;  de  principes,  et  inhlruîjc  égaleiucnt  tons  les 
connnissaires  de  Tctat  des  diUVrentci)  coniplahililéi»  ,  il  sera  donné  (onnais- 
sancc  au  comité  général  des  rappoits  arrêtés  dans  les  sections,  «h  s  principales 
difficultés  (lui  y  auront  été  traitées,  et  des  causes  dcrespon.sabilité  encourue» 
par  les  ordonnateurs. 

23.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  nationale  décréterait  une  cause  de  responsa- 
bilité qui  n'aurait  pas  été  dénoncée  par  les  coinniissaires  de  la  comptabilité^ 
les  trois  eonnnissairescon) posant  la  section  qui  aurait  vérilié  le  compte,  seront 
déchus  de  [>lein  droit  de  leurs  places. 

•  24.  Le  bureau  de  comptabilité  fera  parvenir,  de  (juinzaine  en  quinzaine, 
ùrassembléc  nationale, un  état  de  tous  les  comptes  qui  lui  seiont  remis  par  les 
directoires  des  départcmens ,  ou  par  les  comptabhrs,  et  un  état  de  la  distribu- 
lion  de  ces  comptes  aux  différentes  sections,  ainsi  que  du  travail  qui  aura  été 
lait  dans  chaque  section. 

25.  Le  bureau  de  comptabilité  fera  un  tableau  des  comptes  de  toutes 
natures,  tant  anciens  que  nouveaux,  qui  doivent  lui  être  présentés  con- 
formément au  décret  du  17 — 29  sei)tembre.  Ce  tableau  sera  imprimé  et 
adressé  aux  quatre-vingt-trois  départemcns ,  qui  seront  tenus,  à  peine 
de  responsabilité,  d'indiquer,  dans  le  mois,  les  noms  des  comptables  et 
la  nature  des  comptes  à  rendre  dans  leur  arrondissement,  qui  auraient  pu 
tjtre  omis  dans  ce  tableau. 

26.  Après  l'envoi ,  au  bureau  de  comptabilité,  des  décrets  rendus  sur  le& 
comptes,  le  comité  général  en  piendra  d'abord  connaissance,  en  fera  men- 
tion sur  le  registre,  en  marge  des  extraits  des  rapports,  et  les  enverra  en- 
suite, pour  l'exécution,  à  la  section  où  les  comptes  auront  été  vérifiés. 

27.  Après  l'arrêté  des  comptes  avec  charges  ou  sans  charges,  les  commis- 
siaires  du  bureau  de  comptabilité  feront  donner  copie  entière  des  résultats  et 
décrets  d'apurement  des  comptes,  à  l'agent  du  trésor  public,  qui  en  tiendra 
registre  j  ils  lui  feront  aussi  délivrer  les  certificats,  copies  et  pièces  nécessai- 
res, dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  contestation  siu"  les  comptes. 

28.  Toutes  les  fois  que  1  assemblée  nationale  chargera  le  bureau  de  comp- 
tabilité de  lui  présenter  un  plan  de  travail  sur  la  comptabilité  en  général ,  ou 
sur  quelques  unes  de  ses  parties,  ces  plans  seront  discutés  et  arrêtés  en  co- 
mité général,  quoiqu'ils  puissent  avoir  un  rapport  direct  avec  les  travaux 
de  quelques  unes  des  sections. —  11  en  sera  de  même  lorsque  les  commissai- 
res, par  suite  de  leur  vérification,  croiront  devoir  proposer  à  l'assemblée 
nationale  des  vues  d'accélération,  réforme  ou  amélioration  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  comptabilité. 

29.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  collectives,  les  commissaires  de  la 
comptabilité  suivront  journellement  et  individuellement ,  chacun  dans  leur 
section ,  toutes  les  opérations  relatives  à  la  vérification  et  au  rapport  des 
comptes  qui  y  seront  distribués. 

TITRE  II.  —  Du  biueau  ccûtral. 

Art.  l"^"".  Il  y  aura  un  bmeau  central  dont  les  opérations  seront  surveillées 
par  un  commissaire  nommé  à  cet  effet ,  et  renouvelé  chaque  mois. 

2.  Il  sera  tenu  dans  ce  bureau  un  registre  des  délibérations,  un  de  présen- 
tation et  de  distribution  des  comptes,  et  tous  autres  registres  nécessaires. 
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""»-  Les  IcUf  es  et  mémoires  adressés  aux  commissaires  de  la  comptabilité,  se- 
^romt  reçus  à  ce  bureau,  pour  être  remis  au  président  ;  on  y  distribuerîTsans 
délai,  aux  différentes  sections,  les  comptes  présentés. 

3.  Il  ne  pourra  être  délivré  aucun  certificat  de  présentation  ni  récépissé  dr 
comptes  et  autres  pièces,  qu'ils  n'aient  été  visés  par  le  commissaire  de  ser- 
vice au  bureau  central.  Le  même  commissaire  collationnera  et  si^era  les 
doubles  des  comptes,  et  toutes  expéditions,  extraits  et  copies  de  pièces  éma- 
nés du  bureau  de  comptabilité, 

TITRE  III.  —  Des  scclioMs. 

Art.  I"".  Il  sera  tenu  dans  cbaque  section  deux  registres  :  l'un,  à  colonnes, 
servira  à  constater,  jour  par  jour,  l'arrivée  des  comptes  à  la  section,  la  re- 
mise des  rapports,  la  date  des  récépissés,  la  réception  des  décrets  rendus  sur 
les  comptes ,  et  la  remise  des  comptes  et  pièces  au  bureau  central  ;  l'autre 
registre,  à  mi-marge,  contiendra  littéralement  les  rapports  et  décrets  y  rela- 
tifs. —  Il  y  aura  de  plus  un  répertoire,  par  ordre  alphabétique,  des  comptes 
en  vérification  dans  cbaque  section. 

2,  Lorsque  les  commissaires,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces, 
auront  quelques  éclaircissemens  à  demander  aux  comptables,  ils  pourront 
appeler  ces  comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  au  bureau  de  leur  sec- 
tion. Ces  sortes  de  communications  seront  toujours  faites  en  présence  de 
trois  commissaires,  et  dans  le  lieu  d'assemblée  de  la  section.  Dans  aucun  cas 
çt  sous  aucun  prétexte  ,  les  commis  ne  pourront  communiquer  avec  les 
comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ni  entretenir  avec  eux,  relative- 
ment à  leurs  comptes,  aucune  correspondance  directe  ou  indirecte,  sous 
peine  d'être  renvoyés. 

::^3.  Si,  dans  le  cours  de  la  vérification,  les  commissaires  d'une  section  sont 
indécis  sur  quelque  difficulté ,  ils  pourront  en  référer  au  comité  gé- 
néral, et  se  conformeront  au  résultat  de  la  délibération  dans  la  rédaction  du 
rapport. 

4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  tous  les  commissaires  seront 
responsables  ,  s'il  y  a  lieu ,  du  résultat  de  la  délibération  ;  cependant,  ceux 
qui  auront  été  d'un  avis  contraire,  seront  déchargés  de  la  responsabilité, 
pourvu  qu'ils  fassent  mention  motivée  de  leur  avis  dans  la  délibération. 

;>.  Pour  constater  les  rapports  des  diverses  comptabilités  entre  elles,  et  assu- 
rer l'exactitude  des  recettes,  les  commissaires  de  sections,  après  la  vérifica- 
tion de  chaque  compte ,  feront  un  relevé  des  versemens  d'une  caisse  à  une 
autre,  et  le  remettront  au  bureau  central,  où  il  en  sera  tenu  registre  pour 
y  recourir  lors  de  l'examen  des  comptes. 

6.  Aussitôt  que  les  décrets  d'apRiement  seront  parvenus  aux  sections,  les 
trois  commissaires  procéderont  ensemble  à  leur  exécution  sur  les  comptes; 
ils  mettront  les  apostilles,  sommeront  chaque  chapitre  et  dresseront  l'arrêté 
définitif,  en  conformité  des  décrets.  —  Ces  apostilles  ,  sommés  de  chapitre  et 
arrêtés  définitifs,  écrits  de  la  main  d'un  des  commissaires,  sans  interligne  et 
en  toutes  lettres,  seront  signés  des  trois  commissaires,  qui  parapheront  les 
renvois  et  ratures. 

7.  Les  décrets  d'apurement  seront  transcrits  en  entier  à  la  suite  des  arrê- 
tés des  comptes,  et  par  extrait  à  la  (in  des  bordereaux  ;  après  leur  transcrip- 
tion sur  le  registre,  ils  seront  déposés,  ainsi  que  les  bordereaux,  aux  archives, 
et  les  comptes  et  pièces  seront  remis  au  dépôt. 

TITRE  IV.  —  Des  dispositions  de  discipline  fréûérale. 

^1  -^ï"*.  l**".  Les  comptes  et  pièces  pourront  être  communiqués  ,  sans  déplace- 
ment, à  l'agent  du  trésor  public  ou  aiix  comptables ,   lorsqu'ils  en  requer- 
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loiil  l< 'S  (  oiniiiissairr.s  ;  mais ,  (hiiis  ain  un  cas  rt  sous  au(  un  prrtcxto,  le» 
coiHptr.s  ri  pi«((SiM'  pourront  v\tv  Iransporlrs  hors  du  bureau  et  du  dc{M)ty 
.si  ce  n'rst  par  ordre  de  i'asseinbU  r  nationale.  Il  n'en  sera  délivré  aucuruts 
expéditions  ou  «!\lrails,  (pi'ils  ne  soient  (ollationnes  <t  sij^nés  parie  coniniiv» 
saire  dir  service  au  bureau  central. 

2.  Dans  le.cas  prévu  par  l'article  1*  du  litre  II  du  d«xrel  du  17  —2'J  sejv- 
tenibfc  17i>l,  et  aulres  ras  où  les  eoinniLs&aires ,  en  vertu  d'un  décret  du 
roi|»s  lé;zislatir,  ser(uit  oblij^és  <le  se  franspoiter  liors  de  leur  résirlence  poiu" 
des  vt'iilicalions  ou  autres  missions,  il  leiirsera  alloué, outre  leur  traitement, 
une  sonune  pour  indemnité  et  frais  de  voyage,  d'après  un  état  cerlilié  d'eux, 
arrêté  au  comité  ^'énéral',  et  délinitivement  récrié  f)ar  l'assemblée  nationale. 

.'J.  lùi  cas  de  deces,  absence  ou  empêchement  d'un  des  trois  commissaires 
d'une  section ,  il  sera  remplacé  pendant  Vintcrim ,  pour  le  travail  de  cette 
section  ,  par  un  aiitrc  commissaire  désigné  par  le  comité  j^énéral ,  en  r)bser- 
vanl  loutelois  ,  a  l'égard  du  substitué,  les  règles  prescrites  pour  Talternat , 
par  l'article;  du  litre  1  ^ 

4.  Si,  lors  du  renouvellement  dos  sections,  la  vérification  d'un  compte 
n'est  pas  achevée  dans  une  section,  le  comité  général  le  constatera,  d  les 
trois  commissaires  séparés  j)ar  relïet  de  l'alternat  se  réuniront  pour  termi- 
ner la  vérification  commencée  et  les  autres  opérations  y  relatives. 

5.  Aucun  commis  ou  employé  ne  pourra  s'absenter  sans  un  congé  par  écrit 
des  commissaires  :  il  n'en  sera  délivré  qu'au  comité  général,  sur  le  rap[)ort 
des  commissaires  de  chaque  section.  La  durée  du  congé  ne  sera  jamais  de 
plus  de  quinze  jours;  et  le  commis  absent  qui  excédera  ce  délai,  ne  i)ouri^ 
prétendre  d'appointemens  ni  même  reprendre  ses  fonctions,  sans  être  réin- 
tégré en  vertu  d'une  décision  du  comité  général. 

TITRE  V. —  Dos  traitcmens  et  des  dépenses. 

Art.  r'.  Les  traitemens  des  commissaires,  appointemens  des  commis, 
gages  des  concierges,  garçons  de  bureau,  et  autres  personnes  attachées  au 
bureau  de  comptabilité,  sont  fixés  pour  l'année  1792,  à  raison  de  deux  cent 
quatre  mille  neuf  cents  livres  par  an  ,  conformément  à  l'état  annexé  au  pré- 
sent décret. 

')..  L'entretien  et  les  frais  de  bureau  en  papiers,  bois,  lumières  et  autres 
menus  frais,  non  compris  ceux  d'impression,  postes  et  messageries,  sont 
lixés  pour  la  même  année  à  raion  de  dix-huit  mille  livres,  de  laquelle 
somme  les  commissaires  rendront  compte. 

3.  Les  traitemens ,  appointemens  et  gages  fixés  par  les  articles  précédens , 
compteront  du  jour  auquel  le  bureau  de  comptabilité  sera  mis  en  activité  ;  et 
ils  seront  payés  chaque  mois  par  la  trésorerie  nationale,  sur  un  état  dressé 
par  le  comité  général ,  et  ordonnancé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Etat  (la  trailcmcnt   des   commissaires,  du  nombre   tt  du  traitement   des  commis   du  l)(ireau   Je 

comptabilité. 

Art.  1'''.  Chaque  commissaire  recevra  pour  son  traitement  annuel  une 
somme  de  six  mille  livres,  ce  qui  fait  pour  les  quinze  commissaires  quatre- 
vingt-dix  mille  livres. 

2.  Il  y  aura  au  bureau  central  un  commis  principal,  aux  appointemens  de 
deux  mille  quatre  cents  livres  ;  un  second  commis,  à  deux  mille  livres  ;  deux 
commis  aux  écritures,  à  quinze  cents  livres.  — Total,  sept  mille  quatre  cents 
livres. 

3.  Il  y  aura  à  chaque  section  un  commis  principal,  aux  appointemens  de 
deux  mille  quatre  cents  livres  ;  un  second  commis  ,  à  deux  mille  livres;  six 
commis  vérificateurs,  à  deux,  mille  livres;  trois  commis  aux  écrituiesj  à 
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quinze  cents  livres.  —  Total ,  vingt  mille  neuf  cents  livres  ;  et  pour  les  cinq 
sections  ,  cent  quatre  mille  cinq  cents  livres. 

4.  Pour  gages  d'un  portier  et  de  trois  garçons  de  bureau,  la  somme  de  trois 
mille  livres.  —  Total  général  du  présent  état,  deux  cent  quatre  mille  neuf 
cents  livres. 

8  février  1792  :  assignats  de  'vingt-cinq  livres,  voyez  4  du  même  mois;  Acte  d'accusation 
contre  les  frères  du  roi  et  autres ,  voyez  6  février. 


N°  80.==  9 — 12  février  1792.=Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  justice 
à  continuer  la  collection  des  lois.  (  B.,  XX,  184.) 


N**  81x=  9 — 12  février  1792.  =  Décret  çui  répudie  le  legs  fait  en  faveur 
de  la  nation  par  la  demoiselle  Picard.  (B.,  XX,  185.) 


;jfo  82.  =  9 — 12  février  1792.=  Décret  concernant  la  remise  des  pièces 
relatives  aux  opérations  des  commissaires  de  la  comptabilité.  (  B. ,  XX  , 
188.) 

Art.  1*^'".  Les  directoires  de  département  dans  l'arrondissement  desquels 
il  existait  des  chambres  des  comptes,  bureaux  des  finances  et  domaines, 
qui  ne  se  seraient  pas  conformés  aux  articles  4,5,  6 ,  7  et  8  du  titre  V^  du 
décret  du  17 — 29  septembre  1791  ,  et  n'auraient  pas  eu  la  précaution,  avant 
d'apposer  les  scellés  sur  les  greffes  de  ces  chambres,  de  retirer,  soit  de  ces 
greffes,  soit  des  mains  des  rapporteurs,  les  pièces  des  comptes  non  encore 
jugés,  apurés  ou  corrigés,  pour  être  remises  au  bureau  de  comptabilité, 
seront  tenus ,  dans  le  plus  bref  délai ,  de  retirer  ces  pièces,  et  de  les  faire 
parvenir  au  bureau  de  comptabilité. 

2.  A  cet  effet,  les  directoires  feront  lever  les  scellés  apposés  sur  les  gref- 
fes desdites  chambres  et  bureaux,  en  présence  du  procureur-général-syndic, 
et  en  observant  toutes  les  formalités  prescrites  par  ledit  décret. 

3.  Ils  en  retireront  toutes  les  pièces  des  comptes  non  encore  jugés,  apu- 
rés ou  corrigés;  et  immédiatement  après  les  avoir  retirées,  ils  feront  réap- 
poser les  scellés  sur  ces  greffes,  pour  y  rester  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le 
décret  du  17 — 29  septembre. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte,  dans  le  mois,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  ainsi  que  de  l'exécution  du  décret  du  17 —  29  sep- 
tembre 1791. 

N°  83.  =^  9—12  février  1792.  =  Décret  i-elatif  au  séquestre  des  biens  des 

émigrés  (1).  (B.,  XX,  189.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  instant  d'assurer  à  la  nation 


(1)  Avant  cette  loi,  qui  ouvre  la  longue  série  des  mesures  pénales  portées  contre  l'émigration, 
depuis  1792  jusqu'à  la  restauration,  l'asscuihléc  constituante  avait  déjà,  par  son  décret  du  i^*" — 
0  août  1791,  ordonné  aux  émigrés  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  d'un  mois,  à  peine  de 
payer  une  triple  contribution  lonoièrc  et  mobilière  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence;  par 
celui  du  14 — 15  septembre  1791,  elle  avait  révoqué  ces  dispositions;  par  celui  du  9  novembre; 
Suivant,  non  sanctionné  par  le  roi ,  elle  avait  déclaré  les  Français  en  état  de  rassemblement  au- 
delà  des  frontières,  suspects  de  conjuration,  et  porté  des  peines  contre  eux;  et  par  le  même  dé- 
cret elle  avait  déclaré  également  les  princes  français,  ainsi  que  les  fonctionnaires  publics  abseiis 
du  royaume  sans  cause  légitime,  décbusde  leurs  trailemens,  etc.  Le  29  du  même  mois,  elle  avait 
voté  une  adresse  au  roi, concernant  les  rassemblemcns  d'émigrés;  et  enfin,  par  son  décret  du  28  dé- 
cembre 1791 —  4  janvier  ^792,  elle  avait  prescrit  certaines  dispositions  relatives  aux  Français 
émigrés,  créanciers  de  l'état. 

Pour  mettre  plus  de  clarté  dans  notre  analyse  de  la  législation  sur  les  émigrés ,  et  faciliter  les 
recherches,  nous  la  diviserons  ainsi  qu'il  suit  :  i"  lois  concernant  l'émigration  en  général;  2"  lois 
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rindcinnitc  (jiii  lui  ost  (inr  potif  \es  frais  c!Xtraor(liiiaire«  ocoaiionés  |iar  lu 

péualcH  cuulru  lu»  |>crflonncsi  des  i-niigrci ;  3"  lois  ruucrrruiiil  Iviirt  baiu  de  luulc  aïiurc;  4"  loi> 
relalivcH  à  loin  h  crrancicrs;  r»"  ri  Wtn  |icii.'ilf.H  conlrr  Iriir-»  yurviiit. 

§  l*"*". —  Lois  freiu-i  alcx ,  cnvtirtrrrs  ilr  l'^mif'ralifin  ,  m^tript'i/tnt  stirietllttes  ,  ffidintir: , 
nmnistw ,  i-tc,  ct<.  — Vovi-/,  Ir  (Ifcn-f  liii  aS — -/(jj'iillcl  i~().f,  «|iii  rr|iiilc  cinf^rcn  hm  I 
qui  sont  sortis  du  rovadiin*  sans  |)assc-|)iiils.  ou  à  l'aiilr  de  |iasn<'-|iortft  iiriiftoiis  dr»  nom»  snj 
«eliii  du  l'i —  tS  .sc|)tL'iiibn*  f.uivant,  qui  dcsi;:ru'  Icm  Kranrni^  aui<|Ui  i«  lr«  lm«  «nr  le  m-quï-Birr  it 
la  cuiiliscalion  des  hiciiii  dvn  ciiù'^vfH  »oiil  a|i|*lii!.dil(.'H  ;  «ilui  du  i  î — |.î  Ir.^riir  I7<ji,  <|iii  ai  <  or(J<- 
une  rctoiii|)ciisc'  |»«'<-iiniain'  à  r|iiii(»iiijiif  (k-coiivrc  et  déii'inrc  un  <-iiii;,'rr;  l'art,  j».  du  d»-cnt  du  i'j> 
(il  et)  iiiiir.H  X7(jl,  coiiccrnaiil  le  mode  de  (onicclion  des  iifttct  de»  éinigrcs;  le  drcrei  du  34 
mars  —  :7  avril  t79'5  (sections  'J,  4,  ^  c'  ^»)  ,  qn'  di'finil  Triiii^ration ,  déleriiiinc  le  m<»d<--  de  for- 
inatiiin  des  listes,  pose  les  exceptions,  fixe  le  inorlc  de  réclamaliun  contre  ces  listes,  etc.,  etc.;  le 
art.  i'"''  et  sniv.  du  t^  Il  du  décret  du  9.Ï  jrrillrt  r'^[}'i  (  Ji  oclohre,  i'"",  'J,  lo  et  a/ï  no\cnd)re 
179».,  3  juin  et),  qui  ordonnent  la  confection  d'une  liste  «réncrale  de»  cmîj:ri*«;  le  décret  ilu  27 
' — aS  Itruniairc  an  2  (  17 — ï8  novembre  r7<j3),  (|ui  prescrit  de  nouvelles  mesures  sur  cet 
objet;  If  décret  du  2.'>  brumaire  an  i  (i;>  noNXMubre  1794)»  qui  détermine  les  caractères  d<. 
l'éniigraliou,  delà  complicité,  le  molf-  de  formation  des  listes  des  émif^rés  de  district,  et  de  |j 
liste  générale,  le  mode  de  réclamation  contre  ces  listes,  etc.,  etc.;  Ir»  lois  additionnelles  c! 
rectificatives  des  12  frimaire  an  i  (  2  dé<:(;nibre  I7<)4  ;  »  «4  du  uiêiue  iioi*  (4  décembre  iyj\  ) 
et  2;)  messidor  suivant  (  iJ  juillet  1795  ;  le  décret  du  22  nivôse  an  'i  ''  i  i  janvier  179.^^,  qui 
permet  aiiv  ouvriers  et  laboureurs  sortis  de  France  depuis  le  i*"""  mai  1795,  d'v  rentrer  sans 
«*tie  considi'rés  comme  émijrrcs;  la  loi  du  -?f^  floréal  même  année  f  i5  rtirti  179'î  ),  portant  d<- 
nouvelles  dispositions  sur  les  réclamations  à  faire  contre  les  listes  d'ciniçrés;  la  lui  additionnelle 
du  4''  jour  complémentaire  an  3  (20  si^ptembre  179  >);  celle  du  2S  pluviij»c  an  4(17  fevriec 
179^^)»  M"i  cliariije  le  directoire  cxéculil  de  statuer  définitivement  sur  les  demandes  en  radiation 
de  la  liste  des  émigrés;  celle  du  3<)  du  même  mois  (  19  février  179O),  qui  détermine  les  for- 
malités qui  doivent  précéder  la  radiation;  celle  du  5  ventosc  suivant  ^  9.\  février  1796),  qui 
fixe  le  mode  d'après  Ictpiel  il  sera  statué  sur  les  demandes  en  radiation  de  la  li^te  des  émigrés, 
formées  par  ceux  qui  ont  clé  exclus  du  corps  Icijislalif;  celle  du  17  prairial  an  4  (5  juin  179(3;, 
concernant  le  mode  de  publication  et  de  dépôt  des  listes  des  cuiigrcâ;  celle  du  4  fructidor  sui- 
vant (21  août  r79r)),  qui  relève  de  la  décliéanee,  faute  de  réclamaliou  en  temjis  utile,  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  inscrits  sur  les  listes;  et  l'arrêté  du  i*""  ventôse  an  5  (  19  février  1797), 
qui  ordonne  la  clôture  des  rcîjistres  contenant  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  cmijrrés. 

Voyez  aussi  le  rapport,  approuve,  du  7  ventosc  an  5  (20  février  1797),  sur  la  facoltc 
d'exercer  les  droits  de  citoyen  ,  considérée  relaliveineot  aux  Françiis  inscrits  sur  les  listes 
d'émigrés;  la  loi  du  2r  du  mémo  mois  (ri  mars  1797),  qui  ordonne  lu  radiation  des  Fran- 
çais portés  sur  la  liste  des  émigrés  après  leur  mor'  ;  l'arrêté  du  20  vendémiaire  an  6 
(  rr  octobre  1797),  et  celui  du  8  brumaire  an  6  (  29  octobre  1797),  qui  prescri- 
vent des  formalités  nouvelles  pour  obtenir  les  radiations  de  la  liste;  l'arrêté  du  27  messidor 
même  année  (  iJ  juillet  179S),  et  celui  du  18  tbermidor  suivant  (5  août  1798),  qui  détermi- 
nent les  fornialilcs  des  ccrlilicats  de  non  inscription  sur  la  liste;  celui  du  27  vendémiaire  an  7 
(rS  octobre  1798),  qui  ordonne  Tinscrip'.ioa  sur  la  liste  des  conscrits  retires  en  pavs  étranger; 
la  loi  du  17  messidor  même  année  (5  juillet  1799^,  qui  détermine  l'ordre  à  suivre  pour  la  radiation; 
celle  du  9  fructidor  suivant  (  26  août  1799  )'  additionnelle  à  la  précédente:  l'arrêté  du  7  ven- 
tosc an  8  (  2G  févri  r  i8uu),  qui  fixe  un  nouveau  mode  de  procéJcr  sur  les  demandes  en  radia- 
tion; celui  du  ir  ventôse  même  année  (2  mars  1800),  qui  contient  des  dispositions  analognes,  à 
l'égard  des  membres  de  l'assemblée  constituante,  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés;  la  lui  du  12  du 
même  mois  (3  mars  1800),  qui  détermine  le  mode  d'application  des  lois  reklives  à  l'ëroigration , 
ses  caractères,  les  exceptions,  etc.;  l'arrêté  du  29  messidor  suivant  (18  juillet  iSoo^,  qui  main- 
tient définitivement  sur  la  liste  ceux  qui,  inscrits  sur  celte  liste,  n'ont  pas  réclamé,  ou  dnnt 
les  réclamations  n'étaient  pas  enregistrées  an  25  messidor;  celui  du  9  thermidor  même  année. 
(28  juillet  i8ûo),  qui  proroge  jusqu'au  i*"'"  vendémiaire  an  9,  la  commission  établie  pour  le  travail 
de  radiation;  et  surtout  l'arrêté  du  28  vendémiaire  an  9  ''20  octobre  1800),  qui  fixe  le  mode 
d'élimination  des  noms  inscrits  sur  la  liste,  la  garantie  à  exiger  des  émigrés  rayés  ,  etc.,  etc. 

Voyez  encore  le  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  ro  (26  avril  1802),  porlaol  amnistie  générale 
pour  fait  d'émigration,  l'ordre  aux  émigré.s  encore  absens  de  rentrer  en  F"rancc  dans  un  délai  fixé, 
à  peine  d'être  définitivement  maintenus  sur  les  listes,  plusieurs  exception-  à  l'amnistie,  et  la  confir- 
mation de  tous  les  arrangcmens  faits  entre  l'état  et  les  tiers ,  relativement  aux  biens  des  émigrés  ; 
l'avis  du  cons.  d'état  du  9  thermidor  même  année  (28  juillet  1802),  contenant  solution  de  diverses 
questions  sur  l'exécution  de  ce  sénatus-consulte;  l'arrclc  du  28  germinal  an  n  (18  avril  iSoj), re- 
latif aux  marins  portés  sur  la  liste  des  émigrés;  l'avis  du  cons.  d'état  du  t  r  prairial  an  12  f  3i  mai 
1804),  portant  que  les  émigrés  ne  peuvent  attaquer  las  divorces  prononcés  pendant  leur  absence;  te 
décret  du  3o  thermidor  an  12  (r8  août  1804),  qui  attribue  aux  tribunaux  ordinaires  la  connais- 
'Wince  des  contestations,  sur  rexcrcîce  des  droits  dans  lesquels  les  émigrés  rayés,  élimines  ou  am* 
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conduite  des  émigrés ,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  leui'  ôter 

nistics  onl  été  rcsiilués;  et  l'avis  du  cons.  d'état  du  26  fructidor  au  i3  (i3  scptcuihrc  iSo5),  sur 
la  question  de  savoir  à  compter  de  quelle  époque  les  émij^TCS  amnistiés  par  le  sénatus-coii- 
sultc  du  6  floréal  an  10 ,  ont  été  réintégrés  dans  leurs  droits  civils. 

■  Voyez  enfin  l'ordonnance  du  21 — 24  août  1814,  qui  abolit  toutes  les  inscriptions  sur  la  liste 
des  émigrés,  et  rend  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques  à  tous  ceux  qui  y  étjient  compris. 

§  H.  —  Lois  j)énales  contre  la  personne  des  émigrés.  —  Voyez  le  décret  du  9 — 9  octobre 
1792,  concernant  l'exécution  de  l'art.  2  de  celui  du  9  novembre  1791 ,  qui  prononce  la  peine  de 
mort  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main;  celui  du  23 — 25  du  même  mois,  qui  bannit  à 
perpétuité  les  émigrés,  et  prononce  contre  eux  la  peine  de  mort,  en  cas  d'inlraction  de  leur 
ban;  celui  du  8 — 9  novembre  suivant,  qui  étend  la  peine  de  mort  au»  émigrés  qui  rentreraient 
dans  les  colonies  françaises;  celui  du  26  du  même  mois,  qui  ordonne  aux  émigrés  rentrés  en 
France  d'en  sortir  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  mort^  celui  du  27  novembre,  qui  déclare 
que  la  France  ne  reconnaîtra  j)()ur  ministre  des  pussances  étrangères  aucun  émigré;  celui  du 
a5— 27  février  1793,  qui  défend  aux  tribunaux  de  district  de  connaître  des  faits  d'émigration; 
celui  du  18 — 22  mars  suivant,  qui  prescrit  la  dénonciation,  l'arrestation,  le  jugement  et  la  prompte 
exécution  à  mort  des  émigrés  rentrés;  l'art.  ()  du  décret  du  19 — 20  mars  même  mois,  qui  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  toutémi-ré  saisi  dans  une  émeute;  et  celui  du  23 — 25  mars  1793^ 
interprétatif  de  celui  du  9 — 9  octobre  1792,  relatif  aux  émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 
«  Voyez  aussi  les  art.  i*-'"",  2,  3,  4>  5  et  6  du  décret  du  28  mars — 5  avril  1793,  qui  prononcent 
eontre  les  émigrés  le  bannissement  à  perpétuité  du  territoire  français,  la  peine  de  mort  en  cas  d'in-» 
fraction  de  leur  bau,  la  mort  civile,  et  qui  en  détermine  les  effets;  qui  porte  des  peines  contre  les 
complices  des  émigrés  ,  et  fixe  le  mode  de  jugement  et  de  condamnation  des  émigrés  ;  celui  du 
26 — 26  avril,  portant  que  les  émigrés  ne  doivent  pas  être  jugés  par  des  jurés;  l'ordre  du  jour  du 
I*'' 30(111793,  interprétatif  du  décret  du  28  mars — 5  avrii  précédent;  le  décret  du  i3 — 16 
septembre  suivant,  concernant  le  mode  de  jugement  des  émigrés  rentrés;  celui  du  29  vendé- 
miaire an  2  (20  octobre  1793), sur  le  même  objet;  celui  du  3o — 3o  frinjaire  au  2  (20 — 20  dé- 
cembre 1793),  art.  i*^'*'  et  suiv.,  relatifs  au  mode  de  procéder  «ur  les  Jél.ts  de  complicité  d'émi- 
gration ;  celui  du  8 — 10  pluviôse  an  2  (27 — 29  janvier  1794),  sur  le  même  objet;  celui  du 
14 —  19  germinal  an  2  (3 — 8  avVil  1794)  ,  concernant  les  mandats  d'amener  à  décerner  contre 
les  prévenus  de  complicité  d'émigration;  le  décret  du  25  brumaire  an  3  (i5  novembre  1794), 
tit.  P''etlV,  contenant  de  nouvelles  dispositions  pénales  contre  l'émigration;  ceux  addi- 
tionnels des  12  frimaire  et  23  messidor  an  3  (2  décembre  X794  et  i3  juillet  1795);  celui  du  11 
floréal  an  3  (i^'  mai  1795) ,  ordonnant  l'arrestation  et  le  prompt  jugement  de  tout  émigré  trouvé 
.sur  le  territoire  de  la  république;  celui  du  i*"'"  fructidor  suivant  f  18  août  i795;,contenanL  des  dis- 
positions pénales  contre  les  individus  qui  ,  portés  sur  la  liste  des  émigrés,  n'auraient  point  encore 
obtenu  leur  radiation  définitive-,  les  art.  373  de  la  constitution  du  5  fructidor  ;.n  3  (■;>.2août  1795), 
et  93  de  celle  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  M"'  interdisent  à  jamais  aux  émigrés  le  re- 
tour en  France;  la  loi  du  20  vendémiaire  an  4  (^2  octobre  1795),  qui  enjoint  aux  prévenus  d'é- 
migration, non  rayés  définitivemcu,,  de  cesser  toutes  fonctions  publiqu' s  ;  les  art.  i5  et  suiv,  de 
celle  (lu  19  fructidor  an  5  (5  se[)tcn)bre  1797),  qui  ordonne  à  tous  les  individus  inscrits  sur  la 
liî-te  des  émigrés  et  non  rayés  délinilivement ,  de  sortir  du  territoire  de  la  républi(pic  dans  un 
délai  fixé,  à  peine  d'être  traduits  devant  une  commission  militaire,  et  qui  prononce  la  déportation 
des  émigrés  détenus  ;  la  délibéi  ation  du  conseil  d'état ,  du  5  pluviôse  an  8  (25  janvier  1800) ,  con- 
cernant le  mode  de  procéder  contre  les  émigrés  rentrés;  la  loi  du  I2  ventôse  suivant  (3  mar.s 
iSoo) ,  qui  détermine  le  mode  d'application  des  lois  sur  les  émigrés;  et  le  décret  du  i3 — 2X 
mars  i8t5,  (pii  prononce  l'expulsion  des  émigrés  du  territoire  de  l'empire,  et  le  séquestre  de 
leurs  biens. 

§  111. — Lois  concernant  les  Liens  des  émigrés  ;  séquestre ,  confiscation ,  aiente ,  partaga 
de présuccession  ,  restitution,  indemnité.  —  Voyez  le  décret  du  3o  mars — 8  avril  1792  ,  qui 
prononce  la  confiscation  des  biens  des  émigrés,  au  profil  de  l'état,  et  prescrit  des  mesures  pour 
l'exécution  de  cette  disposition;  celui  du  27  juillet  suivant,  sur  le  même  objet;  celui  du  14 — ^4 
août  même  année,  qui  ordonne  l'aliénation  par  bail  à  rente  des  terres,  vignes  et  prés  a])partenant 
aux  émigrés;  celui  du  i5 — 15  lu  même  mois,  qui  affecte  au  service  des  armées  les  chevaux  et 
mulets  a[)partenant  aux  émii,rés  ;  celui  du  23 — 28  du  même  mois,  qui  ordonne  à  tous  les  ol'fi- 
ciers  publies  ci  aux  dépositaires  de  déclarer  tous  les  objets  qui  sont  entre  leurs  mains,  appartenant 
àdes  Français  émigrés,  et  porte  des  peines  contre  les  fausses  déclarations;  celui  du  23 — 28  du 
même  mois,  qui  ordonne  la  vente  des  biens  possédés  par  les  émigrés  dans  les  colonies;  celui  du 
2 — 6  septembre  suivant ,  qui  pose  Je  nouveau  le  principe  de  la  confiscation  des  biens  des  émigrés 
au  profit  de  l'état ,  ordonne  la  vente  de  ces  biens,  et  le  prélèvement  d'une  indemnité  pour  leurs 
femmes  et  enfans  ;  celui  du  3 — 3  du  même  mois,  qui  prescrit  aux  départemens  de  faire  remettre 
aux  hôtels  des  monnaies  l'or  et  l'argenterie  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  des  émigrés;  celui  du 
12 — 12  du  même  mois,  concernant  la  disposition  des  pensions  ou  rentes  sur  l'état  des  émigrés; 
le  décret  du  i3 — 18  septembre  même  mois,  interprétatif  de  celui  du  3o  mars — 8  avril  précédent; 
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les  nioNOiis  do  nuire  a  la   pafrlr,   (\riii\v  (\iCï\  y  a  urgence.  —  ï/as^mM»  «• 

celui  (lu  I  t — l 'i  il»  iimViic  mois,  |>(ir(3nl  r(->tili;ilioM  «Ica  lisut  tir  liimA  narionam,  |<asM-n  Jti  |.ro- 
M  (les  ('•mi'{r»'M;  «rliii  du  77  —'/S  ilii  iiirim  moi»,  qui  uniiiriru-  l'iiMrnljirc  iJc*  ninjMr»  cl  rflcti 
des  rmijjii's  ;  celui  du  10 — i.'J  orlolire  I7«j.». ,  niiicemarit  Irn  bililiutlu-qurf  ,  le*  ulijrU  w  icnlili- 
<]ii('.s  et  iiiomuiirns  de»  ails,  :i|i|i.-irlenanl  ;ui\  éuiij,'réH;  relui  du  -j! ',  (u'j!  elj — Ujdu  riirmr  (uois , 
«jiii  iit-cscril  l;i  venle  de  leiirniiihilirr;  cvUi'i  du  Ut—  (i  du  luriiie  iiiuis,  (|uidrUTniinr  les  roriiMlitri 
àoJ)server  par  les  corps  nduiinistralifs,  pour  uiellre  houh  b  main  de  b  naliun  le»  lilret  <l  biens,  tant 
incuhits  «pi'iiiiiiieuhlcs,  apparlenanl  aux  eiuijiréN  ;  celui  du  4 — 4  dcceiuhre  suivant,  purtantton- 
Ijscalion  de  tous  les  denier»  cl  objets  nioltiliers  appartenant  an  cmi^rcs,  el  saisis  en  pa«s  étrinpcr 
par  les  années  françaises;  celui  du  2 — 3  janvier  179^,  concernant  le  mode  de  venle  du  mobilier 
des  éinij^rés;  cchii  du  11  —  l'i  du  même  mois,  concernant  le  mode  de  lilM-ration  de  leurs  fer- 
miers, des  rentiers  de  leurs  biens  et  de  biirs  débiteurs;  celui  du  af) — lij  du  mime  mois,  con- 
cernanl  le  verseiiient ,  dans  les  caisses  de  l'élal ,  du  produit  du  mobilier  des  émi^'rés,  trouvé  cl 
vendu  en  [tays  étranjjcr;  l'art.  5  du  décret  du  i'*" — 4  février  179^,  qui  ordonne  la  venle  des 
biens  con(is(piés  sur  les  émigrés;  celui  du  9. — 5  mars  suivant,  qui  ordonne  la  location  de  tous  Ici 
terrains  iiuiillcs  |)rovenanl  des  émigrés;  celui  du  I9.  (11  et)  mars  179'î,  relatif  à  radmiiiistraliou 
(icA  biens  des  émigrés ,  et  à  la  venle  de  h  iir  mobilier  ,  el  le  décret  recldiealif  du  'zf> — 'Jo  du  même 
mois;  celui  du  iS  du  même  mois,  (pii  ordonne  la  démolition  des  cliateaui  d'émigrés,  non  sus- 
ceptibles de  servir  à  des  éiablissemens  publics  ou  industrieU,  cl  la  distribution  des  matériaux  aux 
citoyens  j)auvres;  celui  du  20 — T."}  du  même  mois ,  qui  défend  à  tous  dépositaires  de  paver  au- 
cune somme  de  deniers,  sur  des  jugemtns  rendus  par  défaut  contre  des  émigrés  ;  et  celui  du  8 — 
10  avril  suivant,  (pii  ordonne  la  vente  des  moulins  et  usines  [irovenant  des  émigrés. 

Voyez  aussi  les  décrois  des  24  avril — 2  mai,  3 — G  el  i3 — 14  jnm  X7y'{,  concernant  le  mode 
de  vente  des  biens  des  émigrés;  ceux  du  10 — 14  juillet,  et  du  25  juillet  même  anuéc  {'ii  oc- 
tobre, i*^'",  3,  10  el  2.5  novembre  1792,  3  juin  cl),  concernant  radmini-îtration  de  ces  biens;  ce- 
lui du  8  septembre  même  année,  qui  réduit  el  annule  les  baux  de  forêts  appartenant  auv  émigrés; 
le  décret  inlcrprétaiif  du  lô  fructidor  an  4  (i*"*^  septembre  179O  ;  celui  du  i3  du  même  mois, 
qui  prescrit  de»  mesures  pour  accélérer  la  venle  des  biens  des  émigrés;  celui  du  i3  floréal  an  2 
(^>.  mai  1794)»  portant  surséance  à  la  vente  des  biens  des  émigrés  qui  prétendent  avoir  clé  compris 
a  tort  dans  les  listes;  celui  du  21  prairial  suivant  (9  juin  1794),  <jui  détermine  la  compclence  des 
tribunaux,  pour  conuailre  de  la  revendication,  faite  p-ir  les  tiers,  de  fonds  ci-devant  possédés  par 
les  émigrés;  la  loi  du  2t  messidor  même  année  (9  juillet  1794)1  tjui  ordonne  le  versement,  dans 
les  caisses  de  dislriet ,  des-  fonds  appartenant  aux  négocians  émgrés  ;  les  art.  5  et  suiv.  de  la 
loi  du  2S  du  même  mois  (i6  juillet  1794),  qui  ordonne  le  versement',  dans  le  trésor  publie, 
dos  sommes  existant  dans  les  dépôts  publies  cl  provenant  des  émigrés;  la  loi  du  5  brumaire  an  3 
(2G  octobre  1794).  qui  réintègre  provisoireinent  dans  la  jouissance  de  leurs  propriétés  les  pré- 
venus d'émigration  qui  ont  obtenu  des  arrêtés  favorables  des  corps  administratifs;  l'art,  i'""  de  la 
loi  du  25  du  môme  mois  (i5  novembre  I794)>  T"'  prononce  de  nouveau  la  confiscation  des  biens 
des  émigrés;  les  art.  93  el  suiv.,  de  la  loi  du  i^*"  floréal  an  3  (20  avril  1795),  qui  ordonnent  le 
séquestre  et  le  partage  des  biens  et  droits  indivis  entre  les  émigrés  el  les  tiers,  et  la  vente  delà 
portion  revenant  à  l'état;  le  décret  du  28  du  n)cmc  mois  (17  mai  1795),  rebtif  aux  déclarations 
à.  faire  par  les  débiteurs  des  émigrés;  et  la  loi  du  8  prairial  suivant  (27  mai  1795),  concernant 
le  mode  de  distribution  dos  lots  de  la  loterie  des  meubles  et  immeubles  provenant  des  émigrés. 

Voyez  encore  les  art.  573  delà  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795),  el  93  de  celle 
du  22  frimaire  an  S  (i3  décembre  1799),  qui  déclarent  que  les  biens  des  émigrés  sont  irrévo- 
cablement acquis  à  la  nation;  la  loi  du  6*^  jour  complémentaire  an  3  (^22  septembre  1795),  portant 
admission  dos  bons  au  porteur  en  paiement  dos  biens  d'émigrés;  la  loi  du  20  floréal  an  4  (9  ™âi 
1796), qui  admet  les  pères  et  mères  des  émigrésau  partage  des  biens  indivis  entre  eux  et  la  nation 
représentant  les  émigrés;  celle  du  29  du  même  mois  (18  mai  179O),  qui  ordonne  le  remboursement 
aux  personnes  rayées  de  la  liste  des  émigrés,  du  prix  des  objets  mobiliers  non  existant  en  nature; 
celle  du  3o  tbormi.lor  an  4  (17  août  1796),  concernant  le  partage  en  nature  des  biens  indivis  avec  des 
émigrés;  celles  du  i3  ventôse  an  5  (3  mars  1797),  et  9  frimaire  an  7  (29  novembre  1798^  ,  sur 
le  même  objet  ;  celle  du  8  messidor  an  7  (26  juin  1799),  toucbanlle  règlement  des  droits  à  exer- 
cer par  la  nation  sur  les  successions  écbues  ou  à  échoir  aux  émigrés;  l'arrêté  additionnel  du  11 
messidor  même  mois  (29  juin  1799);  celui  du  29  messidor  an  S  (18  juillet  1800),  qui  "déclare 
non  admissible  toute  demande  eu  restitution  ou  en  indemnité  dos  fruits  ou  revenus  échus  des 
})!cns  séquestrés  jusqu'au  jour  de  la  radiation  définitive  des  inscrits;  celui  du  27  fructidor  an  9 
(r4  septombrc  1801)  ,  qui  attribue  à  l'autorité  administrative  b  connaissance  des  dilficultés  sur 
le  paiement  des  formages  des  biens  séquestrés  ,  et  l'avis  du  cons.  d'état  du  5  germinal  an  10 
(26  mars  1802),  sur  la  question  de  savoir  si  les  biens  définitivement  réunis  au  domaine  de  l'état, 
j)ar  suite  de  partages  de  présuecession  ,  doivent  cire  rendus  aux  asoendjns,  lorsque  le  prévenu 
d'émigration  ,  après  la  consommation  du  partage,  parvient  à  se  faire  rayer  définitivement. 

Voyez  enfin  l'art.  i(3  du  sénatus-consulle  du  6  floréal  an  10  (26  avril  1802),  qui  défend  au^  énii- 
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nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  les  biens  des  émigrés 

grés  aranistrcs  d'attaquer  les  partages  de  prcsuccession ,  succession,  ou  autres  actes  et  arrangc- 
mens  laits  entre  l'étal  et  les  tiers;  et  l'art.  17,  qui  leur  restitue  tous  leurs  biens  invendus;  l'avis  du 
cons.  d'élal.  du  25  ihcruiidor  suivant  (i3  août  iSoa),  rclalil"  aux  biens  advcni:s  à  l'état  par  les 
partages  de  présucoession,  el  rendus  auxasccnd.uis  des  émigrés  ;  l'arrèlé  du  3  floréal  an  1 1  (28  avril 
l8o3),  relatif  aux  successions  à  échoir  aux  émigrés  (art.  i'"');  celui  du  i5  prairial  suivant  (4  juin 
l8o3),  concernant  le  mode  de  liquidation  des  rentes  viagères  possédées  par  des  individus  non  pré- 
Tenus  d'émigration  ,  sur  la  lêtc  et  pendant  la  vie  d'un  individu  maintenu  sur  la  liste  des  émigrés; 
l'avis  du  cons.  d'étut  du  2S  du  ménjc  moi;;  (17  juin  iSo3),  portant  que  les  biens  d'émigrés,  dési- 
gnés pour  remplacer  les  biens  aliénés  des  hospic-'s,  doivent  être  regardés  comme  alfectés  à  un  ser- 
vice public,  et  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  rendus  aux  émigrés;  celui  du  -16  fructidor  an  i3  (i3 
SOpteml)re  i8o5)  ,  sur  la  question  desavoir  si  les  contestations  entre  les  émigrés  et  leurs  parons 
républicoles ,  sur  les  successions  ouvertes  pendant  l'intervalle  de  l'amnistie  à  la  délivrance  du 
certificat  d'amnistie,  sont  de  la  com|)élencG  de  l'autorité  administrative;  le  décret  du  29  décembre 
,1810,  portant  que  la  présomption  delà  durée  do  la  vi  ;  des  émigrés,  pendant  cinquante  années,  ue 
peut  plus  être  opposée  à  ceux  qui  rapportent  la  preuve  de  leur  décès;  la  loi  du  5 — 6  décembre 
x8r4,  qui  ordonne  la  restitution  aux  émigrés  de  tous  les  biens  immeubles  séquestrés  ou  confis- 
qués sur  eu\ ,  et  non  vendus;  de  ceux  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  réunis  au  domaine,  re- 
çus en  échange  par  l'état,  etc.,  etc.,  avec  certaines  exceptions,  cl  qui  maintient  tous  les  actes  passés 
entre  l'état  et  les  tiers  ,  ainsi  que  tous  droits  acquis  avant  la  publication  de  la  cliarîe;  le  décret  du  i3 
— 21  mars  18 15,  qui  met  de  nouveau  le  séquestre  sur  les  biens  qui  ont  été  détachés  du  domaine  de 
la  r.égion-d'Ilonneur,  des  hospices,  des  communes,  de  la  caisse  d'amortissement,  ou  enfin  du  do- 
maine, pour  être  rendus  aux  émigrés;  celui  du  même  jour,  qui  séquestre  tous  les  biens  des  émigrés; 
celui  du  26 — 28  mars  i8i5, rendu  pour  l'interprétation  du  j)récédent;  celui  du  28  mars — r*'' avril 
l8i5,  qui  ordonne  la  réintégration  aux  archives  des  plans,  titres  a  papiers,  concernant  les  biens 
des  émigrés;  l'art.  n6  de  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  ™!ii  1816,  qui  restitue  définitivement 
aux  émigrés  ceux  de  leurs  biens  qui  avaient  été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  ;  l'ordonnance  du 
II — 24  juin  i8i6,  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  5 — 6  décembre  18x4  ;  l'art.  5  de  l'pr- 
donnance  du  ii  juin — 5  juillet  1817,  qui  ordonne  la  restitution  aux  ém  grés  de  ceux  de  leurs 
biens  rentrés  dans  les  mains  du  domaine  par  suite  de  déchéance;  l'art.  8  de  la  loi  du  12 — 17 
mars  1820,  qui  fixe  le  mode  de  restitution  aux  anciens  propriétaires,  des  domaines  provenant  de 
l'état,  à  titre  d'engagement  ou  d'échange;  et  enfin  la  loi  du  27 — 28  avril  i825,  qui  accorde 
une  indemnité  aux  émigrés,  et  les  notes. 

§  IV.  —  Créanciers  des  émigrés.  —  Voyez  les  art.    19  et  ao  du  décret  du  3o  mars — 8  avril 

1792,  qui  réservent  aux  créanciers  des  émigrés,  porteurs  de  titres  authentiques  antérieurs  au  9 
février  précédent,  leurs  droits  sur  les  revenus  des  biens  confisqués,  et  sur  Les  immeubles  cui- 
inêmes;  les  art.  4  et  suiv.  du  décret  du  2 — 6  septembre  même  année  ,  concernant  le  paiement  des 
dettes  des  émigré>,  et  le  dépôt  des  titres  des  créanciers  dans  un  délai  fixé  ;  ce  ui  du   i3 — 14  janvier 

1793,  qui  proroge  le  délai  pour  le  dépôt  de  ces  titres  ;  celui  du  7 — r  i  mars  suivant,  qui  accorde  aux 
créanciers  des  émigrés  la  faeu  té  d'acquéiir  le  mobilier  des  débiteurs ,  et  de  donner  leurs  créances 
en  paiement;  les  art.  i3  et  siiiv  di\  décret  du  12  (ri  et)  du  même  mois,  concernant  le  paie- 
ment des  dettes  des  émigrés;  le  §  11  de  la  secl.  V  du  décret  du  20  juillet  1798  (3r  octobre,  i*'» 
3,  10  cl  25  novembre  1792  ,  3  juin  et),  contenant  des  règles  sur  la  liquidation  du  passif  des  émi- 
grés, la  déclaration  et  le  dépôt  des  titres  de  créance,  l'union,  la  liquidation,  la  eollocation  et  le 
paiement  de  leurs  créanciers;  l'art.  95  du  décret  du  24  (i5, 16,  17  et  )  août — 13  sc[)tcmbrc  1793, 
.sur  la  formation  du  grand-livre  de  la  dette  publi(|ue,  qui  autorise  les  créanciers  des  émigrés  à 
faire  inscrire  leurs  créances  sur  ce  grand-livre;  lesdécrets  des  26  nivôse  an  2  (i5janvicr  1794)»  ^'t 
6 — lopluviose  suivant, qui  j)rorogent  les  délais  accordés  aux  créanciers  des  émigrés  pour  faire  leurs 
<léclarations  et  le  dépôt  de  leurs  litres;  celui  du  9 — 14  ventôse  Miivanl  (27  février — 4  niars  1794)» 

art.  6,  sur  le  même  objet;  celui  du  23  floréal — i'"'"  prairial  même  année  (12 — 20  mai  1794)  > 
qui  fixe  les  bases  de  liquidation  des  rentes  viagères  ducs  par  les  émigrés;  les  art.  i*"''  et  2  du  dé- 
cret du  3 — II  prairial  an  2  (22 — 3o  mai  1794),  qui  ordonne  le  paiement  de  certaines  dettes 
des  émiiïrés,  et  des  rentes  perpétuelles  et  viagères  à  leur  charge. 

Vovez  aussi  la  loi  générale  du  i*^'"  floréal  an  3  (20  avril  1790)  ,  qui  statue  sur  l'adinissiljilitc 
et  le  dépôt  des  litres  de  créances  sur  les  émigrés,  la  liquidation  de  ces  créances  et  leur  paiement; 
celle  du  22  thermidor  suivant  (9  août  1795),  qui  proroge  le  délai  accordé  par  la  précédente, 
;|iour  le  dépôt  des  titres  de  créances;  celle  du  i*"'  fructidor  même  année  (r8  août  1795),  qui  dé- 
clare la  loi  du  i;''*' floréal  .ipplicable  aux  créanciers  viagers  et  pensionnaires  d'émigrés;  celle  du 
28  du  même  mois  (14  siplembre  1790),  rendue  pour  l'exécution  de  l'art.  70  de  celle  du  i*'"^ 
floréal,  concernant  les  déchirations  à  faire  par  les  propriétaires  de  créances  sur  les  émigrés  d'un 
même  département;  celle  du  même  jour,  concernaut  les  créances  sur  les  parons  des  émigrés 
dont  les  saccessions  sont  ouvertes  au  profit  de  la  nation;  celle  du  4*^  jour  complémentaire  même 
année  (20  septembre  1793) ,  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  les  créanciers  des  émigrés  qui 
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sont  mis  sous  la  iiialii  de  la  nation  et  sons  la  surveillance  (le&  corps  adnii> 
nihtialif's. 

ont  rurint*  dcH  arteii  (riiiiion,  «ont  adinii  :i  h  liqiiiilntiori;  relie  liu  niriiir  jour,  qui  accorde  sa i 
•TcanritT.s  un  noiivrau  d«'l;ii  [loiir  |irodiiir<'  li-iirs  lilrcn;  celle  du  'i  J  vendémiaire  an  /,  (i5  octobre 
r7«).')\  comerriaiil  le  |i.'iieuK-nt  dei  .irreiagcs  de»  pension»  dues  aut  créanc  iem  de»  p^ren»  de5 
rrnif^iés  dont  l:i  .siMe<ssi()n  est  ouverte  au  profit  ile  l'eiat;  relie  du  inénie  jour,  (pii  déteruiine  les 
eus  dans  lcs<iiiels  on  peut  li.piidcr,  sur  un  lMTili<r  éuiij;r<',  Ir»  créances  d'une  «uete5«i(jn  nrecpico 
par  cet  liérilicr  a^alll  son  éiiii|^'ialiiin  ;  le  dcerel  du  i  l>ru:nairc  an  \  ^-aI  octobre  I7y5^,  {Mirlant 
que  la  liqiiiJation  de  la  dette  des  étni^^rés  l'orrnera  une  administration  séparée;  la  loi  tUi  '/!i  (lo- 
réal  suivant  (i',  mai  171)^»),  eoncernai.t  la  liqnidiliou  des  créances  sur  les  émijfrés  conqitablfii  ; 
celle  du  ()  prairial  an  fi  (/aS  mai  1707),  art  7,  «inKernant  la  liqiiid.iliunet  l'insiTiption  des  créaa- 
ecs  des  li»')pilaiix  sur  les  émii^rés;  celle  du  17  frinuirc  an  <)  (7  décembre  I7<J7).  qni  autorise  la 
reprise  des  procédures  existant  contre  les  émi;;rés,  et  éteintes  par  l'art,  i'j.  de  la  loi  du  i"  flo- 
réal an  !5  ;  celle  du  même  jour  ,  qui  détermine  le  mode  de  suppléer  à  la  perte  des  tilrcs  de  créanc»; 
sur  les  émi|:;rés  ;  celle  du  même  jour,  conccrnjnt  le  paiement  des  arréra^'cs  de  rentes  ou  pension» 
dues  sur  les  biens  des  émigrés;  et  celle  du  mêuie  jour,  concernant  la  liquidalioti  des  créances 
sur  les  cmii^rés  en  faillite,  ou  déclarés  insolvables. 

Voyez  encore  la  loi  du  icS  [iluviose  an  (>  {(>  léxricr  179S),  cpii  délcrm'nc  le  mode  de  liquidation 
des  créance  sur  les  émij^'rés  ;  celle  du  '^tJ  du  même  mois  (  1 4  lévrier  1  7<)S),  concernant  les  certificat» 
à  produire  pour  l'admissibilité  des  titres  de  créances;  celle  du  11  frimaire  an  7  (i*^""  dércnibre 
1798),  concernant  la  I  (piidation  des  créanciers  des  individus  portés  sur  la  liste  des  éniijrrés,  et 
non  rau's  définilivemenl;  celle  du  if)  nivosc  suivant  (S  janvier  1 799) ,  qui  prescrit  des  mesures 
pf.ur  accélérer  rapurcmeut  du  bureau  de  liquidation  du  passif  des  ë.irigrés  du  département  de  la 
Seine;  celle  du  i()  thermidor  même  année  (3  août  1799),  rd^'^'^e  au  paiement  des  créanciers  des 
successions  échues  à  la  république ,  counnc  représentant  les  émigrés,  depuis  le  9  floréal  an  3; 
celle  du  iC)  venlose  an  9  (7  mars  iS<)i),'qui  proroge,  en  faveur  des  créanciers  des  émigrés,  le 
délai]  accordé  pour  l'inscription  des  hypothèques  et  privilèges;  l'arrêté  du  19  thermidor  an  9  (7 
août  iSoi),  qui  attribue  à  l'autorité  administrative  la  liquidation  des  avantages  matrimoniaux  des 
femmes  rrémigrés  ;  et  celui  du  î'j  pluviôse  an  11  (12  lévrier  i8o'i),  portant  que  la  dette  de  l'é- 
migré est  éteinte,  lorsque  son  créancier  a  reçu  son  titre  de  liquidation. 

Voyez,  en  outre,  les  art.  .\  et  su.v.  de  rairèlë  du  3  floréal  an  ir  (23  avril  iSo3),  concernant 
les  droits  des  créanciers  des  émigrés,  le  mode  de  liquidation  des  créances,  etc.,  etc.;  le  décret  du 
2*^  jour  compléuienlaire  an  12  (19  septembre  i^o.'\)  ,  portant  (pic  les  créanciers  dj  rétuigré,  qni 
se  sont  (ait  liquider,  mais  qui  n'ont  pas  obtenu  leur  inscription  et  leur  paiement,  peuvent  exercer 
leur  recours  contre  Téui'gré  ;  et  celui  du  12  août  i8«>6,  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  des 
detics  des  émigrés  susceptibles  d'èlrc  inscrites  au  grand-livre. 

Voyez  enfin  l'art.  14  de  la  loi  du  5 — 6  décembre  i8i4  ,  qui  impose  aux  créanciers  des  émisés 
un  sursis  à  l'exercice  de  leurs  actions  sur  les  biens  restitués  par  cette  loi  à  leurs  débiteurs;  l'art. 
1*^*^  de  la  loi  du  iG — 23  janvier  1816,  et  la  loi  du  T2 — 16  avril  1818,  qui  renouvellent  ce  sur- 
.sis,  en  pcrmcltanl  aux  créanciers  de  laire  des  actes  conservatoires;  et  enfin  les  tit.  V  et  VI  de 
la  loi  du  27 — 28  avril  iS^ô,  concernant  les  droits  des  créanciers  des  émigrés  sur  l'indemnité  ac- 
cordée à  leur  débiteurs  ;  cl  les  notes. 

<5  V. —  Lois  pénales  contre  les  païens  des  émigrés.  —  Vovez  le  décret  du  i3 — ij  août 
1792,  qui  ordonne  que  les  pères,  mères,  femmes  cl  cnfans  des  émigrés  demeureront  consignés 
dans  leurs  uuinieipalités  rcipeciives,  et  ne  pourront  en  sortir  sous  peine  d'arrestation;  celui  du 
3o  du  même  mois,  qui  prononce  la  destitution  de  tous  les  fonctionnaires  publics  qiii  ont  leurs 
pères  ou  fils  émigrés;  celui  du  3o  août — 3  septembre  1792,  qui  destitue  et  déclare  incapables 
de  renq)lir  aucune  place  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  conduit  en  pavs  étranger  leurs  cn- 
fans mineurs,  ou  qui  ont  favorisé  leur  émigration;  celui  du  9  septembre  1792,  qui  assujétit 
les  pères  et  mères  des  cnfans  absens,  réputés  émigrés,  à  fournir  un  soldat  à  la  patrie  pour  cha- 
que enfant  absent;  celui  du  12 — 12  du  même  mois,  (pii  porte  cette  contribution  à  deux  soldats, 
pour  chaque  enfant  absent;  !a  secl.  IX  du  décret  du  28  mars — 5  avril  1793,  qui  porte  des 
dispositions  additionnelles  aux  deux  précedens  décrets;  le  décret  du  10 — 14  juillet  suivant,  qui 
défend  aux  parcns  des  émigrés  de  faire  des  coupes  dans  les  bois  qui  leur  appartiennent;  celui  du 
17 — 20  frimaire  an  2  (7 — 10  décembre  1793J,  qui  prononce  le  séquestre  des  biens  des  pèjcs 
et  mères  d'émigrés;  celui  du  4  germinal  suivant  (24  mars  1794)»  portant  que  nulle  femme  ou 
fille  d'émigré  ne  peut  épouser  un  étranger,  ni  sortir  du  territoire  de  la  république,  ni  vendre 
ses  biens,  sous  peine  d'être  traitée  comme  émigrce;  celui  du  i*^''  nivôse  an  3  (21  déccmbie  1794}, 
portant  surséancc  à  la  vente  des  biens  des  pères  et  mères  des  émigrés;  celui  du  23  du  même 
mois  qui,  en  attendant  la  levée  du  séquestre,  leur  accorde  un  secours  sur  le  revenu  de  ces 
biens;  celui  du  9  floréal  suivant  (28  avril  1790),  qui  ordonne  la  levée  du  séquestre;  la  loi  du 
18  prairial  an  3  (G  juin  1795),  portant  que  les  lois  concernant  les  pères  et  mères  d'émigrés, 
lie  s'appliquent  pas    aux  j)èrcs  cl  mères  d'cnfans    nés   hors  le  mariage  ;    celle  du  25    du  nicme 
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N*  84.   =9 —  12  février  1792.  =  Décret  relatif  à  la  formation  du  jury 
d'accusation  pour  la  ville  de  Paris.  (B.,  XX,  190.) 

lo  février    1792:    Certificats    de  résidence,  voyez    4  dn  incnie   mois;  Emprunt  de    Gènes, 

voyez  6  fcvr  or. 


]\"o  85.  =  11  — 15  février  1792.  =  Décret  relatif  au  mode  d'impression  des 
décrets  de  liquidation,  (L. ,  VIII,  191.) 

12  février  179-2  :  Créances  diverses  sur  l'état,  voyez  6  du  inèine  mois;  Rentes  dues  aux  fa- 
briques vovcz  7  février,  Officiers  et  s<ddats  qui  ont  déserté;  Organisation  du  bureau 
de  comptabilité,  voyez  8  février;  Séquestre  des  biens  des  éni'grés ,  Commissaire  de  comp- 
tabilité. Répudiation  d'un  legs  fait  à  l'état.  Jury  d'accusation  de  la  ville  de  Paris,  \o\cz 
9  du  même  mois. 

^o  86.  =  13 —  15  février  1792.  =  Décret  relatif  à  la  formule  du  serment 
de  la  garde  soldée  du  roi.  (B.,  XX,  224.) 

N»  87.  =  14 — 19  février  1792.  =  Décret  relatif  à  la  conservation  des  sai- 
sies et  oppositions  formées  sur  les  sommes  qui  s'acquittent  directement 
au  trésor  public  (1).  (B. ,  XX,  226.) 

!    Art.  I*^'".  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront  chargés  de 

mois  (r3  juin  1795), qui  rapporte  celle  du  4  germinal  an  2;  celle  du  11  messidor  an  3  (29  juin 
irgS),  qui  suspend  l'exceulion  de  celle  du  9  floréal  an  3;  celle  du  6  thermidor  an  3 
(24  juillet  1795),  qui  accorde  de  nouveaux  secours  aux  parens  des  émij^rés,  en  a' tendant  le  rap- 
port qui  doit  avoir  lieu  sur  la  loi  du  9  floréal;  celle  du  5*^  jour  con)plcmentaire  an  3  (21  sep- 
tembre 1795),  portant  que  les  pères,  (ils,  oncles,  neveux,  et  époux  des  émi<;rés,  ou  leurs 
alliés  au  même  degré,  ne  pourront  continuer  d'exercer  des  fonctions  publiques;  l'ait.  2  du  décret 
du  3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795),  qui  renouvelle  contre  les  pères,  fils,  petits-fils,  frères, 
beaux-iVères,  oncles  et  neveux,  d'émigrés  ,  etalliés  au  même  degré,  l'exclusion  de  toutes  (onc- 
tions législatives,  aduiinistratives  et  judiciaires,  à  peine  de  bannissement  contre  ceux  qui  accep- 
teraient de  ti  lies  fonctions,  ou  qui,  en  étant  revêtus,  ne  donneraient  pas  leur  démission,  et  qui 
assigne  un  domicile  aux  femmes  d'émigrés  ;  la  loi  du  9  messidor  an  5  (27  j"in  1797),  qui  rapporte 
celle  du  3  brumaire  an  4;  l'»rt.  8  de  celle  du  19  fructidor  an  5  (5  septembre  1797),  (|ui  la 
rétablit,  et  le  §  II  du  eliap.  III  de  la  loi  en  forme  d'instruction  du  6  germinal  an  6  (^26  mars 
1798),  qui  déclare  les  parens    des  émigrés  inéligibles  aux  fonctions  de  la  législature. 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  3o  mai — 8  juin  1793,  qui  ordonne  l'exécution 
de  celui  du  14 — 19  février  1792;  celui  des  i5,  i6,  17  et  24  août — 13  septembre  1793, 
§  XLIV,  relatif  aux  oppositions  forméc'S  et  à  former  sur  les  objets  compris  dans  le  grand-livre 
de  la  dette  publique;  la  loi  du  19  pluviôse  au  3  (7  février  1795),  concernant  les  oppositions  que 
les  créanciers  des  fonctionnaires  publics,  e. vils  ou  mlitaires,  peuvent  faire  sur  les  appoinlemens 
de  leurs  débiteurs;  eelie  du  2(")  floréal  an  5  (i5  mai  1797),  eoneernaiit  les  op|  osilions  formées  par 
l'agent  du  trésor  publie,  sur  les  sommes  pour  lesquelles  les  comptaides  sont  inscrits  au  grand-livre  ; 
celle  du  21  messidor  suivaet  (9  juillet  1797) ,  qui  détermine  les  cas  d'adm  ssibilité  d'oppositions  à 
la  charge  des  vendeurs  d'inscriptions  sur  le  grand-livre;  l'art.  4  de  celle  du  8  uivosc  an  6 
(28  décembre  1797),  coutenanl  des  dispositions  relatives  aux  oppoMlions  à  former  sur  les  in- 
scriptions; l'arrêté  du  i'"'"  pluviôse  an  11  (21  janvier  i8o3),  relatif  aux  saisies  et  opposit  ons 
formées  entre  les  mains  des  payeurs  divisionnaires  et  autres  p''éposés  des  payeurs  du  trésor 
publie;  la  loi  du  25  nivôse — 5  pluviôse  au  x3  (i5 — 25  janvier  i8o5),  relative  aux  o])positions 
.sur  les  eaiitionneir.ens  des  avoués,  agens  de  change,  greffiers,  huissiers,  etc.;  le  décret  du  i3 
pluviôse  même  année  (2  février  i8o5j ,  qui  détenu  ne  les  formalités  a  suivre  pour  les  oppositions 
et  saisies-arrêts  entre  tes  mains  des  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  et  le  décret  du 
28  floréal  suivant  (18  mai  i8o5),  concernant  la  forme  des  notifications  de  ces  oppositions  dans  le 
département  de  l«  Seine. 

Voyez  encore  l'art.  5(>t  du  Cod.  proe.  clv.,  qui  prescrit  les  formalités  des  saisies-arrc  s  ou 
oppositions  formées  entre  les  mains  des  caissiers  publics;  le  décret  du  i  8  août  1807,  sur  le  même 
objet;  et  l'avis  du  eons.  d'état  du  12  du  même  mois,  relatif  à  l'effet  des  oppositions  sur  les  caution- 
nemens  des  fonctionnaires  publics. 
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l'onrcmsh  (iiMMil  cl  de  la  (onscrvatir)!!  «los  sai.sif'»  cl  c»j)posifi()ns  fornic<'S  sur 
les  somiiies  rhios  par  VéXat  aux  al>«cns,  confornicnH'nt  an  fl<'crct  <Ju  29  juillet 
dernier ,  aiii.si  <\uv  suv  les  niréia^'es  des  pensions  ef  se(  cuirs,  pour  la  partie 
«jui  est  déciari'e  saisissable  par  le  dédct  du  \H  août  «leniier. 

'>..  Les  i)ro|)riétairc.s  des  ofliros  su|)primés  avant  le  l'""  mai  1789,  seront 
tenus  de  fournil-  leiiis  (|u  if  fa  rues  de  Hua  rue,  eonf  rats  d'ac  <|uisifion,  |)ro\isions 
et  aulies  lili  Ci.  de  propriélé,  aiixdil.s  (ouunissaircs  de  la  trésorerie  nationale, 
il'ici  au  1"  mai  prochain  ,  sous  les  peines  portées  par  Parlicle  .'>  du  décret 
des  f)  janvier  dernier,  'i  et  i'>  lévrier  |)résent  mois;  et,  sur  le  vu  de  resîiieccs, 
les  commissaires  (U;  la  trésorerie  procéderont  auxdites  litpiidations,  eonlVir- 
jiiémenl  au  décret  du  'À\  septeudire  I7î)l  ,  et  les  remettront  au  comité  de 
iirptidation,  qui  en  fera  rapport  à  l'assemblée  nationale. 

3.  Lors(|u'un  oflic(^  devra  être  remboin-sé  en  (piittances  de  linanre  ,  elles 
seront  expédiées  dans  la  même  forme  (pu.'  celles  précédenmienf  délivrées  , 
et  le  paiemeni  des  inlérèts  sera  fait  par  les  payeurs  des  rentes.  Les  oflices 
payables  comptant  seront  remboursés  par  la  caisse  de  rextraordinairc,  à  la 
charge  par  les  propriétaires  de  remplir,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  forma- 
lités prescrites. 

4.  Les  créanciers,  autorises  par  le  décret  du  29  juillet  dernier  à  poursuivre 
leur  paiement  sur  les  .sommes  ducs  j)ar  l'état  aux  absens  hors  du  royaume, 
l)Ourront  saisir,  entre  les  mains  du  préposé  à  la  conservation  des  oppositions 
et  saisies,  et  établi  près  la  trésorerie  nationale  ,  ce  qui  est  à  payer  à  leurs 
débiteurs  directement  par  le  trésor  public  :  mais  leur  paiement  ne  pourra 
être  effectué  qu'aj)rès  qu'ils  auront  rempli  les  conditions  portées  audit 
décret,  qu'ils  auront  fait  constater  l'absence  et  prononcer  la  validité  de  la 
saisie. 

5.  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  saisir  entre  les  mains  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  les  sommes  qui  doivent  être  acquittées  direc- 
tement au  trésor  public,  soit  pour  intérêts  de  iinances,  de  cautionnement  et 
de  prix  d'acquisition,  soit  pour  fournitures,  entreprises  et  travaux  autres 
que  ceux  de  charité. 

6.  Il  pourra  de  même  être  formé  opposition  et  saisie  entre  les  mains  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  de  la  moitié  des  arrérages,  pensions, 
secours,  dons  et  gratilications,  autres  néanmoins  que  les  primes  et  encoura- 
gemens  pour  le  commerce,  par  les  créanciers  desdits  pensionnaires  fondés 
en  titres,  pour  entretien,  nourriture  et  logement,  conformément  au  décret 
du  18  août  dernier. 

7.  A  la  mort  d'un  créancier  de  l'état ,  tout  ce  qui  sera  dû  à  sa  succession 
par  la  trésorerie  nationale  sera  saisissable  par  ses  créanciers,  quel  que  soit 
le  titre  dudit  créancier, 

8.  Les  saisies  et  oppositions  ne  pourront  porter  que  sur  les  objets  men- 
tionnés aux  articles  précédens  ;  elles  seront  datées  du  jour  et  de  l'heure  ; 
elles  exprimeront  clairement,  outre  les  noms  des  saisissans  et  opposans,  les 
noms  et  qualités  des  parties  prenantes,  et  l'objet  saisi  ou  grevé  d'opposition  ; 
faute  de  quoi  elles  seront  regardées  comme  non  avenues. 

9.  L'huissier  chargé  des  saisies  et  oppositions  sera  tenu  de  déposer  son 
exploit,  pendant  vingt-quatre  heures ,  à  la  trésorerie  nationale ,  pour  y  être 
enregistré  et  visé  sans  frais  :  toutes  saisies  et  oppositions  non  v  isées  seront 
nulles. 

10.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront  tenus,  en  inscrivant 
le  2>isn,  d'exprimer  le  montant  des  sommes  dues  par  le  trésor  public  au  dé- 
biteur saisi;  au  moyen  de  quoi  le  lusa  tiendra  lieu  d'altirmation,  et  les  sai- 
sissans pourront,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelle  déclaration  ni  de  mise  en 


18  FÉVRIER  1792.  i^\  46 

cause  de  l'agent  du  trésor  public,  poursuivre  la  validité  des  saisies  et  juge- 
rmens  de  distribution.  Les  sommes  saisies  resteront,  par  forme  de  dépôt, 
au  trésor  public  ,  jusqu'audit  jugement  de  distribution  ou  de  main-levée,  si 
mieux  n'aiment  lesdites  parties  saisissantes  convenir  d'un  autre  séquestre, 
ou  le  faire  nommer  par  justice  ;  auxquels  cas  la  trésorerie  nationale  en  vide- 
rait ses  mains  en  celles^  du  séquestre  agréé  ou  nommé  à  l'elfet  d'en  fournir 
quittance  comptable. 

1 1 .  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront  faire  annotation  de 
celles  des  saisies  et  oppositions  qui  frapperont,  soit  sur  les  pensions  et  secours 
annuels,  soit  sur  des  objets  que  l'on  comprend  dans  les  états  ordonnancés, 
sur  les  registres  d'immatriculé  des  payeurs  delà  trésorerie,  et  sur  lesdits  états. 
A  l'égard  des  autres  objets  énoncés  aux  articles  5  et  G,  ils  ne  seront  acquittés 
par  lesdits  payeurs,  qu'après  que  les  commissaires  de  lajtrésorerie  auront  mis 
sur  lesdites  ordonnances  qu'il  n'existe  point  d'opposition. 

12.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir  été  formées  entre  les  mains  des 
conservateurs  des  finances  et  hypothèques,  sur  les  objets  ci-dessus  mentionnés, 
et  qui  s'acquittent  directement  au  trésor  public,  tiendront  pendant  trois  mois, 
à  compter  du  jour  delà  publication  du  présent  décret;  et,  pendant  ledit 
temps,  les  parties  prenantes  ne  pourront  toucher  qu'en  rapportant  desdits 
conservateurs  un  certificat  de  non-opposition  ,  dans  les  cas  où  elles  étaient 
précédemment  tenues  d'en  justifier.  Lesdits  trois  mois  expirés,  les  oppositions 
ne  vaudront  qu'autant  qu'elles  seront  formées  à  la  trésorerie  nationale  et 
dans  les  formes  ci-dessus  ])rescrites. 

13.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s'agit,  n'auront  d'effet  que  pendant 
trois  années,  à  compter  de  leurs  dates. 

14.  II  sera  délivré  aussi  sans  frais,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  des  extraits  d'opposition,  à  la  charge  par  les  requérans  de  fournir 
•le  papier  timbré  nécessaire. 

15.  Au  moyen  de  ce  que  les  pensions  et  secours  annuels  sont  déclarés 
saisissables  pour  moitié  par  les  créanciers  porteurs  de  titres  de  la  nature  de 
ceux  indiqués  par  le  décret  du  18  août,  le  paiement  desdits  pensionnaires  ne 
pourra  être  suspendu  par  aucun  ordre  particulier  :  les  ordres  qui  auraient 
pu  être  donnés  i)récédemment  par  les  ministres,  en  vertu  de  la  déclaration 
du  7  janvier  1779,  demeurent  révoqués,  sauf  aux  créanciers  desdils  pension- 
naires à  se  pourvoir  conformément  au  décret  du  18  août  dernier  et  aux  dis- 
positions ci-dessus. 


N"  88.  =  14  février — 10  mars  1792.  =  Décret  relatif  aux  ci-devant  gaj-des 
françaises  qui  ont  été  renvoyés  sans  avoir  demandé  leur  congé.  (  B. , 
XX,  231.) 


i5  février  1792  :  Décrets  de  liquidation,  voyez  i  r  du  même  mois;  Garde  du  roi,  voyez    i3 

février. 


N"  89.  =  18 — 24  février  1792.=  Décret  relatif  à  l'achèvement  du  Panthéon 

français.  (B.,  XX,  264.) 

L'assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances ,  voulant  assurer  l'achèvement  du  Panthéon  français , 
consacré  par  l'assemblée  constituante  à  la  mémoire  des  grands  hommes  qui 
auront  servi  la  patrie  et  la  liberté,  décrète  : 

Art.  l*"'.  Que  la  somme  de  un  million  quatre  cent  soixante-neuf  mille 
quatre  cent  soixante  dix-huit  livres  onze  sous  dix  deniers ,  formant ,  avec 
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rcll<;  dr  riiKpiantr  mille  livro»,  «Jérn'-tre  le  ?A  flérembre  (Jcrnier,  ]u,\n  los 
travaux  de  (  <t  r<iili(«'  |Mriflarjf  le  mois  de  janvier,  relie  de  un  million  (  inq 
cciil  dix-iienrmille<|iiatre  ceiil  Muxaiite  dix-liiiif  livres  on/.e  sousdix  deiiirr», 
inontanl  <lii  devis  cslimatif  des  travaux  d'à*  lnv<in«nr  |)r«'senr<;  ()ar  le  direc- 
toire du  (UparleiiMiit  <le  Paris,  sera  ver.s<<'  aux  i-\KK\uvs  ci-af)r«s  indiquées 
par  la  trcsonrie  nationale,  «laub  la  eaibsc  du  recc\cur  que  débilitera  le  d<  i)ar- 
tement  de  Paris. 

2.  dette  somme  de  nn  uiillioii  (|iiati<'  eenf  soixante-neid  mi'.le  (jualrceent 
soixante  di\-lmit  livr<s  on/c  sons  dix  deniers,  sera  pasée  |)ar  la  trésorerie 
nationale,  a  raison  lUt  cinquante  mille  livres  par  mois,  pendant  vinj.'t-neui 
mois  consérutils,  et  de  dix-neul'  mille  (piatre  cent  soixante  dix-linit  li%res 
onze  sons  dix  deniers,  le  trentième  mois,  sur  les  ordonnances  du  jnini^tre  de 
l'intérieur,  <|ui  en  rendra  compte  a  l'assemblée  natiimalc. 

3.  Cette  somme  sera  em|)Ioyée  a  l'aciu  vement  du  Panthéon  franrais,  sous 
la  surveillance  et  la  res|)onsal)ilité  du  directoire  du  départeme/il  de  Paris, 
qui  rendra  compte  (  hacpie  mois  au  ministre  de  l'intérieur  des  profères  des 
travaux  et  des  dépenses  (pii  auront  été  laites. 


19  février  1792  :    Trésor  public,  vo^ez    i\   du  même  mois. 

N*  90.  =  21  —  24  février  1792.=  Décret  relatif  à  la  viande  à  délivrer 
aux  troupes  dans  leurs  garnisons.  (B.,  XX,  271.J 


N"  91.  =  21  février — 7  mars  1792  .  =  Décret  relatif  aux  cavaliers  surnu- 
méraires de  la  compagnie  de  la  ci-devant  prévôté  des  monnaies ,  gen- 
darmerie et  maréchaussée  de  France.  (B.,  XX  ,  273.) 

N**  92.  ==  24—26  février  1792.  =  Décret  y///  prohibe  provisoirement  l'ex- 
portation à  l'étranger  des  laines.,   chanvres  y  peaux ,   cuirs  et  coton ^ 
(B.,  XX,  277.) 

24  février  179'^  :  Panthéon  français ,   voyez    t8  du  mcuic  mois;    Viande  des  troupes,   vovoz 

21    février. 


N^  93.  =  25  (24  et)— 27  février  1792.  =  Décret  relatif  aux  fabricateurs  et 
distributeurs  de  faux  assignats  et  défausse  monnaie  (1).  (B.,  XX,  281.), 

Art.  !•''■.  Toutes  plaintesoudenonciations.de  fabrication  ou  distribution  de 
faux  assignats  ou  fausse  monnaie,  seront  portées  devant  le  directeur  du  jury 
du  lieu  du  délit,  ou  de  la  résidence  de  Taccusé. 

2.  Il  n'y  aura  pour  le  département  de  Paris,  relativement  à  cette  espèce 
de  crime,  (pi'un  seul  tableau  de  jury  d'accusation  ,  dressé  par  les  procu- 
reurs-syndics des  districts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine,  et  par  le 
procureur  de  la  commune  de  Paris,  réunis  :  il  sera  composé  de  seize  jurés 
spéciaux,  pris  parmi  les  citoyens  éligibles,  et  ayant  des  connaissances  rela- 
tives. 

3.  Le  directeur  de  ce  jury  sera  prisa  tour  de  rôle,  tous  les  trois  mois^ 
parmi  les  membres  composant  le  tribunal  du  premier  arrondissement. 

(i)  Vojez  la  sect.  \I  du  tit.  V^'  du  Cod.  pén.  du  25  «eptcmbre — 6  octobre  1791 ,  et  le»  actes, 
—  Voyez  aussi  la  loi  du  i^''  brumaire  au  2  (22  octobre  179J),  relative  au  mode  de  jugement  du 
crime  de  fausse  monuaie;  les  art.  542  et  suiv.  tîu  Cod.  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
au  4  (22  octobre  1795),  cl  la  loi  du  23  floréal  an  10  (i3  mai  1802),  qui  attribue  la  conuais- 
sauce  de  ce  crime  aux  cours  spéciales. 
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4.  Les  directeurs  de  jury,  juges  de  paix,  officiers  muulcipaux,  et  tous  ol- 
Uciers  de  police  de  sûreté,  sont  autorisés  à  faire,  en  présence  de  deux  no- 
tables ou  fonctionnaires  publics ,  ou  après  les  avoir  requis  de  les  assister , 
les  ouvertures  de  portes  et  perquisitions  nécessaires ,  cbez  les  personnes,sus- 
pectées  de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie, 
et  leurs  complices,  sur  les  dénonciations  revêtues  des  caractères  exigés  par 
la  loi ,  et  d'après  les  renselgnemens  que  ces  ofliciers  auront  pris  ;  ils  sont 
également  autorisés  à  saisir  toutes  pièces  de  conviction  ,  et  à  délivrer  des 
mandats  d'arrêt.  L'agent  du  trésor  public  à  Paris,  les  procureurs-généraux- 
sj^ndics  des  départemens,  procureurs-syndics  des  districts  et  procurenrs  des 
communes,  sont  spécialement  chargés  de  requérir  ces  recherches  et  per- 
quisitions. 

5.  Les  directeurs  de  jury  et  autres  officiers  désignés  en  l'article  précédent, 
qui  auront  commencé  la  recherche  d'un  délit  de  fabrication  ou  distribution 
de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie ,  pourront  la  continuer  et  faire  les  vi- 
sites nécessaires  hors  de  leur  ressort. 

6.  Dans  la  Imitaine  de  la  publication  du  présent  décret,  les  municipalités 
feront  connaître  aux  directoires  de  leurs  départemens,  par  la  voie  des  dis- 
tricts, les  différentes  papeteries  qui  existent  dans  l'étendue  de  leurs  com- 
munes. Les  juges  de*  paix  sont  autorisés  à  faire,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos,  des  visites  dans  ces  papeteries,  pour  y  saisir  les  papiers  qui  seraient 
destinés  à  fabriquer  de  faux  assignats;  et  ils  seront  tenus,  ainsi  que  les 
autres  officiers  désignés  en  l'article  4 ,  de  procéder  à  ces  visites  à  toute 
réquisition  de  procureurs-généraux-syndics  des  départemens  ou  procu- 
reurs-syndics des  districts. 

7.  Il  sera  accordé  au  dénonciateur  d'un  délit  de  fabrication  ou  distribu- 
tion de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie ,  dont  les  auteurs  auront  été  dé- 
clarés convaincus,  une  récompense  qui  sera  fixée  par  un  décret  du  corps 
législatif,  pour  service  important  rendu  à  la  patrie. 

8.  Le  dénonciateur  ne  pourra  jamais  être  entendu  comme  témoin  dans  la 
procédure. 

9.  Si  un  particulier  complice  d'une  fabrication  de  faux  assignats  ou  fausse 
monnaie,  vient  le  premier  la  dénoncer ,  il  sera  exempt  de  la  peine  qu'il  a 
encourue. 

10.  Si  le  même  particulier  procure  l'arrestation  des  faussaires  et  la  saisie 
des  matières  et  instrumens  de  faux  ,  il  recevra  en  outre  une  somme 
d'argent. 

11.  Si,  après  qu'une  fabrication  de  faux  assignats  ou  de  fausse  monnaie 
aura  été  dénoncée ,  l'un  des  complices  procure  de  son  propre  mouvement 
l'arrestation  des  faussaires  et  la  saisie  des  matières  et  instrumens  de  faux,  il 
sera  eis^empt  de  la  peine  qu'il  a  encourue. 

12.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédens  auront  lieu  à  l'égard  des 
complices  de  fabrication  de  faux  assignats  ou  de  fausse  monnaie,  entreprise 
hors  du  royaume,  qui  la  dénonceraient,  soit  aux  autorités  constituées  en 
France ,  soit  à  ses  agens  politiques  dans  les  cours  étrangères ,  ou  qui  procu- 
reraient l'arrestation  des  faussaires  et  la  saisie  des  matières  et  instrumens 
de  faux. 

13.  Le  commissaire  du  roi'  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, est  autorisé  à  adresser  à  tous  les  corps  administratifs,  tribunaux, 
juges  de  paix  et  autres  officiers  de  police  de  sûreté,  des  exemplaires  des 
procès  -  verbaux  qui  constatent  ou  constateraient  à  l'avenir  le  faux  des 
assignats. 
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JVjO  u'i.t=3  'j.j   frvrici" —  10  mars   17'j;.    -  Diit.nKi   ro/icirna/it  l'vU'ction  aiLr 
cures  vatduttw.  (IJ.,  XX,  'J.l'J.) 


N*  95.  ^^  5r»  frvrirr— fO  ruars  170^.  =  DKrnET  rcintif  aux  viofrnrrx  mm- 
mises  pdî'  di's'  l''.<i/)(if^fi{)l\  de  Honrevnii.r  sitf  Je  territoire  frnnrfii  y  R.^ 
XX  ,  280.) 


'jtG  lévrier  I7<)2  :  J:xporttiti(/n  tics  iaincf,  clutavret,  etc.,  \ove/.  u4  <iu  mcujc  moia. 


N**  90.  =  27  (  17  rt) — !>9  f(''vrier  \~\n.  =  Di'x.rkt  rehitij  h  une  auf^men- 
tation  à  accorder  aux  gens  de  guerre  fjui  entreront  en  campagne.  (  B. , 
XX,  286.)  

N'' 97.  =  27  févrirr — 10  mars  179?.=:^.  Décret  (pu  déclare  incompatibles 
les  fonctions  de  député  à  l'assemblée  nationale  et  celles  de  juré  (1^. 
(B.,  XX,  292.) 

T/assembléc  nationale  ,  considérant  qu'il  est  nécessaire  de  statuer  promp- 
tementsur  la  question  de  savoir  si  les  membres  de  l'assemblée  nationale,  (pii 
ont  pu  être  employés  dans  des  listes  de  jurés  de  jugement,  dans  les  divers 
départemens  du  royaume,  ])euvent  en  remplir  les  fonctions,  décrète  (ju'il  y 
a  urgence.  —  L'assen)bléc  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
qu'il  y  a  incompatibilité  de  lait  entre  les  fonctions  de  député  a  l'assemblée 
nationale  et  celles  de  juré. 


27  février  1792  :  Faux  assignats  et  fausse  monnaie ,  \ovez  i5  du  même  mois. 


]Nf  o  98,  =  28 — 29  février  1 792.  =  Décret  relatif  au.v  examens  à  subir  par  les 
aspirans  au  corps  du  génie.  ',B.,  XX,  2990 


iS^o  99.  =L  28  février — 7  mars  1792.=  déchet  relatif  aux  erreurs  qui  se  trou- 
vent dans  le  décret  du  21  septembre  1791,  concernant  l'administration  de 
la  marine.  (B.  ,  XX,  300.) 


N"  100.  =  29  février— 4  mars  1792.  =  Décret  relatif  à  remplacement  des 

bureaux  de  la  comptabilité.  (B.,  XX,  304.) 

L'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  de  l'examen  des 
comptes  et  d'inspection,  réunis,  concernant  le  local  propre  au  rétablissement 
des  bureaux  de  la  comptabilité,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  — L'assemblée 
nationale,  considérant  que  le  local  de  la  ci-devant  chambre  des  comjjtes, 
destiné  provisoirement  au  placement  des  bureaux  de  la  comptabilité,  est  le 
plus  propre  à  cet  établissement  ;  que  les  papiers  et  volumes  conservés  dans 
ce  local  seraient  d'un  transport  diflicile  et  dispendieux  dans  l'église  des 
Feuillans,  reconnue  insuffisante  pour  les  contenir;  que,  d'ailleurs,  ce  nouvel 
établissement  occasionerait  une  dépense  considérable  qu'il  importe  d'éviter, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  les  bureaux  de  la  comptabilité  de- 
meureront établis  à  la  ci-devant  chambre  des  comptes;  en  conséquence, 
autorise  les  commissaires  de  la  comptabilité  à  faire  faire   les  dispositions 

(i)  Yovcz  l'art.  484  du  OjcIc  du  3  brumaire-  aa  4  (aj  octobre  1795),  et  l'art.  384  du  Cod. 
iust.  crim.  de  iStiS. 
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nécessaires  pour  ses  bureaux  et  leur  ameublement ,  conformément  aux 
devis  remis  et  réunis  à  ce  sujet  à  son  comité  de  l'examen  des  comptes,  sous 
la  surveillance  des  commissaires  de  la  salle  de  l'assemblée  nationale;  à  Teffet 
de  quoi,  le  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  faire  délivrer  les  sommes  à 
verser,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  portée  audit  devis,  de  laquelle 
il  rendra  compte  en  la  forme  ordinaire,  après  néanmoins  avoir  été  soumis  à 
l'examen  des  deux  susdits  comités. 


N"'  101.=  29  février— 7  mars  1792.  =  Décret  relatif  aux  secours  à  ac- 
corder aux  officiers  d'ctat-major  des  places  de  guerre  supprimes, 
(B.^  XX,  305.)  

20  février  179*2  :  Gens  de   guerre,    voyez  27  du  même  mois;    Aspirons  au  corps  du  génie, 

vovez  28  lévrier. 


N"  102.  =3 — II  mars  1792.  =  Décret  lelatif  aux  ci-devant  gardes  fran- 
çaises et  soldais  du  centre.  (B. ,  XXI,  5.) 


4  mars  1792  :  Emplacement  des  bureaux  de  comptabilité,  voyez  29  février  précédent. 


>Jo  103.  =6 — IGmars  1792.  =  Décret  relatif  à  M.  d'Estaing,  amiral  de 

France.  (B.  ,XXI,  11.) 


7  m&rs  l'^g'i: Prévôté  des  monnaies,  voyez  21  Cévricr  préeédent;  Administration  de  la  marine, 
vovez  28  février;  Secours  aux  ojficiers  supprimes ,  voyez  29  février. 

N°  104.  =9 — 14  mars  1792.=  Déchet  relatif  aux  secours   en  grains  et 
farines  à  procurer  aux  départe  mens.  (B.,  XXI,  28.) 

N°  105.=:  9 — 18  mars  1792.=  Décret  re/«;//«  l'augmentation  des  officiers 
généraux  de  l'armée.  (B.,  XXI,  26.) 


N°  106.  =  10 — 14  mars  1792.  =  Déchet  relatif  à  la  manière  de  compléter 
les  administrations  de  département.  (B.,  XXI,  31.), 

Art.  1".  Les  places  qui  sont  actuellement  ou  qui  deviendront  vacantes 
par  mort,  démission  ou  autrement,  dans  les  directoires  de  département  et 
de  district,  seront  remplies ,  à  défaut  de  suppléans  ,  par  ceux  des  membres 
des  conseils  respectifs  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  les  membres  restans 
desdits  directoires. 

2.  Les  membres  ainsi  nommés  exerceront  leurs  fonctions  dans  le  direc- 
toire jusqu'à  l'époque  légale  de  la  réunion  du  conseil ,  qui  élira  délinitivement 
aux  places  qu  ils  auront  remplies. 

3.  Dans  les  cas  où  des  procuieurs-syndics  et  membres  de  directoire  de 
district,  dont  les  places  sont  ou  deviendront  vacantes  jusqu'aux  prochaines 
élections,  par  mort  ou  démission,  ne  pourraient  pas  être  remplacés  parmi  les 
membres  de  la  même  administration  ,  soit  par  le  refus  d'accepter  de  la  part 
des  suppléans,  soit  à  raison  de  l'incompatibilité  des  fonctions  d'administra- 
teur du  conseil  avec  celles  de  membre  de  directoire  ou  par  tout  autre  empê- 
chement, les  directoires  des  departemens  dans  l'étendue  desquels  se  trouve- 
ront les  districts  qui  auront  des  sujets  à  remplacer,  sont  et  demeurent 
autorisés  à  pourvoir  aux  remplacemens  nécessaires ,  par  des  membres  qui 
seront  pris  dans  les  conseils  desdits  departemens. 


10  mars  1792  ;  Gardes  françaises^  voyez  14  lévrier  précédent;  0*rtf^  vacantes^ya^Gz  25  février. 

m.  7 
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j^o  107.  =  11—18  mars  1792.  =  Décret  nhitif  au  pdicment  des  appointe- 
rrit'nx,  solde  et  masses  des  troupes,  intrrets  de  finance  et  gaffes  d'of/icei 
assignés  sur  les  fonds  de  la  guerre ^  indemnités^  etc.  fH.,  XXI,  33.) 

L'asscmblre  nationale,  ronsidôrant  que  la  disposition  du  décret  du  29  sep- 
tembre dernier,  qui  renvoie  à  la  li<iuidarion  jzrnrrale  toutes  le  créances  de 
l'arriéré  «le  1790,  ne  peut  re^iarder  relies  <pii,  par  leur  nature,  ne  doivent 
boufivir  aucun  retar<l  dans   leur   i»aienjent  ,  et  (|iii  ,   par  les  décrets  des  22 
janvier  et  ?.:»  mars  et  7  avril  1790,  ont  été  formellement  exceptées  de  l'arriéré 
de  1789,  assujéti  à  la  licpiidation  générale;  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
SCS  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des  linances,  réunis,  |sur  les  demandes 
réitérées  du  ministre  de  la  guerre,  faites  par  ses  lettres  en  date  des  .30  octo- 
lire,  18  novembre,    20   décembre   1791  et  I  j  janvier  1792,   conver»ies  en 
motions,  décrète  (léfinitivcment  ce  qui  suit  :  —  Les  appointemens,  solde  et 
masses  des  troiipes,  ceux  des  ofliciers  et  employés  dans  les  différens  services 
de  la  guerre,  les  intérêts  des  linances  et  gages  d'oflices  cpii  sont  assignés  sur 
ks  fonds  de  la  guerre,  conformément  au  décret  du  29  mai — 3  juin  1791,  relatif 
au  rembour  ement  des  charges  et  offices  militaires;  les  travaux  ,  ajiprovi- 
sionnemens  et  dépenses  particulières  de  l'artillerie  et  du  génie;  les  indem- 
nités accordées  sur  les  fonds  de  la  guerre  par  l'article  14  du  titre  V  du  décret 
tju  8 — 10  juillet  1791,  aux  ofliciers  de  tout  grade  qui  n'ont  point  été  payés, 
pendant  les  années  antérieures  à  1791  ,  des   logemens  en  argent  qui  leur 
étaient  affectés  par  les  ordonnances;  ensemble  toutes  les  sommes  résultant 
de  ces  différens  objets  et  qui  étaient  dues  à  l'époque  du  l'""  janvier  1791, 
seront  acquittées  x>ar  le  trésor  public  dans  les  formes  accoutumées,  sans  que 
îesdites  créances  puissent  être  regardées  comme  assujéties  a  la  liquidation 
générale  ,  les  exceptant,  à  cet  égard,  des   dispositions  du  décret  du  29  sep- 
tembre 1791.  

Il  mars  1792  .  Organisation  forestière, -no-^ei  14  janvier  précédent;  Gardes  françaises ,  totcz 

3   mars  même  mois. 


]S"o  108.==  13 — 18  mars  1792.  =  Décret  relatif  aux  canonniers  et  sapeurs 
attachés  aux  bataillons  de  gardes  nationales ,  et  portant  que  chaque 
bataillon  de  gardes  nationales  pourra  avoir  dd  x  pièces  d'artillerie. 
(B.,  XXI,  41.)  

IS^o  109.  =  13— 21  mars  17 92.  =  1iÉcnET  relatif  au  service  des  transports  mi^ 

litaires{\).  {B.,XXl,ib.) 

Art.  l**".  Le  ministre  delà  guerre  rendra  compte,  au  1"  mai  prochain,  à 
l'assemblée  nationale,  de  l'exécution  du  décret  du  24  septembre  dernier , 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  1'  décret  du  26 — u()  avril  1792;  celui  du  i8 — 24  juin  suivant; 
celui  du  2g  juiu  —  i*'  juillet  niêrae  aunée  qui  place  le  senrice  des  transports  m'iita  res  dans  les 
attributions  du  min  sirc  de  la  guerre,  et  pnrte  des  dispositions  sur  le  mode  de  pass.itioo  dis  mar- 
chés; celui  du  16  mai  i"93,  relatif  au  s>r\ice  de  ces  transports;  C(  lui  du  25 — 28  jui  Ict  su  vaut, 
qui  conlic  le  serv  ce  dt-s  transports  mili'aires  à  nue  régie  intéressét-;  celui  du  19  août  même  an- 
née, concernant  l'organisalion  de  l'administration  de  ces  transports  ;  celui  du  25  vendémiaire  an  2 
^i6  octobre  i-u3),  qui  détermine  les  fondions  des  inspecteurs  des  tharrois  milita'res;  le  dé- 
cret en  forme  d'insuui  lion  du  18 — 23  nvose  au  2  (  7 — 12  janvier  1794)»  s"""  '«^  service  de 
ces  charrois;  l'arrêté  du  22  germinal  an  4  (11  avril  1796),  s')r  le  même  objet;  le  décret  du  3 
août  1808  qui  punit  le  relus  «le  vo  turcs  «  t  de  cb^  vaux  d'Slinés  aux  transports  mi  ilaires;  cl  ce- 
lui du  9  avril  iSri,  qui  détermine  le  mode  de  pai<'ment  d^  s  voi'ures  de  réquisition. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  12 — 22  septembre  1814.  qui  organise  les  transports  militaires 
pour  le  pied  de  paix. 


17  MARS  1792.  !ii 

relativement  à  la  résiliation  du  marché  passé  au  sieur  Guillaume-Augustin 
Baudouin,  pour  les  transports  militaires. 

2.  Ledit  service  des  transports  militaires  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
fait  en  régie;  mais  il  sera  donné  en  entreprise  et  au  rabais,  par  une  adjudi- 
cation publique,  faite  suivant  les  dispositions  des  articles  6,  7,  8  et  9  du  décret 
du  20  septembre  dernier,  concernant  les  commissaires  des  guerres. 

N**  110.==  14 — 21  mars  1792.  =  Décret  relatif  aux  emprunts  contractés  par 
les  ci-devant  pays  d'états ,  avec  la  stipulation  de  non  retenue  d'imposi- 
tions. (B.,  XXI,  51.) 

Les  intérêts  dus  par  la  nation  pour  emprunts  contractés  par  les  ci-devant 
pays  d'états,  avec  la  stipulation  de  non  retenue  des  impositions,  continueront 
d'être  payés  comme  par  le  passé,  pourvu  toutefois  que  ladite  stipulation  de 
non  retenue  ait  été  autorisée  dans  les  formes  ci-devant  prescrites  et  usitées 
pour  les  différens  pays  d'états  :  ladite  autorisation  équivalant  aux  lettres- 
patentes  dûment  enregistrées,  exigées  par  l'article  3  du  décret  des  24  et  27 
décembre  dernier. 

I4  mars  1792  :  Grains  et  farines ,  voyez  9  du  même  mois;  Administration  des  dèpartemens  ■, 

voyez   10  mars. 

16  mars  1792  :  Fiolences  des  Espagnols ^  voyez  a5  février  précédent;  Incompatibilité  des 
fonctions  de  député  et  dejuréy\oyei  ^'j  ïésrier;  Amiral  d'£staing,  voyez  6  mars  même  mois. 

JJ°  111.  =  17  mars  1792.  ==  Décret  qià]prdonne  la  censure  des  députés  pré ^ 
sens  gui  ne  répondront  pas  à  l' appel  nominal.  (B.,  XXI,  59) 


N%112.  =  17 — 28''mars  1792.  =  Décret  relatif  à  Vemploi  des  biens  des 
ordres  de  Saint- Lazare ,  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  et  autres  y 
j    réunis  {\).  (B.,  XXI,  60.) 

Art.  1**".  A  dater  du  jour  delà  publication  du  présent  décret,  les  domaines- 
qui  faisaient  partie  de  la  dotation  des  ordres  religieux  et  militaires  de  Saint- 
Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont-Garniel,  et  autres  y  réunis,  supprimés  par 
le  décret  du  30  juillet  1791,  seront  aliénés  suivant  les  formes  décrétées  pom* 
les  autres  biens  nationaux,  et  leurs  revenus  administrés  de  même. 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  il  ne  sera  fait  aucun  paiement  sur  lesdits 
revenus  aux  commandeurs,  chevaliers  ou  pensionnaires  desdits  ordres. 

3.  Toutes  les  nominations  de  commanderies  ou  pensions  sur  les  ordres 
ci-dessus  énoncés,  postérieures  à  la  promulgation  du  décret  du  30  juillet 
J791  ,  seront  regardées  comme  non  avenues,  et  leur  produit  acquis  au 
prolit  de  la  nation  :  en  conséquence,  tous  trésoriers,  receveurs,  et  autre* 
demeurent  personnellement  responsables  des  paiemens  qu'ils  pourraient 
avoir  faits. 

4.  Les  ci-devant  chancelier  et  trésorier  des  ordres  de  Saint-Lazare,  Notre- 
Dame  du  Mont-Carmel,  et  autres  y  réunis,  seront  tenus  de  rendre  leurs 
comptes  à  la  municipalité  de  Paris,  quinze  jours  après  la  promulgation  du 
présent  décret,  et  de  faire  dans  le  même  délai  la  déclaration  des  biens  desdils 
ordres,  tant  à  la  municipalité  de  Paris  qu'aux  directoires  des  districts  de  la 
situation  desdits  biens,  conformément  aux  dispositions  des  lois  sur  la  décla- 
ration des  biens  ci-devant  ecclésiastiques. 

(i)  Voyez  le  décret  du  5 — 8  mai  1793,  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  des  créances  d« 
MS  ordres. 
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6.  Los  poiirviis  «Je  r  oinin.indcrif.s  vl  do  porisions  militaires  dans  les  susditN 
ordres  siippriiiH-s,  |>r  «'sciifrr  ont  Iciils  incmoircs  au  f  oiiuni.ssaire  du  roi  diie«- 
teur  f^énéial  delà  li(|ui(lati()n  ,  à  relief  d'èlK*  éfahli  «les  pensions  rn  leur  fa- 
veur, s'il  y  a  lien,  aux  leiniesdela  loi  du  ?.J  afnif  ITîU).  I.esdits  eornrnandeurs 
et  pensionnanes  seront  (onsid«;rés,  a  cet  eifet,  comme  les  personnes  qui 
étaient  pensionnée!»  à  l'époque  du  f'  janvier  1790,  et  iU  seront  traités  en  tout 
de  la  même  manière  <pii  a  été  ré^dée  par  l'ai  ticle  0  du  décret  du  2u  lévrier 
1791  sur  les  gonvernem<*ns  militaires  supprimés. 

6.  Le  traitement  des  pourvus  de  comnianderies  et  de  pensions  ecclésiasti- 
ques, celui  des  cliapelairis,  auniôniers  et  saeiistains  desdits  ordres,  sera  fait 
suivant  les  dispositions  du  <l.  eret  du  'JA  juillet  I7i)0,  sur  le  traitement  du 
cleri^é,  et  leurs  commanderies  et  autres  revenus  ecclésiastiques  seront  re- 
gardés comme  pensions  sur  bénéirces.  Kn  consérfuence,  lesdits  commandeurs, 
pensionnairesecclésiasticpies,  chapelains,  aumôniers  et  sacristains,  se  présen- 
teront à  la  munici|)alité  de  Paris,  poui-,  sur  son  avis  et  celui  du  dire(  toire  du 
dépaitcmcnt,  faire  lixcrcc  tiaitcment  à  raison  des  c(mmiandeiies  dont  ils 
étaient  titulaires. 

7.  Ceux  (les  susdits  commandeurs  ecclésiastiques,  pensionnaires,  chape- 
lains, aumôniers  et  sacristains,  qui  jouissaient  en  même  temps  d'autres  hé- 
néfices  ou  d'autres  pensions  sur  bénéfices ,  s'adresseront  aux  directoires  qui 
ont  réglé  leur  premier  traitement;  et,  en  tout  ce  qui  regarde  lesdits  traite- 
mens  et  ceux  mentionnés  en  l'article  précédent,  la  municipalité  de  Paris  et 
les  directoires  de  district  se  conformeront  aux  dispositions  du  décret  du 
1 1  août  1790 ,  sur  le  traitement  du  clergé. 

8.  Le  nouveau  traitement  des  comniandeurs  ou  pensionnaires  ecclésiasti- 
ques de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  31ont-Carmel,  à  raison  de  leurs 
commanderies  et  pensions  sur  lesdits  ordres,  commencera  à  courir  du  T' jan- 
vier 1792;  mais  ils  tiendront  compte  de  ce  qu'ils  pourront  avoir  touché  de- 
puis répoquc  de  la  promulgation  du  décret  du  30  juillet  1791. 

9.  La  municipalité  de  Paris,  sous  la  surveillance  du  département,  pourvoira 
à  la  sûreté  et  à  la  conservation  des  archives  des  ordres  de  Saint-Lazare,  et 
de  ceux  supprimés  par  le  décret  du  30  juillet  1791  ;  elle  fera  procéder  en 
outre  à  l'inventaire  des  titres  de  propriétés  nationales  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  lesdites  archives. 

10.  Il  sera  créé,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  3  août  1790, 
en  faveur  des  sieurs  Landiieux ,  concierge,  Guerber,  suisse,  Philippe  Tar- 
tara  ,  frotteur  de  l'hôtel  de  l'ordre  de  Saint-Lazare,  des  pensions  égales  a  la 
moitié  des  gages  dont  ils  jouissaient  pour  leurs  services  dans  ledit  ordre,  à 
la  charge  par  eux  d'en  justilier. 

11.  Les  sommes  que  le  sieur  Duprot ^  régisseur  et  agent  desdits  ordres, 
leur  a  payées  en  entrant  à  l'agence,  à  la  décharge  de  son  prédécesseur,  lui 
seront  remboursées  par  le  trésor  public,  conformément  aux  règles  établies 
pour  les  créances  des  corps  supprimés  ;  à  cet  effet,  il  se  pourvoira  par-devant 
le  comn.issaire  du  roi  directeur  général  de  la  liquidation. 

12.  Les  pensionnaires  et  titulaires  de  gratifications  annuelles  sur  les  or- 
dres de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel,  établies  par  titres  authentiques, 
se  pourvoiront  également  par-devant  le  même  commissaire,  pour  faire 
recréer  en  leur  faveur  de  nouvelles  pensions,  en  conformité  du  décret  du 
3  août  1790.  _2L 

N°  113.=  18—21  mars  1792.  =  Décret  relatif  aux  officiers  'des  troupes 
de  ligne  gui  occupent  les  emplois  d' adjudant-major  ou  d' adjudant-sous- 
officier  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales.  (B.,  XXI,  66.) 


20  MARS   1792. 


îS  mars  1792  :  O^ciers généraux  de  l'armée,  \oyc7.  9  du  mcinc  mois;  Solde  des  troupeSf  roycr 
n  mars;   Gardes  nationales,  voyez  i3  mars. 

N""*  114.  =    19 — 21    mars  1792.   =  Décret  concernant  les  enrôlemens. 

(B.,XXI,  67.) 


N**  115.=  19 — 21  mars  1792.  =  Décret  relatif  aux  dépenses  à  faire  pour 
découvrir  les  fabricateurs  de  faux  assignats.  (B.»  XXI,  69.) 


N"  lie.  =  19 — 25  mars  1792.  ==:  Décret  relatif  aux  pensions  accordées  sur 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  (I).  (H.,  XXI,  70.)  ~ 


N*  117.  =  20 — 25  mars  1792.  ==  Décret  relatif  eut  mode  d'exécution  de  la 
peine  de  mort.  (B.,  XXI,  76.) 

■'L'assemblée  nationale,  considérant  que  rincerlitudc  sur  le  mode  d'exécu- 
tion de  l'article  3  du  titre  F*"  du  Code  pénal,  suspend  la  punition  de  plusieurs 
criminels  qui  sont  condamnés  à  mort;  qu'il  est  très  instant  de  faire  cesser 
des  inconvéniens  qui  pourraient  avoir  des  suites  fâcheuses  ;  que  l'humanité 
exige  que  la  peine  de  mort  soit  la  moins  douloureuse  possible  dans  son  exé- 
cution ,  décrète  que  l'article  3  du  titre  I*""  du  Gode  pénal  sera  exécuté  suivant 
la  manière  indiquée  et  le  mode  adopté  par  la  consultation  signée  du  secré- 
taire perpétuel  de  l'académie  de  chirurgie,  laquelle  demeure  annexée  au 
présent  décret;  en  conséquence,  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  parvenir  à  ce  mode  d'exécution ,  de  manière  qu'il 
soit  uniforme  dans  tout  le  royaume. 

Aviî  motive  sur  le  mode  de  la  décolation,  du  7  mars  1792. 

<c  Le  comité  de  législation  m'a  fait  l'honneur  de  me  consulter  sur  deux 
lettres  écrites  à  l'assemblée  nationale ,  concernant  l'exécution  de  l'article  3 
du  titre  P''  du  Code  pénal,  qui  porte  que  tout  condamné  à  la  peine  de  mort 
aura  la  tête  tranchée.  Par  ces  lettres,  M.  le  ministre  de  la  justice  et  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  d'après  les  représentations  qui  leur  ont 
été  faites,  jugent  qu'il  est  de  nécessité  instante  de  déterminer  avec  précision 
la  manière  de  procéder  à  l'exécution  de  la  loi,  dans  la  crainte  que  si,  par 
la  défectuosité  du  moyen,  ou  faute  d'expérience  et  par  maladresse,  le  sup- 
plice devenait  horrible  pour  le  patient  et  pour  les  spectateurs,  le  peuple  par 
humanité  n'eût  occasion  d'être  injuste  et  cruel  envers  l'exécuteur,  ce  qu'il 
est  important  de  prévenir.  —  J'estime  que  les  représentations  sont  justes  et 
les  craintes  bien  fondées.  L'expérience  et  la  raison  démontrent  également 
que  le  mode  en  usage  par  le  passé  pour  trancher  la  tète  à  un  criminel ,  l'ex- 
pose à  un  supplice  plus  affreux  que  la  simple  privation  de  la  vie,  qui  est  le 
vœu  formel  de  la  loi  :  pour  le  remplir,  il  faut  que  l'exécuiion  soit  faite  en  un 
instant  et  d'un  seul  coup;  les  exemples  prouvent  combien  il  est  diflicile  d'y 
parvenir.  —  On  doit  rappeler  ici  ce  qui  a  été  observé  à  la  décapitation  de 
M.  de  Lally.  Il  était  à  genoux ,  les  yeux  bandés  :  l'exécuteur  l'a  frappé  a  la 
nuque  ;  le  coup  n'a  point  séparé  la  tête  et  ne  pouvait  le  faire;  le  corps,  à  la 
chute  duquel  rien  ne  s'opposait,  a  été  renversé  en  devant  ;  et  c'est  par  trois 
ou  quatre  coups  de  sabre  que  la  tête  a  été  enfin  séparée  du  tronc  :  on  a  vu 
avec  horreur  cette  hacherie ,  s'il  est  permis  de  créer  ce  terme.  —  En  Alle- 

(i)  Vojcï  le  décret  du  3o  avril  (aS  et) — 13  mai  1791 ,  et  les  notes. 
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lîid'^uc.  ^  Ifs  ex»  «ulciirs  sont  plus  <>x|><-i  iiiM'iitc*)  par  la  fré<|u<'n<e  t\v  ers  sortes 
<lV\p(''(iiliuiis,  priiicipaU'iiH'iit  parer  «ptc  les  iKTMmnr!»  du  sexe  fiMiiiriiii,  de 
qii('l(|ii('  (-oiidilioii  qu'elles  soient,  ne  siiliissent  (loiiit  «raiitres  supplices  ;  ee- 
peiidant,  la    parlailc  e\((  iitioti   niarupie  souvent ,  inaL'ir    la   prrtaiition,  en 
certains  lieux,  de  lixerie  patient  assiit  dans  un  fauteuil. —  En  Daneniarck,  il 
y  a  deux   position^   et  deux    instruniens  i>our  d«  (  apiter.    I/exrrution  rpi'on 
pourrait  appelei-  Ao/io/  /Jif/uc  ,  se  lail  avec  un  sabre  j  le  (riniincl  ,  a  i^'C/ioux, 
a  un  bandeau  .sur  les  >eux,  et  ses  mains  sont  libre-..  .Si  le  sup[)liec  doit  être 
înlauiant ,  Iv.  patient  li<':  est  eouclié  sur  le  ventre,  et  on  lui  coupe  la  tête  avec 
une  liachc.  —   Pirsonne  n'ignore  que  les  instruniens  tranc  bans  n'ont  que  peu 
ou  point   d'elïet  l()is(pi'ils  iia|)pent   pcrpendi(  ulaireuicnl  ;  eu  les  exaunnant 
au  microscope,  on  voit  qu'ils  ne  sont  (]ue  des  scies  plus  ou  moins  bues  (pi'il 
faut  faire  agir  en  glissant  sur  le  corps  a  diviser.  On  ne  réussirait  pas  a  dcca- 
piter  d'un  seul  coup,  avec  une  lia(  lie  ou  couperet  dont  le  tranrbant  serait  en 
ligne  droite;  mais  avec  un  traucbant  convexe,  comme  aux  a/u  iennes  bacbes 
d'armes ,  le  coup  assené  n'agit  perpendiculairement  qu'au  milieu  de  la  por- 
tion du  cercle;  mais  l'instrument,  en  pénétrant  dans  la  continuité  des  parties 
qu'd  divise,  a  sur  les  cotés  une  action  obli(jueen  glissant,  et  atteint  sûremenl 
au  but.  —  En  considérant  la  structure  du  cou,  dont  la  coloime  vertébrale 
est  le  centre,  composé  de  plusieurs  os  dont  la  connexion  forme  des  encbe- 
vaucburcs,  de  manière  qu'il  n'y  a  pas  de  joint  a  chercber,  il  n'est  pas  |Kjsslble 
d'être  assuré  d'une  prompte  et  parlaite  séparation,  en  la  conbant  a  un  agent 
susceptible  de  varier  en  adresse  par  des  causes  morales  et  pbysiques;  il  faut 
nécessairement,  pour  la  certitude  du  procédé,    qu'il  dépende  de  moyens 
mécaniques  invariables,   dont  on  puisse   également  déterminer  la   force  et 
l'effet.  C'est  le  parti  qu'on  a  pris  en  Angleterre  :  le  corps  du  criminel  est 
couché  sur  le  ventre  entre  deux  poteaux  barrés  par  le  haut  par  une  traverse, 
d'où  l'on  fait  tomber  sur  le  cou  la  bacbc  convexe  au  moyen  d'une  décllque. 
Le  dos  de  l'instrument  doit  être  assez  fort  et  assez  lourd  pour  agir  elbcace- 
ment  comme  le  mouton  qui  sert  à  en  foncer  des  pilotis;  on  sait  que  sa  force 
augmente  en  raison  de  la  bauteur  d'où  il  tombe.  —  Il  est  aisé  de  faire  con- 
.struire  une  pareille  machine,  dont  l'effet  est  immanquable.  La  décapitation 
sera  faite  en  un  instant ,  suivant  l'esprit  et  le  vœu  de  la  nouvelle  loi;  il  sera 
facile  d'en  faire  l'épreuve  sur  des  cadavres,  el  même  sur  un  mouton  vivant. 
On  verra  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  lixer  la  tête  du  patient  par  un  crois- 
sant qui  embrasserait  le  cou  au  niveau  de  la  base  du  crâne;  les  cornes  ou 
prolongemens  de  ce  croissant  pourraient  être  arrêtés  par  des  clavettes  sous 
l'échafaud  :  cet  appareil ,  s'il  parait  nécessaire,  ne  ferait  aucune  sensation  et 
serait  a  peine  aperçu.  »  Signé  Louis,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de 
chirurgie. 


'^i"  118.  =  20—26  mars  1792.  =Décret  concernant  les  contributions  foncière 
et  mobilière  de  1791  et  1792.  (B.,  XXI,  72.) 

•21  mars  1792  :  Transports  militaires,  voyez  i3  du  même  mo'xs;' Emprunts  des  pays  d'états, 
Tovez  14  mars;  Officiers  de  ligne  dans  la  garde  nationale  y  voyez  18  macK;  Faux  assi- 
gnatSy  Enrôlemens ,   voyez   19  mars. 


N"  119.==  22 — 25  mars  1792.  =  Décret  relatif  à  la  vente  des  sels  et  tabacs 

nationaux.  (B.,  XXI,  83.) 


23  mars  1792  :   Mines ,  voyez  20  septembre  1791' 


28  MARS  1792.  55 

N*  120.  =  25  mars  1792.  =  Décret  portant  que  les  ministres  quittant  le 
ministère  sont  tenus  de  rendre  leur  compte  de  gestion  dans  la  quinzaine 
de  leur  sortie.  (B.y  XXI j  92.) 

a5  mars  1792  :  Invalides  de  la  marine ,  voyez  19  du  même  mois;  Peine  de  mort.,  voyez  20 
mars;  Sels  et  tabacs  nalionuux ,  voyez  22  mars. 


26  mars  1792  :  Contributions  de  1791  et  1792,  voyez  20  mars. 


N°  12t.  =  28  mars — 4  avril  1792.  ==  Décret  relatif  aux  moyens  d'apaiser 
les  troubles  des  colonies.  (B.,  XXI,  99.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  les  ennemis  de  la  chose  pubîiq,ue 
ont  profité  des  germes  de  discorde  qui  se  sont  développés  dans  les  colonies, 
pour  les  livrer  au  danger  d'une  subversion  totale,  en  soulevant  les  ateliers  » 
en  désorganisant  la  force  publique  et  en  divisant  les  citoyens,  dont  les  efforts 
réunis  pouvaient  seuls  préserver  leurs  propriétés  des  horreurs  du  pillage  et 
de  l'incendie;  —  Que  cet  odieux  complot  paraît  lié  aux  projets  de  conspi- 
ration qu'on  a  formés  contre  la  nation  française ,  et  qui  devaient  éclater  à- 
la-fois  dans  les  doux  hémisphères  ;  —  Considérant  qu'elle  a  lieu  d'espérer  de 
l'amour  de  tous  les  colons  pour  leur  patrie  ,  qu'oubliant  les  causes  de  leur 
désunion  et  les  torts  "respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se  livreront  sans 
réserve  à  la  douceur  d'une  réunion  franche  et  sincère,  qui  peut  seule  arrêter 
les  troubles  dont  ils  ont  tous  été  également  victimes,  et  les  faire  jouir  des  avan- 
tages d'une  paix  solide  et  durable,  décrète  qu'il  y  a  urgence. — L'assemblée 
nationale  reconnaît  et  déclare  que  les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres 
doivent  jouir,  ainsi  que  les  colons  blancs,  de  l'égalité  des  droits  politiques  , 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret,  il  sera 
procédé  dans  chacune  des  colonies  françaises  des  Iles-du-Vent  et  sous-le- 
Vent,  à  la  réélection  des  assemblées  coloniales  et  des  municipalités,  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  8  mars  1790,  et  l'instruction  de  l'as- 
semblée nationale  du  28  du  même  mois. 

2.  Les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  seront  admis  à  voter  dans 
toutes  les  assemblées  paroissiales,  et  seront  éligiblesà  toutes  les  places,  lors- 
qu'ils réuniront  d'ailleurs  les  conditions  prescrites  par  l'article  4  de  l'in- 
struction du  28  mars. 

3.  Il  sera  nommé,  parle  roi,  des  commissaires  civils,  au  nombre  de  trois 
pour  la  colonie  de  Saint-Domingue,  et  de  quatre  pour  les  îles  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  ,  de  Sainte-Lucie,  de  Tabago  et  de  Cayenne.        \ 

4.  Ces  commissaires  sont  autorisés  à  prononcer  la  suspension  et  même  la 
dissolution  des  assemblées  coloniales  actuellement  existantes,  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer  la  convocation  des  assemblées 
paroissiales ,  et  y  entretenir  l'union ,  l'ordre  et  la  paix  ;  comme  aussi  à  pro- 
noncer provisoirement,  sauf  le  recours  à  l'assemblée  nationale,  sur  toutes 
les  questions  qui  pourront  s'élever  sur  la  régularité  des  convocations ,  la 
tenue  des  assemblées ,  la  forme  des  élections  et  l'éligibilité  des  citoyens. 

5.  Ils  sont  également  autorisés  à  prendre  toutes  les  informations  qu'ils 
pourront  se  procurer  sur  les  auteurs  des  troubles  de  Saint-Domingue  et 
leur  continuation,  si  elle  avait  lieu;  à  s'assurer  de  la  personne  des  coupa- 
bles, à  les  mettre  en  état  d'arrestation,  et  à  les  faire  traduire  en  France  pour 
y  être  mis, en  état  d'accusation,  en  vorlu  d'un  décret  du  corps  législatif,  s'il  y 
a  lieu. 
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f).  T.o«:roiumi.s.sairrs  civils  seront  tenus,  u  ccl  effet,  d'adreMerà  l'assemblée 
nationale  une  expédition  en  tonne  des  procek-verliaux  qu'ils  auront  dres- 
sés et  des  drelaraiions  (|irils  auront  iviMvs  (  oncernant  lesdils  prévenus. 

7.  L'assend)Ire  nationale  autorise  les  eonunissaires  eivils  a  requérir  la 
force  publique,  toutes  U.s  (ois  (pt'ils  Ir jui^'cront  convenable,  soit  pour  It.'ur 
propre  sûrelé,  soit  pour  l'exécution  des  ordres  <|u'ilh  auront  donnés,  en 
vertu  des  |)récédcns  articles. 

8.  I^e  pouvoir  cxf-cutifest  cliar^é  de  faire  pass<'r  dans  lesc<»lonics  une  force 
année  sullisanle,  <  onq)osée  en  {grande  partie  de  gardes  nationales. 

9.  Imniédiatcincnt  après  leur  formalion  et  leur  installation,  les  as> 
semblées  coloniales  émettront,  au  nom  de  c :iia(}ue  colonie,  h-ur  vœu  par- 
ticulier sur  la  ( onstifution ,  la  lé^islalion  et  radniinisi ration  (pii  con\ienncnt 
à  sa  prospérité  et  au  bonheur  de  ses  babitans  ;  a  la  cliarfçe  de  se  conformer 
aux  principes  généraux  (jui  lient  les  colonies  à  la  métropole,  et  qui  assii- 
Tcnt  la  con^crvatlon  de  leurs  intérêts  respectifs  ,  contbrruément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  le  décret  du  8  mars  1790,  et  rinstruction  du  28  du  mémo 
mois. 

10.  Aussitôt  que  les  colonies  auront  émis  leur  vœu,  elles  le  feront  parve- 
nir sans  délai  au  corps  législatif.  Elles  nommeront  aussi  des  rejjiésentans 
qui  se  réuniront  à  l'assemblée  nationale ,  suivant  le  nombre  proportionnel 
qui  sera  incessamment  déterminé  par  l'assemblée  nationale,  d'après  les 
bases  que  son  comité  colonial  est  chargé  de  lui  [iréientrt-. 

U.  Le  comité  colonial  est  également  chargé  <le  présenter  incessamment  à 
l'assemblée  nationale  un  projet  de  loi,  pour  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions du  présent  décret  dans  les  colonies  asiati(jues. 

12.  L'assemblée  nationale,  désirant  venir  au  secours  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue,  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  une  somme 
de  six  millions,  pour  y  faire  parvenir  des  subsistances,  des  matériaux  de 
construction,  des  animaux  et  des  instrumens  aratoires. 

13.  Le  ministre  indiquera  incessamment  les  moyens  qu'il  jugera  les  plus 
convenables  pour  l'emploi  et  le  recouvrement  de  ces  fonds,  alin  d'en  assu- 
rer le  remboursement  à  la  métrof)ole. 

14.  Les  comités  de  législation,  de  commerce  et  des  colonies,  réunis,  s'oc- 
cuperont incessamment  de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi,  pour  assurer  aux 
créanciers  l'exercice  de  l'hypothèque  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  dans 
toutes  nos  colonies. 

15.  Les  ofliciers  généraux,  .administrateurs  ou  ordonnateurs,  et  les  com- 
missaires civils  qui  ont  été  ou  seront  nommés,  pour  cette  fois  seulement , 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  colonies  des  Iles-du-Vent  ou  sous- 
le-Vent,  particulièrement  pour  l'exécution  du  présent  décret,  ne  pourront 
être  choisis  parmi  les  citoyens  ayant  des  propriétés  dans  les  colonies  de 
l'Amérique. 

16.  Les  décrets  antérieurs  concernant  les  colonies  seront  exécutés  entent 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 


a8  mars  1792  ;  Passe~porls,  vojez  i'"'"  février  1792;  Biens  de  Saint-Lazare  et  autres  ordres, 

vojez  17  mars  même  mois. 


N**  122.  =  29  mars  — 4  avril  1792.  =  Décret  relatif  hVhahiUement  des 
gardes  nationales  volontaires.  (B.,  XXI,  109.) 
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N*  123.  =  30  mars— 8  avril  1792.=Déciiet  relatif  aux  biens  des  émigt  es  (l). 

(B.,  XXI,  114.) 

Art.  1*"^.  Les  biens  des  ï'rançais  émigrés  et  les  revenus  de  ces  biens  sont 
affectés  à  l'indemnité  due  à  la  nation. 

2.  Toutes  dispositions  de  propriété,  d'usufruit  et  de  revenus  de  ces  biens, 
postérieures  à  la  promulgation  du  décret  du  9  février  dernier ,  ainsi  que 
toutes  celles  qui  pourraient  être  faites  par  la  suite,  tant  que  lesdits  biens  de- 
meureront sous  la  main  de  la  nation,  sont  déclarées  nulles. 

3.  Ces  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  seront  administrés ,  de  même 
que  les  domaines  nationaux,  par  les  régisseurs  de  l'enregistrement,  domai- 
nes et  droits  réunis ,  leurs  commis  et  préposés ,  sous  la  surveillance  des  corps 
-administratifs,  d'après  les  règles  prescrites  par  les  décrets  des  U  mars,  16  et 
18  mai  et  19  août  1791. 

4.  L'administration  des  meubles,  effets  mobiliers  et  actions,  se  bornera 
aux  dispositions  nécessaires  pour  leur  conservation  ;  il  en  sera  dre.>sé  des 
états  ou  inventaires  sommaires  par  des  commissaires  nommés  par  les  direc- 
toires  de  district,  en  présence  de  deux  membres  de  la  municipalité  du  lieu  ; 
un  double  de  ces  inventaires  sera  déposé  aux  archives  du  chef-lieu  du  dé- 
partement. 

5.  Les  personnes  qui  sont  en  possession  actuelle  de  ces  meubles,  pour- 
ront y  être  conservées  en  se  chargeant ,  au  bas  de  l'inventaire ,  de  les  re- 
présenter à  toute  réquisition,  et  en  donnant  caution  de  la  valeur.  Dans  le 
cas  où  personne  ne  se  trouverait  en  possession  des  meubles  ou  préposé 
à  leur  garde  par  le  propriétaire ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  les  posses- 
seurs ou  préposés  refuseraient  de  s'en  charger  et  de  donner  caution ,  les 
commissaires  qui  procéderont  à  l'inventaire  pourront  y  établir  des  gard.ens, 
ou  pourvoir  de  toute  autre  manière  a  leur  conservation  ,  régie  et  mise  en 
valeur. 

6.  Ne  sont  point  sujets  aux  dispositions  du  présent  décret,  les  biens  des 
Français  établis  en  pays  étrangers  avant  le  l*"  juillet  1789;  ceux  dont  l'ab- 
sence est  antérieure  a  la  même  époque,  ceux  qui  ont  une  mission  du  gou- 
vernement, leurs  épouses,  pères  et  mères  domiciliés  avec  eux  ,  les  gens  de 
mer,  lesnégocians  et  leurs  tacteurs  notoirement  connus  pour  être  dans  l'u- 
sage de  faille,  à  raison  de  leur  commerce,  des  voyages  chez  l'étranger,  ainsi 
que  ceux  qui  justiheront  par  brevets,  inscriptions,  lettres  d'a])preiitis  âge» 
qu'ils  sont  livrés  à  l'étude  des  sciences,  arts  ou  métiers,  et  ceu.\  qui  ont  été 
notoirement  connus,  avant  leur  départ,  pour  s'être  consacrés  à  ces  études, 
et  ne  s'être  absentés  que  pour  acquérir  de  nouvelles  connaissances  dans 
leur  état. 

^  7.  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  chaque 
municipalité  enverra  au  directoire  de  son  district  l'état  des  biens  situés  dans 
son  territoire,  appartenant  a  des  personnes  qu'elle  ne  connaîtra  pas  pour 
être  actuellement  domiciliées  dans  le  département,  ainsi  que  des  rentes, 
prestations  et  autres  redevances  qui  leur  sont  dues.  Le  directoire  du  district 
fera  passer  sur-le-champ  ces  états  au  département,  avec  son  avis. 
,  8.  Le  directoire  du  département,  sur  ces  états,  et  d'après  ses  connaissan- 
ces particulières,  arrêtera  définitivement,  dans  le  mois  suivant,  la  liste  de.s 
biens  qui  devront  être  administrés  conformément  aux  articles  o  et  4  ;  il  fera 
publier  et  allicher  cette  liste ,   dont  il  enverra  une  copie  au  ministre  des 


\x)  Voyez  le  §  111  des  nctcs   sur  le  décret  du  g- — vi  février  \')Qp. ,  qui  i>roni)nce  le  séqueatr  • 
Aîs  biuns  des  émigrés  :  ce  paragraphe  résurae  toute  la  législalion.  ' 
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coiilril)nJions,  et  une  autre  au  connnlysairc  rtgihArur  des  rlomaines  natio- 
naux, <|iii  scroiif  tenus,  aussitôt  aprrs  la  rrc<|)ti(Jii  <\r  crltr  liste,  de  prendre 
l'administration  des  biens  y  contenus. 

y.  Pour  éviter,  dans  la  ï<»nfecti(Mi  de  «es  listes,  toute  erreur  préjiidiciaLlf: 
a  des  citoyens  (jui  ne  seraient  pas  sortis  du  rujaunie,  le.>  (M-rsonnes  <|ui  ont 
des  biens  hors  le  département  où  elles  lont  leur  résidence  actuelle,  enver- 
ront au  (lii<'(toiie  du  déparlement  de  la  situation  de  leurs  biens,  un  certi- 
licat  de  la  miini<  ipalilé  du  lieu  qu'elles  bahitent,  vi.s<;  par  le  directoire  do 
district,  qui  constatera  qu'elles  résident  actuellement  et  babituelleuient  de- 
puis six  mois  dans  le  roNaume.  Ce  certilicat,  (pii  sera  afliclié  dans  la  nuini- 
cipalité  (jui  l'aura  délivré,  sera  donné  griituitejnent  par  les  municipalités - 
TTiais  le  secrétaire  desdites  inuiiicipalités  sera  payé  de  son  salaire  par  l'admis 
nistration  des  domaines  sé(jiiestrés,  a  raison  de  dix  sous  pour  chaque  certU 
licat,  compris  le  papier  et  le  timbre. 

10.  Les  oUiciers  municipaux  ou  autres  ofliciers  préposés  à  cet  effet,  qui 
auraient  délivré  des  certilieats  de  résidence,  sans  s'être  procuré  l'attestation 
de  deux  citoyens  actifs  domiciliés,  seront  personnellement  responsables  des 
sommes  (jui  auraient  été  touchées  indûment  en  vertu  desdits  certilieats. 

11.  Les  citoyens  qui  auraient  faussement  attesté,  devant  les  cl  liciers  pré- 
posés, la  résidence  d'un  citoyen,  seront  assujétisà  la  même  responsabilité,  et, 
en  outre,  renvoyés  aux  tribunaux  pour  y  être  poursuivis,  jugés  et  punis  de  la 
manière  prescrite  par  les  lois  criminelles. 

12.  Les  diflicultés  qui  pourront  s'élever  sur  le  fait  de  l'absence  ou  sur 
l'administration  des  biens  séquestrés,  seront  terminées  par  les  directoires  de 
département. 

13.  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  débiteurs  des  émigrés  qui,  à  raison 
du  séquestre,  auront  été  forcés  à  des  déplacemens ,  soit  pour  lournir  des 
renseignemens,  ou  pour  payer  en  des  lieux  où  ils  n'étaient  pas  tenus  de  se 
transj)orter,  pourront  retenir  sur  les  sommes  qu'ils  verseront  a  la  caisse  du 
séquestre,  leurs  frais  de  voyage,  et  autres  indemnités  qui  leur  auront  été 
allouées  par  un  arrêté  du  directoire  du  district,  homologué  par  celui  du 
département. 

14.  Les  débiteurs  des  émigrés,  a  quelque  titre  (|ue  ce  puisse  être,  ne  pour- 
ront se  libérer  valablement  qu'en  payant  à  la  caisse  du  séquestre. 

15.  Les  paiemens  faits  aux  émigrés  ou  à  leurs  représentans  depuis  la  pro- 
mulgation du  décret  du  9  lévrier,  sont  déclarés  nuls  ,  ainsi  que  les  paie- 
mens faits  par  anticipation  avant  l'échéance  des  termes  portés  aux  titres 
de  créance ,  à  moins  que  la  preuve  de  ces  paiemens  anticipés  ne  soit  consi- 
gnée dans  le  titre  même  ,  ou  dans  un  autre  acte  dont  la  date  soit  légalement 
certaine. 

16.  Tous  propriétaires  de  droits  ou  de  biens  indivis  avec  un  émigré,  pour- 
ront, s'ils  sont  eux-mêmes  résidans  en  France,  présenter  leurs  titres  au  direc- 
toire du  district  de  la  situation  des  biens;  et,  sur  son  avis,  le  directoire  dm 
département  réglera  la  portion  qui  leur  appartiendra  dans  les  revenus;  et,  si 
les  biens  ne  sont  pas  affermés,  il  sera  procédé  au  bail  de  ces  biens,  suivant  le 
mode  prescrit  pour  la  location  des  domaines  nationaux. 

17.  Dans  tous  les  cas,  on  laissera  aux  lemmes,  enfans,  pères  et  mères  des 
émigrés,  la  jouissance  provisoire  du  logement  où  ils  ont  leur  domicile  habi-^ 
tuel ,  et  des  meubles  et  effets  mobiliers  à  leur  usage  qui  s'y  trouveront  ;  il 
sera  néanmoins  procédé  à  l'inventaire  desdits  meubles,  lesquels,  ainsi  que  la 
maison,  demeureront  affectés  a  l'indemnité. 

18.  Si  lesdites  femmes  ou  enfans,  pères  ou  mères  des  émigrés  sont  dans  le 
besoin ,  ils  pourront  en  outre  demander ,  sur  les  biens  personnels  de  ces 
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émigrés,  la  distraction  à  leur  profit  d'une  somme  annuelle  qui'sera  fixée  par 
ïè  directoire  du  département,  sur  l'avis  du  directoire  du  district  du  lieu  du 
dernier  domicile  de  l'émigré,  et  dont  le  maximum  ne  pourra  excéder  le 
quart  du  revenu  net,  toutes  charges  et  contributions  acquittées,  de  l'émigré, 
s'il  n'y  a  qu'un  réclamant,  soit  femme,  enfant,  père  ou  mère;  le  tiers  s'ils 
sont  plusieurs,  jusqu'au  nombre  de  quatre;  la  moitié,  s'ils  sont  en  plus  grand 
nombre. 

19.  Les  créanciers  porteurs  de  titres  authentiques  antérieurs  au  9  février 
dernier,  les  ouvriers  et  fournis^urs  qui  justifieront  de  travaux  et  fournitures 
faits  pour  les  émigrés,  avant  la  même  époque,  seront  payés  de  leurs  créances 
sur  les  revenus  des  biens  des  émigrés,  échus  avant  ladite  époque,  en  affirmant 
leur  créance  sincère  et  véritable  devant  le  directoire  du  district  du  lieu  où 
ils  se  trouveront  ;  et,  à  l'égard  des  ouvriers  et  fournisseurs,  après  vérification 
et  règlement  par  experts  de  leurs  travaux  et  fournitures,  sans  préjudice  du 
droit  que  conserveront  ces  créanciers  de  faire  vendre  les  biens  pour  l'acquit 
de  leurs  créances,  dans  la  forme  ordinaire  pour  les  meubles,  et  dans  celle 
prescrite  ï)ar  l'article  suivant  pour  les  immeubles. 

20.  Lorsqu'un  créancier  résidant  en  France  sera  fondé,  en  vertu  d'un  litre 
authentique  antérieur  à  la  promulgation  du  décret  du  9  février  dernier,  à 
faire  vendre  un  immeuble  appartenant  à  son  débiteur  émigré,  il  pourra,  un 
mois  après  le  commandement  fait  au  dernier  domicile  connu  du  débiteur 
émigré,  et  dénoncé  au  procureur-général-syndic  du  département,  provoquer 
d'abord  l'estimation,  et  ensuite  la  vente  de  l'immeuble,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  en  observant  toutefoisde  faire  pu- 
blier chacune  des  affiches  dans  le  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble,  et  dans 
celui  du  dernier  domicile  connu  de  l'émigré. 

21.  Le  prix  entier  de  l'immeuble,  à  la  déduction  des  frais  de  vente  qui 
seront  réglés  par  le  directoire  de  district ,  sera  versé  dans  la  caisse  du  sé- 
questre avec  les  intérêts ,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication,  dans  quatre 
mois  de  la  date  de  ladite  adjudication. 

22.  Les  ventes  faites  suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  20,  purgeront 
toutes  les  hypothèques  autres  que  l'hypothèque  iiationale;  les  droits  des 
créanciers  seront  conservés  par  des  oppositions  formées  entre  les  mains  du 
conservateur  des  hypothèques,  ou  en  celles  des  receveurs  du  droit  d'enre- 
gistrement, antérieurement  à  l'adjudication  définitive. 

23  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes,  non  plus  que  ceux  qui  les  précéderont  et 
les  suivront,  ne  jouiront  d'aucune  exemption  de  droit  d'enregistrement, 
lods  et  ventes,  ou  autres  exemptions  attribuées  aux  actes  qui  ont  pour  objet 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  auxquels  les  biens  des  émigrés  ne  sont 
assimilés  qu'en  ce  qui  concerne  seulement  le  mode  d'aliénation. 

24.  Les  émigrés  qui  sont  rentrés  en  France  depuis  le  9  février  dernier,  et 
ceux  qui  rentreront  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  seront  réintégrés  par  les  directoires  de  département  dans  la 
jouissance  de  leurs  biens  ,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  fournir  le  certificat 
exigé  par  l'article  9  ci-dessus,  en  payant  les  frais  d'administration  ,  l'année 
courante  de  leurs  contributions  loncière  et  mobilière ,  et  toutes  leurs  con- 
tributions arriérées  ;  et  de  plus,  à  tirre  d'indemnité ,  une  somme  double  de 
leurs  contributions  foncière  et  mobilière  pour  la  présente  année.  —  La  même 
indemnité  sera  due  à  la  nation,  et  par  elle  exercée  sur  les  droits  successifs 
échus  ou  à  échoir  aux  eufans  de  famille  en  état  de  porter  les  armes ,  qui 
ont  émigré. 

25.  Ils  seront  en  outre  tenus  de  donner  caution  de  la  valeur  d'une  année 
de  leur  revenu  ;  et ,  s'ils  abandonnent  de  nouveau  leur  patrie  avant  que 
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le  coips  U''(;i.s1alir  ait  proclainé  que  les  dangers  (}iii  la  menacent  sf)nt 
j>as.s('s,  Tannée  <ln  revenu  sera  exi^rc  <l«*  la  caution,  et  les  biens  seront  de 
nouveau  mis  en  .s«''(|u<stre,  nonobstant  toutes  ventes  ou  <lis|)ositions(|u'ils  en 
auiaicnt  pu  l'aire  a>anl  de  .soilir  du  royaume,  IcMpjtlIei  sont  des  a -présent 
déclarées  nulles, 

20.  Les  émif^'iés  rentrés  en  France  depuis  le  D  lévrier  dernier,  et  (eux 
qui  y  rentreront  dans  le  mois  de  la  publication  du  firésent  décret,  seront 
privés  pendant  i\('ux  ans  de  l'exercice  du  droit  de  cito>cn  actif:  ceux  (jui 
y  rentreront  après  ledit  délai,  seront  privés  iiendant  dix  ans,  a  compter 
du  jour  de  leur  rentrée  qui  sera  constatée  par  leur  inscription  dans  les 
municipalités,  de  l'exercice  du  «Iroil  de  citoyen  actif  et  de  toutes  fonctions 
publi(pies. 

27.  Ceux  desdils  émifirés  (pii  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  lixé  par  l'ar- 
ticle jjrécédcnt,  ne  i)onrronl  obtenir  la  jouissance  de  leur»  biens  (ju'après  que 
l'indemnité  nationale  aura  été  arrêtée,  répartie  et  payée. 

28.  Les  autorités  coiislituécs  et  la  lorce  publique  sont  cbargées  de  conti- 
nuer de  veiller  a  la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  forment  le  gage 
de  l'indemnité  due  par  les  émigrés  à  la  nation. 

.    29.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi. 


iSfo  124.  =  31  mars  (30  et) — 4  avril  1792.  =  Décret  relatif  aux  pensions, 
dons,  traitenicns,  gratifications  et  secours,  et  aux  formalités  à  obser\>er 
pour  s'en  procurer  le  paieiuent.  (C,  XXI,  124.) 

Art.  1"".  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  aucun|paiement  pour  raison  de  dons, 
pensions,  traitemens,  gratifications  ou  secours,  à  quelque  titre  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  à  aucun  Français,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'un  certi- 
ficat expédié  dans  les  formes  prescrites,  et  constatant  sa  résidence  sur  le 
territoire  français,  pendant  tout  le  temps  qui  se  sera  écouié  depuis  l'époque 
du  dernier  paiement  qui  lui  aura  été  fait,  jusqu'à  celle  où  il  se  représentera 
pour  recevoir  (1). 

2.  Tous  les  ci-devant  pensionnaires,  à  quelque  titre,  pour  quelque  cause 
et  sur  (juelques  fonds  que  ce  soit,  qui  prétendront  à  la  conservation  ,  réta- 
blissement ou  concession  d'une  pension,  gratilication  ou  secours,  seront 
tenus  d'adresser,  d'ici  au  1*^' juillet  prochain  exclusivement,  au  commissaire 
du  roi  directeur  général  de  la  liquidation  ,  ou  au  ministre  du  département 
qui  serait  dans  le  cas  de  présenter  les  propositions  du  roi  sur  les  pensions 
nouvelles  à  accorder,  un  certificat  délivré  par  les  officiers  municipaux,  visé 
par  le  directoire  du  district,  constatant  leur  résidence  depuis  six  mois  sur  le 
territoire  français.  Ce  certilicat  contiendra  les  noms  de  baptême  et  de  famille 
de  celui  qui  le  requerra,  la  date  de  sa  naissance,  et  une  énonciation  sommaire 
de  la  pension  dont  il  jouissait,  ou  des  motifs  qui  lui  en  font  demander  une. 
—  La  présente  disposition  aura  lieu  également  à  l'égard  de  ceux  dont  les 
pensions  ou  secours  ont  été  ou  seront,  d'ici  au  I^""  juillet  prochain,  liquidés 
et  décrétés. 

3.  Conformément  au'principe  énoncé  dans  l'article  précédent,  il  ne  pourra 
être  à  l'avenir  demandé  ou  accordé  aucune  pension  ou  secours,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  s'il  n'est  justifié,  de  la  manière  ci-dessus  prescrite,  de  la 
résidence  du  pétitionnaire  sur  le  territoire  français,  pendant  les  six  premiers 
mois  de  l'année  1792. 


(i)  Voyez,  sur  les  ccrliScaU   de  résidence,  le«  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  17 — ao 
janvier  1792. 
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4.  Seront  éteintes  et  supprimées  de  fait,  sans  qu'il  y'ait  lieu  à  les  rétablir, 
recréer  ni  liquider,  toutes  les  pensions ,  dons,  gratifications ,  secours  ou  ap- 
pointemens  conservés,  dont  jouissaient  ou  pouvaient  jouir  ceux  qui,  à 
l'époque  dudit  jour  1*'  juillet  prochain  ,  n'auront  pas  adressé  leur  certificat 
de  résidence  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite.  — A  cette  époque,  le  commis- 
saire du  roi  directeur  général  de  la  liquidation  adressera  à  l'assemblée  natio- 
nale, dans  le  plus  court  délai  possible,  le  tableau  des^pensions  ainsi  éteintes  ef: 
supprimées,  en  formant  un  relevé  comparé  des  certificats  de  résidence  à  lui 
adressés^  et  des  listes  et  registres  des  ci-devant  pensionnaires,  qu'il  peut  avoir 
entre  les  mains. 

5.  Seront  applicables  au  présent  décret  les  exceptions  contenues  audéci'el* 
concernant  le  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

^o  125.  =  1"  avril  179?.  =  Décret  relatif  au  remplacement  des  députés 
gui  viendraient  à  décéder.  {B.,  XXÏ,  130.) 

N°  126.  =  1«*" — 4  avril  1792.  =  Décret  gui  assujétit  au  timbre  et  à  l'enregis- 
trement les  certificats  d'emploi  des  expéditions  et  extraits^  délivrés  par 
le  bureau  de  comptabilité.  (B.,  XXI,  131.) 

N**  127.  =  3 — 4  avril  1792.  =  Décret  relatif  aux  assignats  de  petite  valeur^ 

(B.,XXI,  138.) 

N"  128.  =4  avril  1792.  =  Décret  relatif  à  la  démission  des  députés^ 

(B.,  XXI,  150.) 


N®  129.  =  4 — 4  avril  1792.  =  Décret  gui  augmente  de  cinguante  millions 
la  masse  des  assignats  en  circulation.  (B.,  XXI,  146.) 

4  avril  1792  :  Troubles  des  colonies  y  voyez  28  mars  précédent;  Habillement  des  gardes  na- 
tionales 'Volontaires,  voyez  i<^  mars  ;  Pensions,  traitemens ,  etc.,  voyez  3 1  mars;  Bureau 
de  comptabilité ,  voyez  i*"*"  avril  inêuic  mois  ;  Assignats  de  petite  'valeur,  voyez  3  avril,  j 


N°  130.=  5 — 11  avril  1792.=DÉCRET  relatif  au  paiement  des  sommes  exi- 
gibles dues  par  les  communautés  ecclésiastigues  ou  laigucs  (1).  (B., 
XXI,  153.) 

Art.  l^^  Les  directoires  des  départemens  sont  autorisés  à  liquider  définiti- 
vement, sur  l'avis  de  ceux  des  districts,  et  après  vérification,  les  créance» 
exigibles  sur  les  corps  et  communautés  religieuses  séculiers  et  réguliers,. 
même  sur  les  corps  et  compagnies  laïques  supprimés,  dont  la  nation  doit 
acquitter  les  dettes  qui  auront  pour  cause  les  salaires  d'ouvriers,  fournitures 
de  marchandises,  ouvrages  et  autres  objets  également  urgens,  qui  n'excc'- 
deraient  pas  la  somme  de  trois  cents  livres. 

2.  Ils  sont  aussi  autorisés  à  faire  payer  par  les  receveurs  de  district  les 
sommes  ainsi  liquidées,  au  moyen  des  reconnaissances  qu'ils  délivreront, 
en,  par  les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  donnant  quittance  entre 
les  mains  du  directoire  du  département ,  par  acte  sous  signature  privée  ou 
devant  notaire ,  et  remettant  les  originaux  de  leurs  titres  et  pièces ,  les  cer- 
tificats nécessaires  pour  constater  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition ,  et  remplissant 
toutes  les  autres  formalités  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret. 

(i)  Voyez  le  décret  du  21  septembre — 14  octobre  1791  ,  relatif  à  la  liquidation  de»  dettea  jk-- 
tivcs  et  passives  de  ces  communautés  ,  et  les  notc«. 
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;;.  I.esdinrtulrrs  <lr  «Irpaiiciiiont  soni  rliar^t'H  dr  fair»? 'parvenir  lf>ns  Us 
mois  au  roniînissairr-Ii(|ni(l;ifour  les  piwcs  sur  IrsfjiiHles  ÎK  auront  fait  les 
liquidations  d(  lir)iti\rs,  <loiif  il  Iriir  st-ra  ff»urni  un  rcrii ,  ainsi  f|iic  l<»s  hor- 
dcroanx  (1rs  sornnirs  qui  auront  «1»'  payi-i-s,  pour  qu'il  fasse  opérer  inces- 
samment le  reml)oiirsemont. 

N»13r.— -7— 13  avril  1792.  =  Déchet  rr/<7///^i/.r  e/ru.r  compagnies  dt^ 
ircndarmoric  rifitiontilr  ({cstint'cs  pour  le  service  des  tribunaux  et  la 
fjdrde  des  prisons.  (B.,  XX  f,  I7fi.) 

N*  132.  =  7 — 18  avril  1792.  =-  DKcnET    relatif  aux  employés  comptables 

supprimes.  (IJ.,  XXI,  IGj.) 


8  avril  1792  :    Dirns  des  émigrés,  \0yc7.  3o  mars  179^. 


ÏJ*  133.  =  9-1  j  avril  1792.  =  Dkcrkt  relatif  aux  vivres  et  fourrages  de 

l'arrrwc.  (B.,  XXI,  181.) 
Les  vivres  et  fourrages  de  i'armée  seront  mis  en  régie  au  compte  de  la  na- 
tion, pendant  tout  le  temi)s  que  pourront  durer  les  ap|)ro\  i^ionnemens  de 
campagne:  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  en  régler  les  conditions', 
qu'il  fera  connaître  au  cor|)s  législatif  quand  elles  seront  arrêtées;  et,  dans  la 
quinzaine  suivante,  elles  seront  rendues  publiques  parla  voie  de  l'impression. 


N»  134.  =  10  (7  et)— 15  avril  1792.  =  Décret  j-elatif  au  jugement  des  procé- 
dures criminelles  portées  au  tribunal  de  cassation.  (>B.,  XXI,  187.) 
Art.  l*^*".  Tous  actes  de  procédures  criminelles,  de  quelque  nature  ^qu'ils 
soient,  et  tous  jugemens  et  ordonnances  dans  les  procès  criminels,  seront 
faits  et  expédies  sur  papier  libre,  et  l'enregistrement ,  dans  le  cas  où  il  y  aiua 
lieu  à  la  formalité ,  en  sera  fait  sans  frais. 

'  2.  Lorsqu'un  accusé  condamné  par  le  tribunal  criminel  aura  déclaré,  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  (I),  qu'il  entend  se  pourvoir  en  cassation,  il  sera 
tenu  de  remettre  sa  requête  en  la  forme  indiquée  par  la  loi  et  ])ar  l'instruc- 
tion sur  les  jurés ,  dans  le  délai  de  huit  jours. — Le  commissaire  du  roi ,  aussi- 
tôt qu'il  aura  reçu  cette  requête,  l'adressera  au  ministre  de  la  justice;  il  lui 
enverra  en  même  temps  une  copie  du  jugement,  en  papier  libre,  signée  du 
greffier  du  tribunal  criminel ,  et  les  procédures  sur  lesquelles  ce  jugement 
sera  intervenu.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  ces  pièces  au  tribunal 
de  cassation  ,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  réception. 

3.  Il  en  sera  de  même  pour  les  demandes  en  cassation  des  jugemens  qui  se- 
ront rendus  par  les  tribunaux  de  district,  dans  les  cas  où  ils  jugent  suivant  les 
anciennes  formes;  les  commissaires  du  roi  seront  tenus,  en  ce  cas,  de  dres- 
ser les  expéditions  des  procédures  criminelles  qui  auront  été  envoyées  des 
tribunaux  de  première  instance,  sans  que  les  greffiers  des  tribunaux  d'appel 
puissent  faire  de  secondes  expéditions  à  l'occasion  des  demandes  en  cassation. 

4.  Les  requêtes  en  cassation  pourront  être  signées  par  le  conseil  de  l'ac- 
cusé, s'il  ne  sait  signer;  et  à  défaut  de  conseil,  en  ce  cas  le  greffier  attestera 
au  bas  de  la  requête  que  l'accusé  a  déclaré  ne  savoir  signer  (2). 

(i)  Trois  jours. — Vo\ez  la  loi  du  16 — 29  septembre  1791,  art.  i5  du  tit.  VIII,  2^  partie;  et 
le  Code  du  3  brumaire  an  4'''25  octobre  1795),  art.  44<^' 

(2)  Voyez  ,  sur  la  procéilurc  devant  la  cour  de  cassation,  en  matière  criminelle ,  la  loi  du  16 — ■ 
29  septembre  1791,  art.  i5  précité  et  suiv.;  le  Co  J.  du  3  brumaire  an  4.  art.  4+7  et  suiv.,  et  les 
totet;  et  le  Cod.  inst.  crim.  de  1S08,  art.  4^7  et  sui?. 
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5.  La  section  de  cassation  statuera  sur  les  requêtes  en  cassation  dans  les 
affaires  criminelles,  et  prononcera  de  suite  la  cassation,  s'il  y  a  lieu,  des  pro- 
cédures et  jugemens,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  pour 
admettre  les  requêtes.  ; 

~  6.  Le  décret  du  27  novembre — 1"  décembre  1790  sur  l'institution  du  tri- 
bunal de  cassation,  et  le  décret  et  l'instruction  sur  les  jurés  (1),  seront  au 
surplus  exécutés,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

7.  Les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  cassation,  lorsqu'ils  rejetteront 
les  requêtes  en  cassation  en  matière  criminelle,  seront  délivrés  dans  les  trois 
jours  au  commissaire  du  roi ,  par  simple  extrait  signé  du  greffier  et  sur  pa- 
pier libre;  cet  extrait  sera  adressé  au  ministre  de  la  justice,  qui  l'enverra 
aussitôt  au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  criminel,  chargé  de  faire 
exécuter  les  jugemens  de  condamnation. 

!l'  8.  Le  grelfier  du  tribunal  de  cassation  délivrera,  sans  frais  et  sur  papier 
libre,  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  de  cassation,  tous  les  jugemens 
rendus  sur  ses  réquisitoires,  ou  dont  il  est  chargé  de  poursuivre  l'exécution. 

9.  Les  frais  de  service  du  tribunal  de  cassation  pour  concierge,  feu,  lu- 
mière et  autres,  sont  lixés  à  cinq  mille  livres  annuellement. 

10.  Les  huit  huissiers  du  tribunal  de  cassation  auront  chacun  quinze  cents 
livres  de  traitement. 

1 1 .  Il  sera  payé  cette  année  au  greffier  du  même  tribunal,  pour  indemnité 
des  commis  qu'il  a  dû  employer,  le  double  de  son  traitement  fixe. 

12.  Les  six  concierges  des  tribunaux  criminels  provisoires  de  Paris  auront 
chacun  pour  traitement  huit  cents  livres  par  an. 

13.  Les  traitemens  et  frais  de  service  ci-dessus  décrétés  auront  lieu  du  jour 
de  l'installation  des  tribunaux. 


N**  135.==  10 — 15  avril  1792.=  Décret  relatif  aux  commissah-es  ordonna- 
leurs  des  guerres  (2).  (  B. ,  XXI,  191.) 

Art.  l**".  Le  roi  nommera,  parmi  les  commissaires  ordonnateurs  des  guer- 
res, ceux  qu'il  jugera  les  plus  propres  à  remplir  ces  fonctions,  sans  égard  à 
leur  ancienneté  ;  et  dans  le  cas  oîi  Ton  emploierait  dans  l'armée  des  com- 
missaires des  guerres  plus  anciens  que  le  commissaire  ordonnateur  en  chef, 
ils  lui  seront  subordonnés  tant  qu'ils  y  seront  employés. 

2.  Les  commissaires  ordonnateurs  chargés  en  chef  des  détails  de  l'admi- 
nistration de  l'armée  en  campagne,  ne  recevront  d'autre  traitement  extraor- 
dinaire que  celui  qui  se  trouve  leur  être  fixé,  relativement  à  leur  rang 
dans  l'armée,  par  le  décret  des  17  et  2"  février  derniers,  concernant  le  trai- 
tement de  l'armée  en  campagne  ;  mais  il  leur  sera  tenu  compte,  sur  les  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre,  des  frais  de  leurs  bureaux ,  d'après  les 
états  certifiés  qu'ils  en  fourniront,  et  auxquels  ils  joindront  toutes  les  pièces 
à  l'appui. 

N"  136.=  10—15  avril  1792.  =  Décret  relatif  au  mode  de  nomination  et 
de  remplacement  des  emplois  militaires.  (B.,  XXI,  193.) 

Art.  l^"".  La  nomination  à  tous  les  emplois  de  sous-lieutenans  dans  les  ré- 
gimens  d'infanterie  de  ligne  et  de  troupes  à  cheval ,  ainsi  que  dans  les  ba- 
taillons d'infanterie  de  troupes  légères,  sera  faite  jusqu'au   l**"  octobre  pro- 

(1)  C'est  celui  du  i6 — 29  septembre  1791. 

(2)  Voyez,  sur  la  nomination  et  sur  les  fonctions  des  csminissaircs  ordonnateurs  des  gucnres, 
le  tit.  \\  du  décret  du  20  septembre — 14  octobre  1791 ,  et  les  notes. 
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cliain  oxrliisiv«'mr'nt ,  r  onfonii. mont  aux  dispositions  des  articles,  3,  4,  5,0 
et  7  <lii  tlccirt  (lu  VJ  novcinbrt'  I7*JI. 

2.  Tous  les  emplois  de  lieutenans  vacans  et  qui  viendront  à  vaquer,  seront 
à  l'avonir  remplis,  <lans  cliiMpic  rr^îimrut  d'infariffrie  et  de  troiijH-s  a  rlieval, 
ainsi  <|ih>  dans  les  harailloiis  d'infanterie  légère,  par  les  pren)iers  sous-lirute- 
nans  des^lifs  r<'^îimens  (m  bataillons. 

3.  Les  emplois  de  eapifaines  varans  et  rpii  viendront  a  vaquer  dans  (harpie 
rép^injent  d'infanlerie  de  li^rne  et  dafis  <  liaqne  bataillon  d'infanterie  b -^'crc  , 
seront  à  l'avenir  remplis  par  les  premiers  lieutenans  desdits  régimens  ou 
bataillons. 

4.  Dans  les  troupes  achevai,  sur  trois  compagnies  vacantes  deux  seront 
remplies  par  les  jjIus  aneiens  lieutenans  du  rc-ffimcnt  dans  le(piel  elles  vaque- 
ront; la  troisième  sera  (Ufcriv  ou  à  un  capitaine  n'formé  par  les  dc-crets  de 
l'assemblée  nationale,  ou  a  un  capitaine  de  remplacement,  ou  a  un  capitaine 
<lit  de  réforme. 

5.  Les  capitaines  de  remplacement  ne  concourront  pour  la  troisième  com- 
pagnie, que  lorsque  les  capitaines  réformés  par  les  décrets  de  l'assembbîe 
nationale  seront  tous  en  activité;  et  les  capitaines  dits  de  réforme  ,  fjue  lors- 
que les  capitaines  dits  de  remplacement  auront  tous  été  employés.  On  suivra, 
pour  les  nominations,  le  rang  d'ancienneté  de  commission  de  capitaine. 

G.  A  compt(M-  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  l'avancenient  au 
grade  de  colonel  et  de  lieutenant-colonel  pour  les  i)Iaces  destinées  a  l'ancien- 
neté aura  lieu,  en  temps  de  paix,  sur  toute  l'arme, par  rang  de  date  du  pre- 
mier brevet  ou  première  lettre  d'oliicier  ;  cependant  nui  ne  pourra  y  être 
promu,  s'il  n'a  deux  ans  révolus  de  service  actif  dans  la  même  arme,  en  qua- 
lité de  lieutenant-colonel  pour  devenir  colonel ,  et^de  capitaine  pour  devenir 
Jieutenant-colonel. 

7.  Si,  au  moment  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  lieutenans 
d'un  n'giment  ne  suffisaient  pas  à  remplir  le  nombre  des  compagnies  vacantes 
dans  ledit  régiment ,  ou  si  les  sous-lieutenans  ne  suffisaient  pas  au  remplace- 
ment des  lieutenans,  l'excédant  des  compagnies  et  des  lieutenances  serait 
rempli  par  des  officiers  réformés  ou  de  remplacement,  qui  jouiraient  d'une 
pension  ou  d'un  traitement  de  réforme,  et  qui  auraient  produit  les  certificats 
de  civisme  et  de  service  dans  la  garde  nationale,  exigés  par  les  articles  5,  G 
et  7  du  décret  du  29  novembre  1791. 

8.  Le  ministre  de  la  guerre  mettra,  le  l*""  de  chaque  mois,  soiis  les  yeux  de 
l'assemblée  nationale,  l'état  nominatif  de  tous  les  officiers  qui  ont  abandonné 
leurs  régimens  sans  congé  ou  démission ,  avec  désignation  du  corps  où  ils 
.servaient,  du  grade  qu'ils  occupaient  et  de  l'époque  de  leur  désertion.  —  Le 
ministre  joindra  à  ce  premier  tableau  l'état  nominatif  de  tous  les  citoyens 
qui  auront  été  promus  par  le  pouvoir  exécutif  au  grade  de  sous-lieutenant 
ainsi  qu'à  ceux  de  lieutenant  ou  de  capitaine,  qui  n'y  seront  point  parvenus 
par  rang  d'ancienneté.  —  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  au  corps  légis- 
latif, immédiatement  après  la  promulgation  du  présent  décret,  tous  les  cer- 
tificats qu'en  vertu  de  l'article  7  du  décret  du  29  novembre  1791,  ont  dû  pro- 
duire les  citoyens  qui,  depuis  le  l^*"  octobre,  ont  été  promus  au  grade  de  sous- 
lieutenant  :  il  adressera  de  même,  dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque 
mois,  à  l'assemblée  nationale,  les  certificats  qu'auront  produits  les  citoyens 
qui  auront  été,  pendant  le  mois  précédent,  élevés  au  grade  de  sous-lieutenant. 

9.  L'armée  ne  devant  être  composée  que  d'officiers  et  de  soldats,  il  ne  sera 
admis  à  la  suite  des  régimens  aucun  citoyen  qui  ne  soit  compris  dans  l'une  ou 
^i'autre  de  ces  deux  classes  de  militaires;  et  nul  ne  pourra  porter  l'un  des 
uniformes  des  régimens  de  l'armée  ,  s'iLn'y  est  employé  en  l'une  ou  l'autre 
desdites  qualités. 
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10.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  décret  les  remplacemens_à 
faire  dans  le  corps  de  l'artillerie  et  du  génie. 


Il  avril  1792  :  Sommes  dues  par  les  communautés ,  \oyèz  5  du  raéme  mois. 


i3  avril  1792  :  Gendarmerie  pour  le  service  des  tribunaux  ^  voyez  7  du  même  mois. 


"^o  137.  =  14  avril  (29  décembre  1791  et)  — 20  avril  1792.=  Décret  con- 
tenant la  déclaration  des  motifs  qui  déterminent  les  résolutions  de  la 
France^  et  l'exposition  des  principes  qui  dirigeront  sa  conduite  dans 
Vcxercice  du  droit  de  la  guerre.  (B.,  XXI ,  206.) 


N*  138.=  14 — 22  avril  1792.  =  Décret  relatif  à  la  fabrication  de  la  mon- 
naie provenant  du  métal  des  cloches.  (B.,  XXI,  208.) 

K''  139.=  14—  29  avril  1792.  =  Décret  relatif  à  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  (1).  (B.,  XXI,  214.) 

N*   140.  =  15  — 20  avril  1792.  =  Décret  relatif  au  traitement  des  çm- 
\ployés  des  eaux  et  forets,  (B. ,  XXI,  229.) 


1 5  avril  1792:  Avocats  aux  conseils ^  \oyn  ai  septembre  Ï791;  rivres  et  fourrages  de 
r armée,  voyez  9  avril  même  mois;  Tribunal  de  cassation ,  Emplois  militaires.  Commissai- 
res ordonnateurs  des  guerres  y  \oycz  10  avril. 


]S'«  141.  =  17 — 29  avril  1792.  ^--  Décret  qui  augmente  le  corps  de  l'ar- 
tillerie. (B.,  XXI,  232.) 


N°  142.  =  18—20  avril  1792.  =:  Décret  relatif  à  l'exportation  des  cotons 
en  laine  et  en  graine.  (B.,  XXI,  241.) 


N"  143.=18— 22  avril  1792.=Décret  relatif  au  hrûlement  des  anciens  dra- 
^'^^■...  peaux ,  étendards  et  guidons.  (B. ,  XXI,  240.) 


\  18  avril  1792;  Emplnjès  comptables  supprimés ,  voyez   7  avril. 


N°  144.  =  20  —  20  avril  1792.  =  Décret  portant  déclaration  de  guerre 
contre  le  roi  de  Hongjie  et  de  Bohême.  (B. ,  XXI,  250.) 

L'assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  proposition  formelle  du  roi; 
considérant  que  la  cour  de  Vienne,  au  mépris  des  traités,  n'a  cessé  d'accor- 
der une  protection  ouverte  aux  Français  rebelles  ;  qu'elle  a  provoqué  et 
formé  un  concert  avec  plusieurs  puissances  de  l'Furope,  contre  l'indépendance 
et  la  sûreté  de  la  nation  française;  — Que  François  I^%  roi  de  Hongrie  et 
de  Bobême,  a,  par  ses  notes  des  18  mars  et  7  avril  derniers,  refusé  de  re- 
noncer à  ce  concert;  —  Que,  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par 
la  note  du  11  mars  1792,  de  réduire  de  part  et  d'autre  à  l'état  de  paix  les 

(i)  Abrogé  par  la  loi  du  28  germinal  au  6  (17  avril  1798)  ,  art.  235. — Voyez  Crttc  loi  cl  les 
«otcs. 

Voyez  aussi  la  note  (jui  accompagne  le  titre  de  la  loi  i!u  16  janvier  (23,  23,  24  décembre  1790 
et)— 16  lévrier  1791. 

III.  9 
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troupes  sur  les  frontières,  il  a  continué  et  au^nienté  des  préparât! fs  hostiles; 
—Qu'il  a  loi  uK'IU'UM'ul  :itt«iil«-  a  la  souverainctt-  de  la  nation  fraiu  .lisc,  fri 
déclarant  Nouloir  sonlrnir'  les  prétentions  des  prinrcs  allmiands  |ios>«-v,si(>ii- 
nés  en  France,  auxipicls  la  nation  fVanraisc  n'a  ceu>é  d'oMrir  des  indeninit<'*s; 
—  Qu'il  a  chcrclié  a  diviser  les  (ito\ens  Iranrais,  et  à  les  armer  les  uns 
contre  les  autres  ,  en  ollrant  aux  niecontens  un  <'ip(jui  <lans  le  (  on(  <  1 1  des 
puissances;  —  (Considérant,  enlin,  (pie  le  refus  de  répondre  aux  dernières 
dépêches  du  roi  des  Français,  ne  laisse  plus  d'e>poir  d'<d>tenir,  par  la  voie 
d'une  ni'i^ociation  amicale,  le  ledrcssenu'iit  de  ces  différens  ^'riels,  et  é«pu- 
vaut  a  une  déclaration  de  ^Mierre,  —  Décrète  (ju'd  y  a  uri;en(  e.  —  L'assem- 
blée nationale  déclare  (jue  la  nation  tiancaise,  lidcle  aux  principes  con- 
sacrés par  sa  constitution,  de.  n'cntn- prendre  aucune  fruerre  dans  la 
vue  de  jdirc  des  ( ontjuL'lcs  y  et  de  n'etnpioyer  jatniiis  ses  forces  contre  la 
liberté  d'(iu(  iin  peuple  y  ne  prend  les  armes  (pie  pour  le  maintien  de  sa  li- 
berté et  de  sonindéj)en(lance;  — .Que  la  guerre  qu'elle  est  forcée  de  soutenir, 
n'est  point  une  guerre  de  nation  a  nalion,  mais  la  juste  déiense  d'un  peuple 
libre,  contre  Tinjuste  agression  d'un  roi;  — Que  les  Français  ne  confon- 
dront jamais  leurs  frères  avec  leurs  véritables  ennemis  ;  qu'ils  ne  négligcT(->nt 
rien  pour  adoucir  le  lléau  de  la  guerre,  ])our  ménager  rt  conscrvrr  les  pro- 
priétés, et  pour  faire  retomber  sur  ceux-là  seuls  qui  se  ligueront  contre  sa 
liberté,  tous  les  malheurs  inséparables  de  la  guerre  ;  —  Qu'elle  adopte  d'a- 
vance tous  les  étrangers  qui,  abjurant  la  cause  de  ses  ennemis,  viendront 
se  ranger  sous  ses  drapeaux  et  consacrer  leurs  efforts  à  la  défense  de  sa  li- 
berté ;  qu'elle  favorisera  méme,*par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  i>ouvoir, 
leur  établissement  en  France.  —  Délibérant  sur  la  proposition  formelle  du 
roi ,  et  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  la  guerre  contre  le  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême. 


'10  avril  1792  :  Déclaration  sur  le   droit  de  guerre,  vojcr  l4  du  même  mois;  Employés  des 
eaux  et  forcis,  vovez  l5  avril;  Exportation  des  cotons ,  voyez  18  avril. 


22  avril    1792  :  Monnaie  provenant  des  cloches,  voyez  14  dii^même'mois ;  Anciens  drapeaux^ 

voyez  18  avr  1. 


]S"°  145.  =  23 — 27  avril  1792.  —  Décret  gui  accorde  une  augmentation  de 
jourrages  aux  officiers  qui  entreront  en  campagne .  (B.,  XXI,  268.) 


^0  146.  =24  —  29  avril  1792.  =  Décret  relatif  à  la  solde  des  gens  de 

guerre.  (B. ,  XXI,  258.) 


>fo  147.=  25  avril  1792  (an  4  de  la  liberté).  =  Déclaratiox  de  guerre. 

(L.,  VIII,  466.) 

De  la  part  du  roi  des  'Français,  au  nom  de  la  natioD ,  —  La  guerre  est  dé- 
clarée au  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème. 


^o  148,  =  25 — 27  avril  1792.  =  Décret  relatif  à  la  formation  d'unecompa-^ 
gnie  de  guides  pour  chacune  des  armées.  (B.,  XXI,  263.) 


îjo  149.  =  25—29  avril   1792.  =*  Décret  gui  proroge  le  délai  accordé 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  par  le  décret  du  14  mai  1790.  (B. , 
XXI ,  262.) 
L'assemblée  nationale,  voulant  donner  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux 
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qui  restent  encoi-e  à  vendre,  les  mêmes  facilités  pour  le  paiement  qu'aux 
précédens  acquéreurs ,  et  considérant  que  le  terme  pour  user  de  la  faculté 
accordée  par  le  décret  du  14  mai  1790,  expire  au  1*^'  mai  1792,  décrète  que 
le  terme  du  l*^'"  mai  1792,  lixé  par  le  décret  des  3  et  8 — 13  décembre  dernier 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  pour  jouir  de  la  faculté  accordée  pour 
leur  paiement  par  l'article  5  du  titre  III  du  décret  du  14  mai  1790,  sera  pro- 
rogé jusqu'au  !<''■  janvier  1793,  mais  seulement  pour  les  biens  ruraux,  bâti- 
mens  etemplacemens  vacjjins  dans  les  villes,  maisons  d'habitation  et  bàfimens 
en  dépendant,  quelque  part  qu'ils  soient  situés;  les  bois  et  usines  demeurant 
formellement  exceptés  de  cette  laveur.  —  Passé  le  r''  janvier  1793,  les  paie- 
mens  seront  faits  dans  les  termes  et  de  la  manière  prescrits  par  les  articles. 
3,  4  et  5  du  décret  du  3  novembre  1790. 


N**  150.  =26— r-29  avril  1792.=  Décret  relatif  au  transport  des  convois  nii- 
,  litaires  (1).  (B.,  XXI,  2 G 6.) 


N°  151.  =:  2G — 29  avril  1792.  =  Décret  relatif  à  V acceptation  des  offres 
faites  de  remettre  au  trésor  public  du  numéraire  pour  des  assignats.. 
(B.,  XXI,  270.) 

N°  152.  =  26  avril — F'^  mai  1792.=  Décret  relatif  aux  secours  provisoires 
à  accorder  à  des  maisons  religieuses.  (B.,  XXI,  269) 


N*'  153.  ='27 — 29  avril  1792.  =:  Décret  relatif  à  la  formation  des  légions 

(B.,  XXI,  281.) 


N"  154.=:  27  avril — l*"'  mai  1792.  =  Décret  portant  qu'' il  y  aura  un  payeur 
~  général  et  un  contrôleur  des  dépenses  attachés  à  chacune  des  armées  du 
p   iVoroT.  (B.,  XXI,  274.)  

N°  155.  =  27  avril — F'"  mai  1792.  =:  Décret  relatif  aux  officiers-généraux 
et  aides-de-camp  de  l'armée.  (B.,  XXI,  276.) 

N**  156.  =  27  avril — l^*"  mai  1792.  =:  décret  relatif  à  la  remise  des  titres  de 
créances  sur  l'état.  (B.,  XXI ,  287.) 


Jjo  157.  =  27  avril  (21  et) — 5  mai  1792.  =  Décret  relatif  aux  hôpitaux 
sédentaires  et  ambulansy  pour  le  service  des  armées  (2).  (B.,  XXI ,  277.) 

Art.  l*^"".  Lors  des  rassemblcmens  de  troupes,  il  sera  établi  à  leur  suite  des 
hôpitaux  sédentaires  et  des  hôpitaux  ambu'ans ,  où  les  militaires  de  tous  les 
grades,  et,  en  général,  tous  les  citoyens  attachés  auxdites  troupes  pour  leur 
service  et  leur  utilité,  seront  admis  et  traités  aux  Irais  de  l'état,  lorsqu'ils  se- 

(i)  Vovez.  supra,  le  déciel  du  i3 — ii  mars  1792,  sur  le  même  objet,  et  les  notes. 

(2)  Vovcz  le  décret  du  rg —  ai  septembre  raèmc  aimée,  relatif  au  service  des  iiôpitaux  mili- 
taires; celui  du  II — 13  novembre  suivant,  sur  le  service  des  liôpitaux  ambulans;  celui  du  i3  — 
17  pluviôse  an  a  (i*"" — 5  lévrier  1794)»  <!"'  détermine  les  formalités  à  remplir  par  le«  militaires 
avant  leur  entrée  dans  les  hôpitaux;  celui  «lu  3 — 16  vcntose  an  2  (21  février — 6  mars  1794)» 
qui  règle  le  service  de  santé  des  armées  et  des  hôpitaui  militaires  ;  la  loi  du  19  venlose  an  3 
(9  mars  1795),  qui  organise  des  comités  de  surveillance  des  hôpitaux  militaires  fixes  et  ambulans; 
l'arrêté  du  4  frimaire  an  9  26  novembre  1800),  concernant  les  fonctions  des  membres  des  con- 
seils d'administration  des  hôpitaux  militaires;  celui  du  16  frima  re  an  xi  (7  décembre  1802), 
qui  supprime  les  hôpitaux  militaires  de  l'intérieur  ;  l'ordonnance  du  21  octobre  —  3  novembre 
1814,  qui  supprime  le  directoire  central  des  hôpitaux  militaires  ;  celle   du  20  décembre  i8ï5  , 
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ront  malnflrs  on  l>U's.srs,  fcoiis  la  seule  déduction  d'nnc  retenue  qui  «jera  ré- 
glée ci-après. 

2.  Le  service  desdirs  hô[)iJanx  ne  pourra  «'ire  donné  en  entreprise,  et  sera 
mis  en  r<'*;.Me  an  romplc  dr  la  nation. 

3.  Le  pouvoir  exécutil  lera  les  dispositions  convenable.^  fHJurque  ces  éta- 
blisscinens  ne  laissent  rien  à  désirer  |)our  lessecoursa  donner  aux  malades, 
lu  sûreté  du  service  ,  et  l'ordi c  a  <'tal)lir  dan"^  l^-s  «h'-penscs  ;  il  rendra  compte 
au  corps  léf^islatifdes  mesures  qu'il  aura  prises  en  conséipirnre. 

4.  Les  retenues  à  exercer,  |>our  chaque  journée  de  malade  ,  demeureront 
fixées  ainsi  (pi'il  suit(l)  ;  .savoir  :  —  Pour  le«>  conin)andan><  en  chef  et  les 
lieutenans-généraux,  fi  livres;  — Les  maréchaux-<le-cainp,^j  livres. 

Inrantorio  des  troupes  de  ligne,  troupes  à  cheval,  corps  de  Tartillerie  et  du  génie,  et  état-ma- 
jor de  l'année. 

Pour  les  colonels,  ^  livres;  les  lieufcnans-colonels,  3  livres;  les  capitaines, 
1  livres;  les  licutenans  et  sous-lieutenans  1  livre,  5  sous.  —  Pour  les  sous- 
officiers  et  soldats  (les  troupes  delip:nc,  de  rpichpic  arme  qu'ils  soient,  leur 
solde  ;  à  la  réserve  des  deniers  de  poche,  et  de  ce  qui  leur  est  retenu  habi- 
tuellement pour  le  linge  et  chaussure. 

Baluillons  de  gardes  nalionaui  volontaires. 

Pour  les  lieutenans-colonels,  f.  livres  5  sous;  capitaines,  1  livre  10  sous; 
licutenans  et  sous-lieutenans,  1  livre  5  sous  ;  sergens ,  10  sous;  caporaux,  H 
sous;  soldats  6  sous. 

Employés  et  autres  personne;  à  la  suite  de  l'armée. 

Pour  les  employés  qui  jouiront  de  2,000  livres  d'appointemens  et  au-delà, 
3  livres  ;  pour  ceux  qui  auront  1,200  livres  et  moins  de  2,000  livres,  2  livres 
10  sous;  pour  «eux  qui  auront  800  livres  d'appointemens  et  moins  de  1,200 
livres,  1  livre  10  sous;  pour  les  employés  ayant  moins  de  800  livres  d'ap- 
pointemens, ainsi  que  pour  les  vivandiers  et  les  domestiques,   1  livre. 


27  avril  1792  :  Ftmrrages  accordés  aux  officiers^  voyez  23    du  Dicmc  mois;  Compagnie  des 

guides,  voyez  20  avril. 


N"  158.  =  28  avril — F""  mai  1792.=  Décret  relatif  à  la  suspension  provisoire 
de  l'organisation  de  la  garde  nationale.  (B.,  XXI,  289.) 


29  avril  1792  :  Gendarmerie  nationale,  voyez  14  du  même  mois;  Artillerie,  voyez  17  avril; 
Prorogaticu  du  dtlai  accorde  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  voyez  23  avril;  Echange 
au  trésor  public  de  numéraire  et  d'assignats.  Transports  des  convois  militaires ,  voyez  a6 
avril;  Formation  des  légions,  voyez  27  avril. 


N°  169.  =  30  avril — r""  mai  1792.  =  Décret  relatif  au  paiement  des  dé- 
penses publiques  de  1792.  (B.,  XXI,  291.) 

tjui  suppiirac  les  inspecteurs  dohôpUaii.vmi  itairos  de  Tinérieur;  et  celleda  10 — 23  janvier  i8r6, 
qui  crée  un  conseil  de  santé  militaire. 

Le  mode  de  nomination  ,  l'avancement ,  les  fonctions  et  le  traitement  des  officiers  de  santé 
forment  une  matière  à  part. 

(i)  Vovez  le  décret  du  27  mai — 20  juin  179^  ,  portant  qu'il  ne  peut  être  exercé  aucune  rete- 
nue .sur  le  décompte  des  ini[it<.iircs  convalescens;  celui  du  22 — 24  juin  même  année  qui  ordonne 
le  paiement  de  la  solde  des  mil  taires  blessés  ;  l'arrêté  du  7  messidor  an  9  (26  juin  1801),  relatif 
aux  dépenses,  aux  itécomptes  et  m\x%.  retenues  des  militaires  malades,  admis  dans  les  hospices  civrls; 
et  celui  du  i3  nivôse  au  lo  (3  janvier  1802),  sur  le  même  objet. 
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N"  160.  =  30avril— 1^'^mai  1 792.=  Décret /e/rtr/Z/'à  une  nouvelle  fabrication 

d'assignats.  (B.,  XXI,  294.) 

N**  161.  =  30  avril— 6  mai  1792.  =  Décret  relatif  à  la  formation  d'un 
canal  de  navigation  depuis  Sommevoire  jusqu'à  la  rivière  d'Aube.  (  B. , 
XXI,  292.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  au 
nom  de  son  comité  d'agriculture,  de  la  demande  de  Jacques- Antoine  Mour- 
guCy  citoyen  français,  demeurant  à  Paris,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa 
compagnie,  de  construire  à  leurs  frais  et  aux  conditions  consignées  dans  leur 
soumission  du  12  avril  1790,  un  canal  de  navigation  qui  prendra  sa  naissance 
au  lieu  de  Sommevoire,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  et  viendra 
aboutir  dans  la  rivière  d'Aube,  au  conlluent  de  la  rivière  de  Voire  dans  celle 
de  l'Aube,  un  peu  au  dessus  du  lieu  de  Magnicourt,  district  d'Arcis,  départe- 
ment de  l'Aube  ;  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  faciliter  la  navigation, 
de  l'Aube,  de  Magnicourt  à  Arcis  ;  de  construire  des  écluses  à  Arcis ,  Plancy 
et  Anglurc ,  pour  éviter  les  passages  dangereux  des  pertuis  placés  à  ces  trois, 
endroits ,  décrète  ce  qui  suit  :  —  Il  sera  ouvert  un  canal  de  navigation  qui 
prendra  sa  naissance  au  lieu  de  Sommevoire,  dans  les  départemens  de  l'Aube 
et  de  la  Haute-Marne,  et  viendra  aboutir  dans  la  rivière  d'Aube,  au  confluent 
de  la  rivière  de  Voire  dans  celle  de  l'Aube,  un  peu  au  dessus  du  lieu  de  Ma- 
gnicourt, district  d'Arcis,  département  de  l'Aube;  et  il  sera  construit  des 
écluses  à  Arcis,  Plancy  et  Anglure ,  pour  éviter  les  passages  dangereux  des 
pertuis  placés  à  ces  trois  endroits.  Les  berges,  levées,  contre-fossés,  écluses , 
ponts  et  bacs  nécessaires ,  seront  construits  conformément  aux  plans  qui 
seront  déposés  au  comité  d'agriculture. — L'assemblée  statuera  définitivement 
sur  les  diverses  dispositions  du  projet  de  décret  de  son  comité  d'agriculture, 
d'après  les  devis  ultérieurs  des  déblaiemensà  faire  et  chaussées  à  établir,  qui 
seront  constatés  par  les  ingénieurs  des  départemens  de  la  Haute-Marne  et  de 
l'Aube,  en  présence  des  commissaires  des  corps  administratifs,  et  approuvés 
par  le  comité  central  des  ponts  et  chaussées. 


N**  162.  =  30  avril — 16  mai  1792.  =  Décret  relatif  à  la  conservation  de 
l'Hôtel  des  Invalides,  à  son  organisation  et  administration  {\).  (B., 
XXI,  297.) 

TITRE  1". 

Art.  l^'.  L'établissement  connu  sous  le  nom  à^ Hôtel  des  Invalides,  es 

(i)  Avant  ce  dccnt,  l'assemblée  constituante  s'était  déjà  occupée  des  invalides  :  parmi  les  dif  - 
férentes  mesures  qu'elle  avait  prises  à  ce  sujet,  il  n'y  a  d'intéressant  à  citer  que  le  décret  du  28 
mars — 17  avril  1791,  par  1  quel  elle  avait  fixé  les  conditions  d'aduiission  à  l'Hôtel  des  Invalides, 
la  pension  de  retraite  des  olKciors  et  soldats  qui  voudraient  le  quitter,  et  .supprimé  l'élat-major 
de  l'Flôlel  ;  et  celui  du  3o  avril  ("28  et)  —  i3  mai  suivant,  qui  ouvrait  cet  asile  aux  marins 
blessés,  ou  âgés  et  indigens. 

Voyez  le  décret  du  12  janvier  1793,  qui  admet  provisoirement  à  l'Hôtel  des  Invalides,  les  f^ar- 
des  nationaux  et  soldais  des  troupes  de  ligne  qui  reviennent  des  armées  avec  des  blessures  on  des 
infirmités;  celui  du  6 — 12  février  suivant,  qui  fixe  les  secours  à  accorder  aux  invalides  que  leur 
santé  oblige  de  quitter  l'Hôlel;  c  lui  du  i5 — 19  mars  même  année,  qui  fi\c  le  traitement  auquel 
outdroitles  invalides  admis  provisoirement;  ceux  des  3o  mai — S  juin  et  27 — 29Jnin  même  année, 
qui  déterminent  le  nombre  des  places  disponibles  datis  l'Hôtel;  celui  du  18 — 24  juillet  suivant, 
rclatir  aux  brevets  de  l'Hôtel  des  Invalides,  ou  de  la  pension  qui  les  représente,  accordés  aux 
troupes  de  la  marine;  celui  du  4  fructidor  an  2  (21  août  1794),  qni  augmente  la  pension  des 
invalides  qui  se  rctirerout  de  rilôlel;  la  loi  du  16  Irimaire  an  3  (6  décembre  1794)»  qui  permet 
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COUm'IVc  .sous  la  (Icnoiiiinatioii  iV  liait  l  ruitmrml  des  nulitairrs  irnuiltdt'i. 
r  2.  Il  ne  sera  (Irsonnais  ivcxi  à  l'Iiôfrl  national  drs  militaire*»  invalidrs,  «juc 
dos  ofli(  irrs,  s<nis-(»lli(  irrs  rt  soldats  qui  auront  rtc  cstropii-s,  ou  ([ui  auront 
atteint  ràg«Ml(r  caducitr  rtani  .sous  1rs  arinrs,  au  sci  \  irr  tant  de  t<ir«-  que 
de  mrr. 

3.  Los  oincicrs,  sous-o(li(iors  of  soldats  ,  tant  d»-  Inro  qno  <lo  inor,  «jui, 
ayant  rti- ju;^«Vs  aduiissililcs  a  Tliôtol  national  «Irs  luilitairos  invalidi-s,  aiuu;- 
ront  inioux  so  rotiror  dans  lcur.s  lainillos  ou  dans  quoique  autre  partie  de 
rem|)iro,  ohtioudront  dos  pensions  «lostniéos  à  roprésontcr  lo  traiteniont 
de  riiùtol  ;  Icsditos  pensions  .soionl  propoi  lionuées  aux  grades  «pj'ils  oreupe- 
ront,  et  leur  seront  payées  ain.si  qu'il  sera  dit  article  14  etsuivansdu  présent 
décret. 

4.  Sont  di^  à-présent  adniis.siblos  à  l'hôtel  ou  aux  pon.sions  destinées  à  le 
représenter,  —  I"  Les  invalides  actuellenient  retirés  à  l'Iiôtel  ;  —  2°  Le-,  gen- 
darmes retirés  dans  riiospice  militaire  de  Lunéville;  —  3"  Les  invalides  lor- 
mant  les  compagnies  détachées; — 4"  lesinvalidés  retirés  dans  losdépaitomons; 

—  ;■)•  Los  sous-ollieiors  ou  soldais  qui  ont  obtenu  la  récompense  militaire; 

—  6''  Ceux  qui  ont  obtenu  le  brevet  de  vétéran  de  l'armée;  —  7  '  (.eux  qui 
ont  obtenu  la  pension  de  retraite  désignée  par  le  root  solde; —  8"  Enfin, 
ceux  (jui  ont  obtenu  la  pension  de  retraite  connue  sous  le  nom  de  demi-solde. 

5.  Il  sera  annuellement,  en  vqrtu  d'un  décret  du  corps  législatif,  versé  par 
la  trésorerie  nationale,  dans  la  caisse  de  l'hôtel  national  des  militaires  inva- 
lides, la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  a  l'entretien  des  éditices  de  l'hôtel, 
à  la  subsistance,  à  l'habillement  et  a  l'équipement  des  invalides  qui  y  seront 

aux  sous-officiers  cl  volontaires  invalides,  qui  ont  été  ou  qui  seront  cujplovés  à  la  défense  des  fron- 
tières, de  cumuler  pension  et  traitement  ;  celle  du  28  vcntosc  an  6  (^iS  mars  179S),  qui  fixe  les 
dépenses  de  rilôlel  des  Invalides  et  le  mode  de  leur  paiement  ;  rarrêlc  du  9  frimaire  an  7 
(vy  novembre  1798),  sur  le  paiement  des  pensions  représentatives  de  l'Hôtel  des  Invalides;  celai 
du  3  fructidor  an  8^21  août  i8oo),  qui  porte  des  peines  contre  les  invalides  qui  disposent  des 
effets  que  l'état  leur  distribue  pour  leur  usa^e;  et  celui  du  7  du  même  mois  (25  août  1800),  qui 
établit  quatre  succursales  de  rilôtcl  des  Invalides,  dans  les  départcmens. 

Voyez  aussi  l'arrêté  du  19  Irimaire  an  9  (10  décembre  1800},  qui  fisc  les  règles,  d^admission  à 
l'Hôtel  des  Invalides;  celui  du  8  ^^erminal  suivant  (29mars  i8ui),  qui  détermine  la  police  et  l'ad- 
ministration des  succursales;  celui  du  i  i  floréal  même  année  (3  mai  1801J,  concernant  l'emploi 
et  la  remise  à  qui  de  droit  du  mobilier  des  invalides  décèdes;  celui  du  10  îrermir)al  an  1 1  (3i 
mars  i8o3),  qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  créances  sur  les  militaires  invalides;  le  décret 
du  25  mars  iSii,  conccruanl  la  dotation  et  l'administration  de  l'Hôtel  des  Invalides;  celui  du 
10  avril  suivant,  q:ii  fixe  les  retenues  à  faire  sur  les  soldes  de  retraite  en  faveur  de  cet  hôlcl;  et 
celui  du  22  décembre  1S12,  ([ui  détermine  le  mode  d'exécution  de  celui  du  25  mars  iSir. 

Vo>cz  encore  l'ordonnance  du  12 — 22  septembre  181/,,  qui  détermine  le  mode  d'administra- 
tion de  l'Hôltl  des  Invalides,  et  qui  supprime  les  succursales;  celle  du  12 — 17  décembre  même 
année  q'ii  rétablit  les  dotations  spéciales  de  cet  Hôtel  ;  celle  du  iC — 22  décembre  même  mois,  qui 
maintient  la  succursale  d'Avignon;  celles  des  l'J — 20  mai,  et  23 — 2G  septembre  iSi5,  rela- 
tives à  l'administration  de  la  caisse  des  invalides;  celle  du  10 — 27  janvier  i8i6,  concernant  la 
dotation  et  l'adniinistra  ion  de  l'Hôtel  ;  celle  du  4 — 27  mai  1820,  qui  met  cette  administration 
en  rapport  avec  l'institution  du  corps  des  intcndans  militaire^  celle  du  24  novembre — 13  dé- 
cembre 1824,  qui  soumet,  pour  l'avenir,  les  budgets  annuels  des  recettes  et  dépenses  de  l'Hô- 
tel des  Invalides  à  la  vérification  du  ministre  de  la  guerre. 

Voyez  enfin  l'ordonnance  du  16  octobre — 4  décembre  i83o,  qui  réduit  les  dépenses  de  l'Hôtel; 
celle  du  lo  mars — 17  mai  i832,  qui  organise  le  conseil  d'administration,  gérant  de  l'Hôtel  des 
Invalides;  celle  du  i*"' — 17  mai  suivant,  qui  supprime  la  dotation  des  invalides;  celle  du  même 
jour,  concernant  le  mode  de  nomination  à  certains  emplois  dans  l'Hôtel,  et  dans  la  succursale 
d'Avignon;  celle  du  iG  mai — 11  juin  même  année,  qui  attribue  aux  officiers  en  retraite,  exclusi- 
vement,'es  emplois  mil  taircs  à  l'Hôtel  des  Invalides,  celui  de  gouverneur  excepté;  celle  du 
a5  mai — 25  juin  même  année,  concernant  les  successions  des  militaires  décédés  à  l'Hôtel,  et 
celle  du  23  janvier — i*""  février  i833,  sur  le  même  objet. 

Quant  aux  invalules  de  la  marine,  \ovcz  le  décret  du  3o  «Tril  (a8  et) — 13  mai  1791  ,  et 
le«  aotea. 
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relires, aux  frais  de  l'administration  générale  de  cet  établissenicnt ,  et  à  l'ac- 
quitteinent  des  pensions  destinées  à  le  représenter.  : 

G.  La  somme  qui,  en  vertu  de  l'article  5,  aura  été  fixée  par  le  corps  légis- 
latif pour  l'hôtel  national  des  militaires  invalides,  ne  sera  suscei)tible  d'aucune 
espèce  de  retenue  ;  elle  sera  payée  d'avance,  mois  par  mois ,  en  douze  paic- 
mens  égaux. 

7.  Le  nombre  des  militaires  qui  seront  admis  à  riiotel,  sera  annuellement: 
fixé  par  le  corps  législatif  :  il  sera,  pour  l'année  1792,  porté  à  trois  cents  places 
d'officiers,  et  à  dix-sept  cents  pour  les  sous-ol liciers  ou  soldats. 

8.  Le  nombre  des  pensions  destinées  à  représenter  le  traitement  de  l'hôtel, 
sera  fixé  chaque  année  i)ar  le  corps  législatif ,  d'après  les  besoins  de  l'armée 
et  le  compte  que  lui  rendra  le  ministre  chargé  de  cet  établissement.  —  Dans 
aucune  circonstance ,  les  militaires  qui  les  auront  obtenues  ne  pourront  en 
être  privés,  les  réductions  ne  devant  jamais  être  exercées  que  dans  le  cas  de 
vacance.  —  Pour  l'année  1792,  le  nombre  des  pensions  sera  fixé  à  deux  mille. 
—  En  exécution  de  l'article  5  du  présent  décret ,  il  sera  versé  par  la  tréso- 
rerie nationale,  peur  l'année  1792,  une  somme  de  deux  millions  dans  la  caisse 
de  l'hôtel  national  des  miUtaires  invalides. 

S.  Il  sera,  pendant  la  paix,  constamment  réservé  cent  places  et  cent  pen- 
sions destinées  aux  officiers,  sous-ofliciers  ou  soldats  que  des  événemens 
imprévus  forceraient  à  quitter  le  service. 

10.  Les  olficiers,  sous-ofliciers  ou  soldats  qui  auront  été  admis  à  l'hôtel 
national  des  militaires  invalides,  auront  toujours  la  liberté  d'en  sortir;  ils 
jouiront  alors  des  pensions  fixées  par  l'article  14  du  présent  décret.  ; 

1  .  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  qui,  ayant  été  jugés  admissible» 
à  l'hôtel,  auront  opté  pour  la  pension  destinée  à  le  représenter,  auront  tou- 
jours la  faculté  d'y  rentrer;  mais  ils  concourront  pour  cet  objet  avec  le  reste 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats. 

12.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  auront  été  jugés  admissibles 
à  l'hôtel  ou  à  la  pension  qui  le  représente,  seront  conduits  à  l'hôtel  ou  dans 
le  lieu  qu'ils  auront  choisi  pour  leur  retraite ,  aux  dépens  de  la  caisse  des 
invalides.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  après  être  entrés  à  l'hôtel,  de- 
manderont à  jouir  de  la  pension ,  et  enfin  de  ceux  qui ,  ayant  opté  pour  lu 
pension,  obtiendront  d'entrer  à  l'hôtel. 

13.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui,  après  avoir  été  admis  à 
l'hôtel  national  des  militaires  invalides ,  et  en  être  sortis  pour  jouir  de  la 
pension ,  demanderont  à  y  rentrer ,  pourront  en  obtenir  l'agrément  ; 
mais  ils  s'y  rendront  à  leurs  frais.  Ceux  qui,  après  avoir  opté  pour  la 
pension,  auront  obtenu  d'entrer  à  l'hôtel,  et  demanderont  néanmoins  de 
nouveau  à  jouir  de  la  pension  qui  le  représente,  voyageront  de  même  à 
leurs  frais. 

14.  Les  pensions  destinées  à  représenter  l'hôtel  seront,  pour  les  colonels, 
dix-huit  cents  livres  ;  pour  les  lieutenans-colonels,  douze  cents  livres  ;  pour 
les  commandans  de  bataillon,  mille  livres;  pour  les  capitaines,  huit  cents 
livres;  pour  les  lieutenans,  sous  -  lieutenans  et  porte -drapeau,  six  cents 
livres;  pour  lesmaréchaux-des-logis  en  chef  et  sergens-majors,  quatre  cent 
vingt-deux  livres  trois  sous  quatre  deniers;  pour  les  sous-ofliciers,  trois 
cents  livres  dix  sous;  pour  les  soldats,  deux  cent  quarante  livres. 

16.  Les  invalides  admis  à  l'hôtel  ou  à  la  pension,  n'obtiendront,  dans 
aucun  cas ,  après  leur  admission  ,  une  pension  ou  un  traitement  plus  fort 
que  celui  du  grade  auquel  ils  étaient  élevés  au  moment  de  leur  admission. 

16.  Les  pensions  destinées  à  représenter  l'hôtel  seront  payées  mois  par 
mois,  toujours  d'avance,  sans  aucune  espèce  de  retenue,  aux  dépens dudit 
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«''tahlissrmoiil ,  v\  a  I;i  <lili?<'rKo  <le  s«'s  adriiiiiisiratrurs,  pnr  !<*  rcrcvoiir  du 
«lislii(l  dans  Ircjiicl  Ir  prnslomialrr  fera  sa  rrsidrnn*.  — I/administratrori  dr 
l'hôlcl  jurscnlrra  au  corfis  U'^islatif  Ir.s  ino)pn»  d'exiTiition  du  préscnl  ar- 
ticle, pour  eu  obtenir  rap|»r<»hafi<»n. 

17.  Tout  paieiiirnt  laiJ  par  aiitiripation  ù  un  invalide  pensionné,  sera 
ic^^ardccominc  non  avenu. 

'  18.  Les  trois  (piaits  des  [xiisions  ciestinées  à  rey>résenfer  PliôteJ ,  seront 
insaisissables,  njèine  pour  fourniture  d'alimens. 

15».  I/assend)lée  nati(>nale  <  onlie  les  iuvali<les  |>ensi'>ruits  aux  sf)ins  pater- 
nels de  tous  les  fonctioiniaires  publies,  et  |>ai ti(  uliereuient  a  ceux  fies  offi- 
ciers inuuicif)aux  et  des  procureurs  des  communes. 

20.  Immédiatement  a|)rès  la  réception  du  présent  décret,  le  directoire, 
du  dépailenienl  de  Paris  s'occupera  de  la  formation  du  tableau  ^rériéral 
des  oKiciers,  sous-ofliciers  et  soldats  qui  devront  être  a<lniis  a  l'hôtel  na- 
tional des  n)ilitaircs  invalides,  ou  à  la  i>ension  destinée  a  Je  représenter.  Il 
se  conformera,  dans  la  conj[)osition  de  ce  tableau,  aux  dispositions  des  aiti- 
(;les  suivans. 

'  21.  Seront  d'abord  admis  à  l'hôtel  ou  à  la  pension  qui  le  représente, — 
1"  Tous  les  invalides  qui  étaient  retirés  à  l'hôtel  a  l'époque  du  28  mars 
1791  ;  —  2°  Les  f^cndarmes  retirés  dans  l'hospice  militaire  de  Lunéville;  — 
o**  Les  invalides  forn.ant  les  compagnies  détachées  qui  seront  réformés;  — 
4*  Les  invalides  formant  les  compafjnics  détachées  qui  seront  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  2  du  piésent  décret  ;  —  ô"  Les  officiers,  sous-ofliciers  et 
soldats,  tant  dans  les  troupes  de  ligne  et  gardes  nationales  volontaires,  (juc 
dans  les  troupes  et  gens  de  mer,  qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par 
ledit  article  2;  — 0°  Les  invalides  retirés  dans  les  départemens;  —  7"  Les 
sous-ofliciers  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec  la  récompense  jnilitaire  ou 
le  brevet  de  vétéran;  — 8°  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont  retirés 
avec  la  solde  ;  —  9°  Les  sous-olliciers  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec  la 
demi-solde,  lesquels  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2  du  présent 
décret.  — On  observera  d'accorder  la  préférence  aux  plus  âgés  de  ceux  qui 
auront  été  mutilés  à  la  guerre,  jusqu'au  dernier;  ensuite  par  rang  d'ancien- 
neté de  service,  en  préférant,  à  égalité  de  service,  ceux  qui  seront  les  plus 
âgés.  —  Les  invalides  qui  ont  été  admis  à  l'hôtel  depuis  l'époque  du  28  mars 
1791,  n'y  seront  conservés  que  s'ils  réunissent  les  conditions  prescrites  par  le 
décret  dudît  jour  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  rentreront  dans  la  classe  dont  ils 
faisaient  partie  à  ladite  époque  du  28  mars,  et  ils  ne  concourront,  pour  être 
de  nouveau  admis  à  l'hôtel ,  qu'avec  les  militaires  de  la  classe  dans  laquelle 
ils  se  trouvaient. 

22.  Pour  mettre  le  directoire  du  département  de  Paris  à  portée  de  com- 
poser ce  tableau,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  adresseront  à  ce 
corps  administratif,  quinze  jours  après  la  proclamation  du  présent  décret, 
l'état  de  tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  actuellement  en  activité  de 
service,  et  celui  de  tous  les  autres  militaires  qui  ,  conformément  au  présent 
décret ,  seront  dans  le  cas  d'être  admis  à  l'hôtel  ou  à  la  pension  qui  le 
représente. 

23.  Les  états  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  adresseront  au' 
directoire  du  département  de  Paris,  seront  conformes  aux  modèles  annexés 
au  présent  décret ,  et  appuyés  sur  les  pièces  justificatives  mentionnées  dans 
l'article  34.  —  Pour  accélérer  et  assurer  eiicore  davantage  la  confection  du 
tableau  des  invalides,  l'administrafion  de  l'hôtel  remettra  ,  immédiatement 
après  la  publication  du  présent  décret,  les  contrôles  de  l'hôtel  au  directoire 
du  département.  ^^^ 
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24.  Le  directoire  du  département  de  Paris  ne  portera,  ainsi  qu'il  esjt 
prescrit  articles  7  et  8 ,  le  tableau  général  de  l'année  1792,  qu'à  quatre 
mille  places,  y  compris  les  pensions  représentant  l'hôtel;  mais  il  y  joindra 
un  état ,  rédigé  dans  le  même  ordre ,  de  cinq  cents  militaires  deslinés  à 
Occuper  les  places  qui  vaqueront  dans  le  cours  de  l'année.  Les  suppléans  en- 
treront en  jouissance,  au  plus  tard ,  un  mois  après  la  vacance  de  la  place  ou 
de  la  pension. 

25.  Avant  de  former  l'état  particulier  des  invalides  qui  devront  être  admis 
à  riiôtel,  et  de  ceux  qui  jouiront  de  la  pension,  le  directoire  du  département 
s'assurera  du  vœu  de  chacun  d'eux  ;  et  pour  cela,  il  leur  adressera  une  invi- 
tation d'opter  entre  l'hôtel  et  la  pension. 

26.  Tout  invalide  qui  n'aura  pas  t'ait  connaître  son  vœu  dans  l'espace  d'un 
mois,  à  dater  du  jour  de  l'invitation,  sera  censé  avoir  préléré  la  pension.  , 

27.  Six  semaines  après  le  départ  des  invitations  d'opter,  le  directoire  du 
département  dressera  l'état  détinitif  des  invalides  qui  devront  habiter  l'hôtel, 
et  de  ceux  qui  jouiront  de  la  pension, 

28.  Si  le  nombre  des  invalides  qui  désireront  habiter  l'hôtel,  est  plus  grand 
que  celui  des  places  à  donner,  le  directoire  choisira  parmi  eux,  et  donnera 
la  préférence  à  ceux  qui,  par  leur  âge,  leurs  inlirmités  ,  leurs  blessures  et 
leur  isolement  social,  mériteront  le  plus  d'obtenir  les  places  de  l'hôtel. 

29.  Si  le  nombre  des  invalides  qui  désireront  habiter  l'hôtel  est  moins  grand 
que  celui  des  places  à  donner  ,  lesdites  places  resteront  vacantes ,  et  il  leur 
sera  de  suite  substitué  un  nombre  au  moins  égal  de  pensions. — Il  en  sera  usé 
de  même  toutes  les  fois  qu'un  invalide  habitant  à  l'hôtel  aura  demandé  par 
écrit,  et  huit  jours  d'avance,  l'agrément ,  qui  jamais  ne  pourra  lui  être  re- 
fusé ,  d'aller  jouir  de  sa  pension. 

30.  Dès  que  la  liste  que  le  directoire  du  département  de  Paris  aura  dressée 
en  vertu  du  présent  décret,  aura  été  approuvée  par  le  corps  législatif,  elle 
sera  rendue  publique  par  la  voie  de  l'impression,  et  trois  exemplaires  en  se- 
ront adressés,  par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur,  à  chaque  district  du 
royaume ,  par  l'intermédiaire  de  leurs  départemcns  respectifs.  Cette  liste 
contiendra  tous  les  détails  (lui  auront  été  fournis  au  directoire  par  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  par  l'administration  de  l'hôtel,  et  sera 
rédigée  conformément  au  modèle  prescrit  par  l'article  23. — L'impression  de 
ladite  liste  sera  faite  aux  dépens  de  l'administration  de  l'hôtel, 

31.  Le  directoire  du  département  de  Paris  formera  de  même  chaque  an- 
née ,  dans  le  cours  du  mois  de  décembre,  sur  la  présentation  de  l'adminis- 
tration de  l'hôtel ,  une  liste  semblable  qui  sera  mise  sous  les  yeux  du  corps 
législatif  par  le  ministre  chargé  de  l'hôtel  des  invalides. 

32.  Une  des  listes  que  le  directoire  du  département  de  Paris  aura  fait  pas- 
ser à  chaque  district  de  l'empire,  sera,  à  la  diligence  du  procureur-syndic 
du  district,  successivement  adressée  à  chaque  municipalité  de  son  territoire , 
et  y  restera  déposée  pendant  un  mois,  ahn  que  tous  les  citoyens,  et  surtout 
tous  les  militaires  qui  pourraient  avoir  des  prétentions  à  l'hôtel  ou  à  la  pen- 
sion, puissent  juger  de  la  validité  de  leurs  droits.  — Ceux  qui  se  croiront 
lésés,  ou  qui  penseront  avoir  des  réclamations  à  faire,  les  adresseront  a  leurs 
municipalités,  qui,  après  avoir  délibéré  sur  les  faits  exposés ,  les  feront  pas- 
ser au  directoire  du  département  par  l'intermédiaire  du  district.  Le  direc- 
toire du  département  les  adressera ,  avec  son  avis ,  à  l'administration  géné- 
l'ale  de  l'hôtel. 

33.  Les  ofticicrs  ,  sous-ofliciers  et  soldats  invalides,  actuellement  retirés 
dans  les  départemcns-,  les  sous-officiers  et  soldats  qui,  ayant  obtenu  la  ré- 
compense militaire,  la  solde,  la  demi-solde  ou  la  vétérance,  se  croiront  fon- 
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<l(*s  ;i  rire  admis  a  l'Iiôfrl  on  a  la  iirrision  rlrstiruT  u  le  rcprrscntcr,  adrrs- 
scronlh'iiis  (IciiiaîKlcs  a  Iruis  munie  ipalitrs  irspcrtivi*»» ,  qui  les  fvntut  par^ 
venir,  ainsi  qu'il  est  dit  aiticlr  37.,  an  dire(tf>irn  de  leurs drparlfincns,  par 
rinlcrmrdiain-  des  dircrioir es  de  dislri(  t.— I.cs  <lii  (•(  loir<'s  d<;  d«'parfr-m<-nt 
rtuli^oront  la  demande  des  militaii<'s,  dans  la  forme  |)iTscrite  par  l'aflidc. 
23  ,  et  joindront  a  rap[)ni  tontes  les  pitres  justifieatives  qu'on  leur  aura 
fournies.  —  I.e.sdils  étals  et  piè(  es  jusfili(  afivcs  seront  a  l'avenir  adressas 
a  l'administration  de  Thôtel,  avant  {'«'poipic  du  r*^  d«'f  enihrc  de  (  liaque 
année. 

•  34.  Le  nunisfiede  la  ^'uerrc  et  e<lui  de  la  marine  adresseront  (harpie  an- 
née, et  le  I'' déeendjre  au  plus  tard,  a  radministration  de  l'hôfel ,  un  (tat 
visé  et  sif^né  par  eux  ,  des  oUieiers,  .sous-ollieiers  et  soldats  (pi'ils  ju|.'eront 
devoir  être  admis  a  rhôlel.  Clet  état  sera  rédigé  de  la  même  manière  (pie  éc- 
hu qui  est  preserit  article  23  du  présent  décret. — A  cet  état  seront  jointes 
les  pièces  suivantes  : —  1°  I.,e  mémoire  de  l'officier,  sous-officier  ou  .sol- 
dat, dans  lc(piel  il  fera  connaître  son  âge  ,  le  nombre  de  ses  années  de  servi- 
ce, le  grade  dans  lequel  il  sert ,  les  campagnes  qu'il  a  faites,  les  blessures 
qu'il  a  re(Mies,  les  infirmités  dont  il  estalfedé.  Il  y  exposera  encore  roJ>- 
jct  (lésa  demande,  et  les  motifs  sur  les(|uels  elle  est  fondée  ; — 2*  L'avis  des 
officiers  delà  coni|)agnicsur  cette  demande; — 3*  L'avis  des  officiers  de  santé 
du  régiment  et  de  l'hôpital  militaire; — 4»  L'avis  duconseil  d'administration; 
— 5°  Le  vu  du  commissaire  des  guerres; — G" L'approbation  de  Tolficier-géné- 
ral  charge  de  rins[)Cction. — Ces  différens  avis  ou  certificats  seront  rais  au  bas 
du  mémoire ,  et  dans  l'ordre  ci-dessus  indiqué. 

f  »i5.  Si  les  faits  énoncés  dans  les  pièces  mentionnées  article  34,  sont  recon- 
nus et  constatés  ou  faux  ou  exagérés,  les  personnes  qui  auront  signé  lesdits 
certificats  en  seront  personnellement  et  solidairement  responsables.  En  con- 
séquence, outre  la  jmnition  de  di.scipline  qui  leur  sera  infligée  en  vertu  des 
ordres  du  ministre  delà  guerre,  ils  seront  condamnés,  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministration de  l'hôtel,  à  verser  dans  la  caisse  dudit  hôtel,  et  pendant  la  vie 
entière  du  militaire  pensionné ,  une  somme  égale  à  la  pension  qui  lui  aura 
été  indûment  attribuée.  Les  signataires  desdits  certificats  contribueront  au 
paiement  de  cette  pension ,  au  prorata  de  leurs  appointemens. 

36.  L'état  s'étant ,  par  l'article  5  du  présent  décret ,  chargé  de  pourvoir  à 
l'entretien  et  à  la  subsistance  des  invalides,  ainsi  qu'au  paiement  des  i)en- 
sions,  les  indemnités  dont  jouissait  l'hôtel  des  invalides  sur  les  fermes  géné- 
rales sont  supprimées  ;  il  en  est  de  même  des  pensions  d'oblat.  Les  deux  mil- 
lions placés  sur  l'état  sont  censés  acquittés;  les  terrains  ci-devant  en  location 
au  profit  de  l'hôtel  sont  déclarés  nationaux,  et  seront  vendus  ou  loués  comme 
tels,  en  obstn'vanl  néanmoins  de  conserver  tous  ceux  qui  pourront  contribuer 
à  l'agrément  ou  à  la  salubrité  de  l'hôtel. 

"^  37.  Toutes  les  pensions  qui  étaient  ci-devant  payées  par  la  caisse  des  inva- 
lides ,  le  seront  à  l'avenir  sur  les  fonds  destinés  aux  pensions.  Il  eu  sera  de 
même  de  toutes  les  retraites  accordées  à  l'état-major  des  invalides,  et  aux 
agens  de  l'administration  qui  ne  seront  point  conservés  dans  leurs  fonctions. 
—  Il  ne  pourra  à  l'avenir,  et  sous  aucun  prétexte,  être  accordé  aux  agens 
de  l'administration  aucune  espèce  de  pension  de  retraite  sur  les  fonds  de  l'hô- 
tel ,  et  nul  ne  pourra  en  tirer  un  traitement  plus  fort  que  celui  qui  aui'a  été 
lixé  par  les  décrets  du  corps  législatif. 

38.  L'état-major  de  l'hôtel  des  invalides,   supprimé  par  le   décret  du  28 
mars  1791 ,  et  qui  a  continué  ses  fonctions  jusqu'à  ce  jour ,  continuera  d'être  . 
payé  du  traitement  dont  il  jouissait,  jusqu'au  jour  où  le  conseil  d'administra- 
tion tiendra  sa  première  session. 
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39.  Il  sera  accordé  auxcUts  officiers  des  retraites  dont  la  valeur  sera  dé- 
terminée, tant  en  conséquence  du  traitement  dont  ils  jouissent ,  que  de  l'an  - 
cienneté  de  leurs  services.  On  prendra  pour  base  le  décret  du  3  août  1790, 
relatif  aux  pensions,  et  celui  du  1^'  juillet,  relatif  à  la  conservation  et  au 
classement  des  places  de  guerre. — L'hôtel  des  invalides  sera  considéré  comme 
ayant  fait  partie  des  places  de  première  ligne.) 

40.  Les  ofiiciers  de  santé  ajetuellemcnt  en  activité  de  service,  et  qui  seront 
conservés  par  l'administration  de  l'hôtel ,  jouiront  du  même  traitement  dont 
ils  jouissent  actuelleinent;  quant  à  ceux  qui  les  remplaceront,  leur  traitement 
sera  fixé  par  le  conseil. 

41.  Les  ofticiers  de  santé  de  l'hôtel  qui  demanderont  ou  obtiendront  leur 
retraite,  recevront  une  pension  proportionnée  au  traitement  dont  ils  jouis- 
sent et  à  l'ancienneté  de  leurs  services  :  on  prendra  pour  base  les  ordon- 
nances relatives  aux  pensions  de  retraite  des  olliciers  de  santé  des  hôpitaux 
militaires. 

4*2.  Si  d'anciens  officiers  de  l'état-major  de  l'hôtel ,  ou  des  officiers  de  santé 
dudit  hôtel ,  ou  des  agens  de  son  administration  ,  ou  enfin  des  citoyens  em- 
ployés dans  les  armées,  avaient  légalement  obtenu  pour  retraite  ou  supplé- 
ment de  retraite,  un  logement  dans  l'hôtel  des  invalides,  ils  obtiendront  une 
indemnité  en  argent.  Cette  indemnité  sera  fixée  par  l'assemblée  nationale, 
d'après  le  rapport  du  commissaire  du  roi  liquidateur  général. 
~43,  Tous  les  agens  actuels  de  l'administration  de  l'hôtel  videront ,  dans  le 
délai  d'un  mois  après  la  promu lgatiou^T«'4sent  décret ,  les  logemens  qu'ils 
occupent  dans  ledit  hôtel. — Nul  des  citoyens  employés  à  l'avenir  à  l'admi- 
nistration de  l'hôtel,  ne  logera  dans  son  intérieur  ou  dans  les  bàtimens  qui 
en  dé[)endront,  qu'en  vertu  des  décrets  du  corps  législatif.  —  Les  citoyens  em- 
ployés à  l'administration  de  l'hôtel ,  et  qui  y  seront  logésen  vertu  des  décrets 
du  corps  législatif,  n'occuperont  que  le  nombre  de  pièces  qui  sera  fixé  par 
les  administrateurs  de  l'hôtel,  et  ce  nombre  sera  réduit  au  pur  et  absolu  né- 
cessaire.—Le  directoire  du  département  de  Paris  s'occupera  sans  délai  à 
faire  dresser  un  état  et  un  plan  général  des  logemens ,  et  à  faire ,  dans  l'in- 
térieur de  l'hôtel ,  les  réparations  et  distributions  qui  pourront  contri- 
buer à  rendre  les  logemens  des  soldats  plus  commodes ,  plus  sains  et  plu  s 
agréables. 

44.  Aucun  des  citoyens  employés  à  l'administration  de  l'hôtel  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  s'attribuer  ni  obtenir  un  jardin  ou  portion  des  jardins 
appartenant  à  l'hôtel. — Les  jardins  actuellement  cultivés  seront,  ainsi  que 
les  cours  et  les  terrains  vacans,  susceptibles  d'être  mis  en  culture ,  divisés 
en  petits  carreaux,  et  distribués  par  le  sort  entre  les  officiers,  sous-ofliciers 
et  soldats  résidant  à  l'hôtel.  —  Les  officiers  ,  sous  -  officiers  et  soldats  qui 
jouissent  actuellement  de  jardins  ou  portions  de  jardins ,  seront  mainte* 
nus  en  possession,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  résideront  à  l'hôtel. — 
Les  invalides  poiHTont,  dans  tous  les  temps,  disposer  de  leurs  jardins  eu 
faveur  de  ceux  de  leurs  camarades  retirés  à  l'hôtel  qu'ils  voudront  choisir  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  nul  individu  ne  pourra  en  conserver  deux.  —  L'ad- 
ministration de  l'hôtel  rédigera  les  réglemens  qu'elle  jugera  nécessaires  pour 
J'exécution  du  présent  article. 

45.  Les  invalides  demeurant  à  l'hôtel  recevront,  pour  leurs  menus  be- 
soins ,  indépendamment  des  fournitures  ordinaires,  les  pensions  suivantes  : 
-—  Les  colonels  ,  cinquante  livres  par  mois  ;  les  lieutenans-colonels  ,  trente 
livre-.  ;  les  commandans  de  bataillon  ,  vingt-quatre  livres  ;  les  capitaines  , 
seize  livres;  les  lieutenans,  douze  livres;  les  niaréchaux-des-lugis  en  chef, 
huit  livres;  les  sous-officiers,  six  livres;  les  soldats,  cinq  livres.— Ces  peu- 
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sions  seront  payées  clia«|iir  mois,  en  paicmen»  écanx,   qui  seront  faits  le 
1",  le  8,  !<•  i:>  et  le  '>■>  df  rliaqnc  mois. 

'l'FTftK  11.  —  Dr  l'jiImioialr^Uun  inlôrieurc  de  l'IiAU;!. 
SACiloir  i'^''.  —  Ou  cuuMil  (J'aJuiinulration. 

Alt.  1".  T. OS  citoyrns  admis  à  Thôfel  dos  invalidos  m*  seront  forius  a  au- 
onno  rsjKM'O  d'oxorciro  ni  do  sorviro  niililairc  ;  fliaruri  d'otix  (  onsoi-vera 
néanmoins,  à  l'instar  dos  vétérans  nationaux  ,  nn  osponton  poin-  arme, 

2.  A  dater  du  jonr  do  la  puldieafion  dn  prt'^sent  déorel ,  l'hofel  des  invali- 
des fera  partie  (\[\  drpaifomont  du  ministre  do  l'inlérieur. 

.{.  T/administrafion  trénTralo  de  l'hôtel  sera  ronfiée,  sons  la  sin-\e:llance 
du  département  de  Paris,  a  un  conseil  électif  qui  sera  composé  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

4.  Les  nion)bros  do  l'administration  générale  do  l'hôtel  seront  divisés  en 
deux  sections;  l'une  connue  sous  le  nom  do  conseil urm'i  ni  fl'tHlinuiisii  fithm, 
et  l'autre  sons  celui  de  bureau  administratif. 

5.  I.e  conseil  -rénéral  d'administration  sera  con)|)osc  de  trente-six  mem- 
bres ;  savoir,  six  noiabirs  de  la  connnune  de  la  ville  de  Paris,  et  trente  mi* 
litaires  retirés  à  riiôtel. 

0.  Il  y  aura  de  pins,  dans  Tadunnistration  de  Pliotel  national  des  militai- 
res invalides,  un  syndic  d'administration;  il  sera  nonuné  ainsi  (pril  sera 
dit  article  13. 

7.  Les  notables  de  la  commune  de  Paris  seront  élus  par  ie  conseil  «général 
de  ladite  commune,  au  scrutin  individuel  et  à  la  plm-alité  absolue  des  suf- 
frages. Il  en  sera  renouvelé  trois  chaque  année,  la  première  fois  au  sort ,  et 
ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

8.  Les  militaires  résidant  dans  l'hôtel,  qui  devront,  avec  les  membres  de 
la  commune  de  Paris,  former  le  conseil  général  de  l'hôtel ,  seront  élus  par 
tous  les  invalides,  au  scrutin  individuel  et  a  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

9.  Les  assemblées  que  les  invalides  devront  tenir  pour  élire  leurs  admi- 
nistrateurs, se  formeront  le  premier  lundi  de  chaque  année  ;  tous  les  inva- 
lides résidant  à  l'hôtel  auront  le  droit  d'y  voter.  On  suivra,  pour  les  élections, 
les  formes  prescrites  pour  les  assemblées  primaires. 

10.  Les  conditions  nécesiairos  pour  être  éligible,  seront  de  résider  dans 
l'hôtel  depuis  un  an,  et  de  savoir  lire  et  écrire. 

1 1 .  Les  administrateurs  élus  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  ans ,  la 
première  fois  au  sort,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

12.  Les  administrateurs  pourront  être  continués  par  une  nouvelle  élec- 
tion ;  mais  ensuite  ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de 
deux  ans. 

13.  Le  syndic  d'administration  sera  aussi  nommé  par  les  invalides,  au 
scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  11  sera  élu  pour  deux  ans  ;  il 
pourra  être  continué  par  une  nouvelle  élection  ;  mais  ensuite  il  ne  pourra 
être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  —  Le  syndic  d'administration 
ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  citoyens  étrangers  à  l'hôtel  ;  il  devra 
réunir  les  conditions  nécessaires  pour  être  élu  membre  des  corps  admi- 
nistratifs. 

14.  Le  conseil  d'administration  nommera,  dès  sa  première  séance ,  un 
président  et  un  vice-président  :  il  seront  choisis  au  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages ,  parmi  les  membres  du  conseil. 

15.  Le  conseil  nommera  ensuite,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  un  économe  de  l'hôtel,  un  trésorier  et  un  secré* 
taire.  —  Le  premier  sera  élu  pour  quatre  ans ,  les  deux  autres  pour  six  c 
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les  uns  et  les  autres  pourront  être  continués  par  de  nouvelles  élections.—^ 
L'économe ,  le  trésorier  et  le  secrétaire  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
îes  citoyens  étrangers  à  l'hôtel  :  ils  devront  réunir  les  conditions  nécessaires 
pour  être  élus  membres  des  corps  administratifs. 

16.  L'économe  de  Thôtel  fournira  un  cautionnement  en  immeubles, 
qui  s'élèvera  à  la  somme  de  quarante  mille  livres.  —  Le  trésorier  fournira 
un  cautionnement  aussi  en  immeubles ,  qui  s'élèvera  à  la  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  livres.  —  Ces  différens  cautionnemens  seront  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  les  cautionnemens  des  receveurs  de  district  ;  ils 
seront  vérifiés  à  la  diligence  du  syndic  d'administration. 

17.  Le  traitement  de  l'économe  sera  de  cinq  mille  livres,  celui  du  tréso- 
rier de  six  mille  livres ,  celui  du  secrétaire  de  deux  mille  livres  :  les  uns  et 
les  autres  seront  logés  dans  l'hôtel. 

18.  Le  conseil  d'administration  tiendra  une  séance  le  premier  lundi  die 
chaque  mois,  et  plus  souvent,  s'il  le  juge  convenable  ,  ou  s'il  en  est  requis, 
soit  par  le  bureau ,  soit  par  le  syndic  d'administration. 

19.  Le  conseil  fixera  les  règles  de  l'administration,  ordonnera  les  dépen* 
ses,  et  prescrira  les  règles  générales  de  police  ;  il  recevra  tous  les  mois  les 
comptes  du  bureau  ,  et  vériliera  l'état  des  différentes  caisses. 

20.  Le  syndic  d'administration  assistera  à  toutes  les  séances  du  conseil  et 
du  bureau,  mais  sans  voix  délibéralive  ;  il  ne  pourra  être  pris  aucune  dé- 
libération sans  (ju'il  ait  été  entendu  ;  il  fera  toutes  les  réquisitions  qu'il 
croira  utiles.  Ces  réquisitions,  sur  lesquelles  le  conseil  délibérera  toujours, 
seront,  si  le  syndic  d'administration  le  demande ,  inscrites  sur  le  registre  des 
délibérations. 

21.  Le  syndic  d'administration  sera  chargé  de  suivre  l'exécution  de  tous 
les  arrêtés  du  conseil,  de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre  les  affaires 
de  l'hôtel. 

22.  Le  traitement  du  syndic  d'administration  sera  de  trois  mille  livres  ;  il 
sera  logé  à  l'hôtel. 

23.  Le  conseil  nommera  un  de  ses  membres  pour  remplacer  momentané- 
ment le  syndic  d'administration,  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  autre  em- 
pêchement. 

24.  Les  délibérations  du  conseil  ne  pourront  être  mises  à  exécution, 
qu'autant  qu'elles  auront  été  revêtues  de  l'approbation  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  1°  quand  il  s'agira  de  faire  des  changcmens  au  régime 
de  l'administration  générale  de  l'hôtel,  ou  aux  réglemens  de  la  police  inté- 
rieure; 2^  de  faire  des  achats  autres  que  ceux  nécessaires  à  la  subsistance 
journalière  des  personnes  qui  doivent  vivre  à  l'hôlel  ;  3°  d'augmenter  ou  de 
diminuer  la  quantité  des  alimens;  4°  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  nombre 
des  agens  salariés  de  l'administration  ;  5^  de  faire  faire  des  augmentations, 
des  changemens  ou  des  réparations  aux  édilices  de  l'hôtel  ;  G*'  enfin,  de  sta- 
tuer sur  des  objets  étrangers  à  l'hôtel,  tels  que  rhabillement  et  la  solde  des 
invalides  et  autres  militaires  qui ,  aux  termes  du  présent  décret,  doivent 
être  soldés  par  les  soins  de  l'administration  de  l'hôtel. 

25.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  syndic  de  l'admir. 
nistration  sera  tenu  d'adresser,  dans  vingt-quatre  heures,  au  directoire  du 
département  de  Paris,  une  copie  en  forme  de  la  délibération  du  conseil;  le 
directoire  du  département  statuera,  sous  huitaine  au  plus  tard,  sur  les  ob- 
jets contenus  dans  ladite  délibération. 

26.  Toutes  les  fois  que  le  directoire  du  département  de  Paris  devra  statuer 
sur  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  l'hôtel ,  il  préviendra 
ledit  conseil  du  jour  et  de  l'heure  où  il  s'en  occupera  :  le  conseil  pourra 
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charRor  dtMix  de  ses  inniibrcs  <lc  se  ren<lre  au  directoire,  pour  >  faire  ron- 
naître  les  iiiolils  de  sa  (Iricrm'mahori  ;  ils  y  auront  voix  roosiillalive. 

21.  I.e  syndic  d'administration  srra  apiielé  au  «lireetoire  du  départenieni, 
toutes  les  fois  (pi'il  d<'vra  y  <^lrc  traité  des  objets  relatifs  a  riiôtel  ;  il  y  sera 
entendu  sur  iesdit^  «)l»jetN  toutes  les  fois  «pi'il  le  demandera  ,  ou  Iors<pi'il  sera 
rcipiis  de  donnci  des  i  (MiM-i^nemens. 

28.  Le  s)ndie  d'administration  sera  tenu  de  dénoncer  au  conseil  général 
de  l'hôtel  tous  les  arrêtés  i\\\v  le  bureau  aura  pris,  et  (|ui  lui  paraîtront  ou - 
lre[>asser  les  pouvoirs  délé;:ués  au<lil  bureau  ,  ou  êtr<'  (oniraire-.,  soil  aux 
lois,  soit  aux  intérêts  des  administrés  ou  de  la  nation  ,  soit  aux  arrêtés  du 
conseil,  soit  a  ceux  du  dirtM  loirc.'  du  d(  j)ai  lement. 

1\).  Le  SNudic  (radminislralion  sera  tenu  de  même  de  dénoncer  au  direc- 
toire du  dépaitcment  de  Paris,  tous  les  arrêtés  (pic  le  cons<'il  de  l'iiôtcl  aura 
pris,  et  tous  les  ordres  qu'il  aura  donnés,  lorsjpi'ils  lui  paraîtront  outrepas 
ser  les  pouvoirs  délégués  audit  conseil ,  ou  être  contraire»  ,  soit  aux  lois,  soit 
aux  intérêts  des  admin.strés  ou  de  la  nation,  soit  aux  arrêtés  du  département 
de  Paris,  ou  aux  ordres  qu'il  lui  aura  transmis. 

4  30.  Si  le  s>ndic  d'administration  néj^ligeait  de  dénoncer  au  conseil  de  l'hô- 
tel les  arrêtés,du  bureau  administratil,  ou  au  directoire  du  département  jesar- 
rêtés  du  conseil  qui  seront  contraires,  soil  aux  lois,  soit  aux  intérêts  de:»  ad- 
ministrés ou  de  la  nation,  soit  aux  ordres  ou  arrêtés  du  directoire,  le  direc- 
toire pouira,  sous  sa  responsabilité,  après  avoir  entendu  ledit  syndic,  le 
suspendre  provisoirement  de  ses  lonctions,  mais  a  la  charge  d'en  instruire 
aussitôt  le  pouvoii' exécutif,  lequel  lèvera  ou  laissera  subsister  ladite  sus- 
pension. 

31.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  laissera  subsister  la  suspension  prononcée 
par  le  directoire  du  département  de  Paris  contre  le  sjndic  de  Tadmi- 
nistration ,  ledit  directoire  nommera,  pour  le  remplacer,  un  commissaire 
pris  parmi  les  membres  du  conseil  de  l'administration  de  l'hôtel 

32.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  laissera  subsister  la  suspension  prononcée 
par  le  directoire  du  département,  il  en  instruira  sur-le-champ  le  corps  lé- 
gislatif, qui  lèvera  ou  approuvera  la  suspension ,  ou  renverra  le  syndic  au 
tribunal  criminel  du  département. 

33.  Le  bureau  et  le  conseil  d'administration  de  l'hôtel  seront  d'ailleurs  as- 
sujétis,  envers  le  directoire  du  département  de  Paris,  aux  dispositions  pres- 
crites pour  la  subordination  des  districts  envers  les  départemens ,  par  l'arti- 
cle 25  et  suivans  du  décret  du  15  -27  mars  1791. 

34.  La  fourniture  des  denrées  nécessaires  à  la  subsistance  des  invalides  re- 
tirés à  l'hôtel ,  telles  que  le  pain,  vin,  viande,  beurre,  œufs,  fromages,  lé- 
gumes secs  ,  bois,  chaibon,  chandelle,  et  de  tous  les  autres  objets  qui  en  se- 
ront susceptibles,  sera  donnée  à  l'entreprise. — Il  en  sera  de  même  de  la 
fourniture  des  étoffes,  toiles  et  autres  objets  nécessaires  à  l'habillement,  à 
l'équipement  et  à  l'entretien  des  invalides. — Ces  adjudications  seront  laites 
au  rabais  par-devant  le  directoire  du  département  de  Paris,  en  présence  du 
syndic  de  l'administration  de  l'hôtel,  et  de  deux  membres  de  l'administra- 
tion :  on  suivra,  pour  ce^  adjudications,  les  dispositions  des  articles  7  ,  8  et 
9  du  titre  II  du  décret  du  20  septembre—  14  octobre  1791. 

35.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  tenir  registre  de  toutes  les  déliljérations  du 
conseil  et  du  bureau  administratif  :  il  sera  chargé,  de  plus,  de  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  aichives. 

36.  Le  trésorier  ne  fera  aucun  achat  ni  marché  ;  il  ne  pourra ,  dans  au- 
cun cas ,  faire  un  paiement  au  dessus  de  cent  livres,  si  le  mandat  de  l'éco- 
nome n'est  visé  par  le  président  ou  le  vice-président  du  bureau  adminis- 
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tratif.  Tout  mandat  au  dessus  de  trois  cents  livres  devra  être  ordonnancé  par 
le  bureau  administratif. 

37.  Le  trésorier  recevra  de  la  trésorerie  nationale  tous  les  fonds  qui 
seront  confiés  par  les  décrets  à  l'administration  de  l'hôtel  ;  il  fera  tous  les 
paiemens  d'après  les  mandats  de  l'économe  de  l'hôtel,  visés  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus. 

38.  L'économe  de  l'hôtel  sera  chargé  de  tous  les  achats  ;  mais,  dans  aucun 
cas,  il  ne  fera  aucun  paiement  :  ses  comptes  seront  vérifiés  sur  pièces  et  re- 
gistres, le  lundi  de  chaque  semaine,  par  le  bureau  administratif;  ils  se- 
ront visés  par  le  conseil,  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  et  définitivement 
arrêtés  chaque  année  par  le  directoire  du  département  de  Paris. — Les  mar- 
chés faits  par  l'économe,  qui  s'élèveront  au  dessus  de  trois  cents  livres, 
ne  seront  obligatoires  que  lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par  le  bureau  ad- 
ministratif. 

39.  L'économe  et  le  trésorier  seront  entendus  dans  le  conseil  et  dans  le  bu- 
reau ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont,  sur  les  objets  de  leur  adminis- 
tration, ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner  des  renseignemens  :  ils  pour- 
ront ,  lorsque  le  conseil  ou  le  bureau  le  jugeront  convenable ,  être  entendus 
sur  des  objets  étrangers  à  ceux  qui  leur  seront  confiés. 

40.  Les  séances  du  conseil  et  du  bureau  seront  publiques.  Toute  délibéra- 
tion prise  à  huis  clos  sera  nulle  ;  et  les  dépenses  qui  en  auront  résulté ,  se- 
ront à  la  charge  du  syndic  de  l'administration ,  s'il  ne  s'y  est  pas  formelle- 
ment opposé.  Dans  le  cas  d'opposition  de  la  partdusyndic  de  l'administration, 
eilles  seront  à  la  charge  des  membres  du  conseil  qui  ne  se  seront  point  inscrits 
contre  la  délibération  en  refusant  de  la  signer. 

41.  Le  directoire  du  département  de  Paris  vérifiera  et  arrêtera,  chaque 
année,  les  comptes  de  recette  et  de  dépense  de  l'hôtel,  sur  registres,  jour- 
naux et  pièces ,  et  il  prescrira  les  règles  d'administration  :  nulle  dépense  ex- 
traordinaire ne  pourra  être  faite  sans  son  autorisation  préalable. — Les  comp- 
tes de  recette  et  dépense  de  l'hôtel,  seront,  chaque  année,  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression,  après  qu'ils  auront  été  définitivement  arrêtés  par 
le  corps  législatif. 

SECTiOK  II.  —  Du  bureau  administratif. 

Art.  l*"".  Le  bureau  administratif  de  l'hôtel  sera  composé  de  trois  des  no- 
tables de  la  commune  de  Paris,  membres  du  conseil  d'administration ,  et  de 
six  militaires  pris  dans  l'hôtel. — Le  bureau  nommera  dans  son  sein  un  pré- 
sident et  un  vice-président. 

2.  Les  membres  du  bureau  seront  élus,  au  scrutin  individuel  et  à  la  plura- 
litéabsolue  des  suffrages,  parle(onseil|d'admini.strationet  parmi  ses  membres. 

3.  Les  fonctions  du  bureau  seront  :  1**  De  faire  jouir  les  invalides  des  avan- 
tages attachés  à  la  salubrité  de  l'air  et  à  la  propreté  des  édifices,  cours,  etc.; 
2"  De  veiller  sur  la  quantité,  la  qualité,  la  préparation  et  la  distribution  des 
alimens  et  des  remèdes;  3°  De  faire  donner  aux  malades,  aux  estropiés  et 
aux  infirmes,  tous  les  soins  que  leur  état  exige  et  que  l'humanité  commande;  4^ 
De  surveiller  les  achats  et  toutes  les  consommations;  5'  De  porter  une  atten- 
tion particulière  à  l'achat  des  toiles  et  étolfes,  et  à  la  fabrication  des  habits  et 
du  linge  ;  6"  D'empêcher  les  petites  dégradations  des  édifices,  et  de  prévenir 
les  grandes  par  une  continuelle  surveillance;  en  un  mot,  de  faire  exécuter 
avec  exactitude  et  ponctualité  les  lois  et  les  réglemens,  ainsi  que  les  ordres  don- 
nés, soit  par  le  directoire  du  département,  soit  par  fc  conseil  d'administration; 

4.  Le  bureau  distribuera  entre  ceux  de  ses  membres  pris  dans  l'hôtel ,  les 
4ifférens  détails  d'administration  ,  afin  que  chacun  d'eux  soit  plus  particu- 
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licrcirimt  cliar^'r  d'une  oii  pliisiciiis  |iailii:s,  doiil  il  Mtra  i>cri>anjie1IcraonC 
rospoiisiihlc  au  but'cau. 

5.  Le  bureau  s'ubsciiiblera  le^  liuidi  et  jeudi  de  chaque  seiuaine  j  il  s'assein- 
î}lera  plus  souvent,  s'il  le  ju|j:e  < onveualjle,  s'il  en  csl  ic(juis  |»ar  la  syndi/;  «k: 
l'adiuinisUalioji ,  ou  si  Toidie  lui  en  est  donné  pur  le  con>><'il. 

SECTION  tti. — Tribunal  do  concilialiou. 

Alt.  !'■'.  Toufrs  les  contestât i«)ns  <|ni  sYlcvcront,  dans  l'hôfel  des  invalides, 
rtitre  les  militaires  qui  y  sont  retirés,  seront  portées  en  première  instaner 
par-devant  nn  tribunal  «pii  sera  désigné  par  le  nom  de  trihunal  de  con- 
riliadon. 

?..  Le  tribunal  de  conciliation  sera  composé  de  trois  notables  de  la  com- 
mune de  Paris,  (pii  ne  seront  point  membres  cbi  bureau  administratif ,  ct 
de  six  militair<'s  (pii  habiteront  dans  l'hôfel. 

^''3.  Les  six  militaires  qui  devront  composer  le  tribunal  deconciliation  ,  se- 
ront élus  après  les  membres  du  conseil  d'administration,  par  les  m<!'mes 
électeurs,  pour  le  même  temps  ctde  la  même  manière. 

4.  Le  tribunal  de  conciliation  nommera,  au  scrutin  et  parmi  ses  membres, 
un  président  et  un  vice-président. 

5.  Le  tribunal  de  conciliation  s'assemblera  deux  fois  par  semaine,  les  lundi 
et  jeudi.  —  Le  tribunal  s'assemblera  extraordinairement  toutes  les  lois  qu'il 
en  sera  requis  par  un  des  babitans  de  l'hôtel,  ou  par  le  syndic  de  l'adminis- 
rration* 

G.  Le  tribunal  de  conciliation  ])rononcera  dans  les  affaires  eontentieuses , 
après  avoir  entendu  les  parties  ,  pris  les  connaissances  (ju'il  croira  néces- 
saires, et  entendu  le  syndic  d'administration. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  hab.tant  de  l'hôtel  aura  contrevenu  aux  réglemens 
de  police  ou  de  discipline  intérieure,  il  sera  traduit  devant  le  tribunal  de 
conciliation  ,  qui,  après  avoir  entendu  les  témoins,  fait  vérifier  les  faits,  et 
ouï  le  syndic  d'administration,  prononcera,  1"  si  la  faute  a  été  commise; 
'?°  si  le  citoyen  accusé  en  est  coupable  ;  3°  quelle  est  la  peine  que  le  coupa- 
ble a  encourue. 

8.  Les  jugemens  portés  par  le  tribunal  de  conciliation  seront  exécutoires 
par  provision  ,  sauf  l'appel ,  dans  Tordre  prescrit  ci-après. 

9.  L'appel  de  toutes  les  affaires  eontentieuses  sera  porté  devant  le  tribunal 
de  district  dansTarrondis,>>ement  duquel  l'hôtel  des  invalides  est  situé. — L'appel 
de  toutes  les  contestations  relatives  à  l'administration,  sera  porté  devant  le 
conseil  administratif;  il  en  sera  de  même  des  appels  des  jugemens  contre  les 
habitans  de  l'hôtel  accusés  d'avoir  manqué  aux  réglemens  de  l'hôtel. 

10.  Le  tribunal  de  conciliation  renverra  aux  tribunaux  compétens  tons 
les  coupables  accusés  d'actions  placées  par  les  lois  du  royaume  au  rang  des 
délits  ou  crimes. 

11.  Le  tribunal  de  conciliation  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  connaître 
que  comme  arbitre,  des  affaires  dans  lesquelles  un  citoyen  étranger  à  l'hôtel 
serait  impliqué  ou  intéressé. 

1*2. Toutes  les  fols  qu'un  habitant  de  l'hôtel  aura  des  plaintes  à  porter  con- 
tre l'un  des  membres  du  bureau,  ou  contre  le  bureau  lui-même,  en  ma- 
tière d'administration  et  de  police,  il  se  pourvoira  par-devant  le  conseil 
d'administration.  :- 

13.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  Thôtel  aura  des  plaintes  à  porter 
contre  les  membres  du  conseil,  ou  contre  le  conseil  lui-même,  en  matière 
d'administration   ct  de  police  ,  il   se  pourvoira  par-devant  le  diiectoire 
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du  dëpàrlement  de  Paris,  qui  prononcera  définitivement  et  en  dernier 
ressort. 

8ECTION  IV.   — I)e  la  formation  des  réglcmens  de  police  et  d\idininistration  inicrieurcs,  et  de 
la   réception  des  comptes  des  précédens  administrateurs. 

'  Art.  J".  L'assemblée  nationale  adressera  au  conseil  d'administration  de 
l'hôtel  des  invalides,  immédiatement  après  sa  formation,  toutes  les  [)laintes, 
pétitions  et  mémoires  qui  lui  ont  été  envoyés  ,  soit  par  les  citoyens  qui  ont 
voulu  concourir  à  la  perfection  de  cet  établissement,  soit  par  les  invalides 
qui  ont  porté  des  plaintes  ou  dénoncé  des  abus,  soit  par  le  ministre  de  la 
guerre. — Les  précédens  administrateurs  de  l'hôtel  remettront  de  même  au 
conseil,  lors  de  la  première  session,  tous  les  papiers,  cartons  ,  livres  et  re- 
gistres relatifs  à  l'administration  :  les  créanciers  de  l'hôtel  lui  feront  parve- 
nir, sous  quinzaine,  la  note  des  sommes  qu'ils  ont  à  répéter. 
;,  2.  Immédiatement  après  son  organisation,  le  conseil  procédera,  par  des 
commissaires  pris  dans  son  sein,  à  l'inventaire  général  des  meubles,  effets 
€t  denrées  existant  dans  l'hôtel.  Ces  commissaires  en  fourniront  leur  récé- 
pissé aux  anciens  administrateurs,  qui  dès  lors  cesseront  toutes  les  fonctions 
dont  ils  sont  actuellement  chargés. 

3.  L'une  des  premières  fonctions  du  conseil  sera  de  rédiger  les  réglemens 
qu'il  jugera  nécessaires.  Il  s'occupeia  principalement  de  la  police  intérieure, 
de  l'ordre  à  établir  dans  la  comptabilité,  des  détails  de  l'administration,  de 
tous  les  objets,  en  un  mot ,  qui  pourront  assurer  aux  citoyens  retirés  dans 
cet  asile,  la  tranquillité  et  le  sort  agréable  que  la  patrie  leur  doit  et  dont 
elle  veut  les  faire  jouir. — A  mesure  que  le  conseil  statuera  sur  chacun  des 
différens  objets  qui  lui  sont  délégués,  il  adressera  une  copie  en  forme  de  sa 
délibération  au  département  de  Paris. 

4.  Le  directoire  du  département  de  Paris,  après  avoir  délibéré  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  les  articles  26  et  27  de  la  section  I""^  du  titre  II  du  présent 
décret,  sur  les  projets  de  réglemens  qui  lui  auront  été  présentés  par  le 
conseil  d'administration  de  l'hôtel ,  les  adressera  au  corps  législatif  avec  son 
avis ,  aux  fins  d'être  décrétés  et  présentés  à  la  sanction  du  roi. 

5.  Dès  que  le  conseil  d'administration  aura  rédigé  tous  les  réglemens  né- 
cessaires à  l'hôtel ,  il  s'occupera  de  la  réception  des  comptes  des  précédens 
administrateurs.  Ces  comptes,  lorsqu'ils  auront  été  visés  par  le  conseil ,  se- 
ront vérifiés  par  le  directoire  du  département  de  Paris ,  et  par  lui  adressés 
au  corps  législatif,  pour  être  définitivement  arrêtés. 

6.  Le  conseil  présentera  de  même  chaque  année  au  corps  législatif,  par 
l'intermédiaire  du  directoire  du  département  de  Paris  ,  la  note  des  change- 
mens  qu'il  croira  utiles,  afin  de  conduire  avec  promptitude  cet  établissement 
au  degré  de  perfection  qu'il  est  susceptible  d'atteindre. 

TITRE  III.  —  Compagnies  de  vétérans  (i). 

Art.  V.  Il  sera  formé  un  corps  composé  de  cinq  mille  hommes,  destiné 
à  remplacer  les  compagnies  d'invalides  détachées. 

2.  Nul  ne  devant  être  admis  dans  ce  corps  avant  d'avoir  servi  vingt-quatre 


(i)  Voycî;,  sur  l'organisation,  la  composition,  la  solde  et  les  récompenses  de  ces  compagnies 
^c  vétérans  ,  les  décrets  des  20 — 22  juillet,  tit.  H,  2Q  août — i*^'"  septembre  1792,  12  —  ui  juillet 
1793,  3  septembre  suivant ,  19  frimaire  an  5  ,  9  décembre  1796^  16  fructidor  an  5  (7.  se|)teriibrc 
1797),  23  fructidor  an  7  (9  septembre  1799  ,  4  germinal  an  8  (25  mars  1800),  i^'' — 11  flo- 
réal an  II  (21  avrîl — i*"»"  mai  i8o3),  26  prairial  suivant  (t5  juin  i8o3),  3o  nivôse  an  12  (21 
janvier  1804),  clc,  etc. 

«I.  11 
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ans  et  <)l)lrmi  la  vrlci.irK  «*  iiiili»aiic,  les  incmliKvs  qui  le  composeront  seront 
lloiuiiK-.s   f  rlridits  natio/uiu.i  . 

:\.  \.v.  (•<»rj)s  (les  vétérans  sera  <livl.s<*  en  cent  compafçnics  <le  cin(|nantc 
lioinnies  rliacnnc,  y  compris  1rs  olticirrs,  sons-offirirrs  ft  tanihonrs. 

\.  DoM/c  (le  ces  conipai^'iiics  .seront  uniqijcirMfif  fornu-cs  «l'oflif  irrs,  soiis- 
ofliriers  et  soldats  rpii  aiiiunt  servi  darjs  l'artillerie;  et  les  cpintrc-viugt- 
ijuit  restantes,  (l'oMieiers,  sons-olïiciers  et  soldats  (pii  auront  sei*vi  <lans  les 
autres  corfjs  de  l'armée,  sans  (pie  lesmilitains  a(  tneilemenl  décorés  du  titre 
<rinvali(les  ou  «pii  auront  oIjIcimi  la  ré(  «unpense  militaire,  solde  ou  deuii- 
solde,  soient  tenus  d'être  décorés  du  signe  de  la  vétéranee. 

ô.  Chacune  de  ces  compa;:nies  sera  composée  d'un  capitaine,  un  lieute- 
nant, un  seifrent-niHJor,  «leux  serfiens,  un  caporal-fourrier,  <|uatrc  ea[>o- 
raux,  un  tandjoiir,  trente-neuf  fusiliers. — Total  cintpiantc  hommes. 

G.  Lors  de  la  prochaine  lormaticm  des  compajrnies  de  vétérans,  on  n'y  ad- 
mettra que  desofliclers,  dcssons-ofliciersetsoldats  actuellement  enq)lo\ésdans 
Jes  couq)a^nies  d'invalides  détachées. — Dans  le  cas  ou  ie>>  <  onipagnics  déla- 
ehées  ne  [)ourraicnt  fournir  un  nomhre  assez  grand  d'oflicicrs,  sous-oflicicrs 
ou  soldats,  pour  compléter  le  corps  de  vétérans,  on  y  admettra  des  invalides 
retirés  dans  les  dé])arlcmcns. 

7.  Pour  compléter  les  compagnies  de  vétérans,  on  donnera  la  préférence 
aux  officiers,  sous-oiliciers  et  soldats  les  plus  en  état  de  servir.  Le  choi-jc 
des  hommes  qui  devront  les  composer,  est  confié  au  pouvoir  exécutif,  qwi 
Je  fera  d'après  les  états  formés  par  les  municipalités,  et  qui  lui  seront  adres- 
sés avec  les  avis  des  districts,  par  riiitermédiaire  des  directoires  de  dé- 
partement, 

8.  Les  places  de  capitaines  seront  données  à  des  capitaines  ;  celles  de  lieu- 
tenans  à  des  licutenans  ;  celles  de  sergens-majors  a  des  sous-oflicicrs  clésignés 
par  le  nom  de  maréchaux-des-logis  en  chef,  ou  sergens-majors;  celles  de 
sergens  à  des  sergens  ou  maréchaux-des-logis;  et  celles  de  caporaux  à  des  ca- 
poraux ou  brigadiers. 

9.  Les  militaires  qui  seront  compris  dans  les  compagnies  de  vétérans, 
seront  considérés  comme  en  activité  de  service,  et  ,  en  cette  qualité,  ils 
seront  susceptibles  d'obtenir  les  décorations  militaires  et  les  autres  récom- 
penses que  la  nation  accorde  aux  défenseui-s  de  la  patrie. 

10.  Les  vétérans,  lorsqu'ils  ne  pourront  plus  continuer  leur  service,  ob- 
tiendront ,  ou  rhôtel ,  s'ils  doivent  y  être  admis,  ou  leur  pension  de  retraite 
sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  3  août  1790.  Tout  militaire  qui  sera  admis  dans 
les  compagnies  de  vétérans  nationaux,  aura  l'hôtel  ou  sa  retraite,  du 
moment  où  il  aura  atteint  sa  soixantième  année. 

11.  Les  ofiiciers,  sous-ol liciers  et  soldats  formant  actuellement  les  com- 
pagnies d'invalides,  se  trouvant  dans  le  cas  prévu  jiar  l'article  1 1  du  litre  V 
du  présent  décret .  et  qui  ne  seront  point  compris  dans  la  nouvelle  forma- 
tion de  vétérans  ,  seront ,  à  leur  choix  ,  admis  ou  à  l'hôtel  des  invalides,  ou 
a  la  pension  qui  le  représente. 

12.  Jusqu'au  moment  où  tous  les  invalides  retirés  dans  les  départemens 
auront  été  appelés  à  l'hôtel  ou  à  la  pension  qui  le  représente ,  ils  concour- 
ront pour  moitié  dans  les  remplacemens  à  faire  dans  les  compagnies  de 
vétérans.  Les  sous-ofûciers  et  soldats  qui  ont  obtenu  la  vétéranee,  la  ré- 
compense militaire,  la  solde  ou  la  demi-solde,  concourront  dans  le  même 
remplacemenf  pour  un  quart ,  et  l'armée  pour  l'autre  quart.  Du  moment  où 
les  différentes  classes  d  e  militaires  seront  épuisées  ,  la  totalité  des  remplace- 
mens appartiendra  à  l'armée. 

13.  On  n'occupera  jamais  ,  en  entrant  dans  les  compagnies  de  vétérans  , 
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que  le  gracie  que  l'on  remplissait  dans  Tarmée  depuis  deux  ans  au  moins. 
Celui  qui  n'aura  pas  deux  ans  de  service  dans  ce  grade ,  ne  sera  cm])1oyé 
que  dans  le  grade  inférieur.—  Seront  exceptés  de  la  présente  disposition  les 
o'fflciers  ci-devant  dits  de  fortune,  lesquels  pourront  être  employés  dans  un 
grade  égal  à  celui  qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur  admission  aux  com- 
pagnies de  vétérans. 

14.  La  moitié  des  places  d'officiers  et  sous-officiers  qui,  à  l'avenir,  devien-^ 
dront  vacantes,  sora  donnée  dans  chaque  compagnie  aux  pins  anciens  offi- 
ciers ou  sous-officiers  du  grade  inférieur;  l'autre  moitié  sera  donnée  par  le 
pouvoir  exécutif,  en  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  2  et  8  du 
présent  titre,  aux  plus  anciens  des  officiers  et  sous-officiers  de  l'armée  qui  au- 
ront été  jugés  devoir  y  être  admis. 

15.  Nul  militaire  en  activité  ne  sera  admis  dans  les  compagnies  de  vété- 
rans, qu'il  n'ait  vingt-quatre  ans  de  service  révolus,  et  qu'il  n'ait  été  re- 
connu dans  l'impossibilité  de  continuer  son  service  dans  l'armée  de  liime. 
Cette  impossibilité  sera  constatée  dans  les  formes  et  certifiée  delà  manière 
prescrite  par  les  articles  34  et  35  du  titre  I*'"  du  présent  décret. 

16.  La  solde  des  compagnies  de  canonniers  sera  réglée  sur  le  [)ieddu  corps 
de  l'artillerie;  celle  des  compagnies  de  fusiliers  le  sera  sur  le  pied  de  celle  de 
l'infanterie;  il  en  sera  de  même  des  masses  d'habillement,  de  réparations,  de 
boulangerie,  de  bois  et  lumière,  et  d'hôpitaux.  Les  appointemens  des  capi- 
taines seront  les  mêmes  que  ceux  des  capitaines  de  la  cinquième  classe,  et 
ceux  des  lieutenans,  les  mêmes  que  ceux  des  lieutenans  de  la  seconde  classe. 

17.  La  totalité  de  la  solde  et  des  masses  destinées  aux  compagnies  de  vété- 
rans nationaux ,  sera  versée  chaque  année  par  la  trésorerie  nationale ,  en 
douze  paiemens  égaux,  entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre;  la  totalité 
de  cette  somme  sera  répartie  entre  les  différentes  compagnies,  et  versée  par 
le  ministre  de  la  guerre  entre  les  mains  des  receveurs  des  districts  dans  les- 
quels ces  compagnies  seront  en  garnison. 

18.  Chaque  compagnie  sera  administrée  par  un  conseil  composé  de  deux 
officiers,  deux  sous-officiers  et  deux  soldats  vétérans.  Ce  conseil  sera  présidé 
par  un  des  membres  du  directoire  du  district;  le  procureur-syndic  y  assis- 
tera, et  sera  entendu  sur  toutes  les  affaires  qui  s'y  traiteront. — Le  secrétaire 
du  district  servira  auprès  de  ce  conseil",  et  en  tiendra  les  registres.  —  Les 
deux  sous  officiers  et  les  deux  soldats  vétérans,  membres  du  conseil ,  seront 
choisis  chaque  année  par  la  compagnie  entière,  au  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages.  — Lorsque  les  sous-officiers  ou  vétérans  élus 
seront  absens  ou  malades,  ils  seront  remplacés  par  ceux  qui  auront  obtenu 
le  plus  de  suffrages.  —  Lorsque  les  officiers  membres  du  conseil  seront  absens 
ou  malades,  ils  seront  remplacés  par  les  premiers  des  sous-ol'ficiers. 

19.  Ce  conseil  sera  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  nourriture ,  l'iiabille- 
ment,  l'équipement  et  le  logement  de  la  compagnie;  il  sera  chargé  encore 
de  tout  ce  qui  sera  relatif  à  l'habillement,  solde,  demi-solde  et  récompense 
militaire,  des  invalides  retirés  dans  le  département. — Les  réglemens  de  disci- 
pline et  de  police  des  vétérans  nationaux  seront  proposés  au  corps  législatif 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

20.  Les  directoires  des  départemens  vérifieront  chaque  année  les  comptes 
de  l'administration  des  compagnies,  et  les  adresseront  au  corps  législatif  pour 
être  définitivement  arrêtés. 

21.  Les  compagnies  de  vétérans  nationaux  ne  changeront  de  garnison,  et 
ne  sortiront  de  l'étendue  du  déparlement  dans  lequel  elles  seront  fixées, 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif.  Les  commandans  militaires 
pourront  néanmoins,  sur  la  réquisition  des  directoires  des  départemens  voi- 
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sins,  los  Iranspoi  l<  r  nioinciitaiM  iiirnt  on  la  traiir|tjilliir-   publique  I'cxi;;pra. 

?.'}..  I,('s  coMiinandiiiis  inililair  rs  irisprr  feront  les  (  oiiipa^^nifs  de  vj'tfrans 
au  moins  doux  lois  (  lia([Uf  aiiinc  ;  les  (  <>inmissairrs(l<«>  guerres  les  passeront 
en  revue  «piatre  fois  par  an  ,  et  aux  mêmes  rjMHjues  que  les  troupes  <Jc  li^m.*. 

?..'{.  IjO  coininandaiit  inilitali<'  fixera,  «le  eoncert  a\ce  les  rorpsailiiiiiiistra» 
lifs  ,  le  service  ordinait  <•  des  \  <l<i  ans  nationaux  \  il  l'i-tabliia  «le  tell»*  m  jrii<  re 
qu'ils  ne  montent  jamais  la  garde  plus  d'une  fois  par  s<-maine,  et  qu'ils  ne 
fassent  de  patiouilles  «pie  lors<prilsscr«)nt  «le  garde. 

?.\.  (À't  onlic  ne  se  a  iMl«Mvei  ti  «pu;  loi  «.<pj(;  la  trarupjillité  publirpie  l'exi- 
gera, et  d'après  les  r«''<piisilions  (ornullcs  du  directoire;  de  d«'parl<*nient. 

25.  Le  logement  sera  lourni  au\  compagnies  de  vt-térans,  par  lcsd«-parle- 
mens  dans  lestpiels  elles  seront  en  garnison. 

20,  Les  invalides  seront  reeiis  dans  les  bùpitaux  du  lieu  de  leur  résidence, 
au  mo)cn  de  leur  paie  journalière. 

27.  Il  sera  placé  une  compagnie  de  vétérans  nationaux  dans  chacun  des 
chefs-lieux  de  département.  —  Les  d«)n/e  compagnies  «le  canonnière  seront 
répandues  sur  les  côtes,  et  les  cin(|  compagnies  restantes  seront  plac«-cs  là 
où  le  pouvoir  exécutif  le  jugera  convenable,  en  se  conformant  néanmoins 
aux  disi)ositions  des  articles  suivans. 

28.  Les  compagnies  détachées  seront  remplacées  dans  les  villes  et  châteaux 
qu'elles  gardent  actuellement,  et  où  il  sera  jugé  nécessaire  de  tenir  une  gar- 
nison ,  par  des  détachemens  do  troupes  de  ligne  fcjurnis  par  les  garnisons  les 
plus  voisines. 

29.  Les  compagnies  de  canonniers  seront  placées  sur  les  côtes  et  répan- 
dues dans  les  dillérens  ports,  de  préférence  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  troupes  de  ligne  en  garnison;  elles  ne  pourront  néanmoins,  hors  le  temps 
de  guerre,  être  placées  dans  les  forts  ou  châteaux  bâtis  dans  la  mer,  tels  que 
le  château  du  Taureau,  le  iVIont-Saint-]Mlchel ,  Porquerolle,  etc. 

I  30.  Les  compagnies  de  canonniers  vétérans  nationaux  seront  administrées 
et  régies  de  la  même  manière  que  les  compagnies  de  fusiliers  vétérans 
nationaux. 

31.  Chaque  compagnie  de  vétérans  nationaux  sera  désignée  , par  un  nu- 
méro différent,  à  commencer  par  le  n°  1  :  leur  rang  sera  tiré  au  sort. 

32.  Les  vétérans  nationaux  porteront  l'iiabit  national ,  veste  et  culotte 
bleues ,  boutons  blancs ,  sur  lesquels  on  lira  ces  mots  :  Véléran  national. 

33.  On  placera,  autant  que  faire  se  pourra,  les  vétérans  nationaux  dans 
les  départemens  pour  lesquels  ils  opteront,  ou  dans  lesquels  ils  auront  pri,<i 
naissance. 

34.  Conformément  à  l'article  58  du  décret  des  24  mai,  25,  27  et  30  juin, 
2,  4,  5  et  8  juillet  1791 ,  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  formant  les  com- 
pagnies de  vétérans,  ne  seront  imposés  aux  rôles  des  contributions  directes 
et  personnelles  dans  leurs  garnisons,  qu'autant  qu'elles  seront  en  même 
temps  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leurs  propriétés,  ou  qu'ils  y  exerceront 
un  métier,  ou  qu'ils  y  feront  quelque  commerce  ou  négoce. 

35.  Les  vétérans  nationaux  jouiront,  dans  tout  le  royaume,  des  avantages 
accordés  par  l'article  34  de  la  section  II  du  décret  du  28  juillet  1791  ;  mais  ils 
ne  pourront  préfendre  à  être  placés  et  appelés  qu'immédiatement  après  les 
vétérans  des  gardes  nationales  du  lieu. 

36.  Il  sera  donné  par  forme  d'indemnité ,  lors  du  prochain  changement 
de  garnison,  un  demi-mois  de  solde  à  chacun  des  invalides  formant  les 
compagnies  détachées;  un  mois  entier  à  ceux  qui  seront  mariés  et  auront. 
leur  femme  avec  eux;  un  mois  et  demi  à  ceux  qui  auront  des  enfans  avec 
eux  i  et  deux  mois  entiers  à  ceux  qui  auront  plus  de  trois  enfans  avec  eu». 
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37.  Les  officiers  formant  l'état-major  de  la  compagnie  d'invalides  détachée 
à  Versailles,  obtiendront  une  pension  de  retraite  proportionnée  à  leur 
grade  et  à  leurs  service.-.;  on  prendra  pour  base  le  décret  du  3  août  1790. — 
Les  officiers  de  santé  attachés  à  ladite  compagnie,  obtiendront  une  retraite 
proportionnée  à  leurs  services  :  on  prendra  pour  base  le  traitement  ac- 
cordé par  les  ordonnances  militaires  aux  officiers  de  ^santé  attachés  aux 
régimens. 

38.  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  invalides,  actuellement  employés 
dans  les  compagnies  détachées,  qui,  en  passant  dans  les  vétérans  nationaux, 
éprouveraient  une  diminution  d'ap[)ointemens  ou  de  solde,  conserveront 
celle  dont  ils  jouissent  aujourd'hui;  il  leur  sera  fait,  tous  les  trois  mois,  un 
décompte  particulier  dudit  supplément  de  paie.  Ledit  supplément  cessera  du 
moment  où  les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  invalides  jouiront  d'appoin- 
temens  d'une  somme  égale  à  celle  dont  ils  jouissent  aujourd'hui. 

TITRE  IV.  —  Invalides  retirés  dans  les  départemens. 

Art.  1".  Les  militaires  qui  se  sont  retirés  dans  les  départemens,  après 
avoir  été  admis  à  l'hôtel  des  invalides  ou  en  avoir  obtenu  le  brevet,  seront 
appelés  à  l'hôtel  ou  à  la  pension  qui  le  représente,  à  mesure  qu'il  y  aura 
des  places  ou  des  pensions  vacantes .  pourvu  toutefois  que,  par  leur  Age, 
leurs  infirmités,  leurs  blessures  et  leurs  services ,  ils  se  trouvent  dans  le  cas 
prévu  parles  articles  2  et  21  du  titre  P"^  du  présent  décret.  Ils  pourront  de 
même,  aux  termes  des  articles  12  et  14  du  titre  IIE  du  présent  décret,  être 
admis  dans  les  compagnies  de  vétérans. 

2.  Les  officiers  des  invalides  actuellement  retirés  dans  les  départemens  j 
jouiront  d'une  pension  de  six  cents  livres.  —  Les  sous-officiers  désignés  par 
le  nom  de  maréchaux-des-logis  en  chef,  jouiront  d'une  pension  de  deux  cent 
cinquante  livres;  le  reste  des  sous-officiers,  d'une  pension  de  deux  cents  li- 
vres; et  tous  les  soldats  invalides,  d'une  pension  de  cent  cinquante  livres. 

3.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  invalides  ,  retirés  dans  les  dépar- 
temens, qui  avaient  obtenu,  soit  à  titre  de  pension,  soit  à  titre  de  gratifi- 
cation annuelle  ,  un  traitement  plus  considérable  que  celui  qui  est  fixé  par 
l'article  précédent ,  continueront  à  jouir  desdites  gratifications  ou  pensions; 
mais,  dans  aucun  cas,  la  totalité  de  leur  traitement  ne  pourra  s'élever  au 
dessus  de  la  somme  attribuée  par  l'article  HdutilreP""  du  présent  décret, 
aux  différens  pensionnaires  de  l'hôtel. 

4.  Les  pensions  des  invalides  actuellement  retirés  dans  les  départemens, 
leur  seront  payées  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  époques  qu'aux  inva- 
lides faisant  partie  de  l'hôtel. 

5.  Les  invalides  retirés  dans  les  départemens  continueront  à  recevoir,  aux 
mêmes  époques  et  de  la  même  manière  que  par  le  passé  ,  l'habillement  qui 
leur  a  été  accordé  par  les  ordonnances  militaires.  —  Les  conseils  d'adminis- 
tration des  comï)agnies  de  vétérans  seront  chargés  de  l'achat  des  étofes,  de 
la  fabrication  et  de  l'envoi  des  habits.  —  Pour  subvenir  à  l'achat  des  étoffes, 
aux  frais  delà  confection,  et  a  l'envoi  des  habits  des  invalides  retirés  dans 
les  départemens,  il  sera,  par  la  trésorerie  nationale,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  ministre  de  la  guerre,  versé  chaque  année,  dans  la  caisse  de  chacune 
des  quatre-vingt-trois  compagnies  de  vétérans  nationaux  ,  dont  la  résidence 
est  fixée  dans  les  chefs-lieux  de  département,  une  somme  de  neuf  livres  pour 
chacun  des  invalides  retirés  dans  l'étendue  du  département  auquel  ladite 
compagnie  sera  affectée, 

6.  Les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  formant  actuellement  les  compa- 
gnies d'invalides  détachées ,  pourront ,  au  lieu  de  continuer  leurs  services 
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«l;wis  le  (orpsilt's  vrttTaiis  nationaux  ,  ^c  rrtii cr  dans  les  (lépailrnicns  :  iK 
<  oiibcrvcroiit  lours  droit»  u  l'Iiôlol  et  à  la  ]>ciisi(>o  (lul  le  irpirserilc;  iiiai'b  iïs 
IK!  jouiront  ,  jiis(|ii'aii  inonicrit  où  ils  seront  adrni>  a  riiôtel  on  à  la  |Mrisioii, 
<in<;  (In  trailcnicnt  lixr  \\m  rarticle  2  du  titre  IV  dn  pié.s<'nt  décret,  poul- 
ies invalides  ictii  (S  dans  les  départeniens. 

7.  Le  ministre  de  la  ^Mierrc  donnera  des  ordres,  afui  «pje  les  oflieicrs, 
sous-oKieicrs  cl  soldats  invalides  soient  pajés  sans  «lélai  des  appoinfeniciis 
i't  soldes  (pii  |)eMvenl  leur  être  dus,  et  il  icndra  coujpte ,  dans  la  huitaine, 
de  rexécution  des  ordres  «piil  aura  doniic^i  ]u>i\r  !'<\i'r nfion  rhi  préacut 
article. 

l'ITI\t  V.  —  Des  suUlcs  et  <lc-iiii-.Hulilo!i  de»  vctcrau. 

Art.  1".  Les  militaires  qui  ont  obtenu  la  solde,  la  demi-solde  ou  le  brevet 

de  vétéran,  seront  appelés  à  l'hôtel  ou  à  la  pen->ion  (pii  le  représente ^ 
lorsque,  par  leur  âge,  leurs  blessures,  leurs  inlirniités  et  leurs  services, 
ils  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2  et  21  du  titre  l*"^ 
du  présent  décret:  ils  pourront  de  même,  aux  ternies  des  articles  12  et 
14  du  titre  III  du  présent  décret,  être  adnns  dans  les  comi)agnies  de 
vétérans. 

2.  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse  des  invalides,  une  somme  de 
un  million  trois  cent  vinjjçt-deux  mille  vingt-huit  livres  pour  servir  au  paie- 
ment des  soldes ,  demi-soldes,  pensions  et  récompenses  militaires  accordées 
avant  le  l*"''  août  171)2. 

3.  Avec  cette  somme,  on  paiera  d'abord  à  chacun  des  militaires  retirés,  la 
solde,  demi-solde,  pension  ou  récompense  qu'il  a  précédemment  obtenue: 
l'excédant  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit. 

4.  La  récompense  militaire  des  citoyens  retirés  avec  quarante-cinq  livres 
de  pension,  ne  sera  augmentée  que  lorsque  ceux  qui  ne  jouissent  actuelle- 
ment que  de  quarante  livres,  jouiront  de  quarante-cinq  livres;  ceux  qui 
ont  quarante-six  livres  dix  sous,  que  lorsque  ceux  des  classes  inférieures 
jouiront  du  même  traitement;  ainsi  de  suite,  toujours  en  remontant ,  jus- 
qu'au moment  où  ils  jouiront  tous  de  la  pension  attribuée  aux  invalides  par 
l'article  14  du  titre  I''  du  présent  décret. 

5.  Du  moment  où  tous  les  militaires  dénommés  ci-dessus  jouiront  de  la 
.pension  lixée  par  l'artirle  14  du  titre  1",  l'excédant  sera  divisé  par  égale 
portion  entre  tous  les  vétérans  de  l'armée  qui  se  sont  retirés  sans  aucune 
pension.  —  Lorsque  ces  vétérans  jouiront  tous  d'une  pension  égale  à  celle 
des  invalides,  la  somme  qui  excédera  tournera  au  bénéfice  de  l'état. 

0.  Les  soldes,  demi-soldes  et  récompenses  militaires  continueront  à  rece- 
voir, aux  mêmes  époques  et  de  la  même  manière  que  par  le  passé,  l'habille-- 
ment  qui  leur  a  été  accordé  par  les  ordonnances  militaires.  —  Les  conseils 
d'administration  des  compagnies  de  vétérans,  seront  chargés  de  l'achat  des 
étoffes,  de  la  fabrication  et  de  l'envoi  desdits  habits.  —  Pour  subvenir  à 
l'achat  des  étoffes,  aux  frais  de  la  confection  et  à  l'envoi  des  habits,  des 
soldes,  des  demi-soldes  et  récompenses  militaires,  il  sera,  par  la  trésorerie 
nationale,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  ministre  de  la  guerre,  versé  chaque 
année,  dans  la  caisse  de  chacune  des  quatre-vingt-trois  compagnies  de  vété- 
rans nationaux  dont  la  résidence  est  fixée  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment,  une  somme  de  sept  livres  pour  chacune  des  soldes,  demi-soldes  et 
récompenses  militaires,  dans  l'étendue  du  département  auquel  ladite  com- 
pagnie sera  affectée. 

7.  L'administration  de  la  caisse  des  soldes,  demi-soldes,  etc.,  sera  confiée 
à_radministration  générale  de  l'hôtel  des  invalides. 
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8.  Les  articles  16,17,I8ctt9clu  titre  I'"'^  du  présent  décret,  relatifs  an 
paiement  des  pensions  des  invalides,  sont  et  demeureront  communs  au  paiç- 
nient  des  soldes  et  demi-soldes,  etc. 

TITRE  VI.  —  Des  Suisses  et  des   antres   étrangers   retirés  hors  de  la  France  r.vcc  une  pensioK 

militaire. 

Art.  t".  Les  oOiciers,  sons-officiers  et  soldats  étrangers  retirés  hors  rhi 
royaume  avec  une  pension,  continueront  à  en  jouir;  elle  leur  sera  payée  de 
la  même  manière  qu'elle  l'a  été  jusqu'à  ce  jour. 

2.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  étrangers  qui,  après  avoir  obtenu 
une  pension  de  retraite,  s'établiront  en  France,  obtiendront  une  augmenta- 
tion de  pension  égale  au  tiers  de  celle  dont  ils  jouissent. 

3.  Les  officiers,  sons-officiers  et  soldats  étrangers  pensionnés  par  Fétat,  qui 
s^établiront  en  France  avec  leurs  femmes  et  enfans,  obtiendront  une  aug- 
mentation égale  à  la  moitié  de  celle  dont  ils  jouissent.  ' 

4.  Du  moment  où  les  officiers,  sous-officierS  ou  soldats  étrangers  habite- 
ront hors  du  royaume,  ils  seront  réduits  à  leur  pension  primitive. 

t  5.  Les  retraites  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  étrangers,  seront 
dorénavant  payées  par  la  caisse  des  pensions,  et  par  les  soins  des  agens  de  ïa 
nation  auprès  du  corps  helvétique  et  des  autres  puissances;  en  conséquence,^ 
les  sommes  accordées  jusqu'à  ce  jour  à  la  personne  chargée  de  faire  payer 
îesdites  pensions,  et  les  faux  frais  que  leur  paiement  occasione,  seront  rayés 
des  états  de  dépense. 

TITRE  \TI.  —  Des  gendarmes  retires  dans  l'hospice  militaire  de  Lunéville. 

Art.  l^"".  L'hospice  militaire  de  Lunéville,  destiné  aux  invalides  de  la  gen- 
darmerie, est  réformé  ;  les  terrains,  édifices,  meubles  et  efi'ets  qui  lui  appar- 
tiennent, sont  déclarés  nationaux. 

2.  Les  gendarmes  du  ci-devant  corps  de  la  gendarmerie,  retirés  dans  ledit 
hospice,  seront  considérés  comme  habitant  l'hôtel  des  invalides  avant  l'épo- 
que du  8  mars;  lesdits  gendarmes  seront,  en  conséquence,  placés  par  le 
directoire  du  département  de  Paris  dans  le  tableau  qu'il  dressera  en  vertu 
de  l'article  24  et  suiyans  du  titre  1*^'  du  présent  décret.  Les  maréchaux-des- 
logis  seront  traités  comme  les  lieutenans-colonels,  les  brigadiers  comme  les 
capitaines,  et  les  gendarmes  comme  lieutenans  ;  le  chirurgien-major  de  l'hos- 
pice sera  traité  comme  capitaine,  et  le  portier  invalide  comme  maréchal-des- 
logis  en  chef. 

TITRE  Vlïl.  • —  Des  gendarmes  retirés  dans  les  dcpartemcns. 

Art.  l^*".  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse  des  invalides,  une 
somme  de  cinquante-quatre  mille  trois  cents  livres  pour  servir  au  paiement 
des  retraites  des  gendarmes  de  la  ci-devant  gendarmerie  française  :  avec 
cette  somme,  on  paiera  d'abord  les  pensions  de  retraite  sur  le  pied  actuel,  et 
l'excédant  sera  réparti  de  la  manière  suivante. 

2.  Les  gendarmes  qui  ont  obtenu  une  pension  de  quatre-vingt-une  livres, 
n'auront  part  à  la  répartition  que  lorsque  ceux  qui  n'ont  obtenu  que 
soixante-dix-huit  livres  ,  jouiront  de  quatre-vingt-une  livres  ;  ceux  qui 
jouissent  de  cent  livres  ,  que  lorsque  les  classes  inférieures  jouiront  de  cent 
livres,  ainsi  de  suite. 

3.  Ne  pourront  plus  prétendre  à  la  répartition  et  augmentation  annuelK; 
prescrites  par  l'article  précédent,  les  gendarmes  qui  jouiront  d'une  pension 
de  six  cents  livres. 

4.  Au  moment  où  tous  les  gendarmes  jouiront  de  la  pension  de  six  cents 
livres  fixée  par  l'article  précédent,  il  ne  sera  plus  versé  chaque  année,  pour 
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eux,  dans  la  caisse  des  invalidrs  ,  (pic  l.i  vnninc  ur*  cssaire  à  racquittcincnt 
desditcs  pensions;  rcxrcdani  fom  ncra  au  prolil  i\v.  Tclal. 

't.  Les  ^cndarnlcs  scimuI  payes  de  la  manière  pI«•^(•life  dans  les  arides  IG, 
17,  18  cl  19  du  titre  V' i\ii  présent  d.'crcf. 

f).  Il  sera  versé,  <  jiatpie  amn-e,  dans  la  caisse  des  invalides,  une  somme  dr 
dix  -  linif  cent  soixante-di)ii/c  livres  |Mmr  servir  au  paiement  des  valets  de  la 
ci-devant  {gendarmerie.  Avec  eett<*  somme,  on  paiera  d'almrd  leurs  [>ension> 
de  retraite  sur  l<'  |)ied  actuel,  et  !'excé<lant  sera  réparti  ainsi  rpi'il  suit  : 

7.  Les  valets  des  gendarmes,  «jui  ont  obtenu  une  pension  de  cent  huit  li- 
vres, n'auront  part  à  la  répartition,  que  lursipic  les  classes  inférieuresjoui- 
ront  de  celte  somme. 

8.  Au  moment  où  tous  les  valets  des  gendarmes  jouiront  d'une  pension 
de  cent  huit  livres,  l'excédant  sera  également  r«'parti  entre  eux,  et  ce,  jus- 
qu'au moment  où  il-)  jouiront  chacun  d'une  pension  de  deux  cents  livres  ; 
et  alors  il  ne  sera  fait  à  la  caisse  des  invalides  que  les  tonds  nécessaires  pour 
rac(]uittement  desdites  pensions  de  deux  cents  livres. 

9.  Les  valets  des  gendarmes  seront  payés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  arti- 
cles IG,  17,  18  et  19  du  titre  P*^  du  présent  décret. 

TITRE  IX.  —  Des  grenadiers  à  cheval. 

Art.  1*'.  limera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse  des  invalides,  une 
somme  de  dix-huit  mdle  trois  cents  livres,  pour  servir  au  paiement  des  pen- 
sions de  retraite  des  ci-devant  grenadiers  à  cheval.  Avec  cette  somme ,  on 
paiera  d'abord  les  pensions  de  retraite  sur  le  pied  actuel,  et  l'excédant  sera 
réparti  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Les  grenadiers  a  cheval  qui  ont  obtenu  une  pension  de  Tetraite  qui 
s'élève  au  dessus  de  cent  dix-sept  livres,  n'auront  part  a  la  répartition  que 
lorsque  les  grenadiers  qui  n'ont  que  cent  dix  livres  jouiront  de  cent  dix-sept 
livres  ;  ceux  qui  ont  cent  trente-quatre  livres  huit  sous ,  que  lorsque  les 
classes  inférieures  jouiront  de  cette  somme,  ainsi  de  suite. 

3.  Ne  pourront  plus  prétendre  à  la  répartition  et  augmentation  annuelle, 
les  grenadiers  à  cheval  qui  jouiront  d'une  pension  de  six  cents  livres. 

4.  Du  moment  où  tous  les  grenadiers  à  cheval  jouiront  d'une  pension  de 
six  cei  ts  livres,  il  ne  sera  plus  versé  dans  la  caisse  des  invalides  que  la 
somme  nécessaire  à  l'acquittement  desdites  pensions;  l'excédant  tournera 
au  protit  de  l'état. 

6.  Les  grenadiers  à  cheval  seront  payés  de  la  manière  prescrite  par  les  ar- 
ticles 16,  17,  18  et  19  du  titre  I"  du  présent  décret. 

TITRE  X. —  Des  officiers  retirés  à  la  suite  des  places. 

Art.  1".  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse  des  invalides,  une 
somme  de  cent  soixante-dix-huit  mille  cinq  cent  vingt-trois  livres,  destinée 
au  paiement  des  pensions  de  retraite  des  offlciers,  guides  et  infirmiers  reti- 
rés à  la  suite  des  places. 

2.  Avec  la  somme  de  cent  soixante-dix-huit  mille  cinq  cent  vingt-trois  li- 
vres, destinée  aux  officiers  retirés  à  la  suite  des  places,  on  paiera  d'abord 
les  pensions  de  retraite  sur  le  pied  actuel  ;  l'excédant  sera  réparti  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

3.  Ce  qui  excédera  le  paiement  des  pensions  actuelles,  sera  destinera 
ajouter  auxdites  pensions,  dans  l'ordre  suivant  :  —  1°  A  porter  les  pensions 
des  infirmiers  à  deux  cents  livres  ;  2*^  les  pensions  des  guides  à  trois  cents 
livres;  3°  les  pensions  des  sous  -  lieutenans  et  porte  -  drapeau  à  quatre 
cents  livres  j  4"  les  pensions  des  lieutenans  à  cinq  cents  livres  ;  5°  les  pen- 
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siotis  des  capitaines  à  six  cents  livres  ;  G°  les  pensions  des  commandans  de 
bataillon  à  mille  livres  ;  7°  les  pensions  des  majors  à  douze  cents  livres  ;  8°  les 
I^ensions  des  lieutenans-colonels  à  quinze  cents  livres;  9°  les  pensions  des 
colonels  à  dix-huit  cents  livres;  10°  les  pensions  des  oflicicrs-généraux  à 
tfois  mille  livres. 

4.  Les  classes  supérieures  ne  pourront  prétendre  à  une  augmentation  , 
que  lorsque  les  classes  ini'érieures  jouiront  du  mininmni  fixé  par  l'article 
précédent. 

5.  Si  l'excédant  ne  suffit  point  à  porter  une  classe  entière  au  mirdmuni 
fixé  par  l'article  3 ,  la  somme  à  répartir  sera  divisée  par  égales  portions 
entre  tous  les  membres  de  ladite  classe  qui  n'auront  point  atteint  ce  mi- 
nimum. 

G.  Le  maximum  pour  les  différentes  classes  des  militaires  retirés  à  la  suite 
des  places,  sera,  pour  les  officiers-généraux  ,  quatre  mille  livres;  pour  les 
colonels,  trois  mille  livres  ;  pour  les  lieutenans-colonels,  deux  mille  quatre 
cents  livres;  pour  les  majors,  deux  mille  livres;  pour  les  commandans  de 
bataillon,  quinze  cents  livres;  pour  les  capitaines,  douze  cents  livres;  pour 
les  lieutenans,  huit  cents  livres  ;  i^our  les  sous-lieutenans  et  porte-drapeau, 
six  cents  livres;  pour  les  caporaux  des  guides,  quatre  cent  cinquante  livres; 
pour  les  guides ,  trois  cent  cinquante  livres  ;  pour  les  infirmiers ,  deux  cent 
cinquante  livres. 

7.  Du  moment  où  les  différens  militaires  retirés  à  la  suite  des  places, 
jouiront  des  pensions  fixées  par  l'article  précédent ,  l'état  ne  versera  plus 
pour  eux  dans  la  caisse  des  invalides  que  la  somme  nécessaire  à  l'acquittement 
desdites  pensions. 

8.  Les  pensions  des  militaires  retirés  à  la  suite  des  places,  seront  payées 
de  la  manière  prescrite  articles  IG,  17,  18  et  19  du  titre  I*^*"  du  présent 
décret. 

TITRE  XI.  —  Dca  veuves  et  des  enfans  dtîs  morles-paics. 

Art.  1"".  Du  moment  où  les  invalides  retirés  dans  les  départemens  joui- 
ront du  maximum  du  traitement  qui  leur  est  accordé  par  le  présent  décret, 
et  où  l'état  commencerait  à  bénéficier  par  la  diminution  du  nombre  des  in- 
dividus, il  sera  accordé  des  pensions  aux  veuves  des  invalides  de  toutes  les 
classes,  ainsi  qu'à  celles  des  militaires  qui  ont  obtenu  des  soldes,  demi-sol- 
des et  récompenses  militaires  ou  la  vétéranee  ;  il  sera  accordé  de  même  des 
supplémens  de  solde  aux  invalides,  ou  autres  mortes-paies  qui,  privés  des 
moyens  de  subsister,  auront  des  enfans  à  élever. 

2.  Les  fonds  destinés  aux  pensions  des  veuves  s'élèveront  provisoirement  à 
cent  mille  livres. 

3.  Les  fonds  destinés  aux  supplémens  de  solde  pour  les  invalides  qui  au- 
ront des  enfans,  s'élèveront  provisoirement  à  cent  mille  livres. 

4.  Les  premiers  bénéfices  que  l'état  fera  par  la  diminution  du  nombre  des 
militaires  retirés  dans  les  départemens,  seront  également  répartis  entre  la 
classe  des  veuves  et  celle  des  enfans. 

5.  La  pension  destinée  à  une  veuve  d'invalide  ne  s'élèvera  jamais  au  des- 
sus de  cent  livres,  et  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  livres. 

C.  Le  supplément  de  solde  pour  un  enfant  d'invalide  ne  s'élèvera  jamais 
au  dessus  de  trente-six  livres,  et  ne  pourra  être  moindre  de  vingt-quatre 
livres. 

7.  Les  veuves  des  invalides  ne  pourront  obtenir  Cxqs  sni)p]émens  de 
solde  pour  les  enfans  qu'elles  auront  eus  de  leur  mariage  avec  des  mortes- 
paies. 

III.  12 
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8.  Les  rrifims  des  iiiViilidrs,  orplu  lins  ilr  |»«ir  rt  m  tc  ,  iKHjrroiil  ohtrnir 
lie  iiit'iiic  d('î>  .sii|)|)l('-iii(-ns  «le  soliJc  ;  ils  lt:iir  s<  rouf  accordri  «le*  |»ri-fér('iicc. 

9.  Los  supplrinnis  de  solde  pour  les  enlaris  «les  invalides,  cesseront  du  mo- 
ment «lù  lesdifs  «'nlans  auront  atlclnt  Irnr  s«'i/.i«'tn«*  aniire. 

10  Les  sn|)pl<'in<'ns  (h*  solde  scioni  a( cokU's  <!<•  ()r«'*f«''rence  aux  invalides 
(pii  auront  un  plus  {içrand  nombre  d'enfans  ;  a  nombre  égal ,  a  ceux  qui  au- 
ront le  moins  de  nioNcns  de  subsister. 

11.  I/adn)inislraJion  f,'énérale  de  riiôl<'l  des  invalides  Cst  ehargéc  de  dis- 
tribuer et  de  faire  payer  le>i  pensions  des  veuves  cl  les  supplémens  de  solde 
pour  les  enlans  des  invalides  ;  lesdites  i)ensions  et  lesdiis  supph'inens  seront, 
payés  ainsi  ([u'il  est  prest  rit  ai  t  ides  1 0,  1 7.  1 8  et  l 'Jdu  titre  V^  du  présent  décret. 

TITRE  XII. —  De  radintnibtration  des  j»cn.iion<i  de  retraite. 

Art.  r'.  Le  conseil  général  de  Tbôtel  des  invalides  fera  dresser,  dés  ses- 
premières  séances,  un  contrôle  général  de  chacune  des  classes  des  militaires 
pensionnés.  Ce  contrôle,  (jui  contiendra,  1"  le  nom  du  pensionnaire,  2"  soa 
grade,  3°  son  âge,  4"  le  lieu  de  sa  résidence,  5°  la  pension  dont  il  jouit, 
sera  conlorme  au  modèle  annexé  an  présent  décret.  —  Os  différens  états  se- 
ront imprimés  aux  frais  des  différentes  classes  <le  pensionnaires  ;  un  exem- 
plaire en  sera  envoyé  à  chacun  d'eux  ,  et  un  à  ehacjue  district  du  royaume. 

?.,  Chaque  année,  l'administration  de  l'hôtel  fera  imprimer  le  nom  des 
pensionnaires  de  chaque  classe  qui  seront  jnorts,  ou  qui  n'auront  plus  droit 
à  la  pension  de  cette  classe.  Dans  une  seconde  colonne,  on  placera  le  mon- 
tant de  la  pension  dont  chacun  d'eux  jouissait.  Au  bas  de  chaque  état,  on 
imprimera  le  résultat  de  l'augmentation  qu'aura  produite,  pour'Ies  autres 
individus  de  cette  classe,  l'extinction  de  pensions  pendant  l'année. — L'ad- 
ministration générale  de  l'hôtel  lera  connaître  enfin,  dans  ces  états  annuels, 
les  dépenses  auxcjuelles  l'administration  de  chaque  classe  aura  donné  lieu. 

3.  Il  sera  passé,  le  T*^  juillet  prochain,  une  revue  générale  des  invalides, 
soldes,  demi-soldes,  récompenses  militaires  et  vétérans.  —  Tout  invalide, 
solde,  demi-solde,  récompense  militaire,  et  vétéran,  qui  ne  passera  pas  celte 
revue ,  et  qui  ne  produira  pas  un  certificat  de  résidence  sans  Interruption 
dans  le  royaume  depuis  six  mois  au  moins,  sera  irrévocablement  privé  de 
sa  pension  ou  de  son  traitement,  et  de  tout  espoir  aux  récompenses  natio- 
nales. —  Seront  exceptés  des  dispositions  du  présent  décret,  les  invalides, 
soldes,  demi-soldes,  récompenses  militaires  et  vétérans  qui  auront  obtenu, 
avant  le  f^""  janvier  1792,  une  permission  légale  de  passer  ou  de  s'établir 
en  pajs  étrangers,  et  qui  seront  compris  comme  tels  dans  les  états  fournis 
par  le  ministre  de  la  guerre. —  Seront  encore  exceptés  les  officiers,  sous-of- 
ficiers et  soldats  qui  constateront,  par  des  extraits  de  revue,  qu'ils  ser- 
vent actuellement  dan  >  les  troupes  de  ligne  ou  dans  les  gardes  n  itionales. 

4.  La  revue  de  rigueur  sera  passée,  dans  le  chef-lieu  du  district,  par  un 
commissaire  des  guerres,  en  présence  de  deux  commissaires  de  la  munici- 
palité chef-lieu  du  district  — Le  commissaire  des  guerres  pourra,  d'après  la 
demande  du  ministre  de  la  guerre,  être  suppléé  par  un  commissaire  de  l'ad- 
ministration du  district,  désigné  à  cet  effet  par  le  directoire,  d'après  l'avis 
que  le  ministre  lui  en  donnera. 

5.  Le  commissaire  des  guerres  ou  son  suppléant  inscriront  sur  un  registre 
à  ce  destiné,  et  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  décret,  les  nom,  sur- 
nom, âge,  taille,  service,  campagnes,  blessures,  infirmités,  domicile  et  traite- 
ment actuel  des  mortes-paies.—  Il  sera,  dans  le  registre,  ouvert  un  tableau 
particulier  pour  chacune  des  différentes  classes  de  mortes-paies.  Un  double 
de  ce  registre  sera  adressé  à  l'administration  de  l'hôtel. 
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'  6.  Les  mor' es-paies  qui,  par  leur  Age  ou  leirs  blessures,  seront  dans  l'im- 
possibilité de  se  rendre  an  cbef-Iieu  du  district,  se  présenteront  à  leur  muni- 
cipalité :  ils  se  feront  délivrer  un  certilicat  de  vie  et  de  résidence ,  qui 
constatera  leurs  nom ,  surnom,  yge,  taille,  service,  campagnes,  blessures, 
infirmités,  domicile  et  traitement  actuel j  ils  adresseront  ce  certificat  au  di- 
Tectoire  de  leur  district. 


N°  1G3.  =  l*'»— 5  mai  1792.  =  Décret  relatif  aux  appointemens  des  offi- 
ciers et  à  la  formation  de  leurs  équipages,  (B.,  XXII,  5.) 

N"  164.=1<^'  mai  (14  mars  et)— 6  mai  1792.  =  Décret  relatif  à  l'organisation 
de  la  marine  (1).  (B.,  XXII,  3.) 
Art.  1".  Les  officiers  militaires  de  la  marine,  mentionnés  en  l'article  25  du 
décret  du  31  décembre  1790—7  janvier  1791,  sur  les  classes  des  gens  de  mer, 
qui  avaient  quitté  le  service  de  la  mer  avant  d'entrer  dans  celui  des  classes, 
et  qui  seront  susceptibles  de  rentrer  au  service,  pourront  concourir  avec  les 
autres  officiers  militaires  des  classes,  mentionnés  en  l'article  24  du  susdit 
décret,  pour  la  nouvelle  organisation  du  corps  de  la  marine,  ou  pour  lesrem- 
placemens  qui  seraient  à  faire  a[)rès  ladite  organisation,  dans  le  cas  où  ii& 
n'auraient  pu  y  être  compris. 

2.  Les  sous-lieutenans  supprimés  qui  ont  servi  sur  les  vaisseaux  de  l'état 
pendant  la  dernière  guerre,  et  qui  ont  navigué  sur  les  navires  du  commerce, 
depuis  qu'ils  ont  é'é  faits  sous-lieutenans,  sont  dispensés  du  service  exigé 
par  l'article  15  du  décret  du  l^*" — 15  mai  1791  ,  relatif  au  corps  de  la  marine, 
et  pourront  concourir,  suivant  l'article  14  du  même  décret,  avec  les  autres 
sous-lieutenans,  pour  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  et  d'enseigne  entre- 
tenu, en  exécution  du  susdit  décret  du  l*"*^ — 15  mai  1791. 

3.  L'assemblée  nationale,  voulant  traiter  les  lieutcnans,  sous-lientenansdc 
la  marine,  capitaines  de  brûlot  et  lieutenans  de  frégate  supprimés  par  les 
décrets  des  31  décembre  1790 ,  22  avril  et  f'mai  1791,  sanctionnés  les  7  jan- 
vier et  15  mai  1791 ,  avec  la  même  laveur  que  les  capitaines  et  majors  de 
vaisseau,  décrète  que  l'article  21  du  décret  du  29  avril— 15  mai  1791,  relatif 
au  corps  de  la  marine,  sera  applicable  auxdits  lieutenans,  sous-lieutenans  de 
la  marine ,  capitaines  de  brûlot  et  lieutenans  de  frégate ,  pour  obtenir  en 
retraite,  dans  ce  moment-ci  seulement ,  les  deux  tiers  des  appointemens  du 
grade  dont  ils  jouissaient  ci-devant  dans  la  marine,  dans  le  cas  où  la  durée  de 
leurs  services  ne  leur  donnerait  pas  droit  à  une  pension  égale  ou  plus  forte 
que  les  deux  tiers  de  leursdits  appointemens,  et  i)Our  jouir  aussi  en  retraite 
du  grade  supérieur,  lorsqu'ils  auront  dix  ans  de  service  dans  leur  grade  ;  le 
tout  d'après  les  bases  fixées  pour  les  capitaines  et  majors  de  vaisseau ,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  ce  grade  supérieur  puisse  donner  ouverture  à  aucune 
augmentation  de  pension,  ni  pour  les  cai>itaines  de  vaisseau,  ni  pour  les 
autres  ofticiers. 

4.  Le  décret  du  5 — 12  septembre  1791,  concernant  les  officiers  des  troupes 
de  ligne  destitués  arbitrairement  et  sans  jugement,  sera  applicable  aux  ofli- 
<;iers  de  la  manne.  ' 


I**"  mai  1792  :  Secours  a  des  maisons  religieuses ,  voyez  26  avril  précédent;  Officiers  gèixé' 
vaux  y  Armées  du  Nord ,  Créances  sur  l'état ,  voyez  27  avril  ;  Garde  nationale,  voye«  a8 
zstW',  Dépenses  de  1792,   Assignats,  voyez  3o  avril. 

■'  Il  ,    I      »  » 

(i)  Voyez  le  décret  du  29  avril— 15  mai  179Î,  sur  le  même  objet,  elles  notes  qui  rcsuœcRl 
toute  la  législation. 


O'i  ASSEMBM^E    DATION  VIE     I.ÉOISI.ATI  VE. 


Np  l^J.  =    '  mai  l'U?..  -  -  I>K(;hkt  y//  sui>inirnr  hs  nun^im.s   tnililai  i  es   des 
jjrincvs  ftuurtitSy  frrrrs  (ht  roi.  (B.,  A\IJ,  'J.) 


N"  100.  =  4  — ;'»  inui    1702.     -  Dkcrf.t  n-'atif  aux  prij^omncn  de  f^uvrre. 

(li.,  XXII,  ly.) 

L'assoniblrc  nationale,  voulant,  au  romni<'noom<'nf  «l'urir  ^urrrn  entre- 
prise pour  la  défense  de  la  liberté,  réuler,  d'après  les  principes  de  la  justice 
et  do  riiunianilé,  le  tiaitcuieut  des  militaires  ennemis  '|ue  !«•  s(»il  dc«,  eoiu- 
bats  mettrait  au  pouvoir  de  la  nation  Iraneaise;  —  (Considérant  qu'aux 
termes  de  la  déelaration  des  droits,  lorsque  la  soeiéléest  forcée  de  priver  un 
bomme  de  sa  liberté,  toute  ri^'ueur  qui  ne  sérail  pa.i  iicce»saire  pour  s'as- 
surer  de  sa  persoînie  ,  doit  être  sévèiemejjt  ré[)iiniée  par  la  loi;  —  ilecou- 
naissant  que  ce  principe  s'applique  plus  particulièrement  encore  aux  pri- 
sonniers de  guerre  ,  qui ,  ne  s'étant  |)as  rangés  volontairement  sous  la 
puissance  civile  de  la  nation,  demeurent  sous  la  sauvegarde  plus  spéciale 
du  droit  naturel  des  bommes  et  des  peuples,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"'".  Les  prisonniers  de  guerre  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  et 
la  protection  spéciale  de  la  loi. 

2.  Toute  rigueur,  violence  ou  insultes  comujises  envers  un  pri:>oiinier  de 
guerre,  seront  punies  counuc  si  ces  excès  aN aient  été  commis  contre  un 
citoyen  françai?. 

o.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  transportés  sur  les  derrières  des 
armées,  dans  les  dépôts  que  les  généraux  auront  désignés. 

4.  Ils  seront  ensuite  répartis  dans  l'intérieur  du  royaume,  à  la  distance 
de  vingt  lieues  au  moins  des  frontières,  et  placés  principalement  dans  les 
cbefs- lieux  de  district  et  les  villes  fermées. 

6.  11  leur  sera  alloué  provisoirement  pour  leur  entretien,  sur  les  fonds 
extraordinaires  de  la  guerre,  la  totalité  de  la  solde  et  des  appointemcns  de 
paix  dont  jouissent  les  grades  correspondans  de  l'iulanteiie  française. 

6.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  admis  à  prendre  ,  en  préseiïce  des 
officiers  municipaux,  l'engagement  d'bonneui'  de  ne  point  s'écarter  du  lieu 
qui  leur  aura  été  désigné  pour  demeure;  et,  dans  ce  cas,  ils  auront  la  ville 
pour  prison,  et  ne  seront  soumis  qu'aux  appels  qui  seront  lixés  par  un  règle- 
ment particulier. 

7.  Ceux  qui,  outre  l'engagement  d'honneur,  fourniront  une  caution,  ne 
seront  tenus  de  se  représenter  qu'à  un  appel  par  jour,  sans  pouvoir  néan- 
moins s'écarter  de  la  ville  de  plus  de  deux  lieues. 

8.  Les  uns  et  les  autres  seront  tenus  d'être  vêtus  de  leur  uniforme, 'et  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  avoir  ni  porter  des  armes. 

9.  Ceux  qui  ne  fourniront  point  de  caution  et  refuseraient  l'engagement 
d'honneur  mentionné  en  l'article  6,  seront  détenus  dans  les  édilices  natio- 
naux fermés. 

10.  Ceux  qui,  ayant  pris  l'engagement  d'honneur  ou  fom'ni  caution, 
manqueraient  aux  obligations  qui  leur  sont  imjjosées  par  les  articles  6,  7  et^ 
8  ,  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  con- 
damnés à  garder  prison  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  selon  la 
gravité  de3.  circonstances,  et  qui  pourra  être  indéliui  si  le  projet  d'évasion 
est  prouvé. 

11.  Les  prisonniers  de  guerre  jouiront,  au  surplus,  du  droit  commun 
des  Français.  Ils  pourront  se  livrer  à  toute  espèce  de  profession  ,  en  rem- 
plissant les  conditions  prescrites  par  les  lois.   Ils  seront  traduits  devant 
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les  tribunaux  ordinaires  en  cas  de  délit,  y  seront  poursuivis  pour  révolte, 
et  y  recevront  la  réparation  des  injures  ou  dommages  dont  ils  auraient  à  se 
plaindre. 

12.  Le  pouvoir  exécutif  présentera,  dans  le  plus  court  délai,  un  projet  de 
règlement  sur  les  lieux  où  les  prisonniers  de  guerre  seront  translerés,  sur  le 
mode  de  leur  translation  ,  sur  le  nombre  qui  en  pourra  Otre  réuni  dans  le 
même  lieu ,  sur  la  manière  dont  ils  y  seront  surveillés  et  gardés ,  sur  les 
appels  auxquels  seront  soumis^ceux  qui  jouiront  de  la  faveur  des  articles  G 
et  7,  sur  la  police  des  niaisons  où  seront  renfermés  ceux  <pii  ne  jouiront 
pas  de  cette  faveur ,  sur  la  correspondance  des  uns  et  des  autres  avec 
l'étranger ,  et ,  en  un  mot  ,  sur  tous  les  moyens  d'exécution  <lu  pix-sent 
décret. 

13.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction. 


N°  167.  =:  4 — 9  mai  1792.=  Décret  relatif  à  la  solde  des  Acadiens  et  Cana- 
diens. (B.,  XXII,  21.) 

N*^  168.  =  4 — 9  mai  1792.  =  Décret />o/to«^  dérogation  à  celui  des  14  et  15 
septembre  1790,  et  suppression  de  différentes  peines  correctionnelles  ci- 
devant  appliquées  aux  soldats  (1  j.  (  B.,  XXII ,  22.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  mili- 
taire sur  le  règlement  du  V  janvier  1792,  concernant  le  service  intérieur, 
la  police  et  la  discipline  de  l'infanterie;  considérant,  1"  que  le  titre  de  ce 
règlement,  ne  rappelant  point  la  loi  qui  y  a  donné  lieu,  a  pu  laisser  quelques 
doutes  à  l'armée  française;  2"  que  le  second  membre  de  l'article  13  du  titre 
VI  n'est  point  conforme  aux  principes  de  la  justice  ;  3°  que  ce  règlement 
laisse  aux  ofticiers  supérieurs  et  autres  commandans  militaires  trop  de  la- 
titude dans  l'application  des  moyens  correctionnels;  4°  que  la  loi  ne  doit 
établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment  nécessaires;  considérant 
enlin  (lue  l'armée  Irançaise  ne  peut  exister  sans  discipline ,  mais  qu'il  faut 
qu'elle  soit  juste,  modérément  sévère,  et  toujours  paternelle,  décrète  ce 
(jui  suit  : 

Art.  1*^'.  L'assemblée  nationale,  dérogeant  au  décret  des  14  et  15  septembre 
i790,  supprime  la  peine  [irononcèe  contre  les  soldats  de  l'armée  irançaise 
qui,  pour  fait  d'ivrognerie ,  étaient  obligés  de  boire  une  cliopine  d'eau  pen- 
dant trois  jours  de  la  semaine  ,  à  rbeure  de  la  garde  montante ,  quoiqu'ils 
eussent  en  outre  mérité  de  garder  prison. 

2.  La  peine  du  piquet  est  pareillement  supprimée  dans  les  garnisons, 
quartiers  et  cantonnemens. 

3.  Toutes  les  lois  militaires  rendues  par  l'assemblée  constituante,  et  toutes 
les  lois  faites  antérieurement  et  postérieurement ,  comme  aussi  tous  régle- 
mens  en  vertu  des  mêmes  lois  auxquels  il  n'aura  point  été  dérogé,  contiime- 
ront  d'être  exécutés  provisoirement. 

4.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  l'intitulé  de  tous 
les  réglemens  à  faire  par  le  roi,  sera  dans  la  forme  suivante  : 

AU  NOM  DE  L\  LOI. 

DE    PAR    t.E    ROI. 

Règlement  concernant  (  mettre  le  texte  de  la  loi ,  sa  date  et  celle  de  la 
sanctior^. 

(i)  Voyez  le.flccrct  diLi5»..  ('4  ^i)  seplcmbrc — 29  octobre  1790,  sur  la  discipline  luililairc,  et 
les  notes.      "/"^    '*     "'  '  "' 
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"N*  109.  =  5— G  mai  179?-.  =  Dkcret  rthuif  u   l<i  formation  de  tnnu-un 
bataillons  tic  i^anirs  nationaux  volontaires.  (Ij.,  XXII,  20.^ 

M"  170.  =5— Il  mai  \l^')..r=--làv.iM¥.T  rvlatif  au  jais  brut  tt  (Ui  jais  travaillée 

(B.,  XXII,  ^Xu) 
L'assoinblée  nationale,  apr«'s  voir  <-iitcrulii  le  rap[>ort  de  son  comité  de 
commerce,  décrète  ce  <|ui  suit  :  —  L'assemblée  nationale,  interprétant  le 
tarir  des  douanes,  (lécrété  par  rassend>lce  (oiislituante  le  'X  mars  1791, 
décrète  (|ue  le  jais  brut  est  exempt  de  tout  droit  a  l'entrée  du  rovaume;  (pie 
le  jais  travaillé  contiiuicra  d'être  passible  d'un  droit  d'entrée  de  dix  livres 
du  quintal,  et  (pie  ledit  droit  de  dix  livres,  perçu  a  l'entrée  sur  le  jais  brut, 
depuis  et  en  exécution  dudit  tarit,  sera  restitué  par  les  receveurs  des 
douanes  à  tous  les  propriétaires,  voituriers  et  marchands  ,  qui  l'ont  acquitté. 


N"  17  t.  =  5 — 16  mai  1792.  =  Décret  relatif  aux  canonniers  matelots  for- 
mant les  cinq  divisions  du  port  de  lires  t.  {h.,  XXII,  29.) 


j    mai  1792  :   Hôpitaux  des   armées.,  vovtv.  27  avril  précédent;   Appointemens  et  équipages 
des  ojfciers^  voyez    i*^*"  mai  mûaïc  mois;    Prisonniers  de  guerre,  >0)fz  4  ni3'- 

G  mai  1792:    Canal  de  Sommevoirc ,   voyez  3o  avril  précédent;  Organisation  de  la  marine  y 
voyez  i*"*^  mai  mcuie  mois;   Gardes  nationales  'volontaires,    vovcz  5  mai. 


>fo  172,  =8  mai  1792.  =  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  faite  par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  affaires  étran- 
gères  y  d'une  loi  qui  réprime  les  attentats  contre  l'honneur  et  l'autorité 

i    des  généraux,  et  autres  agens  publics.  (B.,  XXII,  38.) 

pj^o  173.  =  8 —  11  mai  1792,=Décret  relatif  aux  employés ,  exprès  et  cour- 
riers dépêchés  pour  les  besoins  du  service  de  l'armée.  (B.,  XXII,  35.) 

L'assemblée  nationale,  voulant  assurer  l'activité  et  la  ponctualité  du  ser- 
vice de  l'armée ,  et  interpr«?tant  en  tant  que  de  besoin  l'article  7  du  décret 
du  l*"*"  février — 28  mars  dernier,  décrète  que  les  commissions  ou  ordres  par- 
ticuliers dont  seront  porteurs  les  employés  servans,  exprès  et  courriers 
dépêchés  pour  les  besoins  du  service,  leur  tiendront  lieu  de  passe-ports, 
même  lorsqu'ils  passeront  d'un  département  à  l'autre. 


]\^"  174.  =8 — 13  mai  1792.  =  Décret  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  réii^ 
lier  ou  renouveler  les  marchés  à  faire  pour  le  service  du  département  de 
'    la  marine.  (B.,  XXII,  40.  ) 

^o  175.=^  9 — 13  mai  1792.  =  Décret  relatif  aux  diminutions  à  faire  sur 
les  secours  accordés  aux  employés  des  administrations  supprimées. 
(B.,  XXII,  42.) 

N*  176.  =  9—13  mai  1792.  =  Décret  relatif  à  une  erreur  existant  dans 
le  décret  du  2  décembre  1790,  concernant  l'organisation  de  l'artillerie' 
[    (B.,  XXII,  43.)  

î^û  177.  — 9  mai— 6  juin  1792.  =  Décret  relatif  aux  vétérans  de  la  garde 

nationale.  (L.,  IX,  260.) 
Art.  V\  L'assemblée  nationale  dérogeant  à  l'article  30  du  décret  du  29  sep- 
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tembre  1791 ,  relatif  à  l'organisation  de  la  garde  nationale,  décrète  que  les 
citoyens  qui  sont  au  dessus  de  cinquante  ans,  pourront  continuer  à  servir 
dans  les  bataillons  de  vétérans,  en  justifiant  toutefois  de  leur  inscription 
dans  ces  bataillons,  avant  la  loi  relative  à  l'organisation  de  la  garde  nationale. 
2.  L'assemblée  nationale,  applaudissant  au  zèle  des  vétérans  qui  deman- 
dent à  marclicr  à  leurs  frais  aux  frontières ,  renvoie  leur  demande  au  j)ou- 
voir  exécutif.  

9  mai   1792:  Solde  des  Acadiens  et    Cduadiens,    Peines  covrectionnelles  appliquées  aux 

soldats ,   voyez  4   ^^  mcinc  mois. 


limai   1792:    J^ais   hrut   ou  travaillé  ^  \  oyez    5  du    même    mois;    Courriers   de  l'armée., 

voyez  8  mai. 


N"  178.  =  12  (n  et) — 16  mai  1792.=  Décret  relatij  à  la  tenue  des  cours 
martiales ,  et  à  la  forme  des  jugemens  militaires   en  campagne   (1). 
.    (B.,  XXII,  53.) 

TITRE  F*".  —  Des  tribunaux  militaires  à  l'armée. 

'  "Art.  l**".  Tout  délit  militaire  ou  commun  ,  commis  à  l'armée  pendant  la 
guerre  par  les  individus  qui  la  composent,  sans  distinction  de  grade,  de 
métier  ou  de  profession,  seront  jugés  par  des  cours  martiales,  ou  par  la 
police  correctionnelle  militaire,  suivant  la  gravité  du  délit,  conformément 
aux  dispositions  suivantes. 

2.  Tout  prévenu  d'un  délit  militaire  ou  d'un  délit  commun  dont  la  peine, 
s'il  est  trouvé  coupable  par  le  jury,  doit  être  la  privation  de  la  vie  ou  de  son 
état,  sera  traduit  devant  la  cour  martiale. 

3.  Tout  prévenu  d'un  délit  ou  d'une  faute  excédant  celles  de  pure  disci- 
pline, dont  la  connaissance  est  réservée  par  les  lois  militaires  au  conseil  de 
discipline,  et  dont  la  punition  ne  devra  être  ni  la  privation  de  la  vie  ni 
celle  de  son  état,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
militaire. 

4.  A  l'armée,  les  cours  martiales  et  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle militaire  appliqueront  aux  délits  militaires  les  peines  énoncées  dans 
le  Code  pénal  militaire,  ainsi  que  dans  les  réglemcnsque  les  généraux  et 
commandans  en  chef  sont  autorisés  à  faire  par  l'article  1 1  du  décret  du 
30  septembre — 19  octobre  1791.  Les  cours  martiales  et  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  militaire  appliqueront  aux  délits  civils  les  peines  énon- 
cées dans  les  lois  pénales  ordinaires. 

TITRE  II.  —  Des  cours  martiales  (2). 

Art.  F «■.  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  7  du  décret  du 
22  septembre — 29  octobre  1790,  il  sera  établi  dans  chaque  armée  le  nombre 
de  cours  martiales  que  le  général  d'armée  aura  jugé  nécessaire. 

2.  La  juridiction  de  chacune  des  cours  martiales  dans  la  même  armée  , 
s'étendra,  dans  le  royaume  et  hors  du  royaume,  sur  tous  les  militaires  atta- 
chés à  cette  armée ,  et  sur  toutes  les  personnes  attachées  à  son  service  ou  qui 
la  suivent.  , 

3.  Le  siège  habituel  de  chacune  de  ces  cours  sera  déterminé  par  le  géné- 
ral ,  en  sorte  que,  de  chacun  des  points  qu'occupera   l'armée ,   on  puisse 

(i)  Voyez  le  décret  du  iS — ^3  mai  C792,  relatif  à  l'exécution  des  jugemens  des  cours  martiales  , 
et  celui  du  t6 — ai  août  1793,  art.  4.  mii  supprime  ces  cours. 
(2)  Voyez  la  loi  du  22  septembre — 29  octobre  1790,  cl  les  note?. 


ÎMi  ARSrMni.f.K    NATIONAI.C    l.ftiilRf,  \TIVE. 

jjroinulrrnrnt  rrconii?*  a  l'uno  d'Hks.  (a\u'îu\'au\  il  srin  lil)r<»  au  (?raiifî-jii{fc 
,  d'oidodiM  r  le  lrans|K>ir  «Ir  la  cour  niarfialo  hors  du  liru  ou  eWv  sif^c  liahi- 
tucllcnirnf  ,  toutes  les  fois  que  retJc  nicsurc  pfuirra  f  onfriluier  à  la  sùr^U: 
«l<*s  |)ri.sonrii(M".s ,  a  la  |»roiu|)te  t'xpcwlitioo  des  affaiien,  ou  |»our  toute  autr«» 
t:onsi(l«''ratioii  ifn[>ortante.  —  Les  (ours  inai-tiak''>  a  TarrrnV  f)oiir  ;onf  tenir 
leurs  séances  partout,  et  in<>me  en  plein  air. 

'«.  Les  iMi'veuus  de  (l(''llt->  (pii  devront  être  jii;.'''<,  par  les  (ours  martiales, 
bcront  traduits  devant  la  plus  prochaine,  sur  la  i)laintc  du  eomniissaire-aii- 
diteur  qui  en  aura  le  plus  toi  été  averti,  soit  par  une  dénoneiation  expresse 
ou  par  la  clameur  pnhli(iiie,  ou  de  toute  autre  niani<.'re. 

5.  lia  lornialion  du  tableau  dos  jurys  établis  par  le  décret  du  ?.?.  septcni- 
hrc — 59  octobre  ITiio,  ne  sera  pas  oblicratoire  à  rarince. —  Le  service  de  ces 
deux  jurys  sera  rempli  alternativement  [)ar  tous  les  uidividus  qui  cojupo- 
sent  ou  suivent  les  années,  sans  qu'aucune  raison  puisse  les  en  disjienscr, 
de  quchpic  arme,  de  (luehine  jrrade,  de  (juelque  yirofession  qu'ils  soient, 
soit  ([u'ils  servent  en  coi*ps  ou  par  détacheqicnt,  ou  nu'me  hors  de  ligne.  — 
On  sera  appelé,  pour  le  service  des  jurys,  par  le  commandant  militaire  de 
la  division.  Lors(pril  n'y  aura  (ju'un  seul  ré'iiment  dans  le  lieu  ou  le.-)  deux 
jurys  devront  être  convoqués,  le  régiment  lournira  les  jurés  nécessaires, 
en  prenant  les  plus  anciens  officiers ,  sous-ofliciers  et  soldats,  (jui  seront 
soumis  a  cet  égard  à  un  tour  de  service,  et  en  suivant  l'ordre  des  colonnes. 
—  Lors(iu'il  y  aura  deux  régimens  dans  le  lieu  de  la  convocation,  il  sera 
nommé  des  jurés  sur  la  totalité  des  deux  régimens.  Loi-S(iu'il  y  en  aura  trois, 
il  en  sera  de  même,  jusques  et  compris  le  nombre  de  (juatre  régimens, 
nombre  aui[uei  on  s'arrêtera,  quelque  soit  celui  des  troupes  comprimes  dans 
la  même  division  ;  mais  quand  les  quatre  premier.^  régimens  auront  satis- 
fait à  cette  obligation  ,  on  recommencera  à  nommer  des  jurés  dans  les  r<''gi- 
iiiens  qui  suivront.  —  Les  olliciers  des  états-majors  des  armées,  les  ofliciers 
et  sous-ofiiciers  pris  dans  les  détachemens  envoyés  aux  armées,  quelle  que 
soit  leur  arme,  seront,  dans  toute  circonstance,  nommés  par  i'oflicier  qui  se 
trouvera  commander,  en  les  prenant  chacun  à  leur  tour  dans  la  colonne  de 
leur  grade.  —  Nul  ne  sera  appelé  pour  les  jurys,  s'il  n'a  les  qualités  requises 
par  l'article  19  du  décret  du  22  septembre — 29  octobre  1790. 

0.  Lorsque  les  prévenus  seront  militaires,  quels  que  soient  leur  nombre 
et  leur  grade,  le  jury  d'accusation  sera  formé  par  des  militaires,  à  raison 
d'un  par  chacune  des  sept  premières  colonnes  et  de  deux  du  grade  du  pré- 
venu. Lorsque  les  prévenus  seront  des  personnes  ^attachées  au  service  de 
l'armée  ou  étant  à  sa  suite,  quel  que  soit  leur  nombre  ,  le  jury  d'accusation 
sera  composé  de  neuf  personnes,  a  raison  d'une  par  chacune  des  sept  co- 
lonnes militaires,  et  de  deux ,  prises  à  tour  de  rôle  ,  parmi  les  personnes  du 
même  état  que  l'accusé.  Il  en  sera  de  même  lorsque,  dans  le  nombre  des 
prévenus,  il  y  aura  des  militaires  et  des  personnes  non  militaires.  Dans 
tous  les  cas,  la  majorité  absolue  entre  les  jurés^  d'accusation  fixera  leur 
détermination,  ainsi  qu'il  e^t  prescrit  par  l'article  41  du  décret  du  22  sep- 
tembre—29  octobre  1790. 

7.  Lorsque  les  accusés  seront  militaires,  quels  que  soient  lem'  nombre  et 
leur  grade,  le  jury  de  jugement  sera  formé  d'après  l'article  23  du  décret  du 
22  septembre — 29  octobre.  Lorsque  les  accusés  seront  des  personnes  atta- 
chées au  service  de  l'armée  ou  étant  à  s;i  suite,  quel  que  soit  leur  noinbre, 
il  sera  présenté  pour  le  jury  du  jugement  vingt -huit  militaires,  à  raison  de 
(Quatre par  colonne,  et  huit  personnes  prises  à  tour  de  rôle  parmi  celles  at- 
tachées au  service  de  l'armée  ou  étant  à  sa  suite;  ce  qui  donne  le  nombre 
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de  trente-six  ,  qui ,  au  moven  des  récusations,  se  réduit  à  neuf,  dont  deux 
de  l'état  de  l'accusé  attaché  à  l'armée.  Il  en  sera  de  m^me  lorsque,  dans  le 
nombre  des  accusés,  quel  qu'il  soit,  il  y  aura  des  militaires  et  des  personnes 
non  militaires.  Dans  tous  les  cas,  les  récusations  seront  proposées  sur  cha- 
cune des  sept  colonnes,  pour  les  réduire  successivement  au  quart,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  24  du  décret  du  22  septembre — 
'29  octobre  1790  ;  et  s'il  y  a  plusieurs  accusés,  les  récusations  seront  proposées 
alternativement  par  chacun  d'eux,  à  commencer  par  le  plus  jeune,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  la  deuxième  partie  de  l'article  26^du  décret  du  22  sep- 
tembre— 29  octobre  1790. 

TITRE  Ilf.  —  Des  juges"  de  paix  et  de  la  police  correctionnelle  militaire. 

Art.  l*"*".  Les  commissaires-auditeurs  qui,  dans  les  cours  martiales,  reste- 
ront toujours  chargés  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  militaires,  rempli- 
ront encore,  dans  les  camps  et  armées,  les  fonctions  déjuge  de  paix  envers 
les  gens  de  guerre  et  autres  attachés  à  leur  service,  ou  qui  sont  à  leur  suite. 

2.  Ils  jugeront  toutes  les  contestations  qui  pourront  naître,  d'après  les 
principes  de  la  police  correctionnelle  civile;  ils'jugeront  aussi  tous  les  dé- 
lits qui  n'emporteront  pas  la  peine  de  la  privation  de  la  vie  et  de  l'état  des 
personnes  :  ils  seront  en  conséquence  assistés ,  dans  leurs  jugemens ,  par 
deux  commissaires  ordinaires  des  guerres  ,  et,  à^leur  défaut,  par  les  deux 
capitaines  qui,  sur  l'état  de  service,  se  trouveront  être  rentrés  les  derniers 
au  camp. 

3.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  militaire,  non 
plus  que  ceux  des  cours  martiales ,  ne  seront  sujets  ni  à  l'appel  ni  à  la 
cassation  (1). 

4.  Les  généraux  d'armée ,  dans  les  réglemens  que  la  loi  les  autorise  à 
proclamer  pendant  la  durée  de  la  guerre,  y'classeront  tous  les  objets  qui  doi- 
vent être  soumis  à  la  police  correctionnelle,  et  jugés  par  les  commissaires- 
auditeurs. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  fera  publier  une  instruction  détaillée,  tant  sur  le 
service  des  cours  martiales  que  sur  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
militaire  dans  les  armées.  Ce  règlement ,  uniquement  relatif  au  service  en 
campagne,  devra  être  conforme  aux  bases  établies  par  le  ])résent  décret, 
et  aux  lois  antérieures,  tant  sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires, 
que  dans  le  Code  pénal,  pour  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  expressément 
abrogé. 


N^  179.  =  12 — 16  mai  1792.  =  Décret  relatif  à  V établissement  iVunc  cour 
ma?  tiale  pour  juger  les  crimes  commis  à  V affaire  de  Mons  par  les  ^^  et 
6«  régimens.  (B.,  XXII,  49.) 

N*  180.  =  12 — 16  mai  1792.  =  Décret  relatif  au  brûlement  des  papiers  dé- 
.   posés  aux  Augustins  y  concernant  les  ci-devant  ordres  de  chevalerie  et 
la  noblesse  (2).  (B.,  XXII,  58.) 

'■•  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  s'agit  de  déterminer  un  local  où 
seront  déposés  les  titres  qui  l'ont  été  jusqu'à  présent'dans  les  bâtimrns  du 
couvent  des  ci-devant  Grands-Augustins ,  et  qu'il  importe  de  réduire  le  dé- 
fi) Il  en  est  différemment  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  militaires,  en  temps  de  paix. 
\%)  Voyez  le  décret  du  r?  juillet  179!,  art.  6,  qui  ordonne  le  brùlemcQl  des  titres  féodaiu  ,  cl 
les  aotcs;  cl  celui  du  2  octobre  suivant,  sur  le  même  objet. 

III.  13 
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I»ôf  (\v  ros  tlln's  a  ce  (ju'il  iloif  v\rc  dr  iiob  jours  ,  «t  a  l'csparc  qu'un  Ifl  dépôt 
«loil  <)<(ii|)<'r,  (Ic'crctt:  ce  (|iii  suil  : — I.cî»  \ni\m'.is  <ic|Hjsfs  aux  Au^u&liiis,  aj)- 
partcnaiit  <i-(l(>vunt  aux  nixlrcs  de  c-tirvalcrit'  et  a  ta  iiobles6(%  M-ront  tirûiés 
bOUs  les  oi'dros  du  drpar  frincul  de  Parb>,  api  rs  (ju'il  aura  ('t/-  distrait,  sous 
ba  snrvc'illuiicc,  par  la  nninicipalité  et  la  tonunissiou  dej»  bavaus,  lut»  titres 
de  propriétés  tant  nationales  que  particulières,  et  les  pièces  qui  pourraient 
intéresser  les  sciences  et  les  arts. 


X**  181.  =  12 — IGinai  1702.  =  DÉrRtT  f/tti  autorise  /t:.\  fffviérau.v  d'arnire  à 

nommer  /trovi.soircmrnt  les  commariddiis  (imovibles.   (ij.,  XXII,  âS.) 

N°  182.=  l'{  mai  179?. -^  Di^.cret  (l'ordre  du  jour  portant  que  toute  espèce 
de  retraits  est  abolie.  (B.,  XXll,  60.) 

L'assemblée  constituante,  en  supprimant  les  retraits  lignagers,  demi-denier 
féodal,  ccnsuel  et  autres,  a  entendu  abolir  toutes  les  autres  espèces  de  re- 
traits; en  conséquence,  l'assemblée  i)asse  à  l'ordre  du  jour. 


il)  mai  1792  :    ^f arches  de  la  marine  ,  voyez  8  du  même  mois;  Organisation  de  la  marine. 
Employés  des  administrations   supprimées  y    voyez  (j  mai. 


X»  183.=  14 — 18  mai  1792.'=  Décret  qui  accorde  des  secours  aux  en/ans 
des  liabitans  de  Saint-Domingue  qui  se  trouvent  en  France  Jh.^  XXII,  62.)  ^ 

îf"  184.  =  14 — 18  mai  1792.=  Décret  relatif  aux  nouveaux  bataillons  dt 
gardes  nationales  fournis  par  les  départe  mens  de  VAin  ,  des  Ardennes 
et  autres,  {n.,  XXll,  0\.) 


JS°  185.=:14 — 18  mai  1792.=Décret  qui  prescrit  des  mesures  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  dus  aux  rentiers  sur  la  ville  de  Paris.  (B.,  XXII ,  6  j.) 


]Vf°  186.  =:14 — 18  mai  1792.  =  Décret  relatif  à  l'augmentation  des  com- 
missaires ordonnateurs  et  ordinaii  es  des  guerres  (1),  et  à  leurs  appoin- 
temens.  (B.,  XXII,  66.) 


'^°  187.=  14 — 23  mai  1792.=  DÉ(Ret  relatif  à  la  fabrication  des  poudres 
et  salpêtres {1).  (B.,  XXII,  68.) 

Art.  l""*".  La  fabrication  des  poudres  et  salpttres  continuera  d'être  exploi- 
tée, conformément  au  décret  du  23  septembre  1791. 

2.  Le  prix  du  salpêtre  pour  1792  sera  réglé  par  la  régie,  conformément 
au  tarif  annexé  au  présent  décret. 

3.  L'indemnité  que  l'assemblée  nationale  accorde  aux  salpêtriers  pour  leurs 
fournitures  de  1790  et  1791  ,  sera  payée  conformément  au  même  tarif,  en 
déduisant,  sur  le  compte  particulier  de  cbaque  salpt  trier,  les  augmentations 
particulières  que  la  régie  lui  aurait  déjà  accordées  pour  les  mêmes  années 
1790  et  1791. 

4.  Cette  indemnité  sera  payée  par  la  régie,  et  le  trésor  public  lui  en  tien- 
dra compte  sur  ses  produits  :  il  sera  tenu  un  compte  particulier  pour  chacun 
des  exercices  de  1790  et  1791,  et  le  ministre  des  contributions  publiques  est 

(r)  Voyez  le  décret  d'établissement  de  ces  fonctionnaires,  du  20  septembre  —  14  octobre 
1791,  et  les  notes,  qui  lésument  toute  la   législation  de  la  matière. 

(2)  Voyez  le  décret  du  28  septembre — 19  octobre  1791,  sur  la  fabrication  et  la  veole  des 
poudres  et  salpêtres ,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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chargé  de  remettre  ces  comptes  à  l'assemblée  nationale ,  avant  la  fin  du  mois 
de  juillet  prochain.     , 

5.  Aiin  de  ne  pas  diminuer  les  produits  de  la  régie ,  compris  dans  les 
moyens  ordinaires  de  1792,  la  caisse  de  l'extraordinaire  remplacera  au  trésor 
public  le  montant  de  cette  indemnité,  d'après  un  décret  qui  sera  rendu 
pour  cet  objet,  lorsque  ces  comptes  d'indemnités  auront  été  vérifiés  et  ap- 
prouvés. 

6.  Les  salpêtres  seront  provisoirement  reçus  dans  les  formes  usitées  jus- 
qu'à ce  jour;  mais  le  ministre  des  contributions  publiques  est  chargé,  de 
concert  avec  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  et  l'académie  des  sciences  ,  de 
présenter  un  ])rojet  de  règlement  pour  les  formes  de  réception  et  la  fixation 
du  degré  de  force  du  salpêtre,  ainsi  que  de  la  qualité  de  la  potasse  ou  du 
salin  qui  seront  délivrés  par  la  régie  aux  salpêtriers  ;  l'assemblée  se  réser- 
vant de  statuer  définitivement  sur  ce  règlement. 

7.  La  régie  continuera  à  fournir  la  potasse  au  prix  actuel  de  trente-sept 
livres  dix  sous  par  quintal  à  Paris,  et  de  quarante-deux  livres  dans  les 
départemens  d'Lidre-et-Loire,  Maine-et-Loire,  et  dans  les  dcpartemens  du 
Midi  ou  dans  ceux  qui  la  reçoivent  de  Paris  ou  de  Lyon. 

8.  Avant  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain,  le  ministre  des  contributions 
publique^  présentera  à  rassemblée  nationale  le  projet  de  tarif  à  décréter 
pour  1793. 

9.  Le  ministre  des  contributions  publiques  rendra  compte  à  l'assemblée 
nationale  du  succès  des  nitrières  artificielles  qui  ont  été  ou  qui  seront  éta- 
blies en  France ,  des  nouvelles  découvertes  qui  pourraient  être  faites  pour 
les  fabriques  de  poudre  et  de  salpêtre,  et  des  encouragemens  qu'il  pourrait 
être  nécessaire  de  donner  aux  entrepreneurs  ou  inventeurs. 


N**  188.==  16 — 23  mai  1792.=  Décret  relatif  h  la  convention  faite  avec  les 
princes  de  Salm-Salm  et  de  Lœveinstein-Wertheim.  (B.,  XXII,  73.) 

''  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'en  exécution  des  décrets  des  28  oc- 
tobre 1790  et  19  juin  1791,  il  est  de  la  loyauté  française  d'accélérer,  autant 
qu'il  est  possible,  les  mesures  qui  tendent  à  indemniser  les  princes  allemands 
possessionnés  en  France,  de  leurs  droits  seigneuriaux  et  féodaux  suppri- 
més, ratifie  la  convention  passée  le  29  du  mois  dernier,  entre  le  sieur  Bon- 
necarrcre  ,  au  nom  du  roi ,  et  les  fondés  de  pouvoirs  des  princes  de  Salrn- 
Salm  el  de  Lœveinstein-JFertheini;  décrète,  en  conséquence,  que  ladite 
convention  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  que  copie  en  restera 
annexée  au  présent  décret,  sauf  la  confirmation  du  corps  législatif,  lorsque 
l'indemnité  sera  définitivement  fixée  et  arrêtée. 

Copie  de  la    convention  entre  le  roi    et   le  prince  de  Sahn-Stdin ,    concernant  l'indemnité  qui 
lui  est  accordée  pour  la  suppression   de    ses    droits  léodaux  et   seigneuriaux. 

En  conformité  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  constituante,  des  28 
octobre  1790  et  19  juin  1791,  sanctionnés  par  le  roi,  il  a  été  convenu  entre 
les  sieurs  Guillaume  de  Bonnecarrère ,  directeur  général  du  dé))artement 
politique,  au  nom  du  roi,  et  Claude- Jmbroise  Reig^nicr,  citoyen  de  Nancy- 
et  fondé  de  pouvoirs  de  M.  le  prince  de  Salm-Salm,  sauf  ratification  : 

Art.  r"".  Que  l'indemnité  due  à  M,  le  prince  de  Salm-Salm,  à  raison  des 
droits  seigneuriaux  et  féodaux ,  ainsi  que  des  dîmes  inféodées  dont  il  jouis- 
sait dans  la  ci-devant  province  de  Lorraine,  et  dans  la  ci -devant  principauté 
d'Arches  et  de  Charleville ,  qui  lui  appartient  poiu'  un  neuvième ,  lui  sera 
payée  d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  de  leur  produit  au  denier  trente  ; 


tOO  AKKEMIILKE   KATIO>-Ar.E    I.Ér.IRLATI\  F. 

Icflil  prliir»'  loiionrant  à  toiit<>  indcmnitt'  pour  Ks  «lioifs  v«  i'/noui  ian\  «f  f«-.> 
(laux  piirciiirnt  li(>norilif|iics. 

?..  Pour  parvruira  l.'idifr  <'v;>lii;ifion ,  il  srra  iiomMc  dnix  rx|>rrts,  l'un 
par  Ir  (  <nimiiss,iin'  du  loi  <pi'il  plaira  a  Sa  Majrsf*-  i\r  noiiiiiur,  l'autre  par 
\c  prince  r/c  Sdtm-Salrn ^  avec  la  faculté  atixdits  expeits  de  convenir  entrr 
eiix  (l'un  tiers,  au  ras  rpi'ils  se  trouvassent  parta^çés  «l'opinions,  auxrpwls 
experts  AI.  le  prince  de  Stilni-Saltn  fera  ivuuWw  les  titres,  i  erisei^nenKrjs 
et  (locnnieiis  |)ropr es  a  les  diri^ier  dans  leur  o|)ération.  —  L'indemnité  seni 
«lélinitivenierit  lixée  et  airèl«''e  d'après  le  rapport  desilits  experts ,  et  le  mon- 
tant en  sera  accpiitté  immédiatement  après  le  décret  de  ccmlinriafiori  d»i 
corps  léj:islatir. 

.'{.  Lesdifs  experts  détermineront  fiareillement  l'indemnité  due  a  M.  le 
Itr'ince  </('  Sa /m-Sa /m ^  à  raisorr  du  défaut  de  peneption  des  droits  suppri- 
més d(>piiis  raboiifion  du  régime  féodal  ,  laquelle  indemnité  sera  payét 
connue  ci-dessus. 

Co|)ic  (Je  la  coiivcnl.ioii  ciilrc   le    rf)i    et  le  prince   de   f.œvcinttein-ïrerlheiin,  coriccrnanl  l'iil- 
clcinnilc  qui  lui  est   accordée  |)uiir  la  sii|ipr<-ssion  de   ses  droits  seigneuriaux  cl  réodau>. 

En  coiiformité  des  déci(!is  de  l'assemblée  nationale  constituante  ,  des  28 
octobre  17'J0  et  li>  juin  1791,  sanctionnés  par  le  roi,  il  a  été  convenu  eiitit; 
les  sieurs  Gui /la  unie  de  honnccorrère .,  directeur  génér*al  du  département 
politique,  au  nom  du  roi,  et  tle  Ifinkrldcf.,  conseiller  intime  de  son  altesse 
M.  le  prince  de  I.nvciiistciii-U  crthtim.,  et  .on  fondé  de  |)Ouvoirs,  sauf  ra!;- 
fication  : 

Art.  f'.  Que  rindcrnnité  due  à  M.  le  pi'ince  de  J.itvitnstrin-H'eîtht-irn.^  a 
raison  des  droits  seii^iieuriaux  et  féodaux  SM|)[)iiiués  dans  ses  terres  situées 
dans  les  départeinens  de  la  ^Meurtlic  et  de  la  Moselle,  ainsi  qu'à  raison  des 
dîmes  in  éodées  ([ui  lui  appartenaient,  tant  dans  lesdits  départemens  que 
dans  celui  du  Bas-Rhin,  lui  ser-a  payée  d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  (le 
leur  produit  anrmel  et  an  taux  du  denier  trente  ;  ledit  prince  renonçant  à 
toute  indemnité  pour  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  purement  hono- 
rifiques. 

"j..  Pour  parvenir  à  ladite  évaluation,  il  ser*a  nommé  deux  experts,  l'un 
par  le  counnissaire  du  roi  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'en  charger,  l'autre  par 
M.  le  prince  de  Lœyeinstein- ff'ertheim .,  avec  faculté  auxdits  experts  de 
convenir  entre  eux  d'un  tiers,  au  cas  qu'ils  se  ti'ouvaaseiit  partagés  d'opi- 
nions; auxquels  experts  M.  le  prince  de  Lœveinstcin-Wertheini  fera  rc- 
meltre  les  titres,  n  nseignemens  et  doeumens  propres  a  les  diriger  dans  leur 
opération.  —  L'indemnité  sera  délinitivement  fixée  et  arrêtée  d'après  le  rap- 
port desdils  experts,  et  le  montant  en  sera  acquitté  immédiatement  après 
le  décret  de  confirmation  du  corps  législatif. 

3.  Lesdits  experts  détermineront  pareillement  l'indemnité  due  à  M.  Jtî 
prince  de  Lœveinstei?i-  ff'ertheim ,  à  raison  du  défaut  de  perception  des 
droits  supprimés  depuis  l'abolition  du  régime  féodal ,  laquelle  indemnité  sera 
payée  comme  ci-dessus. 

4.  M.  le  prince  de  Lœveinstein-  Wertheim  se  désiste  de  l'indemnité  qu'il 
avait  réclamée  par  rapport  a  la  suppression  de  quatr  e  bénéfices  fondés  en 
t726  darrs  la  cathédrale  de  Strasbourg,  par  un  prince  de  sa  maison,  alors 
évéque  de  Tournai.  — Les  articles  ci-dessus  énoncés  ont  été  convenus  et  ar- 
rêtés par  les  soussignés  fondés  de  pouvoirs,  sauf  ratification. 


]V  ,189.=:  IG — 23  mai   1792.^=  DÉCRET  qui  supprime  la  distribution  de  In 
viande  en  nature  dans  les  gainisons  du  royaume.  'B.,  XXII,  73.)     ^^ 
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iG  mai    i79'>.  :    Jfàtel  des  invalides,    vov<'/,  3o    avril    prcc«^'<lent  ;    Ajfaire   de  Mons ,  Couim 

/iiurtiales  en   canipa^ne ,   Papiers  relatifs   aux   ordres,  Conimandans    amovibles,  y^isct. 
12  mai   même    mois. 


N*»  190.=17  mai  1792.=  décret  portant  réconstitution  des  rentes  dues  par 
les  ci-devant  pays  d'états.  (B.,  XXII ,  75.) 


j\o  191.=  17 — 23  mai  1792.=^Décret  relatif  au  paiement  de  rentes  consti- 
tuées par  la  ci-dc^'ant  compagnie  des  secrétaires  du  roi  du  grand  collège 
et  par  les  communautés  d'arts  et  métiersH).  (B.,  XXII,  77.) 

Art.  1".  Les  rentes  provenant  d'emprunts  laits  par  les  ci-devant  secré- 
taires du  roi  du  grand  collège,  dont  le  capital  a  été  versé  au  trésor  public, 
et  celles  dues  par  les  communautés  et  corps  d'arts  et  métiers  supprimés  en 
1776,  montent,  suivant  l'état  actuel  des  registres  et  sommiers  Tournis  et 
certiliés  par  les  pa\  eurs ,  visés  par  le  commissaire  du  roi  directeur-général 
de  la  1  quidation  ,  et  véiiliés  par  ie  comité  de  liquidation  de  l'assemblée  na- 
tionale, en  conformité  du  décret  du  9 — 17  juit)  1791  ;  savoir  :  — Les  rentes 
provenant  des  emprunts  des  ci-devant  secrétaires  du  roi ,  à  la  somme  de 
vingt-trois  millions  six  cent  quatre-vingt-six  mille  livres,  dont, — douze  mil- 
lions résultant  de  l'emprunt  lait  en  vertu  de  l'édit  de  septembre  17,)5,  au  de- 
nier vingt,  avec  retenue  d'impositions,  en  mille  treize  parties,  dont  les  ca- 
pitaux moulent  à  onze  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-sept  livres  neuf  sous  neuf  deniers,  lesquelles,  jointes  aux 
douze  livres  neul  sous  neuf  deniers  versés  par  lesdits  secrétaires,  forment  ki 
total  de  douze  millions;  —  trois  millions  six  mille  livres  proviennent  de  l'em- 
prunt fait  en  vertu  de  l'édit  d'août  17.)8,dont  les  capitaux,  au  denier  vingt,  sans 
retenue  d'impositions ,  mais  soumis  au  dixième  d'amortissement,  montent, 
en  (|uatre  cent  vingt-quatre  parties ,  à  ladite  sounne  de  trois  millions  six  mille 
livres,  au  lieu  de  trois  millions  seulement,  dont  l'emprunt  avait  été  autorisé 
par  l'édit  ;  dans  lequel  emprunt  se  trouvent  néanmoins  cinq  parties  de  ren- 
tes reconstituées  au  denier  vingt-cinq  sans  retenue,  en  vertu  de  l'édit  de  1 7G6, 
et  montant  par  année  à  huit  cent  soixante-quatre  livres,  ainsi  qu'il  est 
énoncé  a  chacun  dés  numéros  de  leur  constitution  originaire  ;  —  P^t  huit  mil- 
lions six  cent  quatre-vingt  mille  livres  restant  de  l'emprunt  fait,  en  bix  cent 
cinquante-une  parties,  au  denier  vingt,  avec  retenue  d'inq)ositions,  en  vertu 
de  l'édit  de  février  J770,  déduction  laite  du  remboursement  de  quatre  par- 
ties, qui  montaient  a  troi^  cent  vingt  mille  livres;  —Et  les  rentes  dues  par  les 
communautés  et  corps  d'arts  et  métiers  supprimés  en  1776,  telles  qu'elles  ont 
été  liquidées  par  les  commissaires  du  conseil ,  et  d'après  lesdits  registres, 
états  et  sommiers  certiliés,  visés  etvériiiés,  montent  a  la  sonuné  de  neuf 
millions  trente-cinq  mille  cent  soixante-quatre  livres  onze  sous  huit  de- 
niers en  principal,  et  a  celle  de  quatre  cent  treize  mille  trois  cent  soixante- 
treize  livres  un  sou  neuf  deniers  en  arrérages  sujets  à  la  retenue  du  cin- 
quième. 

2.  Lesdites  rentes  jouiront  dès  à  présent  de  la  faculté  de  la  réconstitution, 
comme  toutes  les  autres  rentes  dues  par  la  nation  ,  en  exécution  de  l'article  .J 
du  décret  dudit  jour  9  juin  1791 . —  Ne  pourront  néarunoins  être  réconstituées 
les  rentes  appartenant  aux  communautés  religieuses  et  autres  corporations 
des  établissemens  publics  supprimés  ,  les(juelles,  aux  termes  des  décrets  qui 
les  concernent,  ne  peuvent  plus  être  acquittées  par  les  payeurs,  et  doivent 
être  rayées  des  états  de  la  dette  publique. 

(f)  Vovez  la  loi    du  2 — 17  mars   1791,  qui  supprime  les  maîtrises  et  jurandes,  et  les  notes 
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;i.  Les  commissaiiTs  «ir  la  tiTsorcric  nationale  sont  tenus  de  fournir,  danv 
le  plus  bref  délai  possible,  les  étals  driinitifs  des  inontaris  ncLb  d(>sdites  rentes 
en  rapifanx  et  iiifc  rrls,  drdiir-tion  faili»  <l«*  toiilcs  relies  (pii  auraient  été  rc- 
jetées  et  distraites,  eoir)iiie  ap|»artenaiit  a  des  eor|)S  et  rorniriiinauti's  suppri- 
més par  les  |)réeédeiis  décrets.  —  I/afrent  du  trésor  publie  est  fiareilleinent 
<har;;é  de  fain'  les  véiilicafions  nécessaires  dans  les  couif)tes  (hi  trésorier  des 
parties  casuelles,  à  raison  du  versenjent  au  tntsor  public  (b's  six  mille  li- 
vres et  de  r<'xcédant  de  renïpiurit  d<'  trois  millions,  fait  |)ar  la  ci-devant 
compagnie  des  secrétaires  dujîrand  collège,  ensuite  de  j'édit  d'août  17^8, 
à  l'effet  de  se  pourvoir  contre  ledit  trésorier  ou  toits  autres  qu'il  apfiartien- 
dra,  pour  faire  verser  ladite  somme  au  trésor  public,  s'il  y  a  lieu. 


N"*  192. =  17 — 23  mai  1792.  "Décret  <////  jm-scrit  des  mesures  pour  la  dis- 
cipline de  Vannée.  (B.,  XXII,  84.) 

N°  193.=  17—23  mai  1792.=  Déciuct  relatif  aux  dépenses  de  la  marine  et 

descok)nies.  (B.,  XXII,  87.) 


N"  194.=  18— 23  mai  1792.=  Décret  relatif  à  l'êlahlissctnenl  d'une  douane 
nationale  pour  les  marchandises  venant  par  mer  à  la  foire  de  Beaucaire  (1). 
(B.,  XXII,  91.) 

N"  195.=18— 23mai  1792.=Décret  qui  établit  la  force  publique  nécessaire 
pour  l'exécution  des  ju^emcns  des  cours  martiales,  et  pour  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  dans  les  camps.  ^13.,  XXII,  93.  ; 


i8  mai  179"?.  :  Gardes  nationales ,  Commissaires  des  guerres.  Rentiers  sur  la  ville  de  Pans, 
Secours  aux  enfans  des  habitons  de  Saint-Domingue ,  \o\ci  1 4  du  nji'nae   mois. 


ÎS'^  196.  =  19  —  23  mai  1792.  =:  Décret  relatif  au  paiement  du  traitement 
et  à  la  rente  apanagère  accordée  aux  deux  princes  français ^  frères  du 
'■    roi  (2).  (B.,  XXII,  94.) 

Art.  F*".  Le  traitement  d'un  million  accordé  à  chacun  des  frères  du 
roi  par  les  décrets  des  20  et  21  décembre  1790,  pour  l'entretien  de  leurs 
maisons  réunies  à  celles  de  leurs  épouses,  est  et  demeure  supprimé  à 
compter  du  1 2  février  dernier. 

2.  Il  sera  remis,  dans  quinzaine  à  compter  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  par  les  ci-devant  trésoriers  des  princes  français,  au  commis- 
saire du  roi  directeur-général  de  la  liquidation,  des  états  nominatifs  et  dé- 
taillés des  officiers  et  titulaires  tant  civils  que  militaires  de  leurs  maisons. 
Ces  états,  qui  seront  certifiés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  indiqueront  les 
gages,  émolumens  et  finances  des  charges,  et  ne  comprendront  que  les  offi- 
ciers qui  étaient  titulaires  avant  le  l'"'"  juin  1789. 

3.  Le  commissaire  du  roi  liquidera  ,  par  ordre  de  numéros,  dans  les  pro- 
portions déterminées  par  l'article  4  ci-après,  ce  qui  devra  être  payé  an- 
nuellement pour  tenir  lieu  de   gages  ou  traitemens  fixes,  dont  ont  joui 

(i)  Voyez  le  décret  du  3r  mai  —  8  juin  1792,   sur  le  raême  objet. 

(2)  Voyez,  sur  les  apanages ,  la  note  qui  accompagne  le  §  3  de  la  loi  du  22  novembre  — 
i^'"  décembre  1790;  elle  résume  la  législation  de  la  matière. 
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jusqu'à  ce  jour  les  titulaires  d'offices,  lesquels  seront  tenus  de  lui  remettre 
Jeurjs  titres  au  1*^'  juillet  prochain,  sous  peine  de  déchéance ,  ensemble  les 
quittances  du  garde  du  trésor  royal  ou  les  preuves  que  leurs  charges  sept 
employées  dans  les  édits  de  création  des  maisons  des  princes. 

4.  Les  sommes  seront  fixées  par  le  commissaire  liquidateur,  à  titre  de 
rente  viagère  sur  la  tête  des  titulaires ,  dans  les  proportions  suivantes  ; 
savoir  :  pour  les  titulaires  qui  sont  âgés  depuis  vingt-cinq  jusqu'à  quarante 
ans,  à  raison  de  sept  pour  cent  ;  —  Depuis  quarante  jusqu'à  cinquante ,  a 
raison  de  huit  pour  cent;  —  Depuis  cinquante  jusqu'à  soixante,  à  raison  de 
neuf  pour  cent  ;  —  Et  depuis  soixante  ans  et  au-delà  ,  jusqu'à  la  mort  desdits 
titulaires,  à  raison  de  dix  pour  cent  du  montant  de  la  liquidation  de  la  fi- 
nance de  leurs  offices,  lorsqu'il  aura  été  prouvé  qu'elle  aura  été  versée  dans 
le  trésor  public,  et  sans  que,  pour  chacune  des  classes  ci-dessus  fixées,  cha- 
cune  des    rentes    puisse   s'accroître   à   raison  de  l'âge  des  rentiers. 

5.  Lesdits  titulaires  et  officiers  qui  justifieront  d'une  résidence  habituelle  et 
continue  en  France  depuis  le  1 4  juillet  dernier,  seront  payés,  chacun  individuel- 
lement, dans  les  proportions  fixées  par  l'article  4  ci-dessus,  des  arrérages  qui 
leur  seront  dus ,  à  compter  du  1 2  février  dernier,  jusqu'à  l'époque  de  sa  li- 
quidation ,  sauf  à  exercer  leurs  droits  pour  les  arrérages  ,  s'il  en  était  dû 
antérieurement  au  12  février,  soit  contre  les  trésoriers  des  princes,  soit  sur 
les  biens  patrimoniaux  des  frères  du  roi. 

6.  L'assemblée  nationale  déclare  saisissable  par  les  créanciers  légitimes 
des  princes  français,  la  rente  apanagère  qui  leur  est  affectée  par  le  décret 
du  29  juillet  1791  ;  en  conséquence,  renvoie  lesdits  créanciers  à  se  pour- 
voir dans  les  formes  déterminées  par  les  lois,  sans  que  main-levée  puisse 
être  prononcée  au  profit  desdits  créanciers ,  que  conformément  aux  règles 
prescrites  par  le  décret  du  30  mars — 8  avril  1792. 

7.  Les  fonctions  des  trésoriers  et  administrateurs  des  maisons  des  deux 
frères  du  roi  sont  supprimées  ,  ainsi  que  les  appointemens,  gages  et  rétri- 
butions attribués  à  leurs  charges,  à  compter  du  12  février  dernier,  confor- 
mément à  l'article  1"  du  présent  décret,  sauf  à  statuer  sur  les  indemnités 
qu'ils  pourraient  réclamer  à  raison  de  la  contimiation  de  leurs  services  jus- 
qu'à ce  jour,  et  de  la  reddition  de  leurs  comptes  qu'ils  seront  tenus  de  pré 
senter  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  dans  le  délai  d'un  mois. 

8.  Les  ci-devant  gardes  suisses  de  Louis-Stariislas-Xavier  et  de  Charles- 
Philippe  j  qui,  par  les  dispositions  du  présent  décret,  sont  compris  dans  la 
masse  des  créanciers  desdits  princes,  et  qui  sont  supprimés  à  dater  du  l''' 
de  ce  mois,  toucheront,  sur  la  rente  apanagère,  à  titre  de  secours  provi- 
soire, les  sept  mois  de  paie  et  solde  qui  leur  sont  dus  depuis  le  l'*"  octobre 
dernier,  époque  où  ils  ont  cessé  d'être  payés  par  les  trésoriers  des  princes, 
jusqu'au  1""  de  ce  mois,  époque  de  leur  suppression  légale. 


N<î  197. =20  (18,  19  et)— 23  mal  1792.=  Décret  relatif  à  la  police  de  Paris, 
et  aux  moyens  de  constater  les  noms  y  qualités  et  demeures  des  individus 
qui  y  arrivent  journellement.  (B.,  XXII,  9(6.) 


No  198.=  22 — 27  mai  1792.  =  Décret  qui  ordonne  la  reddition  des  comp- 
^  tes  des  préposés  à  la  police  des  ports ,  à  la  perception  des  droits  de  navi- 
gation ,  et  relatif  à  la  nouvelle  forme  des  passe-ports  qui  doivent  être 
délivrés  aux  capitaines  de  navires  étrangers  {f).  (B.,  XXtl,  104.) 

(i)  Voyez  le  til,   II  du  décret  du  9 — 13  août  179T,   sur  la   police  de  la   naviijation  et  des 
ports  de  commerce,  et  les  notes. 
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S"  190.  =r  7.')^-. 10  iiiai  I7î»>.  Dk<:hkt  ivhilij  n  ht  (onfrrtion  rt  à  Vrntrc- 
ticn  des  roules ^  et  aiu  njt/tointrrnfns  f/c\  infri-nicurs  des  ponts  et  c/mus- 
sécs.  (B.,  XXII,  lOG.) 

N"  !>00.  =  /t.l  -  ">.!  mal  170^.—  DÉ<:nKT  qui  (u  rordc  (lu.i  tirmotcurs  français 
qui  se  livreront  à  fa  jnu  fie  de  la  haleine  et  du  i  a<  htdot  dans  1rs  mers  du 
Nord  et  du  Sud,  la  prime  accordée  au.c  IVantuÂois  rtaljlis  en  France.  '\\., 

\  XXII,  157.) 

JS''  201.=  9.3  mai  —  27  juin  1705.  =  Dkcret  relatif  aux  dépenses  des 
écoles  vétérinaires,  et  particulièrement  à  celles  d' Alfort  et  de  Lyon.  (B. , 
XXII,  124.) 


N"  202.  ='2:{  mai  1702 — 18  janvier  I70:j.  rrr^  décret  relatif  au  logement  et 
casernement  jtes  troupes  et  des  fonctionnaires  militaires  (1;.  (  B. ,  XXII , 
109.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  mi- 
lilalre,  et  vu  le  projet  de  ré^rlement  sur  le  logement  et  casernement  de> 
troupes  et  fonctionnaires  militaires,  proposé  par  le  ministre  de  la  guerre  , 
en  vertu  de  rarlicle  5  du  décret  du  27  septembre — 12  octobre  1791  ; — Con- 
formément à  l'article  11  du  titre  V  du  décret  du  S — 10  juillet  1791  ,  l'assem- 
blée nationale,  statuant  sur  la  somme  à  aftilbuer  à  chaque  officier  ou  em- 
ployé de  l'armée,  pour  lui  tenir  lieu  du  logement  qui  ne  pourra  lui  être 
fourni  en  nature  dans  les  établissemens  militaires  ;  —  Considérant  que  cette 
partie  du  service  ])ubllc  est  en  souffrance  depuis  le  T""  janvier  1791  ,  et 
qu'un  plus  long  retard  deviendrait  préjudiciable  aux  intérêts  des  babltans 
comme  à  celui  des  ofliciers  et  fonctionnaires  militaires,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l'^  Tous  les  articles  du  règlement  présenté  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  annexés  au  pivsent  décret,  sont  approuvés. 

2.  Le  prix  représentatif  du  logement  sera  payé  aux  différens  officiers  et 
fonctionnaires  militaires,  conformément  à  l'article  47  du  règlement. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les  moyens  convenables  pour  faire 
meubler  les  logemens  destinés  aux  ofOciers  et  fonctionnaires  mllltaiies,  sur 
le  montant  des  masses  affectées  au  logement  et  casernement  des  troupes,  et 

(i)  Voyez,  sur  les  lojïL'mcns  militaires,  le  décret  réglementaire  du  S — lo  juillet  1791,  tit.  V; 
cdui  du  II  août  i7Ç)3,  concernant  le  mode  de  paiement  de  l'indemnité  de  loj:emi-nt  duc 
aux  olficicrs  en  temps  de  guerre  ;  la  loi  du  -iS  floréal  an  5  (  12  mai  1797),  art.  7;  l'art.  20 
de  la  loi  du  26  fructidor  an  7  (  12  septembre  1799);  l'arrêté  du  2'i  vendémiaire  an  10 
(i5  octobre  ïSoi),  sur  le  même  objet;  et  l'avis  du  cons.  d'état  du  29  mars  iSii,  relatif  au 
loyer  d'occupation    des  lits  fournis  par  l'habitant  aux  troupes  en  g.irni  on. 

Voyez  aussi  le  décret  du  27  septembre  — 12  ociobre  1791,  et  l'art.  20  précité  de  la  loi 
du  26  fructidor  an  7,  qni  établissent  une  masse  de  casernement  ;  l'arrêté  du  i3  messidor 
an  10  (  2  juillet  1802),  qui  ordonne  la  confection  d'un  étal  des  bàtimens  propres  au  caserne- 
ment ;  le  décret  du  sj  avril  18 10,  portant  donation  aux  villes  de  casernes  et  bàtimens  mili- 
laires,  à  la  charge  de  les  entretenir,  et  le  §  4  de  celui  du  16  septembre  181 1,  relatif  à  son 
cxcculH)u  ;  celui  du  7  août  1810,  relatif  à  l'entretien  des  lits  militaires  dans  les  places  fortes  et 
citadelles;  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  28  janvier — 25  février  18 15  qui  continue  de  mettre  à 
la  charge  des  communes  les  dépenses  d'entretien  des  bàtimens  et  lits  militaires;  le  §  2  de  l'art. 
46  de  la  loi  de  finances  du  i5 — ifi  mai  1818,  qui,  au  moven  d'un  prélèvement  sur  les  cen- 
times ordinaires,  extraonl  naircs  et  facultatifs  des  communes  ,  met  l'entretien  des  casernes  à  la 
charge  de  ]'ctat;ct,  enfin,  l'ordonnance  du  5 — 27  août  18 18,  rendue  pour  l'exécution  de  cotte  loi. 
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par  économie  desdites  masses,  conformément  au  décret  du  27  septembre— 
12  octobre  1791. 

4.  Les  maisons  particulières  placées  dans  l'intérieur  des  villes,  et  qui  ne 
seront  point  comprises  dans  l'enceinte  des  établissemens  militaii;es,  comme 
ouvrages  de  fortifications,  arsenaux,  fonderies,  etc. ,  ne  pourront  être  con- 
servées pour  servir  de  logement  aux  officiers  du  génie  et  d'artillerie,  ainsi 
qu'aux  autres  officiers  détachés  ;  elles  seront  vendues  comme  tous  au- 
tres biens  nationaux  ,  ou  rendues  aux  villes  si  elles  leur  appartiennent,  à 
moins  que,  sur  la  proposition  du  roi,  le  corps  législatif  n'en  détermine  un 
autre  emploi  pour  l'avenir.  —  Aucun  nouveau  logement  ne  pourra  être 
établi  à  l'avenir  pour  les  mêmes  officiers ,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans 
des  bâtimens  servant  actuellement  et  habituellement  de  casernes  et  pa- 
villons. 

5.  La  masse  de  casernement  établie  par  le  décret  du  27  septembre — 12  oc- 
tobre 1791,  pour  les  troupes  de  ligne,  s'étendra,  à  compter  du  jour  de  leur 
formation ,  aux  bataillons  des  gardes  nationales  volontaires  ;  au  moyen  de 
quoi  l'article  12,  section  IV  ,  eu  décret  du  28  décembre  1791 — 3  février 
dernier ,  n'aura  point  son  exécution  en  ce  qui  concerne  les  fonds  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le  logement  des  officiers  de  ces 
bataillons,  i^arce  qu'ils  le  recevront  sur  la  masse  de  casernement. 

6.  La  masse  de  chauffage  établie  parle  décret  du  1" — il  février  179/, 
s'étendra  aussi,  mais  seulement  à  dater  du  1*^'"  janvier  1792,  aux  bataillons 
des  gardes  nationales,  lesquelles  recevront  le  chauffage  à  l'instar  des  troupes 
de  ligne  ,  soit  qu'elles  aient  leur  logement  dans  les  casernes  ,  soit  chez  l'ha- 
bitant, les  cas  de  passage  exceptés,  conformément  à  l'article  19  du  projet  de 
règlement.  —  La  dépense  du  chaufi"age  de  ces  bataillons,  pendant  le  temps 
qu'ils  auront  été  casernes,  depuis  leur  formation  jusqu'au  T"^  janvier  1792, 
sera  supportée  par  la  masse  du  chauffage  affectée  aux  troupes  de  ligne 
pour  1791. 

7.  Le  logement  qui  sera  dû  aux  officiers  qui  n'auront  point  été  logés  en 
nature,  sera  avancé  par  la  trésorerie  nationale,  à  l'instar  des  appointemens , 
et  le  décompte  en  sera  fait  et  soldé  dans  les  premiers  jours  du  mois  qui 
suivra  chaque  trimestre ,  sur  des  revues  et  états  ordonnancés  par  les  com- 
missaires ordonnateurs.  —  Le  chauffage  en  argent  sera  avancé  aux  troupes 
avec  le  prêt  ;  et  le  décompte  s'en  fera  également  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
d'après  les  revues. 

8.  Les  commissaires  des  guerres  supprimés  et  recréés  en  exécution  du  dé- 
cret du  20  septembre — 14  octobre  1791,  seront  payés  de  leur  logement, 
ainsi  qu'il  était  d'usage  par  le  passé ,  jusques  et  y  compris  le  30  septembre 
de  ladite  année  1791  ,  pour  ceux  d'entre  eux  qui,  employés  au  service  des 
troupes  dans  des  résidences  actives  depuis  le  1^'"  janvier  1791,  n'auraient 
point  joui  du  logement  en  nature,  et  auxquels  l'indemnité  serait  due  ;  ce  qui 
sera  dûment  certifié  par  les  municipalités  des  lieux  où  ils  ont  exercé  leurs 
fonctions,  lesdites  municipalités  en  demeurant  responsables. 

9.  Les  commissaires  des  guerres  seront  personnellement  responsables  de 
toute  extension  au  logement  fixé  par  le  présent  règlement  pour  les  différens 
grades.  —  lisseront  de  même  responsables  de  tout  logement  accordé  ou 
concédé  à  des  personnes  à  qui  le  présent  règlement  n'en  accorde  point.  — 
Ils  demeurent  enfin  responsables  de  tout  logement  en  argent  dont  ils  au- 
raient attesté  ou  ordonnancé  le  paiement ,  lorsqu'il  y  aura  ,  dans  la  place  , 
des  bâtimens  vacans  destinés  au  logement  des  officiers  et  fonctionnaires  mi- 
litaires. 

lU.  14 
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Fir'lfmciit  sur   l<:    Io^'ciik ni  «t   rairrn'-iitrnt  i\c%  Iroupri,  nr«W«l^  à  l'astrinblcf    BatMlulf,  rn 
ctécnlioii  «Jii   drcrct  du  i-jt  otlolirc  17'j'. 

IH*r(>MTIOX'»    «ifKrilAI.M. 

Art.  1".  'l'iMi^  les  oflii  iers  de  Vnnuvv  rt  les  forutioniiaircs  riiilltaires  se- 
ront l(){{('s  dans  les  biVinicns  (jui  Uiir  auront  r»é  arfcctri»  <lari«»  les  villes  de 
leur  i<''.sl<!«'iir(*  on  ;.'arnison  ;  et ,  à  drfaiit  de  bàlirnrns  a  re  dfstinrs,  ou  en 
cas  (rinsuni.siiru  »',  il  l«'iir  sera  ();«>«'•  une  soninic  par-  mois  |>our  leur  ti-nii 
lieu  du  logement  (|ni  n'auia  pu  l<  iii  «"Ire  fourni  ,  et  (ju'ils  se  procureront  de 
Rré  a  gré  <licz,  Pliabitaut. 

:>.  Les  ofliriersef  les  fonctionnaires  militaires  recevront  aassi  le  Uig^menl 
en  argent,  loiscju'iLs  snonl  en  (Irtaclieuicn»  f)ii  en  caritonnenient ,  saula  in- 
demniser, ainsi  <|n'il  sera  «lit  ci-après,  les  liabitans  chez  qui  ils  auront  «tr  ln;.'«'s 
par  billets  des  olliciers  nuinici[)aux. 

3.  Les  sous- olliciers,  les  soldats,  les  cliarrelieis  des  ccpiipa^'cs  attaclus 
au  seivicc  de  rainiée,  et  les  autres  euiplo}cs  dont  le  logement  de>ra  ctrc 
établi  comme  celui  du  soldat ,  seront,  dans  les  villes  de  garnii»on,  logés  aux 
bàtimens  militaires,  ou  bien  dans  les  maisons  jirojires  à  ces  usa^res,  qui 
pourront  clie  louées  par  les  commissaires  des  guéries,  avec  l'intervention 
des  olliciers  municipaux,  s'il  en  était  besoin. — A  défaut  et  en  cas  d'insuf- 
lisance  des  bàtiinens  militaires  ou  des  maisons  qui  y  suppléeront,  les  sous- 
ofliciers,  soldats  et  autres  seront  logés  chez  l'habitant.  —  Leur  logement 
sera  également  établi  chez  l'habitant,  lorsqu'ils  seront  en  délachemenf  ou 
cantonnement  dans  les  villes  ,  bourgs  ou  villages;  mais,  dans  tous  les  cas, 
l'habitant  recevra  une  indenmité  pour  chacun  des  sous-oKiciers,  soldats  et 
autres  (ju'il  aura  logés. 

4.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  dans  les  villes  de  garnison  une  suffisante 
quantité  de  lits  pour  le  casernement  des  sous-ofliciers  et  soldats  dans  les  bâ- 
timens  militaires,  ou  maisons  vides  qui  seront  louées  pour  y  suppléer,  les  lits 
qui  y  deviendront  nécessaires  seront  fournis  par  les  habitan-, ,  a  qui  il  sera 
payé  une  indemnité  pour  chaque  lit  et  l'ustensile  qui  en  dépend. 

5.  Lorsqu'il  auia  été  nécessaire  de  faire  fournir  par  les  babitans  des 
écuries  pour  le,,  chevaux  des  ofliciers  et  de  la  troupe,  les  babitans  en  se- 
ront indemnisés  par  le  département  de  la  guerre,  en  ce  qui  concernera  les 
chevaux  des  ofliciers  et  soldats  des  régimens  et  ceux  des  équipages.  — 
Quant  aux  chevaux  des  autres  ofliciers  et  des  fonctionnaires  militaires, 
rindeuniité  sera  payée  directement  par  ces  ofliciers  et  fonctionnaires,  au 
moyen  du  logement  qu'ils  recevront  en  argent. 

6.  Les  magasins,  dont  les  troupes  détachées  et  cantonnées  pourront  avoir 
besoin,  seront  fournis  par  les  babitans,  à  qui  le  loyer  en  sera  payé  pour  le 
temps  qu'ils  auront  été  occupés. 

7.  Les  dispositions  ei-dessus  ne  concernent  point  les  officiers  et  soldats 
des  troupes  de  passage,  non  plus  que  les  charretiers  des  équipages  et  autres 
employés  qui  marcheront  sur  le^  revues  des  routes;  en  conséquence,  les 
babitans  continueiont  à  leur  fournir,  sans  indemnité ,  le  logement  et  les 
écuries  dont  ils  auront  besoin. 

8.  Tour  mettre  les  municipalités  à  portée  de  toujours  connaître  si  les 
logemens,  magasins,  lits  et  ustensiles  qui  pourront  leur  être  demandés  dans 
les  villes  de  garnison,  sont  proportionnés  aux  besoins  réels  du  service,  il  sera 
remis  par  les  commissaires  des  guerres  aux  officiers  municipaux,  un  état  dé- 
taillédes  logemens  et  magasins  que  les  bâtimens  renferment,  et  des  lits  qui 
\  seront  destinés. 
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9.  Aucune  personne  ne  pourra  jouir  d'un  logement  quelconque,  qur 
pendant  le  temps  de  sa  présence  dans  le  lieu  destiné  a  l'exercice  de  s«  s 
loncUons,  et  personne  ne  pourra  en  avoir  plusieurs  à  la  Ibis.  (!e|)endant 
les  oHieiers  en  résidence  dans  les  places ,  et  les  lonctionnaires  militaiies  , 
conserveront,  loisiju'ils  marcheront  monu^ntanénu^nt  avec  les  trouj)es,  ou 
qu'ils  seront  employés  pour  des  cantonuemens  de  rassemblenjcns  et  recon- 
naissances, le  logcjuent  dont  ils  jouissaient  dans  les  bàtauens  militaires. 

Du  logotucnl  clic/,   riiubilant  (i). 

10.  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes  devront  être  logées  chez,  l'habitant , 
les  commissaires  des  guerres  donneront  avis  aux  nnuiicipulltés  du  jour  de 
leur  arrivée  et  du  temps  de  leur  séjour,  lorscfu'il  sera  fixé.  Le  conunandant 
de  la  troujie  préviendia  d'ailleurs  les  conuuissaires  des  guerres,  et  informera 
les  ollicier.-.  numici|)au\  du  moment  de  leur  arrivée,  ainsi  «pie  de  celui  tic 
leur  départ. — Cesolliclers  munici|)aux  délivreront  ensuite,  s»u-  la  représen- 
tation de  la  revue  de  route,  les  billets  de  logement,  en  observant  de  réunir, 
autant  (pi'il  sera  possible,  dans  le  même  quartier ,  tous  les  hommes  d'une 
même  cojnpagnie,  alin  d'en  faciliter  le  rassemblement.  — Les  chevaux  des 
troupes  à  cheval  devront  être  ég.ilement  établis,  autant  que  laiie  .^e  pourra, 
dans  des  écuries  à  portée  du  logement  de  chaque  compagnie. —  Les  ofliciers 
municipaux  donneront  connaissance  au  comjnandant  de  la  place  et  aux 
connnissaires  dv:^  guerres,  de  l'assiette  du  logement. 

11.  Dans  l'établissement  du  logement  chez  l'habitant,  les  officiers  muni- 
cipaux ne  feront  distinction  de  persoîiue,  (pielles  que  soient  leurs  ionctions et 
leurs  (pialités,  a  l'exception  des  dépositaires  des  caisses  i)onr  le  service  public, 
lesquels  ne  seront  point  obligés  de  fournir  de  logement  dans  les  maisons  qui 
reid'erment  lesdites  eaisics,  mais  seront  tenus  d'y  sn[)pléer  en  fournissant 
des  logemens  en  nature  chez  d'autres  habitans,  avec  lestpielsils  s'arrangeront 
pour  cet  effet.  La  uiême  exception  aura  lieu,  avec  pareille  condition,  en 
faveur  des  veuves  et  dessilles;  et  les  municii)alités  v<'illeront  à  ce  que  la 
charge  du  logement  ne  tondjc  pas  toujours  sur  les  mêmes  individus,  et  que 
chacun  y  soit  soumis  a  son  tour. 

I'2.  Les  olliciers  et  antres  fonctioimaircs  militaire^,  dans  leur  garnison 
ou  résidence ,  ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans  le  logement  mili- 
taire(pii  leur  seia  fourni  en  nature  ;  et  lorsqu'ils  recevront  leur  logement  en 
argent,  ils  ne  seront  tenus  de  fournir  le  logement^aux  troupes,  qu'autant  que 
celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  proportion  affectée  a  leur  grade  et  à 
leur  emploi. — Quant  aux  olficiers  en  garnison  daris  le  lieu  de  leur  habitation 
ordinaire,  ils  seront  tenus  de  fournir  le  logement  dans  leur  domicile  propre, 
comme  tous  les  autres  habitans. 

!.'{.  Le  logement  des  troupes  ne  pourra  être  établi  ch(  z  l'habiîant,  qu'à 
raison  de  l'effectif  présent. 

li.  Les  logemens  qui  seront  fournis  par  les  habitans,  seront  composés  à 
raison  des  difiérens  grades,  ainsi  «pi'il  suit  :  —  P  Le  logement  d'un  général 
d'armée  sera  du  nond)re  de  chambres  garnies  dont  il  aura  besoin  ,  tant; 
pour  lui,  ses  secrétaires,  que  pour  ses  domestiques,  d'une  cuisine,  et  des 
écuries  nécessaires  à  ses  chevaux  ;  —  2°  Celui  d'un  lieutenant-général  sera 
de  quatre  chambres  et  un  cabinet  garnis  ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  secré- 
taires ;  iVune  cuisine,  des  chambres  et  lits  sullisans  pour  coucher  de  deux 
en   deux  six  domestiques;  —  [i°  Celui  d'un  maréchal-de-camp,    de   trois 

(i)  l.'ublig.iti(in ,  ponr  los  habitans,  de  loger  les  gens  de  guerre,  a  été  posée  en  |)rini-i[^>e 
par  le  décret  du   -iS  jan\'.cr — -  avril  1790,  aujourd'hui  en  pleine  vigueur. 
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«  liainltfos  rf  imr;iliinrf  tr.'niiis,  tarif  [)f)iir"  lui  fjiifpofji  sfiri  sccvi'l  ,i\ro\  iVrwo  ruï- 
.sirjc,  (Icschanihifs  cl  lifs  siirtisaris  |)(imi-  vitiu-ht-rdc  deux  en  deux  r]iiutrt'  dorin*- 
ti(lii('s  ;  —  ''»"  (Irliii  d'un  roloiiel ,  dr  Imif»  rlianihros  parnios,  d'une?  CMininc* , 
dos  cliaiidu  rs  <'f  lils  siiflisaMs  pom  (oiicImt  troisdofiM*sti«|iiï»s  ;  — S"  (Idiii  d'un 
li(MiI(tiaMl-(«)l()n(l,  d('<lriix  (liainhrrs  f,'arnirs,  d'iinr  ctiisiiM*,  d'iiiH*  rliaiiil)r<: 
fraiiiir  d'un  lit  j)()iir  dcii\  domestujurs  ;  —  6*C<rliii  d'un'rniartier-niaitre-tr^- 
soricr  sera  (\c  deux  rhaiidires  ^jarnif.*» ,  dont  nnr  sans  Ut,  et  d'une  autre 
cliaiiihre  avec  un  lit  i)om'  son  d«>iiie.->tn|ue  ; — 7"  (lelni  d'un  (apitainc,  ad- 
judant-major, ehirnrgien-niajor  et  ainnônier,  sera  d'une  chambre  avec  un 
lit,  et  d'iin<^  autre  chamhie  avec  nn  lit  pour  son  domestique;  —  8*  Les 
lientcnans  et  soiis-lieiitenans  seront  iog/s  deux  a  d(îu\  dans  des  eliandjres 
a  deux  lifs,  en  leur  donnant  une  chambre  avec  un  lit  pour^leurs  domesti- 
ques ;  —  9"  Les  adjudans-généraux  et  leurs  aides-de-can)p''seront  logés  sui- 
vant leurs  f^M'adcs; —  10"  Les  lieulcjians-colonels  et  capitaines  du  corps  du 
génie,  et  les  ofliciers  de  l'arlillerie  non  atlaclu's  a»i  régiment,  auront,  en  sus 
du  logement  aflecté  à  leur  grade,  une  chambre  claire  garnie,  sans  lit  ; 
quant  aux  lieutcnans  du  corps  du  génie,  ils  auront  le  lo;;ement  de  capi- 
taine;—  11°  Le  logement  du  connnissaire-ordonnalenr  employé  en  chef, 
sera  composé  du  nombre  de  chambres  garnies  dont  il  aura  besoin  ,  tant 
pour  lui  et  ses  secrétaires,  que  pour  ses  domestiques  et  sa  cuisine.  —  Celui 
de  chaque  commissaire-ordonnateur  sera  de  trois  cliandires  et  un  cabinet 
garnis,  tant  pour  lui  que  pour  son  secrétaire  ;  d'une  cuisine,  de  chambres 
et  lits  sul'fisans  pour  coucher  de  deux  en  deux  quatre  domestiques.  —  Celui 
de  chaque  commissaire-auditeur  sera  de  trois  chambres  garnies  ,  d'une  cui- 
sine, de  chambres  et  lits  sullisans  pour  trois  domesticpics. — Celui  de  chaque 
commissaire  des  guerres  sera  de  deux  chambres  garnies,  d'une  cuisine  ,  et 
d'une  chambre  à  un  lit  pour  ses  domesticiues.  —  Celui  de  chaque  aide-com- 
missaire sera  d'une  chambre  garnie ,  et  d'une  autre  chambre  avec  un  lit 
de  domestique  ; —  12°  Les  habitans  fourniront  aux  sous-ofliciers  et  soldats 
un  lit  pour  deux  hommes  effectifs,  excei)té  les  adjudans,  tambours  et  trom- 
pettes-majors, les  sergens-majors  et  les  maréchaux-des-logis  en  chef,  qui  se- 
ront couchés  seuls,  ainsi  que  les  conducteurs  principaux  des  charrois;  (|uant 
aux  ouvriers  et  charretiers  des  équipages  et  autres  employés,  ils  coucheront 
deux  à  deux; — 13°  Les  écuries  seront  fournies  à  raison  de  trois  pieds  et  demi 
par  cheval  effectif.  Le  nombre  des  chevaux  n'excédera  pas  celui  qui  sera 
prescrit  par  les  réglemens. 

13.  En  cas  de  guerre  ou  de  rassemblement,  il  sera  fourni  aux  officiers  de 
tous  grades  et  de  toutes  armes,  les  logemens  nécessaires  pour  le  nombre  de 
domestiques  et  de  chevaux  qui  leur  sera  particulièrement  attribué  par  le 
règlement  du  service  de  campagne. 

16.  Les  personnes  employées  aux  différens  services  des  troupes,  qui,  en 
cas  de  guerre,  de  rassemblement  ou  de  marche,  devront  avoir  un  logement 
différent  de  celui  des  sous-officiers  et  soldats,  seront  fournies  du  nombre  de 
chambres,  de  cuisines  et  écuries  dont  elles  pourront  avoir  respectivement 
besoin,  selon  leurs  fonctions,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  les  commissaires-or- 
donnateurs. 

17.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  habitans,  dans  les  logemens  des  of- 
liciers, seront  garnis  d'une  housse,  d'une  paillasse,  de  deux  matelas,  ou  d'un 
seul  avec  un  lit  de  plume  ;  d'un  traversin ,  de  deux  couvertures ,  d'une 
paire  de  draps  ,  changés  tous  les  quinze  jours  pendant  l'été,  et  de  trois  en 
trois  semaines  pendant  l'hiver.  —  Chaque  chambre  à  lit  sera  meublée  d'une 
table,  de  chaises  _,  d'une  armoire  ou  commode  fermant  à  clef,  d'un  porte- 
manteau ,  d'un  pot  à  l'eau  avec  sa  cuvette ,  et  de  deux  serviettes  par  se- 
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maine. — Quant  aux  autres  chambres  qui  sont  accordées  aux  officiers  et  qui 
ne  doivent  point  être  garnies  de  lits,  elles  seront  meublées  de  tables,  chai- 
ses, chandeliers  et  autres  ustensiles  nécessaires.  Chaque  lit  de  domestique 
sera  composé  comme  celui  du  soldat. 

18.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  habitans  aux  sous-ofliciers ,  sol- 
dats et  autres,  seront  garnis  d'une  paillasse ,  d'un  matelas  ou  bien  d'un 
lit  de  plume,  suivant  les  facultés;  d'une  couverture  de  laine,  d'un  tra- 
versin, d'une  paire  de  draps,  changés  tous  les  mois  pendant  Thiver,  et  de 
trois  en  trois  semaines  pendant  l'été  ;  il  y  aura  dans  la  chambre  deux  chai- 
ses ou  un  banc. 

19.  Les  ustensiles  de  cuisine  ne  seront  fournis  par  l'habitant  aux  officiers- 
généraux,  à  ceux  de  l'état-major  et  aux  commissaires  des  guerres,  que  lors- 
qu'ils seront  en  marche  avec  les  troupes;  ils  s'en  pourvoiront  à  leurs  dépens 
dans  les  lieux  de  cantonnement  et  de  rassemblement;  dans  aucun  cas,  les 
hôtes  ne  seront  tenus  de  leur  fournir  le  bois  et  le  linge  de  table. —  A  l'égard 
des  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  des  régimens  qui  ne  feront  que  passer, 
leurs  hôtes  leur  donneront,  indépendamment  des  autres  ustensiles  dont  ils 
auraient  besoin,  pour  leur  cuisine,  place  au  feu  et  à  la  lumière.  Les  troupes 
en  cantonnement,  détachement  ou  garnison,  ne  pourront  prétendre  de  place 
au  feu  et  à  la  chandelle,  attendu  qu'elles  recevront,  dans  ce  cas,  du  départe- 
ment de  la  guerre,  le  chauffage  en  nature  ou  en  argent. 

20.  Les  hôtes  ne  seront  jamais  délogés  de  la  chambre  ou  du  lit  où  ils  au- 
ront coutimie  de  coucher  ;  ils  ne  pourront  néanmoins,  sous  ce  prétexte,  se 
soustraire  à  la  charge  du  logement,  selon  leurs  facultés. 

21.  Les  officiers  municipaux  ne  pourront,  dans  tous  les  cas  où  les  habi- 
tans doivent  loger  les  troupes  et  les  employés  à  leurs  différens  services,  re- 
fuser d'établir  leurs  logemens  ainsi  qu'il  est  prescrit,  et  de  faire  fournir 
dans  les  casernes  les  lits  qui  y  seraient  nécessaires,  "en  cas  d'insuffisance  de 
ceux  à  la  disposition  du  département  de  la  guerre. 

22.  Les  troupes  seront  responsables  des  dégâts  et  dommages  qu'elles  au- 
raient faits  dans  leurs  logemens  ;  en  conséquence,  lors  de  leur  départ,  elles 
seront  tenues  de  faire  réparer  à  leurs  dépens  ou  de  payer  les  dégradations 
faites  à  leurs  logemens  et  aux  fournitures. 

23.  Les  habitans  qui  auront  à  se  plaindre  de  quelques  dommages  ou  dé- 
gâts occasionés  par  les  troupes,  devront  faire  leur  réclamation  avant  leur 
départ,  soit  au  commandant  du  régiment  ou  des  détachemens,  soit  aux 
commissaires  des  guerres  ou  aux  officiers  municipaux ,  afin  qu'il  y  soit  fait 
droit  ;  et  à  défaut  de  se  présenter  avant  le  départ  de  la  troupe  ,  ou  une 
heure  au  plus  tard  après ,  ils  ne  seront  plus  reçus  dans  leurs  demandes  ;  en 
conséquence,  le  commandant  du  corps  chargera  un  officier  de  rester  après 
le  départ  du  régiment,  pour  recevoir  les  plaintes,  s'il  y  en  a,  et  y  faire  droit, 
si  elles  sont  fondées. 

24.  Les  officiers  municipaux  donneront  aux  régimens  ou  détachemens 
qui  auront  logé  chez  l'habitant,  un  certificat  qui  constatera  qu'il  n'est  par- 
venu aucune  plainte  de  la  i)art  des  pei^onnes  qui  auront  fourni  le  loge- 
ment, ou  bien  que  le  corps  a  satisfait  aux  réclamations  qui  ont  été  faites.  La 
municipalité  ne  pourra  refuser  ce  certificat  de  bien  vivre,  si,  une  heure 
après  le  départ ,  il  n'est  parvenu  aucune  plainte  de  la  part  des  habitans. 

25.  Dans  les  places  de  guerre  ,  postes  militaires,  villes  de  garnison  habi- 
tuelle, et  dans  tous  les  lieux  où  passent  les  troupes  ,  il  sera  fait  par  les  offi- 
ciers municipaux  un  recensement  de  tbus  les  logemens  et  établissemens 
qu'ils  peuvent  fournir  sans  fouler  les  habitans ,  à  l'effet  d'y  avoir  recours 
au  besoin  cl  momentanément ,  soit  dans  les  cas  de  passage  de  troupes  et  de 
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iiionvcmciis  imprôviis ,  soit  dans  1rs  cirronstance»  extraordinairr»,  lorsqcN- 

Ics  ôf;il)liss('iiHM)s  inililairos  ne  siiniroiif  p,is,oii  (ju'il  sera  mccssairc  «l'y  fair<: 
olahlir  des  lit-). 

9,0.  L()i.s(|iril  y  aura  iirrcssifc' ,  dans  les  viliet  de  ^Mi'tii.s')!!  ordinaire  ,  «le 
loger  clicz  l«îs  hahiluns  \vs  troupes,  si  l«'iir  .s«''joiir  «loit  s'«'lcndrc  a  la  diir«'e 
«ruii  mois ,  les  ollicif'rs  ne  pourrtjnt  ptélemlre  a  «les  billets  de  logement 
pour  plus  (le  trois  iiiiils  ;  ce  leruK,*  expiri- ,  ils  se  lo;çer«»nt  de  ^ré  u  un''  ;  mais 
ils  in<l(  inniseront  leur  hôte  pour  le  temps  (|u'ii  Ud  aura  lo^és,  nul  oflicieF 
ne  devant  être  logé  sans  donner  d'indenwiité,  que  lor.s<)u'il  marchera  avct; 
les  troupes.  —  Ij'-y  nuMii<ipidilis  vcilieifuit  à  ce  «|U(î  l«'s  lial)it,jns  n'abusent 
I)oiiit,  dans  le  i)ri.\.  des  Ion  ers,  du  besoin  «le  logement  ou  se  lrouN«ront  )»"s 
olliciers. 

Du  logrmcnt  dans  les  casernes. 

27.  Il  sera  fourni  dans  les  casernes  un  lit  pour  chacun  des  adjudans,  tam- 
bours cl  trompettes-majors,  chefs  musiciens,  niaitres  ouvriers,  sei gens-ma- 
jors et  sergens,  maréchaux-dcs-logis  en  chef,  et  un  pareil  lit  ]>our  deux  ca- 
poraux, brigadiers  et  .soldats. 

28.  Les  adjudans,  jouissant  en  gratifu  alion  des  appfuutcmen-.  de  ious-lieu- 
tenans,  ne  jjourront  prétendre  «ju'au  logement  li\é  à  leur  emploi. 

29.  Il  sera  de  plus  lourui  a  chacpie  régiment  un  supplément  «le  lits  pf)ur  U> 
hommes  mariés,  les  inlirmeries  destinées  au  traitement  des  maladies  légères, 
et  les  chambres  de  police.  —  Les  lits  seront  en  tout  semblables  à  ceux  des 
.soldats;  ceux  des  chanibrcs  de  police  ne  seront  point  garnis  de  draps. 

30.  Chaque  lit  de  caserne  sera  com[)Osé  d'une  couchelle,  d'une  pailla>s«' . 
d'un  matelas,  d'un  traver.sin,  d'une  paire  de  draps  et  d'une  couverture. 

31.  II  ne  sera  donné  dans  l'ilc  de  Clorsc  (jue  de^  demi-lournitures  pour  le 
service  des  casernes  :  chaque  demi-fourniture  sera  conqjosée  d'une  couchette 
ou  chiilit  sur  tréteaux,  d'une  paillasse,  d'une  couverture,  d'une  paire  de  draps 
et  d'un  sac  à  paille  ou  traversin. 

32.  Les  liîs  ne  seront  fournis  dans  les  casernes  qu'à  raison  de  l'effectif  pré- 
sent, y  compris  les  hommes  aux  hôpitaux. 

33.  Les  troupes  ne  pourront  occuper  dans  les  casernes  que  le  nombre  de 
chambres  qui  leur  sera  indispensable  ;  elles  paieront  les  dégâts  et  dommages 
qu'elle-,  feront  aux  lits,  effets  et  ustensiles  qui  leur  seront  délivrés. 

34.  Il  sera  fourni  aux  troupes  des  emplacemens  convenables  pour  y  établie 
leurs  magasins  et  ouvriers 

35.  Les  chambres  des  casernes  seront  garnies  de  bancs,  tables,  planches  a 
pain  ,  râteliers  d'armes  et  porte-havre-sacs  :  et  les  écuries,  de  mangeoires  , 
râteliers,  bacs,  baquets  et  coffres. 

36.  L'entretien  des  lits  militaires  continuera  d'être  soumis  aux  marchés  qui 
sont  ou  seront  passt^s  à  cet  effet ,  et  dont  les  bases  tendront  a  assurer  le  service 
dans  toutes  les  places  ,  et  principalement  dans  tous  les  casd'augmentati(^n  «le 
garnison.  —  Les  lits  pourront  être  tiansportés,  d'après  les  ordres  du  ministre, 
dans  les  différentes  places  où  des  supplémens  seraient  nécessaires;  il  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  opposé  d'emptkhement  à  ces  transports. 

Du  logement  des  officiers    dans  les  bâtoicns   uiililaires. 

37.  Les  généraux  d'armée  seront  logés  dans  les  maisons  qui  leur  seront 
destinées.  —Le logement  d'un  lieutenant-général  sera  de  cinq  chambres,  dont 
une  pour  un  secrétaire,  d'une  cuisine ,  de  trois  chambres  de  domestiques,  et 
des  écuries  nécessaires  pour  ses  chevaux  ;  —  Celui  d'un  maréchal-de-camp , 
de  quatre  chambres,  dont  une  pour  son  secrétaire,  d'une  cuisine,  de  troi.s 
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chambres  de  domestiques,  et  des  écuries  nécessaires  pour  ses  chevaux  ;  —  Ce- 
lui d'un  colonel  sera  de  trois  chambres ,  dont  une  noiir  son  domesticiiie  ,  une 
cuisine  et  une  écurie  pour  trois  chevaux  ;  —  Celui  d'un  lieutenant-colonel ,  de 
deux  chambres ,  une  cuisine ,  une  chambre  de  domestique ,  et  une  écurie 
pour  deux  chevaux.  —  Ces  logemens  ne  seront  point  meublés  ;  les  meubles  qui 
s'y  trouvent ,  et  qui  ont  dû  être  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
par  les  municipalités,  seront  vendus,  et  le  produit  de  la  vente  sera  ajouté  au 
londsde  la  masse  du  logement. 

38.  Le  logement  du  capitaine  sera  d'une  chambre  meublée  d'un  lit  de  maî- 
tre, avec  les  ustensiles  nécessaires,  et  d'un  cabinet  avec  un  lit  pour  son  domes- 
li(}ue. — Leslieutenans  et  sous-lieutenans  seront  logés  dansdcs  chambres  meu- 
blées de  doux  lits  et  des  effets  accessoires;  à  chacune  de  ces  chambres  sera  affecté 
un  cabinet  avec  un  lit  pour  leurs  domestiques.  —  Le  logement  des  quartiers- 
maîlres-trésoriers  sera  d'une  chambre  irteublée  d'nn  lit  de  maître,  et  des  us- 
tensiles accessoires  ,  d'une  autre  chambre  non  garnie  de  lit ,  mais  seulement 
d'ustensiles,  et  d'un  cabinet  avec  un  lit  de  domestique. — Les  adjudans-majors, 
chirurgiens-majors  et  aumôniers,  seront  logés  comme  les  capitaines.  —  Seront 
également  logés  comme  capitaines,  les  lieutcnans  du  corps  du  génie,  les  ad- 
judans,  lieutenans  et  secrétaires-écrivains  de  place. 

39.  Les  colonels,  lieutenans-colonels  et  capitaines  du  corps  du  génie ,  et  les 
licutenans  de  ce  corps  employés  en  chef  dans  les  places,  les  ofiiciers  d'artil- 
lerie attachés  au  ser\ice  des  places,  les  adjudans  généraux  et  les  adjudans  des 
places,  auront,  en  sus  du  logement  lixé  pour  leurs  grades,  une  chambre  claire 
non  garnie  de  lit,  mais  des  antres  ustensiles.  —  Les  aides-de-camp  seront 
logés  selon  leur  grade  respectif,  et  il  leur  sera  donné  des  écuries  pour  leurs 
chevaux.  Les  officiers  des  compagnies  d'invalides,  détachés  dans  les  places, 
seront  logés  suivant  leur  grade,  et  les  officiers  retirés  à  la  suite  des  places, 
{{m  auront  obtenu  le  logement  en  nature  ,  en  conserveront  un  dans  les  bâti- 
mens  militaires ,  ou  bien  il  leur  sera  payé  en  argent. 

'^0.  Il  sera  désigné ,  dans  les  bàtimens  militaires  de  chaque  place  ,  un  local 
suffisant  pour  le  secrétariat,  à  portée  duquel  sera  éfabli  le  logement  du  se- 
crétaire-écrivain. 

41 .  Les  lits  des  capitaines,  lient enans  et  autres  officiers,  seront  garnis  d'une 
housse,  d'une  paillasse,  de  deux  matelas,  d'un  traversin,  d'une  paire  de 
draps  et  de  deux  couvertures  l'hiver,  et  d'une  seule  l'été.  —  Les  chambres 
des  ofiiciers  seront  meublées  de  tables,  ch.  ises,  fauteuils,  chenets  et  autres 
us»tensiles  qu'il  est  d'usage  de  leur  fournir.  —  Les  lits  de  domestiques  seront 
en  tout  conformes  aux  lits  des  soldats.  —  Il  en  sera  distribué  un  pour  chaque 
capitaine,  et  un  pareil  pour  deux  lieutenans,  sous-lieutenans  et  autres  offi- 
ciers; mais  ils  n'en  pourront  exiger  qu'autant  qu'ils  auront  des  domestiques 
à  leur  suite. 

42.  Les  régimens  seront  responsables  des  lits  et  ustensiles  qui  auront  été 
fournis  aux  officiers,  ainsi  qu'à  leurs  domestiques,  sauf  leur  recours  contre 
ces  o  ficiers. 

43.  Dans  tous  les  cas  où  les  pavillons  ne  seraient  point  meublés ,  les  capi- 
taines et  autres  officiers  qui  seront  dans  le  cas  d'en  habiter  les  logemens,  re- 
cevront, pour  leur  donner  les  moyens  de  s'y  procurer  les  meubles  nécessaires, 
savoir,  les  officiers  supérieurs,  le  tiers  du  prix  du  logement  réglé  pour  leur 
grade  respectif,  et  moitié  pour  les  capitaines  inclusivement,  jusques  et  y 
compris  les  sous-lieutenans. 

44.  Les  logemens  qui,  à  l'époque  du  départ  des  sémestriers,  deviendront 
■yacans  dans  les  pavillons,  seront  remplis  sur-le-champ  par  les  officiers  à  qui 
il  n'aurait  pu  en  être  fourni  à  cause  de  leur  insuffisance. 
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4r>.  Les  (ifCiciers  tic  l'aililkric  aUacliék  au  hcvv'uv.  des  places»  ceu\  du  corp» 

du  griiic  et  les  adjudaiis  de  phue,  coMMrvc  ront  seuls,  pendant  leur aljs/*rj(  c 
par  cou^é,  Icb  logcinciis  eu  iialuir  (jui  l«.ui  aiiiojil  «:1c  altcf;t«s  ^ia^J^  Ut  li(  u  ^:< 
leur  icsideiK.e. 

40.  Il  ne  sera  point  alïeelc  de  Ui^enient  en  nature  .mx  jusjni  n:ij/«>  j^c- 
iiéiaux  de  rarlillcrie  <l  du  g«jnie,  non  plu.^  qu  a  Icui-s  aido-de-tainp,  cl  aux 
(Uiiiiuissaiies  des  guerres. 

[)ii  lojjfmciil  l'a.M'  en  argent. 

M.  Dans  les  garnisons  et  quartiers  où  il  ne  se  trouvera  point  de  Ijâtimens 
militaires  afleetés  au  logement  des ofliciers  et  autres  fonctionnaires  militaires, 
et  dans  ceux  où  les  hàliniens  seront  in.suflisans  [)our  compléter  les  logeuiens 
nécessaires,  il  sera  payé,  par  mois  de  présence,  a  tous  les  ofliciers  qui 
n'auront  pu  êîrc  logés  en  nature,  les  sommes  ci-après,  pour  leur  tenir  lien 
de  logement;  savoir  :  —  A  nn  général  d'armée,  cinq  cents  livres;  à  un  lieu- 
tenant-général, cent-cin(iuante  livres;  à  un  maréclial-de- camp  employé, 
cent  livres  ;  à  un  adjudant-général  colonel,  cinquante  livres;  à  un  adjudant- 
général  lieutenant-eolonel,  quarante  livres  ;  aux  capitaines  et  aux  lieutenans 
adjoints  aux  adjudans-généraux,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  loi  de  création 
pour  ces  grades,  néant  ;  à  un  aide-de-camp  colonel ,  cinquante  livres;  à  un 
aidc-de-camp  lieutenant-colonel,  quarante  livres;  à  un  aide-de-camp  capitaine, 
dix-huit  livres;  à  un  aide-de-camp  lieutenant,  douze  livres;  a  un  adjudant 
«le  place  capitaine ,  dix-huit  livres  ;  à  un  adjudant  de  place  lieutenant,  douze 
livres;  à  un  secrétaire-écrivain  de  place,  douze  livres. 

llégimens  d'infanterie,  de  troupes  à  cheval  et  d'artillerie. 

». 
Au  colonel,  cinquante  livres;  au  lieutenant-colonel  en  chef  d'infanterie 
légère  ,  et  autres  lieutenans-colonels  de  la  ligne,  quarante  livres  ;  au  quartier- 
maitre-trésorier ,  comme  capitaine,  dix-huit  livres;  a  l'adjudant-major  de 
régiment ,  s'il  est  capitaine,  dix-huit  livres;  et  s'il  n'est  point  capitaine,  douze 
livres;  au  capitaine,  dix-huit  livres;  au  lieutenant,  douze  livres;  au  sous- 
Heutenant,  douze  livres;  au  chirurgien-major ,  dix-huit  livres;  à  l'aumônier, 
douze  livres. 

Oificiers  d'artillerie  attachés  au  service  des  places,   et  employés  de  ce  corps  eu  résidence. 

Au  commandant  de  l'école ,  s'il  est  colonel ,  cinquante  livres  ;  au  colonel- 
directeur  ,  cinquante  livres;  au  lieutenant-colonel ,  quarante  livres;  au  capi- 
taine, dix- Imit  livres  ;  aux  professeurs  des  écoles,  dix-huit  livres;  aux  répé- 
titeurs, dix  livres;  aux  gardes-magasins ,  dix  livres;  aux  gardiens  et  artifi- 
ciers, six  livres  ;  aux  chefs  d'ouvriers  d'état ,  dix  livres;  aux  ouvriers  d'état 
et  bateliers  ,  six  livres  ;  aux  contrôleurs ,  douze  livres;  aux  conducteurs,  dix 
livres;  aux  réviseurs ,  dix  livres. 

Officiers  du  génie  et  employés  de  ce  corps   en  résidence. 

Au  colonel-directeur ,  cinquante  livres;  au  lieutenant-colonel ,  quarante 
livres;  au  capitaine  employé  en  chef,  dix-huit  livres;  au  capitaine  non  em- 
ployé en  chef,  dix-huit  livres;  au  lieutenant,  dix-huit  livres.  —  Il  sera  ac- 
cordé cent  vingt  livres  à  l'oflicier  du  génie  chargé  en  chef  de  la  place,  pour 
lui  tenir  lieu  de  l'augmentation  du  logement  nécessaire  a  l'emplacement  de 
ses  bureaux,  et  au  dépôt  des  plans,  mémoires  et  papiers  de  la  place,  sans 
que  ladite  augmentation  puisse,  dans  aucun  cas,  être  attribuée  au  colonel- 
directeur. —  Au  garde  des  fortifications  de  première  classe,  dix  livres;  de 
deuxième,  neuf  livres;  de  troisième,  huit  livres;  de  quatrième,  six  livres. — 
A  réclusicr  des  fortifications  de  première  classe,  dix  livres;  de  deuxièir.e, 
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neuf  livres;  do  troisième,  huit  livres;  de  quatrième,  six  livres;  au  conserva- 
teur des  casernes,  neuf  livres. 

Compagnie  dos  invalides. 

Les  officiers  de  ces  compagnies  seront  en  tout  point  assimilés,  pour  le  lo- 
gement en  argent,  aux  officiers  des  régimens. 

Officiers   retirés   à  la  suite  des   places. 

Ceux  des  officiers  qui  ont  obtenu  le  logement  en  argent,  en  seront  payés 
conformément  à  leurs  grades. 

Commissaires  des  guerres  (i). 
Conformément  au  règlement  du  1^'"  novembre  1791,  en  exécution  du  dé- 
cret du  20  septembre — 14  octobrede  la  même  année,  concernant  la  suppres- 
sion, la  recréation  et  les  appointemens  du  corps  desdits  commissaires  des 
guerres,  et  d'après  l'article  4  de  ce  règlement ,  ils  ne  pourront  prétendre  à 
être  payés  du  logement  en  argent,  puisqu'il  fait  partie  de  leurs  appointe- 
mens. —  Mais  lorsqu'ils  marcheront  avec  les  troupes,  ils  auront  le  logement 
suivant  leurs  grad('s,  et  dans  les  lieux  de  rassemblement. 
V  48.  Le  tiers  des  sommes  fixées  par  l'article  M  du  présent  décret,  sera  payé 
aux  ofliciers  supérieurs,  et  la  moitié  sera  pareillement  pa}ée  aux  capitaines 
inclusivement ,  jusques  et  y  compris  les  sous-lieutenans,  pour  ceux  d'entre 
eux  qui  auront  des  logemens  non  meublés  dans  les  bâtimens  militaires. 

49.  Le  logement  en  argent  ne  sera  payé  aux  officiers  que  pour  le  temps  de 
leur  présence  ;  en  conséquence,  nul  ne  devra  en  jouir  i)endant  les  absences, 
par  congé  ou  autrement.  —  Les  officiers  de  l'artillerie  attachés  au  service  des 
places,  ceux  du  cor{)s  du  génie  et  les  adjudans  des  places,  recevront  seuls, 
pendant  leurs  congés,  le  logement,  absens  comme  présens,  dans  le  lieu  de 
leur  résidence, — Les  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  et  du  génie,  ainsi 
que  leurs  aides-de-camp,  recevront  toujours  leur  logement  en  argent,  et  il 
leur  sera  payé  pendant  toute  l'année. 

50.  Les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  i\u\  rempliront  par  intérim  les 
fonctions  du  grade  supérieur  à  celui  dans  lecjuel  ils  sont  employés,  ne  pour- 
ront point  s'en  prévaloir  pour  demander  à  jouir  du  logement  lixé  à  ce  grade. 

51.  Les  logemens  des  officiers  et  fonctioimaires  militaires  employés  à  Paris, 
et  ceux  des  ofliciers  de  la  garnison  de  cette  ville,  seront  payés  sur  le  pied  de 
la  moitié  en  sus  des  soinmes  déterminées  pour  leurs  grades  respectifs. 

52.  Les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  employés  dans  les  cantonne- 
mens  et  rassemblemens ,  paieront  eux-mêmes,  au  moyen  du  logement  en  ar- 
gent qu'ils  recevront,  l'indemnité  i\\.\ç,  aux  habitaiis  qui  leur  auront  fourni, 
par  billet  des  ofliciers  municipaux ,  le  logement  en  nature  et  les  écuries  né- 
cessaires à  leurs  chevaux.  Les  ofliciers  des  régimens  paieront  également  cettv; 
indemnité,  mais  seulement  pour  leur  logement.  Les  ofliciers  municipaux 
prononceront  sur  les  contestations  auxqvu^Iles  ces  indemnités  pourront  don- 
ner lieu. 

53.  Les  habltans  qui,  dans  les  mêmes  cas  de  rassemblement,  de  cantonne- 
ment,  de  détachement,  ou  d'insuffisance  des  bâtimens  militaires,  auront 
logé  les  troupes,  seront  indemnisés,  sur  le  pied  ci-?près,  du  logement  qu'ils 
leur  auront  donné ,  et  des  écuries  qu'ils  auront  fournies  aux  chevaux  des  ré- 
gimens et  des  équipages;  savoir:  —  Logement  d'un  adjudant,  tambour  et 
trompette-major,  sergent-major,  maréchal-des-logis  en  chef,  conducteurs  et 
principaux  employés  des  équipages,  qui  doivent  coucher  seuls,  trois  sous 

(i)  Voyez  l'art.  aO  de  l'arrête  du  9  pluviôse  an  S  (  09  janvier    x8oo). 

III.  15 


tff  ASSrMniïiK    NATIONALE    I-f.r.ISLATIVE. 

|)ar  iiùif. — TiOf^rinnit  (1rs  ;in!iT.s  sf)ns-(»frKi<Ts ,  «1rs  Mildafs  c\  rm|)lo\<''S  lop^'s 
coiniiic  soldats,  un  sou  six  «Icriicrs  par  nuit  ri  par  liruinrir. — Plarc  dans 
les  rcurics  pour  les  chevaux  dos  troupes  arheval,  et  poui-  ceux  des  l'jpji- 
pa^^cs  ,  un  sou  pai-  nuit  rt  jjar  (  iieval.  lit  loiMpt'il  nianfpicra  de  lits  pf)Ui 
\v  casorncuicnl  des  tiouprs  dans  les  bûtinu-us  militaires ,  Us  lialiitans  MTont 
indeuniisésde  ceux  (pfils  y  fourniront  avec  les  ustensiles,  à  raison  de  deux 
sous  j)ai  lit  et  par  miK.  (pliant  aux  nia'^'asiiis  dont  les  troupes  dt'tarlu'es  ou 
cantonnées  pourront  avoir  besoin  momentanément,  le  k>yer  en  sera  réglé 
par  les  oflieiers  municipaux  pour  le  temps  de  leur  occupation. 

[)'i.  Les  in(l(Munilrs  fixées  par  l'art icie  ci-dessus,  serf)nt  [»ayées  aux  liabi- 
tans  par  rinlcrini'diairi;  des  olliciers  nuuiicipaux,  qui  eu  dresseront  un  état 
tous  les  trois  mois  :  cet  état  sera  appuNé  de  certilicats  délivrés  par  les  com- 
inandaus  des  troupes  ;  il  sera  ensuite  arrêté  par  le  commissaire  des  pierres, 
et  ordonnancé  par  le  commissaire  ordonnateur,  pourjHrc  pa\é  sur  la  massc 
du  casernement. 

55.  Le  logement  et  les  écuries  nécessaires  aux  troupes  de  passage  devant 
leur  être  tournis  sans  indemnité ,  les  olliciers  de  ces  troupes  ne  recevront 
point  le  logement  en  argent  pendant  qu'ils  seront  en  marche  ;  ils  ne  le  rece- 
vront point  aussi  lorsqu'ils  seront  campés. 


23  mai  179*2  :  Poudres  et  salpêtres ,  vovcz  x\  du  Uiême  mois;  Ccnventicn  avec  le  prince 
de  Salni-Salni,  P'iande  dans  les  garnisons,  vovcz  iG  mai;  Dépenses  de  la  marine  et 
des  colonies.  Rentes  diverses ,  Discipline  de  l'année,  voyez  17  m3\j  Foire  de  Beaucaire , 
Jiigemens  des  cours  martiales,  voyez  i3  mai;  Rentes  des  frères  du  roi,  Police  de  Paris, 
voyez  19  mai. 


N"  203. =25— 27  mai  1792.  =  Décret  gui  lègle  Vm'ancement  des  adjiidans- 
géncraiix  pendant  la  guerre.  (  B.,  XXII,  132.) 

N**  204.  =25  —  30  mai  1792.  =  Décrèt  relatif  aux  moyens  de  porter  au 
complet  les  régimens  d'artillerie.  (B.,|XXII,  131.) 


N**  205.  =  26  —  31  mai  1792.=  DÉCRET  relatif  aux  places  et  postes  mili- 
taires à  mettre  en  état  de  guerre.  (  B.,  XXII,  136.  ) 

Art.  1^*.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  dont  l'état  est  ci-après, 
seront,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrersent  statué,  comme  étant  en  état  de 
guerre,  sauf  les  cas  où  ils  seraient  déclarés  par  les  généraux  d'armée  être  en 
état  de  siège,  conformément  aux  articles  10,  11  et  12  du  titre  P""  du  décret 
du  8—10  juillet  1791. 

2.  Indépendamment  des  places  et  postes  militaires  portés  au  tableau  an- 
nexé au  décret  du  8 — 10  juillet  1791,  le  roi  proposera  au  corps  législatif  les 
postes  que ,  par  leur  position ,  il  croira  devoir  être  considérés  comme  étant 
en  état  de  guerre. 

3.  Les  généraux  d'armée  sont  autorisés  à  déclarer  et  à  faire  proclamer  que 
tels  ou  tels  postes  qu'ils  occuperont ,  sont  en  état  de  guerre ,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire  à  la  sûreté  et  à  la  police  de  l'armée;  ils  feront 
également  proclamer  lorsque  cet  état  devra  cesser.  Le  pouvoir  exécutif  de- 
meure chargé  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au  corps  législatif. 

État  des  places  de  i^ucrre  et  des  postes  militaires  qui  paraissent  dans  le  cas   d'être  mis   en  état 

de    guerre. 

Seizième  di\'isio72.  Saint-Omer,  Aire,  Saint -Venant,  Béthune. — Pre- 
mière di^'ision.  Gravelines,  Dunkerque,  Bergues  ,  Lille,  Douai,  Bouchain, 
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Valenciennes,  Condé,'Le  Qucsnoy,  Bavay,  Maubeuge,  Landrecies,  Avesnes. 
—  jDew.r/^tV/z«?  <//m70/^.  Philippe  ville,  Marienbourg  ,  Rocroy  ,  Charlemont  et 
Lès,  Givet ,  Mézières ,  Sedan  ,  Bouillon  ,  Carignan. — Troisiàme  division. 
Montmédi,  Stenay,  Verdun,  Longwy,  Metz,  Tliionville,  Rodemack,  Sierk, 
Sarrelouis,  Bitche.  —  Quatrième  division.  Marsal,  Phalsbourg.  —  Cinquiènw 
division.  Landau,  Weissembourg,  Lauterbourg,  Fort-Louis  du  Rhin,  Hague- 
iiau ,  La  Petite-Pierre,  Strasbourg,  Schelestat,  Neuf-Brisach ,  Huningue, 
Landscroon ,  Bél'ort.  —  Sixième  division.  Château  de  Blamont ,  Besançon, 
Fort-l'Écluse,  Pierre-Châtel.  —Septième  division.  Fort-Barreaux,  Grenoble, 
Briançon,  Queyras,  Mont-Dauphin,  Embrun,  Saint-Vincent,  Seyne,Col- 
mar  ,  Entrevaux.  —  Huitième  division.  Antibes,  Toulon,  îles  d'Hières ,  île 
Sainte-Marguerite. 

Postes  non  compris  clans  le  tableau  annexé  au   décret  du  8 — lo  juillet  1791. 

Villes  de  Blamont,  Drusenheim  ,  les  postes  sur  les  côtes  et  îles  voisines  du 
département  du  Var. 


ÎS''>  20G.  ==  27  mai  179?..  =  Décret  sut-  la  déportation  des  prêtres  insermen- 
tés (1).  (B.,  XXII,  I4G.  ) 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
douze ,  considérant  que  les  troubles  excitées  dans  le  royaume  par  ]e-i  ecclé- 
siastiques non  sermentés ,  exigent  qu'elle  s'occupe  sans  délai  des  moyens  de 
les  réprimer,  décrète  qu'il  y  a  urgence  ; — L'assemblée  nationale,  considérant 
que  les  efforts  auxquels  se  livrent  constamment  les  ecclésiastiques  non  ser- 

(i)  Le  roi  refusa   sa  sanction  par  la  formule,  le  roi  examinera. 

Mais,  dès  le  26  août  suivant,  l'assemblée  législative,  par  un  second  décret  que  le  roi  sanc- 
tionna le  jour  même,  ordonna  la  déportation  à  la  Guyane  des  ecclésiastiques  qui,  n'ayant  pas 
prêté  le  serment  prescrit,  ou  l'ayant  rétracte,  ne  seraient  pas  sortis  de  France,  dans  le  délai 
de  quinze  jours. 

Voyez  encore  l'art,  i*"'  du  décret  du  9.3  (21  et) — 24  avril  1793,  qui  ordonne  la  déportation 
Jes  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité;  celui  du 
17 — 9  juin  suivant,  qui  défend  de  demander  la  déportation  des  prêtres  soumis  à  la  loi  ;  celui  du 
19 — 29  juillet  même  année,  qui  ordonne  la  déportation  des  évêqucs  qui  apportent  quelque  ob- 
stacle au  mariage  des  prêtres  ;  celui  du  17  septembre  suivant,  qui  déclare  applicables  aux  dé- 
portés les  dispositions  des  décrets  concernant  les  émigrés;  celui  du  3o  (29  et)  vendémiaire 
an  2  (20  et  21  octobre  1793),  qui  désigne  les  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation  pour 
défaut  ou  rétractation  de  serment,  et  qui  punit  les  receleurs;  et  celui  du  25 — 3o  brumaire  an  2 
(i5 — 20  novembre  1793),  qui  exempte  de  la  déportation  les  prêtres  mariés  ou  dont  les  bans 
ont  été  publiés. 

Voyez  aussi  le  décret  du  22  vcntosc  an  2  (  12  mars  179/1  )  ,  relatif  à  l'exécution  de  celui  du 
17  septembre  1793,  et  l'article  additionnel  à  ce  décret,  qui  autorise  les  débiteurs  de  pensions  dues 
aux  ecclésiastiques  déportés,  à  ne  plus  les  payer,  et  à  se  remettre  en  possession  des  biens  qu'ils 
auraient  cédés  à  ces  derniers;  celui  du  22  germinal — i*"*"  floréal  au  2  (;  11 — 20  avril  1794), 
qui  punit  les  receleurs  d'ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation;  la  loi  du  i3  messidor  an  3 
(i^*"  juillet  1795),  portant  suspension  de  la  vente  des  biens  des  ecclésiastiques  déportés  ou 
sujets  à  la  déportation;  celle  du  20  fructidor  an  3  (6  septembre  1795),  art.  i*"'"  et  suiv. ,  qui 
prononce  le  bannissement  à  perpétuité  des  prêtres  déportés,  rentrés  sur  le  territoire  français; 
celle  du  22  du  même  mois  (8  septembre  1795),  qui  rapporte,  en  ce  qui  concerne  la  confisca- 
tion des  biens,  les  décrets  qui  ont  assimilé  les  déportés  aux  émigrés;  les  arl.  10  et  ii  de  la  loi 
du  3  brumaire  au  4(^5  octobre  1795)  ,  qui  prescrivent  l'exécution  immédiate  des  lois  rendues 
contre  les  prêtres  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion;  celle  du  19  fructidor  an  4(5  sep- 
tembre 1796),  qui  autorise  les  prêtres,  dont  la  réclusion  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  3  bru- 
maire, à  reprendre  la  jouissance  de  leurs  biens;  celle  du  7  fructidor  an  5(24  août  1797),  qui 
rapporte  toutes  celles  précédentes,  relatives  à  la  déportation  des  prêtres  inscriuenlés;  et  les  art.  ()  et 
7  de  la  loi  sur  l'organisation  des  cultes,  du  18  germinal  an  10(8  avril  1S02  j,  qui  soumet  les 
ecclésiastiques  au  serment  de  fulélilé. 

Vtivez  cnliti  la  loi  du  27 — 28  avril  1825,  qui  indemnise  1rs  héritiers  et  rcpréscntans  des  prêtres 
dépoi"lés,  dont  les  biens   ont  été  confisqués  et  vendus  par  l'état. 


lir.  AASR^inr.Ér.  NAxioNArK  rÉ<;isL\TivK. 

iiH'Mli's  pour  rnivctscr  la  rriiistlliilion ,  ur  |»rrMM'tfnit  pas  de  supposer  à  Ct^a 
»>C(I<  siasf  i«pn  b  la  voloiift  de  s'iiiiii  an  pacte  soiial  ,  «l  «pic  ce  ocrait  coinpro- 
ineltre  le  salut  public  <pic  de  re^janler  plus  long-tenipf  comme  membres 
(le  la  soen'h'",  «b's  ItOMiiiies  (|iii  (lier*  lient  évidenirnent  a  la  dissriudre  ;  <:onsi- 
«bratit  qiit;  les  lois  sont  sans  Iok c  «outre  «es  b«>iuni«'s  «pii  ,  rl^i^»tnt  sur  Us 
consciences  pour  les  éfrarer,  dérobent  presque  toujours  leurs  manœuvres 
criminelles  aux  rej:ards  de  ceux  «jui  f)ourraicnt  les  faire  réprimer  <t  jmnir; 
api<'s  avoir  décrété   l'ui  .;crice,  d('-crét«*  ce  «pii  suit  : 

Art.  t'.  La  déportation  des  ec<  lésiastijpics  insermenti's  aura  lieu  comm«" 
mesuic  de  sûreté  pnblitpic  et  de  police  fiénéralo,  dans  le  cas  et  suivant  k> 
Ibrmes  énoncées  ci-a[)rès. 

î>.  Seront  considérés  comme  e((:lésiasti«pies  inseiinentés,  tous  ceux  «pjj, 
assujétis  au  serment  prescrit  [)ar  la  loi  du  20  décembre  170O,  ne  l'auraient 
pas  prêté;  ceux  aussi  «pii,  n'étant  pas  soumis  à  cette  loi,  n'ont  pas  prêté  le 
serment  civi(pie  postérieurement  au  .'{  septembre  «Icrnior,  jour  «)ù  la  consti- 
tution lran«'ai^e  lut  déclarée  acbcNéc;  ceux  en(in  «pii  aiirt>nt  rétracté  l'un 
ou  l'autre  serment. 

3.  Lorsque  vingt  citoyens  adifs  du  même  canton  se  réunir  nt  pour  de- 
mander la  déportation  d'un  ecclésiastique  non  s(;rmenté,  le  directoire  de 
département  sera  tenu  de  prononcer  la  déportation  ,  si  l'avis  du  directoire 
du  district  est  conforme  à  la  pétition. 

4.  Lorsque  l'avis  du  directoire  de  district  nesera  pas  conformée  la  pétition, 
Ic^directoire  de  département  sera  tenu  de  faire  vérilier  par  des  commissaires, 
si  la  présence  de  l'ecclésiastique  ou  des  ecclésiastiques  dénoncés  nuit  à  la 
tranquillité  publi(iue;  et,  sur  l'avis  de  ces  commi.-saires,  s*il  est  conforme 
à  la  ])étifion,  le  directoire  du  département  sera  tenu  de  prononcer  la  dé- 
portation. 

5.  Dans  le  cas  où  un  ecclésiastique  non  sermenté  aurait,  par  des  actes  ex- 
térieurs ,  excité  des  troubles,  les 'laits  pourrcmt  être  dénoncés  au  directoire 
du  département,  par  un  ou  plusieurs  (  itoyens  actifs;  et,  après  la  vérilication 
des  faits,  la  déportation  sera  pareillement  prononcée. 

C.  La  demande  ou  pétition  dont  il  est  parlé  dans  les  précédens  articles, 
devant  être  signée  de  ceux  qui  la  formeront ,  sera  remise  par  eux  au  direc- 
toire du  district;  ils  en  aliirmeront  la  vérité  devant  le  même  directoire,  qui 
leur  fera  délivrer  par  son  secrétaire ,  sur  papier  libre  et  sans  frais  ,  un  cer- 
tificat du  dépôt  de  cette  pétition. 

7.  Le  directoire  du  district  vérifiera  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  de- 
poses  dans  son  secrétariat,  ou  par  tout  autre  moyen  ,  si  les  signataires  de  la 
pétition  sont  véritablement  citoyens  actifs;  d'après  cette  vérilication,  il  don- 
neia  son  avis  et  le  fera  passer  à  l'administration  du  département,  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  celui  de  la  date  du  dépôt. 

8.  Dans  le  cas  où  les  citoyens  actils  qui  auront  à  former  la  pétition  pres- 
crite ne  sauraient  écrire,  elle  sera  reçue  en  présence  du  procureur-syndic,, 
par  le  secrétaire  du  district,  qui,  après  l'avoir  rédigée,  en  donnera  lec- 
ture aux  pétitionnaires ,  et  relatera  leur  déclaration  de  ne  savoir  signer. 

9.  Lorsque  les  préalables  prescrits  par  les  articles  précédens  auront  été 
remplis,  tant  de  la  paît  des  pétitionnaires  que  de  la  part  du  directoire  de 
district,  le  directoire  de  département  sera  tenu  de  statuer,  dans  les  trois 
jours  ,  si  l'avis  du  directoire  de  district  est  conforme  à  la  pétition. 

10.  Lorsque  l'avis  du  directoire  de  district  ne  sera  pas  conforme  a  la  pé- 
tition, le  directoire  de  déparlement  aura  quinze  jours  pour  faire  procéder 
aux  vérifications  prescrites  en  pareil  cas,  et  pourra  statuer  définitivement. 

IL  L'avis  du  directoire  de  district  ou  celui  des  commissaires   vérifica- 
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teurs  étant  conforme  à  la  péfilion  ,  il  sera  enjoint  par  l'arrêté  du  directoire 
de  département,  aux  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportalion ,  de  sortir  et  se 
retirer  dans  vingt-quatre  heures  hors  des  Ihnitcs  du  dislrict  de  leur  rési- 
dence, dans  trois  jours  hors  des  limites  du  département,  et  dans  le  mois  hors 
du  royaume.  Ces  diiïéiens  délais  courront  du  jour  de  la  sommation  qui 
leur  en  sera  faite  à  la  requête  du  procureur-général-syndic  du d('partement, 
poursuites  et  diligences  du  procureur-syndic  du  distiict. 

12.  Copie  de  l'arrêté  du  département  sera  notiliée  à  cliacun  des  ecclésias- 
tiques sujets  à  la  déportation,  ou  à  leur  dernier  domicile  connu,  avec  som- 
mation d'y  obéir  et  de  s'y  conformer.  Celte  notification  se  fera  sur  papier  li- 
bre, sans  autres  frais  que  les  vacations  de  l'huissier ,  modérées  aux  deux  tiers 
des  vacations  ordinaires ,  et  sera  soumis  à  l'enregistrement  gratuit. 

13.  Sitôt  après  cette  notification ,  recclésiastique  sera  tenu  de  déclarer  de- 
vant la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence  ,  ou  de  ant  le  directoire  de  dis- 
trict, le  pays  étranger  dans  lequel  il  entend  se  retirer;  et  il  lui  sera  délivré 
sur-le-champ,  par  la  municipalité  ou  le  directoire  du  district,  un  passe-port 
qui  contiendra  son  signalement,  sa  déclaration  ,  la  route  qu'il  doit  tenir,  et 
le  délai  dans  lequel  il  doit  être  sorti  du  royaume. 

14.  Dans  le  cas  où  l'ecclésiastique  n'obéirait  pas  à  la  sommation  à  lui  faite, 
le  procureur-syndic  du  district  sera  tenu  de  requérir  la  gendarmerie  natio- 
nale pour  le  faire  transférer,  de  brigade  en  brigade,  au  delà  des  frontières 
les  plus  voisines  du  lieu  deson  départ  ;  et  les  frais  de  cette  translation,  dont  i) 
sera  dressé  procès-verbal,  seront  retenus  sur  sa  pension  ou  ses  revenus. 

5  15.  Lorsque  l'ecclésiastique,  contre  lequel  la  déportation  sera  prononcée, 
n'aura  ni  pension  ni  revenus,  il  recevra  trois  livres  jiar  journée  de  dix  lieues, 
jusqu'aux  frontières,  pour  le  faire  subsister  pendant  la  route;  ces  frais  se- 
ront supportés  par  le  trésor  public,  et  avancés  par  la  caisse  du  district  dans 
lequel  résidait  cet  ecclésiastique. 

16.  Ceux  des  ecclésiastiques  contre  lesquels  la  déportation  aura  été  pro- 
noncée, qui  resteraient  dans  le  royaume  après  avoir  déclaré  leur  retraite, 
ou  qui  rentreraient  après  leur  sortie,  seront  condamnés  à  la  peine  de  la  dé- 
tention pendant  dix  ans. 

17.  Le  directoire  de  département  sera  tenu  d'envoyer  chaque  mois,  au 
pouvoir  exécutif ,  qui  en  rendra  compte  à  l'assemblée  nationale,  l'état  no- 
minatif des  ecclésiastiques  dont  il  aura  prononcé  la  déportation. 

18.  L'assemblée  nationale  n'entend,  par  les  précédentes  dis])ositions,  sous- 
traire aux  peines  établies  par  le  (]ode  ])énal  les  ecclésiastiques  non  sermcn- 
tés  qui  les  auraient  ene(mrues  ou  pourraient  les  encourir  par  la  suite. 

19.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction. 


0-7  mai    179"?.:   Police  des  ports ,  voyez  22  du  incme  mois;   Pêche  de  la   baleine ^  vovcz  i>> 
mai;  Avancement  des  adjudans-généniux  pendant  la  guerre,  vovcz  15  mai. 


î^«  207.  =  28  mai   1792.  =  Décret   par  lequel  V assemblée  dcelare   ses 
séances  permanentes.  (  B. ,  XXII ,  150.  ) 


N"  208.  =  28—31  mai  1792.  =  DÉCRET  relatif  au  voyage  du  sieur  du  Petit- 
Thouars,  pour  la  recherche  de  M.  de  la  Pe^rouse.  (  B.,  XXII ,  149.  ) 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  la  marine,  s'étant 
fait  représenter  le  décret  rendu  le  22  décembre  dernier,  par  lequel  il  a  été 
accordé  un  encouragement  de  dix  mille  livres  à  l'expédition  quele  sieur  rj^w 
Petit-Thouars  va  faire  autour  du  monde  pour  la  recherche  de  M.  de  la  Pej- 
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/oti.sc  c\  i\v  5CS  (•oinpajrnoiis  (riiilortiiiu' ,  cl  siii-  l<>  rDinptrqiiiliii  a  ét<- rcmlu 
des  relanis  et  roiiliarit'lrs  (jiif  \v  siriir  du  Pctit-Thoimr.s  a  «'•proiivrs  «lans 
la  IMaiiclic  à  la  |)i(inirrc  sortie  ;  voulant  lui  dorincr  une  nouvelle  niar(|iie  <!«• 
l)i('n>  cillance  nationale,  attendu  ({ue  son  entreprise  a  \\\\  dr)ulde  objet  d'in- 
térêt général,  et  le  mettre  en  état  de  réjiarerau  plus  t(\t  les  avaries  qu'il  a 
soufTerles,  dceicle  (pie  le  pouvf>ii-  exi'eurif  e>t  autorist-  a  f.iire  au  sieur  //// 
Pi'lit-'r/i()U(i/ s ,  et  aux  oliieiers  militaire-)  (pii  d(iivent  s'end)aiquer  pour  son 
expédition,  avee  l'agrément  du  roi,  une  avance  équivalente  à  deux  années 
de  leurs  appoiiil<Mnens  dans  leurs  firades  respeelifs,  sur  le  pied  d'aetivité  de 
service,  la<juelle  avance  sera  prise  sui'  rexerriee  de  la  présente  année  17'J2. 


]\'"  201).  =  28 — ;n  mai  1792.  =  Okchet  relatif  à  la  m'atinn  de  ciufjutmtc- 
fjualre  conijxigitics  friuK  fies.   (  lî.   X\  H  ,    1>?.) 


N**  210.  =  29—31  mai  1792.  =  Dkcri:t  rchitif  au  liceruiement  de  la  garde 
soldée  du  roi.  (  B. ,  XXÏI ,  1 9  i .  ) 

li'assembléc  nationale ,  considérant  (pie  l'admission  dans  la  garde  soldée 
actuelle  du  roi,  d'un  grand  nombre  d'individus  qui  ne  réunissent  point  les 
conditions  exigées  pour  ce  service  par  l'acte  conUitutioimcl  ;  que  l'esprit 
d'incivisme  dont  ce  corps  est  généralement  animé,  et  la  conduite  de  ses  ofli- 
cicrs  supérieurs,  excitent  de  justes  alarmes,  et  poun'aient  compromettre  la 
sûreté  personnelle  du  roi  et  la  tranquillité  publicjue,  décrète  ce  qui  suit: 
f!  'Art.  l«^  La  garde  soldée  actuelle  du  roi  est  licenciée,  et  elle  sera  renouve- 
lée sans  délai,  conformément  aux  lois. 

2.  Jusqu'à  ce  renouvellement  de  la  garde  soldée  du  roi ,  la  garde  nationale 
parisienne  fera  le  service  auprès  de  sa  personne ,  ainsi  et  de  la  même  manière 
qu'elle  Ta  fait  avant  l'établissement  de  la  garde  soldée. 


JV»  21 1 .  =  29  mai  — 0  juin  1792.  =  Décret  qui  accorde  des  secours provisoi- 
res  aux  différens  collèges  qui  ont  perdu  leurs  revenus  par  la  suppression 
des  dîmes  et  des  droits  féodaux.  (B. ,  XXII,  158.  ) 


]>fo  212.  =  29  mai— 6  juin  1792.=Décret  jelatif  aux  récusations  que  peuvent 
faire  les  accusés  en  matière  criminelle  (  l  ).  (B. ,  XXII,  191.  ) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  importe  de  faire  cesser  prompte- 
nient  la  difficulté  qui  s'est  élevée  sur  l'exécution  de  l'article  12  du  titre  XI  du 
décret  du  16—29  septembre  1791 ,  concernant  la  procédure  parjurés;  consi- 
dérant que,  suivant  le  principe  établi  dans  cette  loi ,  sur  le  nombre  des  récu- 
sations que  peuvent  faire  les  accusés  sans  en  déclarer  les  motifs,  les  récusa- 
tions ne  peuvent  pas  s'étendre  au  delà  de  vingt  jurés,  en  quelque  quantité 
que  soient  les  accusés,  et  que  l'article  12  du  titre  XI  dudit  décret  doit  être  in- 
terprété conformément  à  ce  principe  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  La  faculté  de  récuser  sans  en  déclarer  les  motifs,  ne  peut  s'éten- 
dre au  delà  du  nombre  de  vingt  jurés ,  quel  que  soit  celui  des  accusés,  et  soit 
qu'ils  se  concertent  pour  exercer  ensemble  leurs  récusations ,  soit  qu'ils  le 
fassent  séparément. 

(i)  Voyez  les  art.io  ctsuiv.  du  til.  XI  de  la  loi  du  i6 — 29  septembre  1791;  la  loi  du  29  mai — 
6  juin  1792,  qui  détermine  la  faciiUc  de  récusalion  péremptoire  des  jurés;  l'art.  5o4.  et  suiv.  du 
Code  du  3  brumaire  an  4(20  octobre  1793  ),  sur  le  même  objet;  celle  du  6  germinal  an  8  (27 
mars  1800),  concernant  les  récusations  permises  au  commissaire  du  gouvernement,  et  enfin  les 
art.  399  cl  suiv.  du  Cod.  iust.  crim.  de  1808,  relatifs  aux  récusatiooa  qui  peuvent  être  faites, 
soit  par  l'accusé,  soit  parle  miaislère  public. 
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2.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser,  le  sort  réglera  entre 
eux  le  rang  dans  lequel  se  feront  les  récusations. 

3.^11  sera  libre  aux  accusés  de  se  concerter  pour  récuser  une  partie  des 
vingt  jurés,  sauf  à  exercer  ensuite  séparément  le  reste  des  récusations,  sui- 
vant le  rang  fixé  entre  eux  par  le  sort. 

N°_'213.  =  29  mai— 6  juin  i792.^=TiÉCRET  rrlaf/fau.v  moyens  d'accélérer  les 
fonctions  de  la  haute-cour  nationale,  (  B. ,  XXII,  192.  ) 


N^  214.  =  29  mai — 8  juin  1792.  ==  Décret  qui  règle  la  manière  de  former 
les  actions  relatives  à  la  caisse  de  V  extraordinaire ,  (B.,  XXII,  188.  ) 

Art.  r*'.  Toutes  les  actions  concernant  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  qui 
seront  de  nature  à  être  portées  dans  les  tribunaux  ,  seront  intentées  et  sui- 
vies au  nom  de* l'agent  du  trésor  public  :  il  défendra  pareillement  aux  de- 
mandes qui  pourraient  être  formées  contre  cette  caisse,  et  tes  parties  qui 
voudront  les  exercer  ne  pourront  se  pourvoir  que  contre  lui. 

2.  Lorsque  les  affaires  lui  paraîtront  susceptibles  de  difficulté,  soit  avant 
l'instance,  soit  pendant  la  durée  de  l'instruction ,  il  prendra,  sur  le  compte 
qu'il  en  rendra  au  commissaire  du  roi  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, l'avis  par  écrit  des  hommes  de  loi  qu'il  lui  indiquera;  il  pré- 
sentera ensuite  cet  avis  au  commissaire  du  roi  administrateur ,  qui  l'autori- 
sera à  agir  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la  lïation. 

3.  S'il  s'agit  de  transiger,  l'agent  du*  trésor  public  pourra  y  être  autorisé 
j)ar  le  commissaire  du  roi  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire; 
mais  la  transaction  n'aura  d'effet  vis-à-vis  de  la  nation,  que  d'après  l'appro- 
bation du  corps  législatif. 

4.  Toutes  les  actions  énoncées  au  présent  décret,  seront  portées  au  tribu- 
nal du  premier  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  et  instruites  en  la  même 
forme  que  les  matières  sommaires. 

5.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  du  premier  arrondisse- 
ment, ne  pourra  être  porté  que  dans  l'un  des  autres  tribunaux  d'arrondisse- 
ment de  Paris  ;  et,  en  cas  d'appel ,  les  jugemens  seront  exécutés  par  provision, 
soit  qu'ils  aient  été  prononcés  eu  faveur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ou 
contre  cette  caisse  ;  mais,  en  ce  dernier  cas ,  l'exécution  provisoire  n'aura 
lieu  qu'en  donnant  caution  par  les  parties  qui  poursuivront  cette  exécution. 

6.  Les  assignations  et  significations  qui  seront  dans  le  cas  d'être  faites  au 
domicile  de  l'agent  ^du  trésor  public ,  ne  seront  valables  que  quand  il  les 
aura  visées. 

7.  Chaque  année  le  commissaire  du  roi  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire comprendra  dans  un  état  général  les  frais  de  procédure  qui 
auront  été  faits  pendant  l'année  pour  la  suite  des  affaires  :  cet  état ,  visé  par 
le  commissaire-administratem' ,  sera  présenté  au  roi  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  pour  être  ordonnancé. 


N"  215.  =  29  mai— 8  juin  1792.  =Décret  qui  accorde  aux  officiers  de  santé 
de  la  marine^  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  V  état  y  un  supplément 
de  solde.  (B.,  XXII,  190.)       

N°  216.  ==1  30  mai  —  8  juin  1792.  =  Décret  relatif  aux  pensions  accordées 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine {  1  ).  (B.,  XXII,  196.  ) 

Art.  l**".  Les  pensions  accordées  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 


(r)  Voyez  les  décret  et  règlement  du  Soavrij  (28  et) — 13  ruai  1791,  sur  la  caisse  des  invalides 
«le  la  marine,  et  les  notes   qui  résument  toute  la  matière. 
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coiiliiiiKi  c)iil  ,  m  (-oironiiilr  du  dcdcl  du  \'J  mars  «k'rnier,  d'rlrc  ar(|iiii- 
tdos  depuis  I  Vii(><|iic  ou  Ir  paifnu'nt  a  (*essé  iVcn  être  fait ,  et  pendant  l'an- 
née I7l)'>,  .'i  lili'<'  (le  s<'(  ours  prov  isoii c,  cl  jus<pi'à  la  couf  unenee  dr  six  fon» 
livres,  a  t<»usle.s  pi'usioruiairc.sfpii,  (  <uilorui«'-Ui('ut  a  rarlicle 't  du  litre  ili  du 
décret  <hi  .'iu  a\ril— l.'l  mai.  n'auront  aucun  autre  traitement  ou  [>ension  su; 
l'ctat,  sans  (pi'il  soit  besoin  d';uili  c  formaliN-  ni  d'autre  d«'pôt  (pjc  de  (cliii  oi- 
doiuu'  par   rarlicle  sui\ant. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu,  d'ici  au  f'  juillet  prochain,  de  «^«■ 
conformer  a  l'aiiic  e  .'xlu  titre  IV  du  décret  du  :>()  avril  —  limai  1791;  ce  fai- 
san», de  remettre  au  bureau  du  couMnissaire-lirpiidatoir  les  titres  ou  dé-ci- 
sions,  avec  1rs  nïolils  ou  infoiniaf ions  j)rises  diins  les  ports  resj)ectifs  ,  snr 
les  pensions  des  Invalides  de  la  marinesusp<ndues;  a  l'effet,  par  le  commis- 
saire-liquidateur, d'en  fairel'examen  et  vérilication,  et  de  remettre  le  tout  au 
comité  de  marine  poiu"  en  faire  le  raj)pojta  l'a-^seuiblée  nationale. 

3.  Le  secours  (le  trois  Un  les  par  mois  accordé  au\  (iuvriers  desi-'or  îsdomici- 
liés  à  Brejt ,  a  ToubiU  ,  à  Hocbefort  et  à  Lorient,  c'est-à-dire,  attachés  au 
service  des  ports  et  arsenaux,  j)ar  eux  ou  par  leins  famille^,  depuis  plus<ie 
(juaranle  ans,  et  (pii  leur  a  clé  pavé  a  compter  du  l'"^  lévrier,  poui  chacun  de 
leurs  enfans  au  dessous  de  huit  ans,  s'app'irjuera  à  tous  leurs  enfans,  quels 
qu'en  soient  le  sexe  et  le  nombre. 

4.  Le  ministre  <le  la  marine  tiendra  la  main  à  ce  que  la  liste  générale  des 
soldes,  demi-soldes  et  pensions,  qui  a  dû  être  dressée  ensuite  de  l'article  G  du 
titre  II  du  décret  du  ;>0  avril — 13  mai  1791  ,  et  d'après  les  demandes  certi- 
liées  par  les  mimicipalités  et  envoyées  par  les  syndics  des  gens  de  mer,  soit 
très  incessamment  terminée,  et  adressée  dans  les  divers  ports  du  royaume 
où  les  paiemens  seront  faits. 

5.  Les  soldes,  demi-soldes  ci-devant  accordées  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats des  troupes  de  la  marine  et  des_C{)lonics,  continueront  a  être  payées 
parla  caisse  particulière  des  invalides  de  la  marii:e. 

6.  Celles  qui  leur  seront  accordées  à  l'avenir  seront  réglées  conforniéraent 
aux  décrets  rendus  pour  l'armée  de  ligne. 

7.  Les  pensions  des  invalides  de  la  marine  ,  mutilés,  estropiés  ou  caducs, 
et  qui  ne  seraient  point  admis  à  l'hôtel,  seront,  pour  les  sergens-majors  et 
fourriers,  de  quatre  cent  vingt-deux  livres  trois  sous  (juatre  deniers  ;  pour 
les  sous-ol'ficiers  ,  de  trois  cents  livres  dix  sous;  pour  les  soldats,  de  deux 
cent  quarante   livres. 

8.  Les  sous-olTiciers  et  so'dats  qui  auront  obtenu  la  solde  ou  la  demi-solde 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  seront  appelés  aux  pensions  déter- 
minées par  l'article  précédent,  chacun  dans  leur  grade,  lorsque,  par  leur 
iîge,  leurs  blessures,  leurs  infirmités  et  leurs  services,  ils  se  trouveront  dans 
le  cas  de  les  obtenir;  mais  ils  ne  parviendront  que  successivement  d'une 
paie  inférieure  à  la  jjaie  supérieure  et  immédiate,  conformément  au  décret 
du  19  —  "25  m.ars  1792. 

9.  ^'article  7  du  titre  II  du  décret  du  30  avril — 13  mai  1791,  ayant  fixé  à 
quatre-vingt-seize  livres  le  mitùmwn  des  pensions  sur  la  caisse  des  invali- 
des de  la  marine,  celte  disposition  sera  suivie  à  l'égard  des  sous- officiers 
et  soldats  dont  la  demi-solde  est  inférieure  à  huit  livres  par  mois;  mais  I! 
ne  leur   sera  rien  payé  pour  leur  tenir  lieu  d'habillement. 

10.  Les  veuves  des  sous-ofticiers  et  soldats  invalides  de  la  marine  qui  se- 
ront parvenus  au  maximum  du  traitement  fixé  par  l'article  7,  auront  drod 
aune  pension,  laquelle  ne  s'élèvera  jamais  au  dessus  de  cent  livres,  et  ne  pourra 
être  moindre  de  cinquante  livres. 

11.  Les  dispositions  du  décret  du  30  avril  — 13  mai  1791 ,  concernant  les 
enfans  des  marins  invalides  et  les  orphelins  de  père  et  de  mère,  seront  com- 
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munes  aux  enfans  et  orphelins  des  sous-officiers  et  soldats  invalides  de  la 
marine  ;  mais  ces  derniers  jouiront  du  secours  qui  leur  est  attribué,  jusqu'à 
>ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  seize  ans. 

12.  Les  soldes,  demi-soldes  et  pensions  accordées  sur  la  caisse  des  invali- 
des de  la  marine,  ne  seront  sujettes  à  aucune  imposition  particulière,  et  les 
invalides  de  la  marine  ne  pourront  être  assujétis  qu'aux  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  ainsi  que  les  autres  citoyens. 

13.  Les  dispositions  du  titre  V  du  décret  du  30  avril  —  13  mai  1791 ,  re- 
latives à  la  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  seront  exé- 
cutées nonobstant  toutes  lois  postérieures ,  inapplicables  à  ladite  caisse. 

14.  Pour  l'entière  exécution  du  décret,  le  chef  du  bureau  des  invalides  à 
Paris,  chargé,  par  l'article  1 1  du  même  titre,  des  poursuites  à  faire  pour  la 
rentrée  des  sommes  dues  à  ladite  caisse,  continuera  à  remplir,  à  l'égard  des 
invalides  de  la  marine  résidant  à  Paris,  ou  qui  y  sont  payés,  les  mêmes  fonc- 
tions attribuées  aux  chefs  d'administration,  ordonnateurs  dans  les  ports,, 
avec  lesquels  il  sera  assimilé,  à  compter  de  la  date  de  sa  commission. 

15.  Il  certifiera  en  outre  le  bordereau  de  la  situation  des  différentes  cais- 
ses ,  ainsi  que  le  compte  général  contenant  le  tableau  ou  résumé  des  différen- 
tes natures  de  recettes  et  dépenses  des  divers  trésoriers  des  invalides,  tant 
en  France  que  dans  les  colonies. 

16.  Les  parts  des  prises,  les  soldes  des  déserteurs,  les  salaires  des  marins 
«norts  en  mer ,  ainsi  que  le  produit  de  leurs  inventaires  vendus  pendant 
la  campagne,  et  tous  autres  objets  non  réclamés,  compris  dans  l'article  4 
du  titre  I^''  d*i  décret  du  30  avril  — 13  mai  1791 ,  continueront  à  être  ver- 
sés par  les  armateurs ,  et  sans  frais ,  dans  les  caisses  des  invalides  de  la 
manne. 

17.  Seront  mis  en  dépôt  es  mains  des  receveurs  des  droits  de  navigation  , 
aux  termes  de  l'article  l*''^  du  décret  du  9 — 13  août  1791,  seulement  les  mar- 
<;handises  et  effets  provenant  des  bris  et  naufrages  ou  épaves,  les  bardes  des 
marins  décédés  en  mer,  et  autres  objets  dont  la  vente  et  la  liquidation  de- 
vront être  ordonnées  par  les  tribunaux  de  commerce  maritime,  pour  être 
lesdits  dépôts  restitués  aux  parties  intéressées,  ou  leur  produit  versé  dans 
la  caisse  des  invalides ,  dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  la  date  du 
dépôt. 

N°  217.   =30  mai  —  29  juin  1792.  =  Décret  relatif  aux  troupes  colonia- 
les {{).  (B.  ,XX1I,  200.) 

Art.  1^".  En  exécution  du  décret  rendu  par  l'assemblée  constituante  le 
11  juillet  1791 ,  tous  les  régimens  et  bataillons  de  l'île  de  France,  de  Bour- 
bon, Pondichéry,  Port-au-Prince,  du  Cap,  de  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe, la  Guyane,  d'Afrique,  Saint-Pierre  de  Miquelon,  le  bataillon  auxiliaire, 
et  le  corps  des  volontaires  de  Bourbon ,  qui  n'a  pas  été  compris  dans  ce  dé- 
cret,  les  compagnies  de  Cipayes  de  Pondichéry,  et  toutes  autres  troupes 
soldées  et  employées  à  la  défense  des  colonies  et  des  possessions  d'outre-mer, 
seront  à  l'avenir  sous  la  direction  du  département  de  la  guerre. 

(i)  Déjà,  par  son  décret  du  ii—  20  juillet  1791 ,  l'assemblée  constituante  avait  ordonné  que 
toutes  les  troupes  coloniales  seraient  placées  sous  la  direction  du  ministre  de  la  guerre  (art. 
1*^'");  par  celui  du  28  septembre  —  i3  novcmbri;  suivant,  elle  avait  réi!;lé  l'avancemeul  des  offi- 
ciers-gfénéraux  employés  aux  colonies;  par  celui  du  29  septembre — iG  octobre  même  année, 
elle  avait  licencié  les  anciens  régimens  coloniaux,  et  pourvu   au  mode  de  leur  remplacement.  ■ 

Voyez  lu  décret  du  27-^28  août  1792,  ai-t.  i*^*"  et  suiv.,  coutenaut  des  règles  pour  l'orga- ■ 
Misation  des  troupes  colooiales  en  régimens  de  ligne,  sur  le,  pied  de  guerre;  l'arrête  du  9  vcn-. 
Jcmiaire  an  6  (3o  septembre  1797  )>  qui  ordonne  la  réorganisation  de  r   ;-  Uoiipos  ;  celui  du  27 
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'}..  Tous  Icsdlts  rr^iinciis ,  (  oips  dr  volorilairr.s  cl  f  firiipa^nics  (léfarhées, 
portées  rn  railicle  I'%  à  lY'Xccption  do  six  <oiiij)a^nies  de  (lipaycs  ft  des 
\ol()ritaircs  do  lionrbori,  sans  avoir  ôfçard  a  leurs  ordonnances  de  création 
ni  à  la  date  (riccllcs,  d('iii('nrcrf)iil  r»  lorirM-s  ;  les  oflicicrs  comnic  les  soldat*» 
seront  incorporés  de  la  manière  prescrite  ei-apres. 

3.  Il  sera  formé  de  tous  ces  répimcns,  bataillons  et  compagnies,  six  t^ 
j^imens  d'ijifanterie  de  deux  bataillons  r  hacun  ,  dont  la  cr)ni|)osition  sera 
)a  niéiiie  «ju<'  (•elle  des  i<''^imens  de  li|.'ne,  au  nondjre  des<piels  ils  seront 
compris ,  et  tireront  au  sort  entre  eux  pour  prendre  rang  après  le  cent 
cin(|uième. 

'\.  Indépendamment  de  ces  six  réfrimcns,  et  conformément  à  l'article  C 
du  décret  du  29  s<7)frinbre  1701  ,  il  sera  particulièrement  affecté  à  la  parde 
de  Pondichéry  et  comptoirs  dépendans,  deux  bataillons  de  Cipaycs,  dont 
l'avancement  roulera  sur  eux-mêmes. 

5.  L'assemblée  nationale,  dérogeant  au  décret  rendu  le  29  septembre  der- 
nier par  l'assemblée  constituante,  lequel  licencie  lesdits  régimens,  décrète 
que  lesdits  régimens  seront  réformés,  tiercés  et  incorporés  :  le  pouvoir  exé- 
cutif prendra  le  mode  de  tiercement  qui  pourra  le  plus  i)romptement  opé- 
rer la'nouvelle  formation  des  six  régimens. 

"[6.  Tous  les  officiers  desdits  régimens  et  les  officiers  du  régiment  de 
Bourbon  ,  précédemment  réformés ,  comme  tous  les  autres  incorporés 
dans  les  susdits  régimens,  prendront  rang  entre  eux  à  la  date  de  leur  com- 
mission. 

7.  Lesdits  six  régimens  prendront  les  n"»  106,  107,  108  ,  109,  110  et  111  ; 
il  leur  sera  envoyé  les  drapeaux  décrétés  pour  les  régimens  de  ligne. 

8.  Les  officiers  qui ,  par  cette  formation,  ne  seront  pas  placés,  obtien- 
dront des  retraites ,  conformément  à  la  disposition  du  , décret  du  14  dé- 
cembre 1790,  et  seront  susceptibles  d'être  replacés  aux"emplois  résenés  au 
choix  du  roi  par  le  décret  du. ...avril  1792. 

9.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  porter ,  même  en  temps  de  paix ,  au 
complet  de  guerre ,  les  [troupes  qui  passeront  aux  colonies  :  dans  ce  mo- 
ment ,  les  six  nouveaux  régimens  créés  en  remplacement  des  régimens  co- 
loniaux, seront  portés  au  complet  de  guerre,  ainsi  que  tous  les  régimens  de 
ligne. 


3o  mai  1792  *.   Confection    et  entretien  des  routes,  voyez  22  du  même  mois;  Régimens  d'ar- 
tillerie,  vovez  25  mai. 


N**  218.  =  31  mai  —  8  juin  1792.  =  Décret  qui  nomme  des  commissaires 


thermidor  an  7  (i4  août  1799),  concernant  les  officiers  militaires  des  colonies  qui  repassent  e» 
France;  l'ordonnance  du  8 — 17  août  18145  qui  ordonne  la  formation  de  bataillons  supplémentaire* 
pour  les  colonies,  et  rès;le  leur  composition;  celle  du  28  septembre — 7  octobre  même  année, 
qui  règle  le  nombre  et  la  force  des  Jbataillons  coloniaux;  celle  du  16 — 22  décembre  suivant, 
portant  formation  d'un  régiment  colonial  étranger;  celle  du  i*^*" —  i6  avril  1818,  art.  3,  qui 
réduit  l'effeclif  de  ces  bataillons,  et  celle  du  5 — 23  janvier  1820,  qui  la  modifie;  celle'da 
i5-^3o  abat  iS-ai,  qui  règle  le  mode  d'avancement  des  officiers  emplovés  aux  colonies; 
celle  J<lu  3o  décembre  i823-— 23  janvier  1824,  relative  à  la  formation  des  garnisons  des  co- 
lonies ;  celle  du  26  janvier  —  i^*"  novembre  1825,  sur  le  même  objet;  celle  du  17  août — - 
i'^''  septembre  1S28,  qui  affecte  trois  régimens  d'infanterie  au  service  ordinaire  des  colonies,  et 
qui  règle  l'organisation  de  ces  régimens,  et  colle  da  21  décembre  1828 — 7  janvier  1829,  qui 
place  la  direction ,  l'administration  et  la  comptabilité  de  tons  les  services  militaires  coloniaux 
(kfis  les  attributions  excluqlTes  du  ministre  detomariiie  et.4i«  colonies. 
^£  "^ 'jb  coiJieiiwgioOT  £l 'Jimoiio  liip  .("(>"î 
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pour  V examen  de  divers  projets  concernant  la  construction  d'un  port 
demarine  nationale  près  Saint-Malo  et  Saint' Servan.  (B.,  XXII,  202.) 


N"  219.=  31  mai — 8  juin  1792.  ^Bécret  qui  règle  la  situation  des  grena- 
diers royaux ,  régimens  provinciaux  et  bataillons  de  garnison  y  suppri- 
més par  la  loi  du  4  mais  1791.  (B. ,  XXII ,  203.) 


N*  220.=  31  mai—  8"juia  1792.=Décret  i-elatif  à  la  venta  des  poudres  et 
^  salpêtres  de  la  régie,  et  à_  V importation  libre  du  salpêtre.  (  B. ,  XXÏI , 

204.  ) 

N'  221.  =  31  mai — 8  juin  1792.  =  Décret  sur  les  déclarations  à  faire  par 
les  bdtimens  de  mer  qui  entrent  dans  le  Rhône  pour  se  rendre  à  la  foire 
de  Beaucaire.  (B.,  XXII,  206.) 


N''  222.=31  mai  (6  avril,  28,  29  et)— 14  juin  1792.=Décret  relatif  à  l'or- 
ganisation de  r  artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine  (1).  (B.,  XXII, 
207.) 

TITRE  I*"". — Des  forces  entreteriHes  pour  la  marine ,  de  leur  organisation,  suide  et  masse. 

'Art.  l*"".  Le  corps  royal  des  canonniers-matelots  est  et  demeure  sup- 
primé. 

2.  II  sera  habituellement  entretenu,  pour  le  service  de  la  marine  et  de 
son  artillerie,  neuf  mille  cinq  cent  quarante-sept  hommes. 

3.  Cette  force  sera  divisée  en  cent  quarante-sept  officiers,  et  trois  mille  six 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  hommes  d'artillerie,  deux  cent  quarante  et  un 
officiers,  et  cinq  mille  quatre  cent  soixante  hommes  d'infanterie,  répartis 
ainsi  qu'il  suit  : 

ARTILLERIE. 

4.  L'artillerie  sera  composée  d'un  état-major  général ,  de  deux  régimens , 
de  trois  compagnies  d'ouvriers  et  de  quatre  compagnies  d'apprentis-canon- 
niers  des  classes. 

(i)  Voyez  le  décret  du  8 — 14  septembre  1792,  qui  complète  l'or^janisation  de  l'artillerie 
et  de  l'infanterie  de  la  marine  ;  la  loi  du  3  brumaire  an  4  (^5  octobre  I7Ç)5  ),  qui  réorganistî 
te  corps  d'artillerie  de  la  marine,  et  détermine  le  service  auquel  il  est  affecté;  la  loi  du  12 
M-airial  suivant  (3i  mai  1797),  concernant  les  rations  de  fourrages  des  troupes  d'artillerie  de 
la  marine;  le  règlement  du  6  vendémiaire  an  9(28  septembre  1800),  pour  le  canonnage 
maritime;  l'arrêté  du  2  frimaire  suivant  (23  novembre  1800),  concernant  la  formation  des  masses 
|H)ur  l'habillement  et  l'équipement  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine;  celui  du  23  germi- 
oal  même  année  (  i3  avnl  1801  ),  qui  règle  le  mode  d'avancement  dans  cette  arme;  celui  du 
«nùme  jour,  qui  règle  le  mode  d'administration  et  de  comptabilité  des  demi-brigades  d'artillerie 
de  la  marine;  et  celui    du  i5  floréal   an  11  (5  mai    i8o3  ),  qui  réorganise  la  même  arme. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  i*"*"  juillet  —  6  septembre  1814,  qui  contient  une  nouvelle 
classification  des  officiers  d'artillerie  de  la  marine  ;  celle  du  i*^^'"juillet — 21  septembre  même  an- 
née, qui  organise  cette  arme;  celle  du  21  février — 2  avril  j8i6,  portant  création  et  organ  sation 
du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  et  celle  du  29  février — a  avril  18 iC,  qui  règle  le 
mode  de  licenciement  de  l'ancienne  artillerie,  et  prescrit  la  formation  du  corps  roval  d'artillerie 
de  marine,  d'après  les  bases  de  l'ordonnance  précédente:  voyez  aussi  Icréglcment  du  igjanvier 
- — 28  février  i832,^qui  prescrit  la  formation  de  détacbemens  d'artillerie  de  marine,  destinés- 
ponr  les  colonies. 

Voyez,  en  outre,  les  aonutations  faites  dans  le  cours  du  présent  décret. , 
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Coinponitioii  de  rétat-inajor-gt'ncra]. 

Un  Insprcfnir-^'rnrral  ;  frois  roiimiandans  d'arfillri  ic  ;  quatre  liruffnans- 
colonrls  (hcfs  (U'  (  (insfni(  lion  ;  trois  (  apitairics  <lir«'(  tf.'iirs  des  foudfncs  <l 
manufactures  d'armes;  (piatre  adjiidans-inajfM.s;  quatre  jrardes  prinf,i|»aux, 
soixante  maîfres-i  aiiorinifrs  entri'tcnns,  dont  (|nalre  aftaclirs  niix  c<nn\ni- 
fçnies  (rap|)r<'ntis-(anonni<'r.s<l<'s  classes;  don/e  «-levés.  — 'i'otal,  quatre-vin^t- 
onze  ,  dont  dix-neuf  ofliciers,  soixante  niaîtres-canonniers  entretenus  et 
«lou/e  élrves. 

:>.  Cha<pie  régiment  d'artillerie  sera  de  quatorze  cent  cinquante-neul 
liommes,  formant  deux  bataillons,  et  chaciue  bataillon  huit  compagnies. 

Composition  de  rétiit-major   d'un   roj^imcnl  d'artillerie. 

Un  colonel,  deux  lietitenans-colonels,  deux  adjudans-majors ,  un  quar- 
tier-maîfre-lrésorier  , Un  clnrurgien-major,  un  aumônier,  un  tambour-ma- 
jor, un  caporal  tambour,  huit  musiciens,  un  maître  armurier,  «n  maitrc 
tailleur,  un  maître  cordonnier.  —  Total ,  vingt  et  un,  dont  six  ofliciers, 
treize  sous-olTiciers. — Pour  deux  régimens ,  douze  ofliciers,  vingt-six  sous- 
officiers. 

Composition  d'une  compairnie  de  canonnicrs-bombardiers. 

Un  capitaine,  un  premier  lieutenant,  un  second  lieutenant,  un  sergent- 
luajor  maître-canonnier,  rpiatre  sergens  maîtres-canonniers  ,  un  caporal- 
fourrier  second  maître,  huit  caporaux  seconds  maîtres,  vingt-quatre  aidcs- 
canonniers  de  première  classe,  viiigt-qnatre  aides-canonniers  de  seconde 
classe,  vingt-quatre  canonniers-apprentis  ,  un  tambour.  —  Total ,  quatre- 
vingt-dix,  dont  trois  officiers  ,  quatorze  sous-ofliciers,  soixante-treize  ca- 
iionniers  ou  tambours.  —  Pour  seize  compagnies ,  quarante-huit  officiers , 
deux  cent  vingt-quatre  sous-officiers,  onze  cent  soixante-buit  canonniers  ou 
tambours. —  Et  pour  deux  régimens,  quatre-vingt-seize  ofliciers,  quatre 
cent  quarante-huit  sous-ofliciers,  deux  mille  trois  cent  trente-six  canonniers 
ou  tambours. 

Composition  d'une    compagnie  d'ouvriers. 

Un  premier  capitaine ,  un  second  capitaine ,  un  premier  lieutenant ,  un 
second  lieutenant,  un  sergent-major,  quatre  sergens",  un  caporal-fourrier, 
quatre  caporaux,  quatre  appointés,  douze  ouvriers  de  première  classe,  seize 
ouvriers  de  deuxième  classe,  trente-deux  apprentis,  un  tambour.  —  Total, 
soixante-dix-nenf ,  dont  quatre  officiers,  dix  sous-officiers,  soixante-cinq 
ouvriers  ou  tambours.  —  Et  pour  trois  compagnies,  douze  officiers,  trente 
sous-officiers,  cent  quatre-vingt-quinze  ouvriers  ou  tambours. 

Composition  d'une  compagnie  d'apprcnlis-canonniers  des  classes. 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  maître-canonnier  entretenu,  quatre 
maîtres-canonniers  des  classes,  huit  seconds  maîtres-canonniers  des  classes, 
seize  aides-canonniers  des  classes,  cent  vingt  matelots  apprentis-canonniers. 
— Total,  cent  cinquante  et  un,  dont  deux  ofliciers,  treize  maîtres  de  canon- 
nage  ,  cent  trente-six  aides  -  canonniers  ou  apprentis  -  canonniers.  —  Et 
pour  quatre  compagnies,  huit  officiers  ,  cinquante-deux  maîtres  ou  seconds 
maîtres  de  canonnage,  cinq  cent  quarante-quatre  aides-canonniers  ou  appren- 
tis-canonniers. 

0.  Les  appointemens  et  solde  des  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  des 
troupes  de  l'artillerie  de  la  marine ,  seront  réglés  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

7.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  compagnies  d'ouvriers  de  l'artillerie  de 
la  marine ,  recevront  chaque  jour  de  travail ,  indépendamment  de  la  solde 
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fixée  par  l'article  précédent ,  un  supplément  ;  savoir  :  —  A'chaque  sergent» 
4ix-liuit  sous  ;  à  chaqt>e  caporal,  ouvrier  et  apprenti,  treize  sous. 

8.  Les  appointemens  et  solde  des  officiers,  officiers-mariniers  et  matelots- 
canonniers ,  composant  les  quatre  compagnies  d'apprentis-canonniers  des 
classes,  seront  réglés  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

9.  Indépendamment  de  la  somme  fixée,  tant  pour  les  comi)agnies  de  ca- 
nonniers-bombardiers,  que  pour  celles  d'ouvriers  d'artillerie  et  apprentis-ca- 
nonniersdesclasses,  chaque  sous-officier  etjsoldat,  officier-marinier  et  a pprenti- 
canonnier  des  classes,  présent  ou  détaché  pour  le  service,  recevra  par  journée 
uneration  de  pain  du|poids|de  vingt-quatre  onces,  évaluée  à  un  sousix  deniers. 

10.  Poursubvenir  aux  dépenses  du  recrutement,  rengagement,  habillement, 
entrelien  de  l'armement  et  frais  de  bureau  de  l'état-major  ,  dans  les  régimens 
d'artillerie  et  compagnies  d'ouvriers,'il  sera  formé  une  masse  sons  le  litre  de 
masse  générale  y  de  cinquante  et  une  livres  par  homme  et  par  an,  et  payée  au 
complet  desdils  régimens  et  dcsdiles  compagnies. 

11.  La  masse  générale  n'appartiendra  point  individuellement  aux  hommes  ; 
ils  n'auront  aucun  droit  à  en  demander  des  comptes  partiels.  Elle  sera  admi- 
nistrée par  les  conseils  d'administration  des  régimens  et  capitaines  d'ouvrier» 
pour  ces  compagnies  ;  ils  en  rendront  com])te  chaque  année  à  l'inspecteur ,  et 
celui-ci  au  ministre. 

INFANTERIE. 

12.  L'infanterie  aura  un  ins^jecteur-général ,  et  formera  quatre  régimens. 

13.  Chaque  régiment  sera  de  quatorze  cent  vingt-cinq  hommes,  formant 
deux  bataillons. 

1 4.  Chaque  bataillon  sera  composé  de  huit  compagnies  de  fusiliers  et  une  de 
grenadiers. 

Composition  de  l'élat-major  d'un  régiment  d'infantcrio- 
.'  Un  colonel ,  deux  lieutenans-colonels,  deux  adjndans-majors,  un  quartier- 
maître-trésorier ,  un  chirurgien-major,  un  aumônier,  deux  adjudans,  un 
tambour-major,  un  caporal-tambour,  huit  musiciens,  un  maître-armurier,  un 
maître-tailleur,  un  maître-cordonnier.  —  Total,  vingt-trois,  dont  six  officiers 
et  quinze  sous-officiers.  —  Pour  quatre  régimens,  vingt-quatre  officiers  et 
soixante  sous-officiers,  non  compris  les  chirurgiens-majors  et  aumôniers. 

Composition    d'une  compagnie  de  grenadiers  ou  fusiliers. 

Un  capitaine ,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant ,  un  sergent-major,  quatre 
sergens,  un  caporal-fourrier,  quatre  caporaux,  quatre  appointés,  soixante 
grenadiers  ou  fusiliers,  un  tambour. — Total,  soixante-dix-huit,  dont  trois 
officiers  ,  dix  sous-officiers,  soixante-cinq  grenadiers ,  fusiliers  ou  tambours. 
—  Pour  dix-huit  compagnies,  cinquante-quatre  officiers,  cent  quatre-vingts 
sous-officiers,  onze  cent  soixante-dix  grenadiers  ou  fusiliers  ;  et  pour  quatre 
régimens,  deux  cent  seize  officiers,  sept  cent  vingt  sous-officiers ,  quatre  mille 
six  cent  quatre-vingts  grenadiers  ou  fusiliers. 

15.  Les  appointemens  et  solde  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
ï'égimens  d'infanterie  de  la  marine,  seront  payés  conformément  au  tableau, 
ajmexé  au  présent  décret. 

16.  Il  sera  accordé  un  supplément  de  solde  à  ceux  des  sous-officiers  et 
soldats  d'infanterie  de  la  marine  qui  auront  acquis  des  mérites  à  la  mer,  dans 
lamanœuvre  ou  le  canonnage,lesquels  supplémens  seront  payés  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

17.  Les  sous-officiers  et  soldats  présens  aux  drapeaux  ou  détachés  pour  le 
service  ,  jouiront ,  indépendamment  de  la  solde  fixée  par  l'article  15,  d'une 
ration  de  pain  du  poids  de  vingt-quatre  onces,  évaluée  à  un  sou  six  denieis. 
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18.  Pour  subvenir  aux  drponsrs  du  rrrrutfincnt ,  rengagement,  liabiUe- 
ment,  nitntifn  derannenient  et  frais  de  bureau  de  lYtat-niajor,  il  sera  formé 
une  mass»',  sous  le  litre  de  niasse  ^rucKilc  ^  de  «juarante-liuit  livres  par 
homme  et  ])aran,  et  paséc  au  compbîl. 

19.  I.a  niasse  ^'ém  raie  irapj)ijrfieridra  pas  indiviiluellement  aux  hommes  ; 
ils  n'auront  au(  un  droit  a  en  demander  des  décomptes  partiels  :  elle  sera  ad- 
ministrée par  les  eonseils  d'administration  des  ré^'imens,  qui  eu  rendront 
compte  ehaqiK'  année  à  l'insprcteur  et  c<'Iui-(  i  au  ministre. 

20.  Il  sera  entretenu,  au-delà  du  complet,  a  la  deuii-solde,  sous  le  num 
d'enfans  du  corps,  deux  enfansde  sou-s-rofficiers  ou  soldat»  par  compa^Miie, 
dans  les  réirimcns  d'artillerie  et  d'Infanterie  ,  (juatre  dans  (ha(|U(;  compagnie 
d'ouvriers,  et  huit  cnfaris  d'ofliciers-mariniers  de  canonnage  dans  celle 
d'ai)prentis-eanonniers  des  classes.  —  Ils  ne  seront  admis  (|u'a  l'âge  de  huit 
ans,  par  rinspecteur-général,  sur  la  présentation  du /onseild'administration  : 
parvenus  à  râ;j:e  de  seize  ans,  ils  jouiront  de  la  solde  entière  s'ils  veuienL  con- 
tracter un  engagement,  ou  cesseront,  dans  le  cas  contraire,  à  cette  époque, 
de  recevoir  celle  attribuée  aux  enfans  du  corps. 

2 1 .  Les  troupes  de  la  marine  seront  augmentées  en  temps  de  guerre,  savoir, 
les  régimens d'artillerie,  de  douze  hommes  par  compagnie  ;ceux  d'infanterie, 
de  vingt  hommes  par  compagnie.  —  Le  complet  de  chaque  régiment  d'artil- 
lerie sera  alors  de  seize  cent  cinquantejet  un'hommcs ,  et  celui  des  régimens 
d'infanterie  ,  de  dix-sept  cent  quatre-vingt-cinq. 

22.  Cette  augmentation  sera  fournie  par  les  vingt-cinq  mille  auxiliaires 
affectés  au  service  de  la  marine,  par  le  décret  du  4 — 12  juin  1791.  — Le^mode 
lie  leur  incorporation  sera  fixé  par  un  décret  particulier. 

23.  Les  drapeaux  seront  portés ,  dans  chaque  bataillon ,  par  un  sergent  au 
choix  du  colonel. 

24.  Les  troupes  de  l'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine  seront  susceptibles 
des  récompenses  et  décorations  militaires  décrétées  j)our  l'armée.  Les  services 
des  officiers ,  sous-ofliciers  et  soldats,  seront  comptés cooformémcnt  aux  loi^ 
portées  sur  l'avancement  des  gens  de  mer. 

25.  Les  lois  établies  pour*  le  nombre,|le  choix  et  l'avancement  des  aides-de- 
camp  des  généraux  de  l'armée,  seront  communes  aux  aides-de-camp  des  in- 
specteurs de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine. 

26.  Les  inspecteurs  ne  pourront  à  l'avenir  proposer  pour  les  places  d'aides- 
de-camp,  que  des  ofticiers  des  troupes  de  leur  inspection,  dans  lesquelles  les- 
dits  oiticlers  conserveront  exclusivement  leur  avancement.  Pour  celte  fois 
seulement,  les  inspecteurs  pourront  choisir  parmi  les  sujets  ayant  précédem- 
ment servi  comme  officiers  dans  le  corps  ou  dans  les  troupes  de  la  marine.  Ils 
pourront  choisir  également  parmi  les  lieutenans  de  vaisseau  des  trois  classes', 
et  enseignes  de  vaisseau,  lesquels  conserveront  leur  rang  et  leurs  appointe- 
mens  là  où  ils  excéderaient  ceux  d'aides-de-camp.  Pourront  aussi  ttre^nommés 
aides-de-camp ,  ceux  qui  ont  servi  comme  officiers  dans  la  garde  nationale. 

27.  Les  aumôniers  des  régimens  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine 
seront  compris  dans  les  frais  du  culte ,  et  fixés  par  un  décret  particulier. 

28.  Les  chirurgiens-majors  des  régimens  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de 
la  marine,  seront  payés  sur  les  fonds  destinés  aux  hôpitaux  de  la  marine; 
leur  traitement  sera  tixé  par  les  décrets  qui  seront  rendus  sur  cette  partie  du 
service. 

29.  Les  troupes  de  la  marine  continueront  à  prendre  rang  à  la  suite  des 
régimens  créés  en  1690. 

30.  Les  dispositions  énoncées  dans  les  articles  du  décret  de  l'assemblée  na^ 
tionale  constituante,  du  28  février  1790,  relatives  au  mode  dans  lequel  les 
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militaires  jouiront  des  droits  politiques,  et  aux  circonstances  dans  les» 
quelles  ces  droits  seront  accordés  à  ceux  d'entre  eux  qui  ne  réuniront  pas 
les  conditions  exigées  par  la  constitution,  seront  communes  à  l'artillerie  et  à 
l'infanterie  de  la  marine,  en  se  conformant,  pour  compter  l'anciennet-é ,  aux 
lois  rendues  à  cet  égard  sur  le  service  des  gens  de  mer. 

TITRE  II. — Mode  d'admission  et  d'avancement  dans  l'artillerie  de  la  marine. 

Du  recrutement  des  troupes  d'artîileric. 

Art.  l**".  Les  troupes  de  l'artillerie  se  recruteront  par  des  enrôlemens 
volontaires,  en  se  conformant  à  cet  égard  aux  lois  et  réglemens  de  police 
sur  le  recrutement  des  troupes  de  l'artillerie  de  l'armée. 

Des  qualités  exigées  dans  les  recrues. 

2.  Il  ne  sera  admis  dans  les  régimens  d'artillerie  de  la  marine,  que  des  Fran- 
çais de  l'âge  de  dix-huit  à  vingt-quatre  ans. 

.Des  qualités  exigées  pour  les  recrues  faites  pour  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

3.  Il  ne  sera  engagé  dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie ,  que  des 
jeunes  gens  ayant  une  profession  utile  en  raison  du  service  desdites  com- 
pagnies ,  et  réunissant  d'ailleurs  les  qualités  prescrites  par  les  ordonnances 
pour  les  recrues  des  régimens  d'artillerie. 

De  la  durée  des  engagemens. 

4.  La  durée  des  engagemens  des  troupes  de  l'artillerie  sera  de  huit  ans. 

Des  sous-officiers  et  soldats'qui  atteindront  le  terme  de  leur  engagement,  étant  à  la  mer. 

5.  Les  sous-ofiiciers  et  soldats  dans  le  cas  d'obtenir  leur  congé  d'ancien- 
neté, étant  à  la  mer ,  ne  pourront  le  réclamer  qu'à  la  fin  de  la  campagne  > 
mais  il  sera  tenu  compte  à  ceux  qui  ne  voudront  pas  contracter  un  nouvel 
engagement,  du  temps  qu'ils  auront  servi  au-delà  de  leur  congé,  sur  le  pied 
d'un  huitième  du  prix  de  l'engagement  pour  chaque  année. 

6.  Aucun  sous-officier  ou  soldat  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  ma- 
rine, ne  pourra  être  embarqué  contre  son  gré  pour  les  grandes  Indes,  si  le 
terme  de  son  engagement  n'est  pas  éloigné  de  plus  d'un  an  ;  pour  l'Améri- 
que et  les  côtes  d'Afrique ,  s'il  a  encore  six  mois  à  servir  ;  et  pour  le  Levant, 
si  son  congé  lui  est  dû  avant  trois  mois. 

De  la  suspension  des  congés. 

7.  L'expédition  des  congés  au  terme  de  leur  expiration,  ne  pourra  étr€ 
suspendue ,  même  en  temps  de  guerre ,  que  par  un  décret  du  cori)s  législatif, 
sanctionné  parle  roi. 

Lois  générales  sur  les  diffcrens  degrés  d'avancement  parmi  les  soldats,  et  sur  la  nomination  au 

grade  de  sous-officier. 

8.  Aucun  canonnier-apprenti ,  aide  et  second  canonnier,  ne  pourra'passcr 
àun  grade  supérieur,  s'il  n'en  a  été  jugé  susceptible  parles  commandans 
desbâtimens  sur  lesquels  il  aura  navigué. 

Des  places  d'aidcs-canonniers  de  seconde  classe. 
'  9.  Les  places  d'aides-canonniers  de  seconde  classe  vacantes ,  seront  rem- 
placées, dans  chaque  compagnie,  par  le  plus  ancien  apprenti-canonnier, 
ayant  au  moins  douze  mois  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'état,  et 
ayant  été  jugé  susceptible  de  cet  avancement  par  les  commandans  des  bâ- 
timens  sur  lesquels  il  aura  été  employé. 

De  la  nomination  aux  places  d'aides-canonniers  de  première  classe. 

10.  Le  plus  ancien  aide-canonnier  de  seconde  classe,  dans  chaque  compa- 
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gnic,  passera  (lo  droit   a  la  place   d'aidc-caiioniiier  de   première  classe  qui 
viendra  à  variucr. 

(ilioix  lien  (-.-i|)ur;iijx  seconds  mallrcs-canonnicrs. 
11.  Le  choix  des  caporaux  seconds  maitres-canonniers  aura  lieu  sur  tout 
le  bataillon,  |>arnii  les  aides-canoniiicrs  (pti ,  en  iiyanl  ol>tenii  le  mérite  a  la 
mer,  auront  an  moins  vin^'t  mois  d(!  services  effectifs  en  cpialité  d*aides-ca- 
iionniers  sur  les  vaisseaux   de  l'état. 

Les  places  de  c.iporaiix  seconds  inuîlrcs-canonnicrs  seront  données  à  ranciennetc  et  au  choit 

19..  Sur  trois  places  de  caporaux  seconds  maitres-canfuiniers  vacantes  dans 
un  bataillon,  deux  seront  données  à  l'ancienneté  et  la  troisième  au  choix. 

De  la  furmalité  prescrite  pour  la  nomination  aux  places  de  caporaux  seconds  maîtres-canonniera. 

l.'i.  Les  caporaux  seconds  maîtres-canonniers,  dans  chaque  compagnie, 
s'assembleront  et  feront  choix  de  deux  sujets  dans  leurs  comj)agnies  respec- 
tives. Les  scrgens-majors  et  les  sergens  maitres-canonniers  présenteront  ce- 
lui des  deux  (pi'ils  croiront  le  plus  susceptible  d'être  élu,  et  la  nomination 
sera  faite  parmi  les  sujets  ainsi  présentés  par  les  sergens-majors  et  les  ser- 
gens  maîtres-canonniers  de  chaque  compagnie,  au  scrutin  et  a  la  pluralité 
absolue  des  suffjages ,  dans  un  conseil  composé  du  lieutenant-colonel ,  de 
l'adjudant-major,  du  commandant  de  chacune  des  compagnies  du  bataillon, 
et  présidé  par  le  colonel. 

ISumination  aux  places  de  caporaux-fourriers  seconds  maîtres-canonniers. 

14.  liOrsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal-fourrier  second  maître-ca- 
nonnier  dans  une_,compagnie  de  canonniers-bombardiers ,  le  cax)itaine  com- 
mandant de  la  compagnie  où  la  place  sera  vacante,  choisira,  parmi  les  se- 
conds maîtres  du  bataillon  et  les  aides-canonniers,  le  sujet  qui  devra  la 
remplir. 

IVoraination  aux  places  de  sergens  maîtrjs-canonniers. 

15.  La  nomination  aux  places  de  sergens  maîtres-canonniers  sera  faite 
sur  tout  lebataillon,  parmi  les  caporaux  seconds  maîtres-canonniers  qui  en  au- 
ront obtenu  le  mérite  à  la  mer ,  et  qui  auront  été  employés,  pendant  vingt 
mois  au  moins,  en  leur  qualité  de  seconds  maîtres -canonnieis,  sur  les  vais- 
seaux de  rétat. 

Les  places  de  sergens  maitres-canonniers  seront  données  alternativement  à  l'ancienneté  et  au  choix. 

16.  Sur  quatre  places  de  sergens  maîtres-canonniers  vacantes ,  deux  se- 
ront données  à  l'ancienneté  et  deux  au  choix. 

Manière  de  procéder  au  choix  des  sergens  maîtres-canonniers. 

17.  Les  sergens-majors  et  sergens 'maîtres-canonniers ,  dans  chaque  com- 
pagnie du  bataillon,  présenteront  trois  sujets,  parmi  lesquels  les  ofliciers 
desdites  compagnies  feront  choix  de  celui  qu'ils  jugeront  mériter  la  préfé- 
rence. Il  en  sera  formé  une  liste ,  et  la  nomination  se  fera  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages ,  parmi  les  sujets  qui  y  seront  inscrits ,  dans  un  conseil  i^ré- 
sidé  par  le  commandant  de  l'artillerie ,  et  composé  des  ofliciers  supérieurs 
du  régiment,  du  commandant  delà  compagnie  dans  laquelle  la  place  sera 
vacante,  du  plus  ancien  capitaine  et  du  premier  lieutenant  du  bataillon.  La 
liste  sera  brûlée  immédiatement  après  la  nomination. 

Liste  formée  pour  la  nomination  aux  places  de  sergens-majors  maîtres-canonniers- 

18.  Lorsqu'il  vaquera  ime  place  de  sergent-major  maître  -  canonnier ,  les 
sergens-majors  du  régiment  piésenteront  chacun,  pour  ia  remplir,  un  ser- 
gent maîtrc-canonnicr  de  leur  compagnie,  et  il  en  sera  fait  une  liste. 
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Choix  fait  par  le  capitaine  de  trois  sujets  pour  remplir  la  place  vacante. 

19.  Le  capitaine  de  la  compagnie  dans  laquelle  la  place  de  sergent-major 
maître-canonnier  sera  vacante ,  choisira  trois  sujets  parmi  ceux  présentés 
par  les  sergens-majors  maîtres-canonniers  du  régiment. 

?soiuination  à  la  place  <le  sergent-major, 

20.  Le  commandant  du  régiment  choisira,  parmi  les  trois  sujets  présentés 
par  le  capitaine ,  celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante  :  la  nomination 
faite ,  la  liste  sera  annulée. 

Forme  à  suivre  dans  le  cas  où  les  bataillons  du  racmc  régiment  seront  séparés. 

21.  Lorsque  les  bataillons  du  même  régiment  seront  séparés,  la  nomina 
tion  aux  places  de  sergens-majors  maîtres-canonniers  vacantes,  se  fera  dans 
la  même  forme  que  ci-dessus,  mais  par  bataillon. 

Nomination   déposée^  par   le   sergent-major  maître-canonnier    dos   sujets   qu'il   croira  les  pkts 

susceptibles  d'être  élevés  à  ce  grade. 

22.  Lorsqu'un  sergent-major  maître-canonnier  recevra  l'ordre  de  s'em- 
barquer, il  déposera  au  bureau  de  l'état-major  deux  billets  cachetés,  nu- 
mérotés intérieurement  et  extérieurement  de  sa  main  et  en  toutes  lettres.  Dans 
le  billet  n°  1  ,  sera  le  nom  du  sergent  maître-canonnier  qu'il  croira  le  })lu.s 
susceptible  d'être  élevé  au  grade  de  sergent-major  ;  et  dans  le  billet  n°  2,  le 
nom  de  celui  qu'il  regarde  comme  le'  plus  digne  d'obtenir  la  seconde  place 
qui  pourrait  devenir  vacante  pendant  son  absence. 

Par  qui  sera  ouvert  cet  écrit  en  cas  de  nomination. 

23.  Le  premier  billet  sera  ouvert  par  l'adjudant-major  du  bataillon,  err 
présence  des  sergens-majors  maîtres-canonniers  du  régiment ,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  on  devra  procéder  au  choix  d'un  sergent-major  ;  et  il  sera 
rendu  cacheté  à  celui  qui  l'aura  déposé,  s'il  n'y  a  point  eu  de  remplacement 
pendant  la  durée  de  sa  campagne  ;  il  en  sera  de  même  relativement  an 
deuxième  billet. 

Du  choix  des  aidcs^canoaniers  artificiers. 

'  24.  Il  sera  fait  choix  par  le  commandant  du  régiment ,  sur  la  proposition 
du  capitaine ,  parmi  les  aides-canonniers  de  chaque  compagnie ,  de  quatre 
artificiers ,  qui  jouiront  d'un  sou  de  haute-paie  en  sus  de  leur  grade. 

Du  chpix.  des  canonaicrs-tonnclicrs. 

2:5.  11  sera  également  fait  choix  par  le  coimnandant  du  régiment,  et  sur  la 
proposition  du  capitaine  ,  parmi  les  aides  ou  apprentis-canon niers ,  de  deux 
canonniers-tonneliers  dans  chaque  compagnie,  et  ils  recevront  un  sou  de 
haute-paie  par  cumulation  à  celle  de  leur  grade. 

De  la  nomination  de  second  et  premier  ouvrier  et  de  sous-officiei  dans  les  compagnies  d'ouvriers 

d'artillerie. 

26.  La  nomination  aux  places  de  second  et  premier  ouvrier  ,  et  de  sout.- 
officier  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine,  sera  faite  sui- 
vant le  mode  adopté  dans  les  compagnies  d^ouvriers  d'artillerie  du  dépat- 
tement  de  la  guerre. 

Nomination  aux  places  de  maîtres-caaonniers  entretenus  (i). 

27.  Le  choix  des  maîtres-canonniers  entretenus  sera  fait,  dans  chaque 

(i)  Vovez  le  décret  spécial  du  25 — 26  octobre  1792,  portant  que  la  totalité  des  place*  u't; 
ïuaîtrca-canonnicrs  cntrcicnus  sera  accorocc  aux  maiircs-cauoouicrs  acs  ciasscs. 

Il  1 
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<I(|)ai  Icmnit ,  paj'mi  1rs  [)r(Mnirrs  iiiailrps-fanonrruMs  a  la  liantr-paie  (\o 
rai'tillcric  ilv  la  iiiarinn  ri  <l«'.s  classr.s  :  la  iiiaiiicrc  de  procéder  a  ce  choi\ 
sera  lixéc  par  un  réfçlcmcril  particulier. 

INutniiiatiun  aux  planes  de  ^arHcs  principaiii  rt  pnrticulirrt  d'artillerie. 

28.  Ii(î  choix  (les  ;.'ar(l<'s  principaux  et  particuliers  d'ai  tilleri(r  sera  fait 
purnii  les  ofliciers  (rarlillcrie,  uiaitrr.s-eaiiouniers  entretenus,  preniiers-niai- 
tres-canoniiicrs  des  troupes  et  des  classes],  ofliciers  et  scrgens  des  couipa- 
gnies  d'ouvriers. 

iNotiiioaliun  des  gardiens  des  halteries. 

2d.  Les  gardiens  des  batteries  seront  pris  parmi  les  seconds  maîtres  et  ai- 
des canonniersdes  troupes  et  des  classes:  le  choix  en  sera  fait  i)ar  l'ordonna- 
teur entre  trois  sujets  qui  lui  seront  présentés  par  le  commandant  de  l'ar- 
tillerie. 

Du  choix  des  gardes  d'artillerie. 

30.  Il  sera  procédé  au  choix  des  gardes  d'artillerie,  dans  un  conseil  com- 
posé des  ofliciers  supérieurs  de  l'artillerie  et  des  troupes  de  la  marine  pré- 
sens, du  capitaine  de  la  compagnie  d'ouvriers,  du  plus  ancien  officier  de 
chaque  grade  de  l'artillerie  et  des  troupes  de  la  marine.  Ce  conseil  désignera 
trois  sujets,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  la  liste  en  sera  remise  à 
l'ordonnateur,  qui  l'enverra  au  ministre  en  y  joignant  son  avis,  et  le  roi 
nommera  celui  des  trois  sujets  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

ISomlnalioa  aux  empluis  d'officiers. 

31.  La  nomination  des  emplois  d'officiers  sera  ,  pour  cette  fois  seulement, 
fixée  par  un  décret  d'application;  mais  à  l'avenir  elle  aura  lieu  dans  la 
forme  suivante. 

Nomination  aux  places  de  seconds  licutonans. 

32.  Il  sera  pourvu  de  deux  manières  aux  places  de  seconds  lieutenans: 
elle  seront  partagées  entre  les  sujets  parvenus  par  les  grades  aux  places  de 
maîtres-canonniers  entretenus ,  sergens-majors  et  sergens  maîtres-canon- 
niers ,  et  ceux  qui  arriveront  immédiatement  au  grade  d'ofûcier  par  les 
examens. 

Proporliou  clablic  pour  la  nomination  des  places  de  seconds  lieutenans ,  entre  les  sous-ofâcierâ 

et  les   élèves  d'artillerie. 

33.  Sur  huit  places  de  seconds  lieutenans ,  vacantes  dans  les  régimens  d'ar- 
tillerie, la  première  sera  donnée  au  plus  ancien  maître-canonnier  entretenu; 
la  seconde  au  plus  ancien  sergent-major  ou  sergent;  la  troisième  et  qua- 
trième, aux  élèves  de  l'artillerie  :  la  cinquième  sera  donnée  au  choix  parmi 
les  maîtres-canonniers  entretenus  :  la  sixième,  au  choix  parmi  les  sergens- 
majors  ou  sergens,  la  septième  et  la  huitième,  aux  élèves  de  l'artillerie. 

Rang  assigné  aux  maîtres-canonniers  entretenus ,  parvenus  au  grade  de  second  lieutenant. 

34.  Les  maîtres-canonniers  entretenus ,  parvenus  au  grade  de  second  lieu- 
tenant, prendront  rang  delà  date  de  leurs  brevets  de  canonniers  entre- 
tenus. 

Manière  dont  sera  déterminée  l'ancienneté  des   maîtres-canonniers  et  sergens  d'artillerie,  pour 
les  nominations  aux  emplois  de  seconds  lieutenans. 

35.  L'ancienneté  des  maitres-canonniers  entretenus  sera  comptée  parmi 
ceux  de  chaque  département;  celle  des  sergens,  parmi  ceux  du  régiment 
dans  lequel  le  remplacement  doit  avoir  lieu.  Cette  ancienneté  sera  comptée, 
pour  les  maîtres-canonniers  entretenus,  de  l'époque  de  leur  entretien;  et 
pour  les  sergens  ,  du  jour  de  leur  nomination  à  ce  grade.  . 
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Do  la  nomination  par  le  choix. 

36.  Le  choix  sera  fait  par  les  officiers,  au  scrutin,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  parmi  tous  les  maîtres-canonniers  entretenus  du  département, 
et  les  sergens  du  régiment  où  la  place  viendra  à  vaquer.  Tous  les  officiers 
présens ,  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis ,  seront  admis  à  voter. 

Nomination  aux  places  de  seconds  licutenans  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

37.  Sur  cinq  places  de  seconds  lieutenans  dans  les  compagnies  d'ouvriers , 
deux  appartiendront  aux  sous-officiers;  les  trois  autres  seront  données  aux 
élèves  de  l'artillerie. 

Des  emplois  de  seconds  lieutenans  d'ouvriers   donnés  aux  sous-officicrs. 

38.  Les  places  destinées  aux  sous-officiers  des  compagnies  d'ouvriers,  se- 
ront alternativement  données  à  l'ancienneté  et  au  choix. 

Manière  de  déterminer  l'ancienneté  des  sergens  d'ouvriers. 

39.  L'ancienneté  sera  comptée  indistinctement  parmi  tous  les  sergens  des 
trois  compagnies  d'ouvriers,  à  dater  de  leur  nomination  à  ce  grade. 

De  la  nomination  au   choix  des  places  de   seconds   lieutenans  deslinccs  aux  sous-officiers 

d'ouvriers. 

40.  Le  choix  sera  fait,  dans  chaque  compagnie , 'parmi  tous  les  sergens 
d'ouvriers,  au  scrutin,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  par  tous  les  of- 
ficiers présens,  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis,  radjudaiit-major  du  parc, 
le  chef  des  constructions  et  le  commandant  de  l'artillerie. 

Des  emplois  de  seconds  licutenans  donnes  aux  élèves  d'arlilleric. 

41.  Les  autres  places  de  seconds  lieutenans  dans  les  régimens  et  compa- 
gnies d'ouvriers  d'artillerie,  seront  données  aux  élèves  de  l'artillerie. 

Conditions  exigées  pour  être  fait  élève  d'artillerie  (i). 

42.  Nul  ne  pourra  être  élu  élève  de  l'artillerie  ,  qu'il  n'ait  subi  les  exa- 
mens généraux  prescrits  pour  l'admission  au  service ,  et  ceux  particuliers  à 
l'artillerie  de  la  marine. 

Par  qui  seront  examinés  les  élèves  de  l'artillerie,  et  leur  rang  entre  eux. 

43.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  concourir  aux  places  d'élèves  de 
l'artillerie,  seront  examinés  par  l'examinateur  de  la  marine  ;  et  ceux  qui 
seront  admis  parviendront  aux  iJJaces  de  seconds  lieutenans,  suivant  le  rang 
qu'ils  auront  obtenu  dans  leur  examen. 

Nomination  aux  places  de  lieutenans  des  compagnies  d'apprcntis-canonnicrs  des  classes. 

44.  Toutes  les  places  de  lieutenans ,  vacantes  dans  les  compagnies  d'ap- 
prentis-canonniers  des  classes,  seront  données  aux  maîtres-canonniers  entre- 
tenus des  classes,  alternativement  à  l'ancienneté  et  au  choix. 

Manière  de  procéder  au  choix. 

45.  Le  choix  sera  fait  parmi  tous  les  maîtres-canonniers  entretenus  des 
classes  du  département ,  par  tous  les  officiers  de  l'artillerie  présens  ayant 
vingt-cinq  ans  accomplis,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 


(i)  Voyez  le  décret  du  3i  janvier — i^*"  février  1793,  rendu  pour  l'cxéculion  des  dispositions 
([m  suivent,  et  la  loi  du  11  nivôse  an  3  (3i  décembre  I794)>  portant  établissement  d'écoles  de 
eanonnagc  maritime. 


13J  asskmiiiXe  nationale  ll(;i«>lative. 

^(lnJillation  aux  pLiec^  (K*  |irriiiicrii  licuti  ii.ini. 

^ft.  Lcsftecondj  licatcnanscrartilleiic  parviendront ,  a  Ij'ur  tour  d'ancien - 
nrté  dans  IcreKinicut  ou  <lans  la  <;(>nii)agnic  d'uuvricr:>  dont  ils  feront  pai - 
tic,  aux  emplois  de  premiers  lieiitcnatis. 

Nuiiiitialiun   aux   pUircs  (radjuJaa^-iii.ijora  li  :ii  liil< nv. 

''»7.  Les  adjiulans-inujors  d'artillerie  seront  pris,  dans  chaque  ré^LuK  iit  , 
,)>arjni  les  lieuteiians,  et  la  nunnnation  s'en  fera  au  elioix  du  colonel.    ,  . 

Dti  choix  dos  quarlicrs-maitrcs  trésorier»». 

^18.  Les  quarfiers-niaîtres  trésoriers  irarlillerie  seront  choisis  par  les  con- 
seils d'admini-strafion,  [jarnii  les  ollieiers  et  sous-ollicicrs  du  régiment,  à  la 

pluralité  des  suliiaj^es. 

I\nijg  des  (juarlicis-maitres  trésoritTS. 

49.  Les  quartiers-maîtres  trésoriers,  pris  parmi  les  sous-officiers,  auront 
ran!i  de  seconds  lieutenans;  ils  conserveront  leur  rang,  s'ils:.ont  pris  parmi 
les  ofliciers. 

De  ravancciucnt  des  ([iiarlicrj-mailrcs  trésoriers. 

JO.  Les  quartiers-maîtres  trésoriers  suivront  leur  avancement  dans  les 
dilïércns  grades,  pour  le  grade  seulement  :  ils  ne  pourront  jamais  être  titu- 
taires,  mais  ils  jouiront  en  gratilicationetpar  supplément  d'appointemens,  de 
ceux  attribués  aux  dilTérens  grades  auxfpiels  les  portera  leur  ancienneté. 

De  la  noniination  aux  places  de  cajiitaines  en  temjis  de  paix. 

51.  Les  lieutenans  parviendront  en  temps  de  paix,  sans  aucune  exception, 
a  leur  tour  d'ancienneté,  sur  toute  l'artdlerie,  aux  emplois  de  capitaines. 

I.a  quair  èmc  place  de  capitaine  au  choix  du  roi  en  tcm|-s  do  cruerre. 

52.  En  temps  de  guerre ,  la  quatrième  place  de  capitaine  vacante  sera  a 
la  nomination  du  roi;  mais  son  choix  ne  pourra  s'exercer  que  parmi  les 
lieutenans. 

De  l'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel. 

63.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à  celui  de  lieutenant-colonel, 
par  ancienneté  et  par  le  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  suit  :  —  Sur  deux  })laces  di- 
ficutenans-colonels  d'artillerie  vacantes,  la  première  sera  donnée  à  l'ancien- 
neté, la  seconde,  au  choix  du  roi,  à  un  capitaine  en  activité  dans  ce  grade, 
depuis  deux  ans  au  moins.  —  L'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel 
d'artillerie,  soit  par  ancienneté,  soit  parle  choix  du  roi,  aura  lieu  parmi 
tous  les  capitaines  des  régimens  d'artillerie ,  des  compagnies  d'ouvriers, 
de  celles  d'apprentis-canonniers  des  classes,  et  des  directeurs  de  forges, 
fonderies  et  manufactures  d'armes. 

La  dcslioation  Acs  lieulcnans-coloncls  sera  toujours  réglée  par  le  roi. 

54.  La  destination  des  lieutenans-colonels  d'artillerie,  soit  dans  les  régi- 
•îTiens,  soit  dans  les  ports  comme  chefs  de  construction  d'artillerie,  celle  des 
capitaines  dans  les  forges  et  fonderies,  seront  toujours  réglées  par  le  roi, 
sans  égard  à  l'ancienneté. 

D«  raTaneeincat  au  jfrado  de  colonel  d'ar.illerie. 

55.  On  parviendra  du  grade  de  lieutenant- colonel  à  celui  de  colonel ,  al- 
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ternadvement ,  par  ancienneté  et  par  le  choix  du  roi;  et  cet  avancement 
uura  lieu  sur  tous  les  lieutenans  colonels  employés ,  soit  dans  les  régimens, 
boit  dans  les  arsenaux,  comme  chefs  des  constructions  d'artillerie. 

Pes  places  t!e  colonels  qui  «cront  données  à  l'ancicnDeté  et  de  celles  qui  seront  an  choii 

du  roi. 

56.  Sur  deux  places  de  colonels  vacantes ,  la  première  sera  donnée  au  plus 
ancien  lieutenant-colonel;  la  seconde,  parle  choix  du  roi,  à  un  lieutenant- 
folonel  en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins.  , 

NominatioH  aux  places  de  commandaus  de  l'artillerie. 

57.  Sur  trois  places  de  commandans  de  l'artillerie,  vacantes  dans  les  ports, 
la  première  sera  donnée  à  l'ancienneté,  et  les  deux  antres,  par  le  choix  du 
roi  ,  à  un  colonel  ayant  au  moins  deux  ans  d'activité  dans  ce  grade. 

Nomination  à  la  place  d'inspecteur  général  d'arlillerie. 

58.  La  nomination  de  l'inspecteur  général  de  l'artillerie  sera  au  choix  du 
roi;  mais  ce  choix  ne  pourra  s'exercer  que  parmi  les  officiers  qui  auront 
rempli  activement,  [;endant  quatre  ansaumoins,  les  fonctions  de  comman- 
dant de  l'artillerie  dans  les  ports. 

Grade  accordé  à  l'inspecteur  général  de  l'artillerie. 

59.  L'inspecteur  général  de  rartlllcric  aura  le  grade  de  maréchal-de-camp  : 
le  roi  pourra  lui  conférer  celui  de  lieutenant-général,  lorsqu'il  aura  exercé 
pendant  deux  ans  les  fonctions  d'inspecteur.  —  L'inspecteur  devenu  lieute- 
nant-général conservera  néanmoins  son  inspection.  —  L'inspecteur  général, 
ainsi  que  les  commandans  et  officiers  supérieurs  de  l'artillerie,  seront  sus- 
ceptibles d'occuper  dans  les  colonies  les  places  de  gouverneurs  ou  de  com- 
mandans. 

JSJcde  d'adinis-iiondans  les  compagnies  d'aj'jjientis-cancnniers  des  classes  (i). 
De  la  lo'ée  des  compsguies  d'appreulis-canonnicrs  des  classes. 

fiO.  Les  matelots  composant  les  compagnies  d'apprentis-canonniers  des 
classes,  seront  levés  cl;aque  année,  aux  époques  fixées  par  le  ministre  de  la 
marine ,  et  de  la  manière  la  plus  conforme  aux  intérêts  des  gens  de  mer. 

De  la  manière  de  faire  les  le\"c;es. 

61.  Ces  levées  se  feront  par  partie,  de  manière  qu'une  compagnie  ne  soit 
jamais  renouvelée  en  totalité  dans  le  même  instant. 

Des  conditions  d'uduiissiun  en  qualité  d'appreoti-canonniur  des  classes  dans  lesdites  compagnies. 

62.  Il  ne  sera  compris  dans  les  levées  des  apprentis-canonniers  des  classes, 
que  de  jeunes  matelots  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  bien  constitués,  et 
classés^comme  matelots  à  la  basse-paie. 

De  la  préférence  accordée  dans  les  levées. 

63.  Seront  choisis  de  préférence  les  jeunes  gens  qui  annonceront  des  dis- 
positions particulières  pour  le  canonnage ,  et  qui  sauront  lire  et  écrire. 

C4.  Aucun  homme  classé  ne  sera  enregibti^é  contre  son  gré  sur  la. liste  des 
sujets  destinés  à  être  apprentis-canonniers  des  classes  ;  ceux  qui  se  présen- 

(i)  îVoyczlcdéïTetdu  3  brumaire  an  4  (2 5  octobre  I7t)5),  concernant  l'instruction  des  appren- 
tis-canonniers marins;  le  réghMuent  du  25  floréal  an  5  (14  mai  1797),  sur  la  composition  ,  l'in- 
struction et  le  service  des  escouades  de  ces  apprentis-canonniers;  et  le  titre  II  du  règlement  du 
t)  vendémiaire  aa  9  (28  septembre  1800),  sur  la  composition  et  le  service  de  ces  escouade*. 
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li'Ktnt  volontnimnrnr  ,  irrcvronf  trrnfr  livres  en  contrarUnt  I>n(?a(?rmrrit 
«le  s<  rvir  iiih' aiim»',  (|iii  l«ur  s(  ra  <  oiiipftc.'  coiniiH;  une  campa^fric  a  boni  drs 
vaisseaux  <lc  rttaf. 

Conduite   payée  aux  n|)|>rcntis-r.inoniti(-rs  dvn  cUiim'ii,  lorit  <!«■  l<-ur  \c\ée  et  Je   leur  reovni  din» 

leur»  ijunrtirni. 

05.  ]l  sera  l)a\f  une  (-()ii(liiit<-  aux  apitiriitis-canonnicr^  dos  <  iassr<>,  pour 
.St;  rendre  de  leur  <|iiaitier  <laiis  le  |)«)it  de  leur  deslinalioii  ;  la  iiii-iiie  eofi- 
duite  leur  sera  payée',  lors  de  leur  ren\oi  dans  Iriiis  quartiers  respectifs. 

Temps  (le  service  exigé  des  ap|jrculis-eaiionnicrs  det  cLutes  dans  IciJilcs  iomi>a'^i\ns. 

r»C.  Les  jeunes  matelots  admis  dar»s  les  romjjagnies  (rap]ircntLs-canonnicrs 
des  classes,  n'y  seront  retenus  (pie  iiendant  un  an. 

De  la  levée  des  officiers-mariniers  de  ta nonnagc  allarliés  ou\  rompaj^nies  d*apprcnti8-eaoonni<-ni 

des   classes. 

()7.  Les  oniclers-mariniers  de  canonna^re  attachés  aux  compagnies  d'ap- 
prcntis-canonnicrs  des  classes,  seront  enj:af,'és  pour  deux  ans,  et  le  renou- 
vellement s'en  fera  chaque  année  par  moitié, 

EngagcinenI  cl  conduite  [)aycc  aiiv  oniciers-marinicrs  de  canonnade  employés  dans  les  rompa- 
giiics  d'apprciilis-canonnicrs  des  clauses. 

68.  Il  sera  payé  à  chacun  des  officiers-mariniers  enjragés  dans  les  com- 
pagnies (rap[)rcntis-canonniers  des  classes  ,  un  mois  de  solde  comme  prix  dr 
l'engagement,  et  une  conduite  suivant  le  tarif,  jpour  se  rendre  dans  les 
ports. 

Facilité  accordée  aux   apprentis-oanoniiicrs  des  classes,  de  contracter  un    cngagcnieDt   dans  le» 
compagnies  de  cmonniers-hon  bard  ers. 

09.  Pourront  les  apprentis-canonniers  des  classes,  mais  seulement  après 
avoir  linileur  année  d'instruction  en  cette  qualité,  s'engager,  quelle  que  soit 
leurtaille,  dans  les  compagnies  des  canonniers-bombardiers,  pour  deux  ou 
pour  quatre  ans,  et  prendront  rang  dans  Icsdiles  compagnies  du  jour  de 
leur  admission  dans  celles  d'apprenlis-canonniers  des  classes. —  Il  leur  sera 
donné  pour  leur  engagement  une  somme  proportionnelle  à  celle  fixée  pour 
les  engagemcns  de  huit  ans. 

70.  Il  sera  fait  un  examen  général  des  apprentis-canonniers  de  chaque  com- 
pagnie ,  aux  époques  qui  seront  désignées  pour  le  licenciement  et  le  rejnjjla- 
cement  d'une  partie  de  la  compagnie. 

71.  D'après  l'examen  qui  aura  été  fait  par  le  commandant  d'artillerie,  en 
présence  du  commandant  des  armes,  ce  dernier  donnera  des  eertilicats  de 
mérite  à  ceux  qu'il  en  jugera  dignes  ;  ils  seront  alors  portés  à  la  paie  de 
vingt  et  une  livres  par  mois  ,  et  susceptibles  d'être  nommés  aides-canonniers, 
lorsqu'ils  auront  rempli  les  conditions  prescrites  par  la  loi  relative  a  l'avan- 
cement des  gens  de  mer. 

72.  Il  sera  remis  au  bureau  des  armemens,  ainsi  qu'à  l'ordonnateur,  un 
état  nominatif  des  apprentis  qui  auront  obtenu  des  eertilicats,  alin  qu'il  en 
soit  envoyé  des  extraits  dans  les  différens  quartiers  auxquels  ces  apprentis 
appartiendront. 

73.  Il  pourra  être  accordé  des  avancemens  aux  officiers-mariniers  des  com- 
pagnies d'appreiitis-canonniers,  par  le  commandant  des  armes,  sur  le  compte 
qui  lui  sera  rendu  ])ar  le  commandant  de  Tartillerie;  ces  avancemens  seront 
déterminés  conformément  à  la  loi  portée  sur  les  services  des  gens  de  mer, 
en  comptant  seulement  pour  moitié  celui  qu'ils  auront  fait  dans  les  com- 
pagnies. 
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TITRE  III. — Répartitions , fonctions  et  service  de  l'artillerie  dans  les  ports ,  forges^  fonde- 
ries et  manufactures  d'armes. 

De  riiispcctcur  général. 

Art.  1''.  L'inspecteur  général  dirigera  toutes  les  parties  du  service  et  de 
l'instruction  générale  de  rartilicrie,  et  sera  particulièrement  chargé  de  l'exé- 
cution des  lois  et  réglemens  ;  d'établir  la  plus  exacte  uniformité  dans  toutes 
les  constructions  de  l'artillerie  :  à  cet  efïet,  il  lui  sera  rendu  des  comptes 
habituels  par  les  commandans,  directeurs  et  chefs  des  constructions  de  l'ar- 
lillerie;  il  fera  chacpie  année  l'inspection  de  l'artillerie  des  ])orls,  celle  des 
fonderies,  manufactures  d'armes  de  la  marine,  et  en  rendra  compte  au  mi- 
nistre, auprès  ducpiel  il  sera  tenu  de  résider  dans  rintervallc  de  ses  in- 
spections. 

Des  coraniandans  d'artillerie. 

2.  Les  trois  commandans  de  l'artillerie  seront  employés  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon  et  Rochefort;  ils  y  commanderont  en  chef,  et  sous  l'autorité 
du  commandant  des  armes,  toutes  les  troupes  d'artillerie,  les  compagnies 
d'apprentis-canonniers  des  classes,  les  batteries  établies  i)our  la  défense  des 
ports,  rades  et  goulets,  et  toutes  les  dispositions  militaires  qui  y  seront  rela- 
tives. Ils  inspecteront  et  dirigeront  les  écoles  et  exercices  théoriques  et  pra- 
tiques de  l'artillerie ;'ils  auront  le  droit  d'inspection  sur  toutes  les  armes, 
munitions  et  attirails  d'artillerie;  ils  se  concerteront  avec  l'ordonnateur  du 
port  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  leur  conservation,  l'ordre  et  l'arrange» 
ment  établis  dans  les  parcs  et  magasins  d'artillerie  ;  ils  rendront  des  comptes 
à^l'inspecteur  général  sur  toutes  les  parties  du  service  de  l'artillerie. 

Des  HcutCD.ins-coloncls  chefs  des  constructions  d'artillerie. 

3.  Les  lieutenans-colonels  |chefs  des  constructions  d'artillerie  seront  em- 
ployés dans  les  ports  de  Breï>t,  Toulon,  Uochefort  et  Lorient  ;  ils  auront  le 
commandement  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie.  —  Ils  dirigeront  les 
travaux  et  constructions  d'artillerie,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit 
par  l'ordonnateur  du  port,  et  seront  soumis  à  cet  égard  aux  mêmes  lois  et 
réglemens  que  les  autres  chefs  des  travaux. 

De  la  comptabilité  eu  matières  et  jourDCcs  d'ouvriers  employés  aux  travaux  de  rartilicrie. 

4.  La  comptabilité  en  matières  et  journées  d'ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux de  l'artillerie,  fera  partie  de  la  comptabilité  générale  de  l'arsenal,  et 
sera  soumise  au  chef  de  cette  partie  de  l'administration. 

De  la  recette  et  de  la  conservation  des  effets  d'artillerie. 

.5.  Les  chefs  de  constructions  assisteront  à  l'examen,  recette  et  vérification 
des  armes,  munitions  et  approvisionnemens  d'artillerie;  ils  en  surveilleront 
l'arrangement  et  la  conservation  dans  les  parcs  et  magasins  ;  ils  remettront 
tous  les  mois  au  commandant  de  l'artillerie  un  état  de  la  situation  des  armes 
et  munitions. 

Forme  à  suivre  par  les  chefs  des  constructions  d'artillerie  pour  les  travailleur». 
6.  Ils  feront  journellement  et  par  écrit  la  demande  au  commandant  de 
l'artillerie,  du  nombre  d'hommes  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  mou - 
▼emens  d'artillerie  ,  et  le  commandant  donnera  des  ordres  pour  qu'ils  leur 
soient  fournis. 

Des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 
T.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  seront  employées,  dans  les  poit-. 
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«le  lircst ,  Toulon,  Hochcforl  «t  I,ofi«'iit,  m  raison  «les  Ix^soiiLs  dnsJTvicc, 
sons  l<>s  ordres  (les  li<nt(ii.ins-('<>lon('l<«  cinMh  (les  (  onsiruriions ,  aux  travaux 
t'I  tonstruclions  d'arlilirric. 

I)r.s  ollicicrn  de;*  ruin|iagiiic)i  d'ouvriers. 

8.  liCs  ca|)ll;jiii(s  connnandans  de-.  (•oni|)a;finos  d'onvrifîrs  .snp|)l«Vront  lo* 
rhcls  des  tonstruclions  (rartillrric;  ils  le»  rcun»la(  rront,  en  ras  d'ahscnrc 
on  de  maladie,  dans  toute  l'étcndiic  de  leurs  fonctions;  ils  seront  habituel- 
lement chargea,  sous  leur  autorité,  d<'  la  conduite  des  travaux,  «l'en  mener 
l'ensemble,  d'en  distribuer  les  dillVrentes  parties  aux  ouvriers  em|)loyés 
dans  les  ateliers.  — Les  seconds  capitaines  et  les  lieutenans  feront  les  iilaiis  et 
tracés  des  ouvrafjes  ordonnés  :  ils  en  surveilleront  et  dirigeront  rexécution 
<lans  tous  les(létails,  d'après  les  ordres  du  capitaine-conunandant. 

Des  ca|)ituincs-dircctcarâ  des  foiidLM-irs  et  manufactun-s  d'armes. 

9.  Les  capitaines-directeurs  des  fonderies  et  manufactuics  d'armes  conti- 
nueront à  être  employés;  savoir,  un  à  la  fonderie  d'Indret,  un  a  relie  de  Huel 
et  Forgencuve,  le  tioisième  à  la  manufacture  d'arme^  de  'Julie:  ils  \  rem- 
pliront les  fonctions  qui  leur  sont  ou  qui  leur  seront  attribuées  par  les  or- 
donnances et  réglemcns  sur  les  fonderies  et  manufacturer  d'armes. 

Des  maitres-canoriniers  cntreteoiis. 

10.  Les  maîtres-canonniers  entretenus  auront  le  même  rang  que  les  adju- 
dàns  des  troupes  du  département  de  la  guerre.  —  Ils  seront  employés  et  ré- 
partis dans  les  ports,  à  la  suite  des  écoles  et  des  travaux  de  l'artillerie,  sous 
les  ordres  des  ofliciers  chargés  de  ces  différens  détails.  lisseront  susceptibles 
d'être  détachés  dans  les  forges,  fonderies,  manufactures  d'armes  et  antres 
établissemens  de  l'artillerie  de  la  marine,  pour  y  prendre  les  connaissances 
relatives  à  la  fabrication  et  a  la  qualité  des  armes  cl  munitions  de  guerre. 

Des  élèves  d'artillerie. 

1 1 .  Les  élèves  d'artillerie  seront  employés  à  la  suite  des  écoles  d'artillerie 
de  Brest  et  de  Toulon  ;  ils  y  suivront  toutes  les  instructions  théoriques  et 
pratiques  de  l'artillerie.  Ils  seront  détachés  successivement,  pendant  un  cer- 
tain temps,  à  la  suite  des  constructions,  dans  les  forges,  fonderies  et  manu- 
factures d'armes,  et  même  dans  les  grands  établissemens  de  l'artillerie  de 
la  guerre,  pour  y  prendre  toutes  les  connaissances  relatives  au  service  géné- 
ral de  l'artillerie. 

Fonctions  des  colonels  d'artillerie. 

12.  Les  colonels  commanderont  supérieurement  leurs  réginiens,  sous  l'au- 
torité des  commandans  de  l'artillerie  ;  ils  seront  particulièrement  chargés  d'y 
maintenir  l'exécution  des  lois  et  réglemens  ;  ils  suppléeront  le  commandant 
de  l'artillerie  dans  toutes  ses  fonctions,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

Fonctions  des  licutenans-coloncls  des  rég^mens  d'artillerie. 

13.  Les  lieutenans-colonels  commanderont  sous  l'autorité  du  colonel;  ils 
seront  néanmoins  attachés  particulièrement ,  l'un  au  premier,  l'autre  au  se- 
cond bataillon,  et  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'instruction  des  officiers 
de  celui  qui  leur  sera  contié;  de  les  diriger  dans  leurs  études,  dans  l'appli- 
cation de  la  théorie  à  la  pratique  de  l'artillerie,  de  leur  donner  entin  toutes 
les  connaissances  relatives  à  ce  service. 

Fonctions  des  adjndans-majors. 

14.  Les  adjndans-majors  seront  personnellement  chargés,  sous  Tautorité 
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des  officiers  supérieurs,  de  la  distribution  du  service;  d'établir  l'uniformité 
dans  les  exercices  de  détails,  et  dans  l'instruction  des  recrues;  de  rassembler 
les  comptes  des  difiérentes  compagnies  ;  de  transmettre  les  ordres  du  colo- 
nel et  du  lieutenant- colonel  du  bataillon  auciuel  ils  sont  attachés:  ils  sur- 
veilleront d'ailleurs  les  ordres  donnés  par  le  conseil  d'administration  ,  rela- 
tivement à  l'entretien  et  menues  dépenses  des  canonnicrs-bomhardiers. 

Fonctions  du  quarlicr-maître  trésorier. 

15.  Le  quartier-maître  trésorier  sera  chargé  de  tous  les  paiemens  delà 
caisse,  de  la  tenue  des  registres  et  de  tous  les  détails  de  la  comptabilité,  sous 
les  ordres  et  sous  l'inspection  du  conseil  d'administration. 

Du  conseil  (l'adaiiuistration. 

16.  La  composition  du  conseil  d'administration,  et  la  forme  de  compta- 
bilité actuellement  établie  dans  les  troupes  de  la  marine ,  seront  maintenues 
et  suivies  dans  les  régimens  d'artillerie. 

Fonctions  dos  capitaines  de  canonniors-hombardicrs. 

17.  Les  capitaines  de  canonniers-bombardiers  seront  particulièrement  char- 
gés de  l'instruction  de  leur  compagnie  dans  les  exercices  de  théorie  et  de  pra- 
tique de  l'artillerie;  ils  seront  responsables  de  la  tenue  et  de  la  discipline  de 
leur  troupe  ;  ils  donneront  surtout  la  plus  grande  attention  à  l'entretien  et 
au  bien-être  du  soldat. 

Fonctions  du  premier  lieutenant. 

18.  Les  premiers  lieutenans  des  compagnies  d'artillerie  commanderont  la 
première  section,  sous  l'autorité  du  capitaine,  et  seront  spécialement  char- 
gés de  suivre  et  de  surveiller  l'instruction,  la  conduite  des  individus  qui  la 
composent:  ils  seront  susceptibles  d'être  employés  dans  les  forges,  fonderies, 
et  manufactures  d'armes ,  si  les  besoins  du  service  l'exigent. 

Fonctions  du  second  lieutenant. 

19.  Les  seconds  lieutenans  auront  à  remplir  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes 
fonctions  dans  la  seconde  section,  au  commandement  de  laquelle  ils  seront 
particulièrement  attachés.  Ils  pourront  être  détachés  pour  le  service  ou  pour 
leur  instruction ,  dans  les  différens  établissemens  de  l'artillerie  de  la  marine. 

Fonctions  des  sous-officiers. 

20.  Les  sergens-majors,  sergensmaîtres-canonniers,  caporaux-fourriers, 
caporaux  ^seconds  maitres-canonniers,  rempliront,  dans  les  compagnies  et 
escouades  auxquelles  ils  seront  attachés ,  les  fonctions  attribuées  jusqu'à  ce 
jour  aux  sous-ofticiers  des  mêmes  grades  dans  les  troupes  de  la  marine. 

Postes  confiés  aux  troupes  de  l'artillerie. 

21.  La  garde  des  magasins  à  poudre,  parcs  et  casernes  de  l'artillerie, 
rondes  et  gardes  des  feux  ,  sera  conliée  aux  troupes  de  l'artillerie  ;  mais  elles 
seront  dispensées  de  tout  autre  service  d'infanterie,  excepté  dans  les  cas  de 
nécessité  urgente,  et  sur  l'ordre  exprès  du  commandant  des  armes,  qui  sera 
tenu  de  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  de  la  marine  des  dispo- 
sitions qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

Leur  service  dans  les  arsenaux. 

22.  Elles  seront  employées  dans  les  ports  et  arsenaux,  concurremment 
avec  les  compagnies  d'apprentis-canonniers  des  classes,  à  tous  les  travaux 
et  mouvemens  d'artillerie,  tant  dans  les  arsenaux  que  sur  les  batteries,  dans 
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les  ningtisins  à  pondre  et  antres  «^'tablissemms  (jui  en  drprndtnt ,  à  ta  confec- 
tion des  artiliccs ,  mitrailles  et  frrérnifns  rln  j  anon,  a  l'rinbarrjnenicnt,  de» 
har(|n('n)Ciit  et  onnua^^asincinerit  des  annrs,  ninrntion-S  et  attirails,  «t  en 
général  à  tont  «c  (|ui  concerne  le  scrxicc  de  rartillei je. 

TA.  Il  ne  sera  alloiir  aucun  sn|)plcnient  de  solde  aux  canonnicrs-lmrnbar- 
diers  et  apprenlis-canonnicis  <les  classes,  pour  l'exécution  des  travaux  d'ar- 
tillerie énoncés  dans  l'article  précédent,  lor.Mpie  le  nombre  des  travailleurs 
journellement  employés  ne  s'élèvera  pas  au  tiers  <les  bomnies  présent,  déduc- 
tion faite  des  malades  et  des  honnnes  de  garde  :  mais  il  sera  fcjurni  des  vivres 
aux  détacbemcns  qui  seront  employés  sur  les  batteries  de  lacùte,  et  dans  les 
magasins  à  poudre  extérieurs. 

Cas  clans  lequel  les  soMals  travailleurs  seront  j>a>és. 

24.  Lorsque  le  nombre  des  travailleurs  employés  égalera  ou  excédera  le 
tiers  des  sous-ofliciers ,  canonniers- bombardiers  ou  apprcntis-canonniers 
présons,  il  sera  alloué  à  cliacpie  maître  cl  second  maître-(  anonnier-bombar- 
dier  des  classes,  un  supplément  de  solde  de  quinze  sous,  et  a  chaque  canon 
nier-bombardier  et  apprenti-canonnier  des  classes ,  im  de  douze  sous. 

Des  détachcmcns  fournis  pour  les  travaux  du  port,  étran^'crs  au  service  de  rartillcric. 

ÎÎ5.  Lorsque  les  besoins  du  service  exigeront  qu'il  soit  employé  des  déta- 
cbemcns de  canonniers-bombardiers  et  d'ai)prcntis-canonniers  des  classes, 
pour  les  travaux  et  opérations  du  port,  il  leur  sera  accordé  les  supplément 
stipulés  dans  l'article  précédent. 

Exceptions  aux  articles  23  et  24. 

26.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  énoncées  par  les  articles  23 
et  24 ,  les  détacbemens  de  garde  aux  poudrières  extérieures ,  magasins  et 
Ijatteries  de  la  côte,  ou  en  garnison  dans  les  forts,  sur  le  traitement  destjuels 
il  sera  statué,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  la  marine,  d'après  la  demande 
du  commandant  de  l'artillerie  et  de  l'ordonnateur  du  port. 

TITRE  IV.  —  Du  service  de  l'artillerie  h  la  mer  et  en  campagne. 

Art.  l'''".  Les  régimens  d'artillerie  seront  employés,  à  bord  des  bàtimensde 
rétat ,  au  service  de  l'artillerie ,  concurremment  et  par  moitié  avec  les  ca- 
nonniers des  classes. 

Du  rang  que  prendront  entre  eux  les  canonniers-bombardiers  des  troupes  et  des  classes. 

2.  Les  canonniers-bombardiers  des  troupes  et  des  classes  prendront  rang 
entre  eux,  et  occuperont  les  différens  postes,  en  raison  de  leur  grade  et  de 
leur  ancienneté  respective  dans  le  canonnage. 

De  l'armement  des  galiotes  à  bombes  et  brûlots. 

3.  Les  canonniers-bombardiers  seront  chargés  de  l'établissement  et  du  ser- 
vice des  mortiers  sur  les  galiotes,  de  la  fabrication  et  de  la  disposition  de> 
artifices  à  bord  des  brûlots. 

De  l'établissement  des  batteries  dans  les  descentes. 

4.  En  cas  de  descente,  l'artillerie  sera  chargée  de  la  construction ,  de  l'éta- 
blissement et  de  tout  ce  qui  regarde  la  disposition  des  batteries,  sous  les  or- 
dres ^u  commandant  de  l'escadre  ou  du  bâtiment. 

Des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

5.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  pourront  être  embarquées  par 
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)détaehem«ns  sur  les  escadres,  pour  y  faire  le  service  en  qualité  de  •canon» 
niers  ouvriers  d'artillerie,  et  ces  détachemens  jouiront  de  la  solde  de  travail. 

Du  rang  des  canonniers-boaibardicrs  dans  l'infanterie. 

6.  Lorsque  les  canonniers-bombardiers  seront  employés  dans  des  détache- 
anens  d'infanterie ,  ils  y  serviront  sur  le  pied  de  grenadiers ,  en  occuperont 
les  postes,  et  en  rempliront  en  tout  les  fonctions. 

De  la  9oIde  accordée  à  la  <  mer  aux  maîtres,  secoadji  mai  très  et  aidcs-canoonicrs  dos  régiment 

d'artillerie. 

7.  Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  aides-canonniers  des  régimens  d'artillerie 
delamarine,*recevront,  lorsqu'ils  seront  embarqués  sur  les  bâtimens  de  l'é- 
tat, un  supplément  de  solde  tel,  qu'il  forme,  avec  celle  dont  ils  jouissent  à 
terre ,  le  traitement  accordé  aux  différentes  classes  d'ofliciers-mariniers  de 
canonnage  dont  ils  auront  acquis  les  mérites  à  la  mer. 

Supplément  accordé  aux  canonniers-hotnhardicrs-apprentis  qui. auront  six  mois  de   onvigation. 

8.  Les  canonniers-apprentis  des  troupes  de  l'artillerie,  ayant  au  moins  six 
înois  de  navigation  sur  les  bâtimens  de  l'état,  jouiront  d'un  supplément  de  cinq 
livres  par  mois,  lorsqu'ils  auront  été  jugés,  par  le  commandant  du  bâtiment, 
susceptibles  d'être  employés  comme  canonniers-chargeurs  dans  les  batteries. 

liCS  officiers  parvenus  par  les  examens  ne  pourront  être  -embarqués  dans  leur  grade,  s'ils  n'ont 

rempli  les  fonctions  de  sous-officiers. 

9.  Les  officiers  parvenus  par  les  examens  ne  pourront  être  employés  dans 
îeur  grade  à  bord  des  bâti'mens  de  l'état ,  s'ils)  n'  ont  rempli  pendant  trois 
mois  au  moins  les  différentes  fonctions  d'aides ,  de  seconds  et  de  maîtres- 
canonniers. 

De  l'embarquement  des  élèves  d'artillerie. 

10.  Les  élèves  d'artillerie  seront  en  conséquence  susceptibles  d'être  em- 
liarqués,  lorsque  les  commandans  d'artillerie  les  jugeront  suffisamment  in- 
struits dans  les  manœuvres  et  la  pratique  de  l'artillerie. 

Ils  ne  pourront  être  employés  dans  un  grade  supérieur  de  sous-officicr,  que  sur  la  demande  que 
l'officier  ou  maître-canounicr  en  fera  au  capitaine. 

tl.  Ils  ne  pourront,  même  après  avoir  rempli  pendant  trois  mois,  à  bord 
des  bâtimens  sur  lesquels  ils  seront  embarqués,  les  fonctions  d'aide  ou  de  se- 
cond canonnier ,"être  employés  dans  le  grade  supérieur,  que  sur  la  demande 
de  l'officier  chargé^de  l'artillerie  du  vaisseau,  et  avec  l'agrément  du  capitaine. 

Des  officiers  d'artillerie  embarqués  sur  les  bâtimens  particuliers. 

12.  Il  sera  embarqué  un  capitaine  d'artillerie  sur  les  bâtimens  dont  les  dé- 
tacbemens  excéderont  une  demi-compagnie,  et  un  lieutenant  avec  les  déta- 
chemens composés  de  plus  d'une  escouade  de  la  section  à  laquelle  ils  sont 
attachés. 

Fonctions  des  officiers  d'artillerie  embarqués  sur  les  bâtimens  particuliers. 

13.  Les  officiers  d'artillerie  embarqués  ne  feront  pas  partie  de  l'état-ma- 
jor,  et  seront  uniquement  chargés  du  détail  de  l'artillerie ,  sous  les  ordres  du 
commandant  du  bâtiment. 

Des  officiers  supérieurs  et  capitaines  embarqués  à  la  suite  des  armées  navales. 

14.  Les  officiers  supérieurs  et  capitaines  d'artillerie  seront  susceptibles 
d'être  employés  sur  les  escadres  comme  majors  de  l'artillerie  de  l'armée,  et 
seront,  dans  ce  cas,  embarqués  sur  le  vaisseau  général. 
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'i'ITUK  V. — Moifg  il'uf/rnitsion  et  d'uvaiicfinrnt  tltin^  lei  rrgimrni  tl'in/antrrie de  la  marine 

Hrcrittrinciit. 

Art.  ^^  Lf's  ré^îimens  d'îiirantcric  <lo  la  marine  se  rcrrutoront  par  do.s  cn- 
rolcinrns  volontaires,  et  se  conloiiiicront  aux  lois  et  régleinens  de  police  sur 
le  lecrulcnienl  «le  l'ariiiée. 

'X.  11  ne  sera  admis,  dans  les  rétiniens  d'infanterie  de  la  marine,  que  des 
Français  de  l'âge  de  dix-huil  à  trente  ans. 

Do  la  diirc'c  des  cngagcmcns. 

3.'  lia  durée  des  engagemcns,  dans  les  régimcns d'infanterie  de  la  marine, 
sera  de  huit  ans. 

Des  sous-ollicicrs  et  soldais  (|ni  atleindrout  le  tcrine  de  leur  ongagcroeot  à  la  mer. 

4.  Les  sons-officiers  et  soldats  dont  le  congé  expirera  dans  le  cours  d'une 
campagne,  ne  {)ourront  le  réclamer  (pi'a  réjxxjne  du  désarmement  du  bâti- 
jnent  sur  îeciuel  ils  auront  été  embarqués;  mais  il  sera  tenu  compte,  a  ceux 
(jui  i:e  Youdrcmt  pas  contracter  un  nouvel  engagement,  du  temps  qu'ils  au- 
ront servi  au-delà  du  terme  de  leur  congé,  sur  le  pied  d'un  huitième  du  prix 
de  l'engagement  par  année. 

De  la  suspension  des  congés. 

5.  L'expédition  des  congés  d'ancienneté  ne  pourra  être  suspendue,  même 
en  temps  de  guerre,  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le 
roi. 

Des  sous-officiers. 

6.  Seront  compris  à  l'avenir  sous  la  dénomination  de  sous-officiers,  les  ser- 
gens-majors,  sergens,  caporaux-fourriers  et  caporaux, 

ÎNcnaination  aux  places  de  caporaux. 

7.  Les  caporaux  présenteront  chacun  à  leur  capitaine  celui  des  soldats  qu'ils 
jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  au  grade  de  caporal  ;  et  nul  ne  pourra 
être  présenté ,  qu'il  n'ait  été  ou  qu'il  ne  soit  employé  à  la  mer. 

Liste  formée  pour  rélcction. 

8.  Chaque  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui  lui  auront  été  pré- 
sentés par  les  caporaux  de  sa  compagnie ,  et  il  sera  formé  dans  chaque  régi- 
ment une  liste  de  dix-huit  sujets  que  les  capitaines  auront  choisis. 

Choix  du  caporal. 

9.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal  dans  une  compagnie ,  le  capi- 
taine choisira  trois  sujets  dans  la  liste,  et  le  colonel  nommera  celui  des  trois 
qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Du  renouvellement  de  la  liste  supprimée. 

10.  La  liste  sera  supprimée  lorsqu'elle  sera  réduite  au  dessous  de  moitié, 
et  il  en  sera  fait  une  nouvelle ,  en  suivant  le  même  mode. 

Choix  des  caporaux-fourriers. 

1 1 .  Lorsqu'irvaquera  une  place  de  caporal-fourrier  dans  un  régiment ,  le 
capitaine  delà  compagnie  où  la  place  sera  vacante,  choisira  parmi  les  capo- 
raux ou  les  soldats  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  et  six  mois  de  mer, 
celui  qui  devja  la  remplir. 
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De  la  nomination  aux  places  de  sorgcns. 

12.  Les  sergens  et  les  sergens-majors  présenteront  chacun  à  leur  capitaine 
celui  des  caporaux  qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  au  grade  de 
sergent  ;  nul  ne  pourra  être  présenté  qu'il  n'ait  fait  une  campagne  dans  le 
grade  de  caporal. 

Liste  formée  pour  rélcclion. 

13.  Chaque  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui  lui  seront  présentés, 
et  il  en  sera  formé  une  liste  dans  chaque  régiment. 

Choix  du  sergent. 

~  14.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent  dans  une  compagnie,  le  capi- 
taine choisira  trois  sujets  dans  la  liste  du  régiment ,  et  le  colonel  nommera 
celui  des  trois  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Choix  des  sergens-majors. 

15.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent-major,  les  sergens-majors  du 
régiment  présenteront  chacun,  pour  la  remplir,  un  sergent  de  leur  compa- 
gnie :  il  eu  sera  formé  une  liste  ,  dans  laquelle  le  capitaine  de  la  compagnie 
choisira  trois  sujets  ;  le  colonel  nommera  celui  des  trois  qui  devra  remplir 
la  place  vacante;  et,  l'élection  faite,  la  liste  sera  supprimée. 

Précaution  à  prendre  par  les  sergens-majors  qui  s'embarqueront. 

16.  Les  sergens-majors  qui  devront  s'embarquer,  désigneront  deux  sujets 
de  leur  compagnie  pour  les  élections  qui  pourraient  avoir  lieu  pendant  leur 
absence,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  régimens  d'artillerie. 

Nomination  aux  places  d'adjudans. 

17.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adjudant,  les  officiers  supérieurs  du 
régiment  réunis  nommeront,  à  la  pluralité  des  suffrages,  parmi  tous  les  ser- 
gens-majors et  sergens,  celui  qui  devra  la  remplir. 

De  l'avancement  des  adjudans. 

18.  Les  sergens. nommés  aux  places  d'adjudans  concourront,  du  moment 
de  leur  nomination,  avec  les  seconds  lieutenans  (sans  cependant  être  bre- 
vetés ),  pour  arriver  au  grade  de  lieutenant ,  et  ils  resteront  adjudans  jusqu'à 
ce  que  leur  ancienneté  les  y  porte. 

Appointomcns  de  spus-lieutcnant  accordés  aux  adjudans. 

19.  Lorsqu'un  sergent  moins  ancien  qu'un  adjudant  sera  fait  sous-lieu- 
tenant, l'adjudant  jouira  en  gratification,  et  i)ar  supplément,  des  appointemens 
de  sous-lieutenant. 

De  la  nomination  uux  emplois  de  sous-lieutcnans. 

20.  Sur  quatre  places  de  sous-lieutenans  vacantes  par  régiment,  il  en  sera 
donné  deux  aux  sous-officiers,  les  deux  autres  à  ceux  qui  parviendront  im- 
médiatement au  grade  d'officier  par  les  examens. 

De  la  nomination  des  sous-officiers  aux  places  de  sous-lieutcnans. 

2t.  Les  places  de  sous-lieutenans  destinées  aux  sous-officiers,  seront  don- 
nées alternativement  à  l'ancienneté  et  au  choix  ;  l'ancienneté  se  comptera 
sur  tous  les  sergens  du  régiment,  de  la  date  de  leur  nomination  à  ce  grade. 
Le  choix  aura  Heu  parmi  tous  les  sergens  du  régiment  ;  il  sera  fait  au  scrutin, 
à  la  pluralité. absolue  des  suffrages,  par  tous  les  officiers  présens  ayant  vingt» 
cinq  ans  accomplis. 
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))ri  ii(ius-li<'iit('nan<°'*<  .icrurtlf»*»!  au  ronroiir^. 

').'>..  Los  .sous-lieiitfiiances  «leslinces  aux  sujof.s  «pii  par^'iemlront  par  les 
«examens,  seront  floniiren  au  concours  aux  jeune»  gens  <le  dix-huit  a  vingt- 
<.inq  ans  ,  ayant  an  moins  six  mois  i\f.  na\i;^ation. 

Du   roncDun. 

'\\\.  Le  ronronrs  anr;i  lien  dans  les  i>ort5  de  Brest,  Toulon  et  Roehefort , 
dans  des  examens  [lublics ,  dont  le  mode  sera  détcnniné  par  un  décret  par* 
ticulicr. 

Noniinaliua  aux  places  de  lieutcaaiis. 

2'k  Les  sous-lieutenans  parviendront  dans  cha(|uc  régimeut ,  a  leur  tour 
d'ancicnnelé  ,  aux  emplois  de  licutenans. 

iNominatioii  aUT  emplois  de  rapitaÏMes. 

55.  Les  lieutcnans  de  tojis  les  rc^imens  d'infanterie  de  la  marine,  sans 
aucune  exception,  parviendront  a  Icui'  tour  aux  emplois  de  capitaines. 

De  la  nomination  aux  places  de  capitaines  co  temps  de  gaerre. 

2G.  En  temps  de  guerre,  la  cinquième  place  de  capitaine  vacante  sera"  c^ 
Ta  nomination  du  roi  ;  mais  son  choix  ne  pourra  s'exercer  que  parmi  les 
lieutenans. 

Du  choix  des  quartiers-maîtres  trésoriers. 

27.  Les  quartiers-maîtres  trésoriers  seront  choisis  dans  chaque  régiment 
d'infanterie,  par  les  conseils  d'administration,  parmi  les  officiers  et  sous- 
officiers  du  régiment ,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Du  rang  des  quarlicrs-maUres  trésoriers. 

28.  Les  quartiers-maîtres  trésoriers  pris  parmi  les  sous-officiers  auront 
le  rang  de  sous-lieutenant;  ils  conserveront  leur  rang,  s'ils  sont  pris  parmi 
les  officiers. 

De  ravanecment  des  quartiers-m.iîtres  trésoriers. 

29.  Les  quartiers-maîtres  trésoriers  suivront  leur  avancement  dans  les 
différens  grades,  pour  le  grade  seulement,  ne  pouvant  jamais  être  titulaires, 
mais  jouissant  en  gratification  et  par  supplément  d'appointemens ,  de^  ceux 
attribués  aux  différens  grades  où  les  portera  leur  ancienneté. 

Du  choix  des  adjudans- majors. 

30.  Les  adjudans-maj ors  seront  pris,  dans  chaque  régiment  d'infanterie, 
parmi  les  lieutenans,  et  la  nomination  en  sera  au  choix  du  colonel. 

De  l'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel. 

31.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à  celui  de  lieutenant-colonel, 
par  l'ancienneté  et  par  le  choix  du  roi  ;  l'avancement  aura  lieu  sur  tous  les 
régimens. 

Les  deux  tiers  des  places  de  lieutenans-colonels  seront  donnés  à  l'ancienneté. 

32.  Sur  trois  places  de  lieutenans-colonels  vacantes,  deux  seront  données 
aux  plus  anciens  capitaines  en  activité  ,  et  la  troisième ,  par  le  choix  du  roi, 
a  un  capitaine  en  activité  depuis  deux  ans  au  moins. 

Avancement  au  grade  de  colonel. 

33.  On  parviendra  du  grade  de  lieutenant-colonel  à  celui  de  colonel,  par 
ancienneté  et  par  le  choix  du  roi ,  sur  tous  les  régimens. 
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Nombre  des  places  de  colonels  données  à  ranciconclé. 

34.  Sur  trois  places  de  colonels  vacantes,  deux  seront  données  aux  plus  an- 
ciens lieutenans-colonels  en  activité  ;  la  troisième ,  par  le  choix  du  roi ,  à  un 
Ueutenant-colonel  en  activité  dans  son  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

De  l'inspecteur  général  de  l'infanterie  de  la  marioc. 

35.  L'inspecteur  général  des  troupes  d'infanterie  de  la  marine  sera  au 
choix  et  à  la  nomination  du  roi.  Il  aura  le  grade  de  maréchal-de-camp. 

Du  clioix  de  rinspcctcur  général. 

3G.  Le  choix  de  l'inspecteur  général  des  troupes  d'infanterie  de  la  marine 
ne  pourra  être  exercé  que  parmi  les  colonels  en  activité  dans  ce  grade  de* 
puis  deux  ans  au  moins. 

Avancement  de  rinspectcur  général. 

37.  L'inspecteur  général  sera  susceptible  d'être  promu' par  le  roi  au  grade 
de  lieutenant-général ,  après  deux  ans  d'activité  dans  ses  fonctions  d'inspec- 
teur ;  il  conservera  néanmoins  son  inspection. 

Perspective  accordée  à  l'inspecteur  et  aux  officiers  supérieurs. 

38.  L'inspecteur  général ,  les  colonels  et  les  officiers  supérieurs  des  régi- 
mens  d'infanterie  de  la  marine,  seront  susceptibles  d'être  nommés  aux  places 
de  gouverneurs  et  commandans  dans  les  colonies. 

TITRE  YI. — Du  service  desrégimens  d'infanterie  de  la  marine  dans  les  ports  et  a  la  mer 4 

'  De  la  garde  des  ports  et  arsenaux. 

Art.  1*'.  Les  régimens  d'infanterie  de  la  marine  seront  employés ,  dans  les 
ports  et  arsenaux,  à  la  police,  garde  et  sûreté  des  magasins  et  de  tous  les  bâ- 
timens  civils  dépendant  du  département  de  la  marine. 

Des  détachemens  de  travailleurs. 

2.  Ils  fourniront  des  détachemens  de  travailleurs  dans  les  ports,  pour  )' 
être  employés  auxgréemens,  armemens,  désarmemens  et  mouvemens  des 
vaisseaux ,  ainsi  qu'aux  autres  manœuvres  et  travaux  des  ports ,  lorsque  les 
besoins  du  service  l'exigeront. 

Supj)lément  de  solde  accordé  aux  travailleurs. 

3.  Les  sous-officiers  et  soldats  recevront ,  lorsqu'ils  seront  employés  aux 
travaux  des  ports,  gréemens,  armemens  et  désarmemens  des  vaisseaux,  ainsi 
qu'aux  autres  manœuvres ,  un  supplément  de  solde  qui  sera  de  quinze  sous 
par  chaque  sous-officier ,  et  de  douze  sous  par  chaque  soldat. 

Du^  service  à  la  mer. 
Du  capitaine  d'armes  et  de  la  garnison  des  vaisseaux. 

4.  Les  troupes  d'infanterie  fourniront  les  capitaines  d'armes  à  bord  des 
bâtimens  de  l'état ,  et  elles  y  feront  le  service  de  garnison. 

De  la  formation  des  détachemens. 

5.  Les  détachemens  de  garnison  à  bord  des  vaisseaux  de  l'état  seront , 
autant  que  cela  sera  possible ,  formés  par  compagnie ,  section  de  compagnie 
ou  escouade. 

Des  mérites  accordés  dans  la  manœuvre  et  le  canonnage. 

6.  Les  sous-officiers  et  soldats  seront  susceptibles  d'obtenir  des  mérites  dans 
la  manœuvre  ou  le  canonnage ,  et  en  porteront  la  marque  distinctive. 
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Us  Rrront  rm|ilo)ca  dans  la  iiiaiia-iivrt;  ou  le  ranoonagr. 

7.  Los  s()us-(>niriors  et  sold.'its  f|iii  auront  a<-(|iiis  dos  mérites  dans  la  in.*- 
iiœuvro  ou  locaiioiinago,  seront  siisro|)lil»los  d'rlro  cniploy»'^  sur  les  hàliiiioîi^ 
do  l'ôtat,  selon  lo  ran^'  altadiô  a  ces  mérites. 

Siipplciiiciit  arconlc  aux  .soiin-oniritTH  et  sttUlaU  cmplovirii  comme  offirii.T)»-niariiiicr}. 

8.  TiOssons-oflioioT'Si't  soldafs,  oniployc'sà  l»(»rdfles  vaisseaux  deTôtaf  cnunne 
olliciors-niai  iniois'do  inandMn  ro  fjii  dooHnonnafro,  rooevronf  nn  siii)|)l«'friorir 
de  solde,  tel  (|u'il  Cornic,  avec  celui  dont  ils  jouissent,  le  traitement  accord» 
an  ^'rade  d'olTicicr-niaiinior  des  classes  dont  ils  remiiliront  les  fonctions. 

Incurpuraliun  accordée  ntix  souvofticicrs  et  soldaU. 

9.  T.cs  sous-offu  iors  ol  soldats  qui  auront  obtenu  dos  mérites  daii-.  le  (.mon- 
naie, ]50urront  demander  leur  incorporation,  en  raison  de  leur  ancienneté, 
dans  les  compagnies  de  canonniers-bombardicrs. 

De  la  subordination  des  sous-offiricrs  et  soldats  aux  maîtres  d'équipage  ou  de  canoonagc. 

10.  Les  soiis-ofliciors  cl  soldats  employés  à  bord  des  vaisseaux  daas  la 
manœuvre  ou  dans  le  canonnago,  y  seront  immédiatement  aux  ordres  des 
maîtres  d'équipage  et  liiaîtres-oanonniers,  et  y  prendront  leur  poste  et  leni 
rang,  conjointement  avec  les  ofdciers  mariniers  des  classes,  par  ancienneté  de 
service  entre  eux  dans  la  manœuvre  ou  le  canonnage. 

Supplément  accordé  aux  SQUS-officicrs  et  soldats  employés  comme  canonnicrs-chargcurs. 

1 1 .  Les  sous-ofliciers  et  soldats  ayant  au  moins  neuf  mois  de  navigation  a 
bord  desbâtlmens  de  Tétat,  et  qui  seront  employés  par  le  commandant  du 
l)âtiment  comme  canonniers-chargeurs  dans  les  batteries ,  recevront  un  sup- 
plément de  solde  de  cinq  livres  par  mois. 

Équipemctit  accorde  aux  dctachcmcns  qui  s'embarqueront. 

12.  Il  sera  accordé  à  tous  les  sous-officiers  et  soldats,  lorsqu'ils  s'embar- 
queront comme  garniion  sur  les  vaisseaux  de  l'état ,  deux  chemises ,  un 
paletot ,  une  grande  culotte  de  toile ,  un  hamac  et  une  couverture. 

Rapport  entre  les  troupes  de  la  marine  et  celles  du  département  de  la  guerre. 

13.  Les  troupes  de  terre  et  de  mer  se  prêteront  un  secours  mutuel,  et  se 
suppléeront  réciproquement,  soit  à  terre  ,  soit  à  bord  des  vaisseaux  de  lotat, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  et  le  bien  du  service  rexigeront. 

14.  Lorsque  l'augmentation  du  service  pendant  la  guerre  exigera  que  des 
détachemens  des  régimens  de  l'armée  soient  embarqués  comme  garnison  de 
vaisseau,  les  trou^jes  de  l'infanterie  de  la  marine  seront  exclusivement  em- 
ployées à  la  garde  du  vaisseau  portant  le  pavillon  amiral. 

Dccî'et  d'application  pour  l'exécution  des  décrets  rendus  sur  l'organisation 
de  r artillerie  et  de  V infanterie  de  la  marine. 

Art.  l*""".  Il  sera,  pour  cette  fois  seulement,  procédé  à  l'exécution  des 
décrets  sur  l'organisation  de  linfanterie  et  de  l'artillerie  de  la  marine ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Formation  des  régimens  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  cinq  premières  divisions  réunies  à  Brest, 
fourniront  à  la  composition  du  premier  régiment  d'artillerie ,  du  premier  et 
du  second  régiment  d'infanterie  ;  ceux  des  sixième  et  septième  divisions  eiH- 
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ployées  à  Toulon,  fourniront  à  celle  du  premier  bataillon  du  second  régiment 
d'artillerie  et  du  troisième  régiment  d'infanterie.  Les  sous-ofliciers  et  soldats 
des  huitième  et  neuvième  divisions ,  attachés  au  port  de  Rochefort ,  seront 
employés  à  la  composition  du  second  bataillon  du  second  régiment  d'artil- 
lerie ,  et  à  celle  du  quatrième  régiment  d'infanterie. 

Des  réginens  d'infanlcric. 

3.  Les  régimens  d'artillerie  et  d'infanterie  seront  formés  sur  le  pied  de 
paix ,  conformément  aux  décrets  de  ce  jour  sur  l'organisation  des  troupes  de 
îa  marine. 

Des  régimens  d'artillerie. 

4.  Il  ne  sera  nommé,  quant  à  présent ,  dans  les  régimens  d'artillerie ,  que 
la  moitié  des  places  de  sergens  maîtres-canonnieis ,  de  caporaux  seconds 
■maîtres,  et  les  deux  tiers  de  celles  d'aides-canonniers  et  de  canonniers-ap- 
prentis  dans  chaque  compagnie. 

Composition  des  compagnies  d'artillerie. 

5.  Chaque  compagnie  de  canonniers-bombardiers  sera,  en  conséquence, 
composée,  en  sous-officiers  et  soldats,  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  :  —  Un  sergent- 
major  maître-canonnier ,  deux  sergens  maîtres-canonniers  ,  un  caporal  four- 
rier second  maître-canonnier,  quatre  caporaux  seconds  maîtres,  seize  aides- 
canonniers  de  première  classe,  seize  aides-canonniers  de  seconde,  seize 
canonniers-apprentis ,  un  tambour.  —  Total,  cinquante-sept,  non  compris 
les  officiers. 

Du  complet  des  régimens  d'artillerie. 

6.  Au  moyen  des  dispositions  énoncées  par  les  articles  4  et  5,  chaque  régi- 
ment d'artillerie  ne  sera,  quant  à  présent,  que  de  neuf  cent  trente-un  hommes. 
Le  ministre  de  la  marine  prendra  les  mesures  les  plus  convenables,  et  qui 
se  concilieront  plus  particulièrement  avec  le  bien  du  service,  pour  élever 
lesdits  régimens  successivement  au  complet  de  paix  ,  d'après  les  comptes  qui 
lui  seront  rendus  par  l'inspecteur  général. 

De  l'incorporation  des  sous-ofliciers  et  soldats  dans  les  compagnies  d'artillerie  et  d'infanterie. 

7.  Les  sous-officiers  et  soldats  seront  employés  dans  les  compagnies  d'artil- 
lerie et  d'infanterie,  en  raison  de  leur  grade  et  de  leur  ancienneté  de  service 
dans  chaque  grade  ;  mais  les  places  de  sergens-majors  et  de  sergens  maîtres- 
canonniers,  caporaux  seconds  maîtres  et  aides-canonniers  dans  les  com- 
pagnies d'artillerie ,  ne  pourront  être  occupées  que  par  les  sous-officiers 
€t  soldats  qui  en  auront  acquis  les  mérites  à  la  mer. 

De  l'option  accordée  aux  sous-officiers  et  soldats. 

8.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  réuniront  les  qualités  exigées  pourl'nu 
et  l'autre  services ,  seront  libres  d'opter  pour  celui  des  deux  auxquels  ils  pré- 
féreront d'être  attachés. 

Des  compagnies  d'ouvriers. 

9.  Les  trois  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  _,  actuellement  employées 
dans  les  poils,  seront  organisées  conformément  aux  décrets  de  ce  jour,  sur 
la  compo^tion  desdites  compagnies  :  elles  seront  désormais  uniquement  af- 
fectées au  service  de  la  marine. 

Des  compagnies  d'apprealis-canooniers  des  classes. 

10.  Les  quatre  compagnies  d'apprentis-canonniers  des  classes  seroiit  for- 
III.  10 
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jnt'cs  par  (les  Icvi-cs  successives,  et  i>ortces,  dans  Taiiiiée  179?.,  »u  comjJcl 
lîxô  par  les  fli'crcts  de  v.c  jour;  les  rporjucs  «Irn  Irvt'es  seront  désigoéeft  p.ir 
U:  ministre  de  la  marine. 

lYo/nhuitif/n  aux  emploit  ^officUn  d'avtiUetit. 

\)v  rins|)C(t<'ur  {;cnrral. 

11.  I/insprcteur  général* d'artillerie  .sera  a  la  nomination  et  £4i  choix  du 
roi,  ])arrni  les  olTuiers  d'artillerie  des  ports  (jiii  s  auront  reMi[)Ii  activeTiienl, 
pendant  (piatre  ans  au  moins,  les  l'onr  fions  de  diredeuis  des  arsenaux  et 
eommandans  des  écoles'd'artillerie,  (pii  auront  six  ans  d'ancienneté  de  colo- 
nels ou  lieutenans-colonels. 

Des  offiricrs  stipérinir». 

13.  Les  eommandans,  les  colonels  et  lieutenans-coloneLs  d'artillerie, seroûL 
a  la  nomination  et  au  choix  du  roi ,  parmi  les  directeurs  et  soas-directeurs 
«l'artillerie  des  y)orts,  les  majors  du  corps  des  ranormicrs-matelots,  et  les  deux 
lieutenans-colonelsjnspecteurs  dans  les  fonderies  et  manufactures  d'armes 
de  la  marine. 

NoDiinatinn  aux  places  de  capitaines  et  licntcnaas  d'artillerie. 

13.  Il  sera  procédé  au  choix  des  capitaines  et  des  lieutenans  d'artillerie  , 
ainsi  qu'il  suit. 

14.  Seront  appelés  à  occuper  les  emplois  de  capitaines  dans  les  compa- 
gnies de  canonniers-bombardiers,  de  capitaines  eommandans  d'ouvriers,  de 
capitaines-directeurs  dans  les  forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes: 
—  1°  Les  chefs  de  compagnie  ayant  au  moins  huit  ans  de  navigation,  ou  six 
de  service  comme'^officiers  ;  —  T  Les  officiers  de  vaisseau  sortis  du  corps  des 
maîtres-canonniers'entretenus,  ayant  six  ans  révolus  de  navigation  en  qua- 
lité d'ofliciers-mariniers  de  canonnage  ;  —  3*  Les  aides-majors,  garçons-ma- 
jors et  sous-lieutenansMes  divisions,  ayant  navigué  en  qualité  de  canonniers 
ou  servi  dans  le  corps  [de*  l'artillerie,  et  ayant  au  moins  six  ans  de  service 
comme  officiers  ;  — 4°  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers,  et  ceux  qui 
£>nt  été  tirés  du  corps  de  l'artillerie  des  colonies,  pour  être  employés 
en  qualité  d'inspecteurs  dans  les  forges  ,  fonderies  et  manufactures 
d'armes  de  la  marine ,  et  ayant  au  moins  six  ans  de  service  comme  ol- 
liciers. 

Emplois  de  capitaines  laissés  vacans. 

15.  Dans  le  cas  où  les  officiers  désignés  dans  l'article  précédent,  réunis- 
sant les  qualités  exigées  pour  être  élus  au  grade  de  capitaine,  ne  seraient 
pas  en  nombre^  suffisant  pour  occuper  toutes  les  places ,  le  surplus  sera 
laissé  vacant ,  et  ne  sera  remplacé  que  conformément  au  décret  sur  l'organi- 
sation de  l'artillerie.  ^ 

Rang  que  prendront  les  officiers  entre  eux. 

16.  Les  officiers  appelés  aux  compagnies  ,  y  seront  employés  en  raison  de 
leur  grade  et  de  leur  ancienneté,  et  conformément  aux  règles  du  service. 

Nomination  aux  emplois  de  premiers  lieutenans  de  canonniers-bombardiers. 

17.  "Les  places'de  premiers  lieutenans  dans  les  compagnies  de  canonniers- 
bombardiers,  seront  remplies, —  1°  Par  tous  les  officiers  des  différentes 
classes  désignées  dans  l'article  14,  qui  auront  moins  de  huit  ans  de  navi- 
gation ou  de  service  d'officier;  —  V  Par  les  maîtres-canonniers  entretenus , 
ayant  six  ans  révolus  de  service  en  cette  qualité.         ~      _^  ^^^  ^, 
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Places  des  premiers  lieutcnans  Je  canonnicrs-bomhardiers  laissées  vacauîes. 

.  ;18.  Les  emplois  de  premiers  lieutenans  qui  ne  se  trouveraient  pas  rem- 
plis après  la  promotion  des  sujets  désignés  dans  l'article  17,  seront  laissés 
vatcans^  et  il  n'y  sera  pourvu  que  conformément  au  décret  sur  l'organisation 
de  Ir'artillerie. 

ISomioation  aux  deux  tiers  des  places  de  seconds  lieutenans  dans  les  compagnies  de  canonniers- 

boiiibardicrs. 

19.  Les  deux  tiers  des  places  de  seconds  lieutenans  dans  les  compa- 
gnies de  canonnicrs-bombardiers,  seront  donnés  à  l'ancienneté  aux  maî- 
tres-canonniers  entretenus,  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  en  cette 
qualité ,  et  aux  sergens  ayant  au  moins  quatre  campagnes  de  maîtres-ca- 
iiônniers  à  bord  des  vaisseaux  de  l'état ,  dont  une  de  premier  maître; 
cliargé. 

IVomination  au  dernier  tiers  des  places  de  seconds  liculcnans  de  canonnicrs-bombardiers. 

9.0.  Il  sera  ouvert ,  pour  la  nomination  au  dernier  tiers  des  emplois  de 
seconds  lieutenans  vacans,  un  concours  auquel  seront  admis  tous  les  jeunes 
gens  de  dix-huit  à  vingt-quatre  ans,  fils  de  citoyens  actifs ,  qui  ont  prêté  le 
sei'ment  civique. 

r)c  l'examen  des  sujets  admis  au  concours  pour  Us  places  de  seconds  lieutenans  de  canonnicrs- 
bombardiers. 

21.  L'examen  sera  fait  dans  les  ports  par  l'examinateur  de  la  marine, 
ou ,  à  son  défaut ,  par  les  professeurs  des  écoles  de  la  marine,  en  présence 
des  officiers  de  la  marine,  de  l'artillerie,  de  l'infanterie  et  des  corjys  admi- 
nistratifs, sur  les  deux  premiers  volumes  du  cours  de  Bezout.  La  préférence 
sera  accordée  aux  sujets  qni  auront  fait  preuve  d'r.ne  meilleure  instruction  ; 
dans  le  cas  d'égalité,  à  ceux  qui  auront  navigué;  et  s'il  se  trouvait  parité  d'in- 
struction et  de  navigation,  la  préférence  serait  donnée  à  l'âge. 

t)c  la  nomination  aux   emplois  de  seconds  capitaines  dans  les  com])aijnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

22.  Les  emplois  de  seconds  capitaines ,  vacans  dans  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie ,  seront  donnés  aux  lieutenans  en  premier  dans  chaque 
compagnie  ,  et,  à  leur  défaut  ,  au  choix  du  roi,  parmi  ceux  des  lieutenans 
en  troisième  qui  auront  au  moins  six  ans  de  service  comme  officiers. 

De  la  nomination  aux  places  do  premiers  et  seconds  lieutcnaus  d'ouvriers. 

23.  Les  emplois  de  premiers  lieutenans  qui  vaqueront,  et  ceux  de  seconds 
lieutenans  dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie,  seront  donnés,  savoir: 
— Ceux  de  premiers  lieutenans  dans  chaque  compagnie,  au  lieutenant  en 
troisième,  ou,  à  son  délaut,  au  sergent-major; — Ceux  de  seconds  lieutenans, 
—  1°  Aux  lieutenans  en  troisième  qui  ne  seront  pas  faits  premiers  lieute- 
nans ;  —  2"  Aux  sous-officiers  desdites  compagnies ,  alternativement  à  l'an- 
cienneté et  au  choix,  en  se  conformant,  pour  l'une  et  l'autre  nomination, 
aux  règles  prescrites  par  les  décrets  sur  l'avancement  dans  lesdites  com- 
pagnies. 

De  la  nomination  aux  emplois  de  capitaines  et  lieutenans  dans  les  compajçnies  d'apprenlis- 

canonniers  des  classes. 

24.  Les  places  de  capitaines  et  de  lieutenans  dans  les  compagnies  d'ap- 
prentis-canonniers  des  classes,  seront  données  au  choix  du  roi;  savoir  :  — 
Celles  de  capitaines ,  aux  sous-lieutenans  ayant  été  maîtres-canonniers  en- 
tretenus des, classes,  et  réunissant  les  services  exigés  par  l'article  14;  — 
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(Allés  »îc  lirutcnans  ,  aux   iiialtrcb-tanoniiicris  riit  retenus  6orlIi>  des  classes  , 
<]iii  auront  six  ans  de  service  en  cette  (|Malilé. 

"ih.  Les  oKiciers-niariniers  (!<•  caiumna^'e,  (ictucllrnicnf  rmploy<'*s  dans  les 
))()Tts  <le  lirest,  Toulon  et  Mo(  lieCort,  (jui  ne  seront  |>as  pronnis  a  l'entretien, 
ou  compris  dans  la  lorniation  des  compagnies  d'apprentis-canonniers  des 
classes,  seront  employés  à  la  suite  desdites  conii»aj:nies,  et  a  la  solde  dont 
ils  jouissent. 

Du  roncour.H  pour  l'admi>$ion  Aq%  clcvcii  d'arliJIcrie. 

9,0.  L'épocpie  du  concours  pour  l'admission  aux  douze  y)laces  d'élèves  de 
Tartillerie ,  sera  déternonée  par  nu  décret  particulier  (pii  en  lixera  toutes 
les  <'onditions  conlormément  aux  décrets  de  ce  jour  sur  l'organisation  de 
l'artillerie  de  la  marine. 

^  Nomination  /iiix  cm[ilois  (VnJJiclers  dans  l'infanterie  de  la  marine. 

ISumiuatiuQ  de  l'inspecteur  géiiéral  de  rinfantcric  de  la  marine. 

27.  L'inspecteur  général  de  l'infanterie  de  la  marine  sera  a  la  nomination 
et  au  choix  du  roi,  [)armi  les  oiiiciers  de  la  marine  ou  de  l'armée  ayant 
au  moins  six  ans  de  service,  les  premiers,  connue  majors,  capitaines  de 
vaisseau  ou  contrc-aïuiraux  ;  les  seconds,  comme  lieutenans-colonels  ou 
capitaines.  —  Le  roi  pourra  également  faire  un  choix  parmi  les  capitaines 
de  vaisseau  qui  auront  trois  ans  /le  commandement  comme  capitaines  ou 
lieutcnans  de  vaisseau. 

Nomination  aux  emplois  de  colonels. 

28.  Les  colonels  des  régimens  d'infanterie  de  la  marine  seront  à  la  nomi- 
nation et  au  choix  du  roi ,  parmi  les  capitaines  ou  majors  de  vaisseau  avant 
deux  ans  d'activité  dans  ce  grade,  et  parmi  les  lieutenans-colonels  des  trou- 
pes de  ligne,  ayant  au^moins  quatre  ans  d'activité  dans  ce  grade  ou  dans  celui 
de  major.  — Deux  de  ces  places  pourront  être  données',  l'une  au  plus  ancien 
major  de  vaisseau,  l'autre  au  choix  du  roi  dans  ce  grade,  sans  avoir  égard 
à  la  durée  de  l'activité  que  l'officier  nommé  pourrait  avoir  dans  ce  grade. 

I^es  officiers  de  la  marine  employés  dans  les  troupes  opteront. 

29.  Les  officiers  de  la  marine  nommés  aux  emplois  d'inspecteurs ,  ou 
colonels  dans  les  régimens  d'infanterie  de  la  marine  ,  seront  obligés 
d'opter. 

Nomination  aux' places  de  licutCDans-colonels. 

30.  Les  places  de  lieutenans-colonels  des  régimens  d'infanterie  de  la  ma- 
rine, seront  données,  —  t"  Aux  majors  des  divisions  qui  n'auront  pas  été 
compris  dans  l'organisation  des  régimens  d'artillerie;  —  2°  Aux  chefs  des 
compagnies  et  aides-majors  des  divisions,  moitié  à  l'ancienneté,  et  moitié 
au  choix  du  roi. 

Nomination  aux  places  de  capitaines  des  compagnies  d'infanterie  de  la  marine. 

31.  Les  places  de  capitaines  dans  l'infanterie  de  la  marine  seront  données, — 
1*  Aux  chefs  de  compagnies,  aides  et  garçons-majors  des  divisions,  qui  n'au- 
ront pas  été  faits  capitaines  d'artillerie;  —  2°  Aux  sous-licutenans  des  divi- 
sions, ayant  au  moins  cinq  ans  d'activité  de  service  dans  ce  grade. 

Emplois  de  capitaines  laissés  vacans. 

32.  Les  emplois  de  capitaines  d'infanterie  qui  ne  seront  pas  remplis  par 
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les  dispositions  de  l'article  précédent,  resteront  vacans,  et  il  n'y  sera 
nommé  que  conformément  au  décret  sur  l'organisation  des  troupes  de  la 
marine. 

Nomination  aux  places  de  lieulcnans  d  infanterie  de  la  marine. 

33.  Les  places  de  lieutenans  d'infanterie  seront  données  ,  —  1"  Aux  sous- 
lieutenans  des  divisions,  ayant  au  moins  cinq  ans  de  service  comme  offi- 
ciers ;  —  2"  Aux  sergens-majors  ou  sergens  ayant  six  ans  d'activité  dans  le 
grade  de  sergent,  et  ayant  navigué  en  qualité  de  capitaines  d'armes  ou  de 
maîtres-canonniers. 

Nomination  aux  places  de  sous-licutcnans. 

34.  Les  places  de  sous-lieutenans  d'infanterie  seront  données  , — 1"  Moitié 
aux  sergens-majors  et  sergens;  —  2*^  Moitié  au  concours,  à  des  jeunes  gens 
de  dix-huit  à  vingt-quatre  ans. 

Des  places  de  sous-Iicutenans  destinées  aux  sous-officiers. 

35.  Les  places  destinées  aux  sous-officiers  seront  données  alternativement 
à  l'ancienneté  et  au  choix. 

Qualités  exigées  pour  être  admis  au  concours  pour  les  places  de  sous-lieutenans. 

36.  Ne  seront  admis  au  concours  ouvert  pour  la  moitié  des  places  de  sous- 
lieutenans  dans  les  compagnies  d'infanterie,  que  les  jeunes  gens  de  dix-huit  à 
vingt-quatre  ans,  ayant  prêté  le  serment  civique,  fils  de  citoyens  actifs  en- 
registrés dans  la  garde  nationale ,  ou  employés  sur  les  vaisseaux  de  l'état. 

Examen  et  préférence. 

37.  Le  concours  aura  lieu  dans  un  examen  qui  sera  fait  par  le  professeur 
•  des  écoles  de  la  marine,  sur  le  premier  volume  du  Cours  de  Dezout ,  en  pré- 
sence des  officiers  de  la  marine,  de  ceux  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie;  la 
préférence  sera  accordée  aux  sujets  qui  auront  répondu  de  la  manière  la 
plus  satisfaisante,  et  le  rang  qu'ils  prendront  entre  eux  sera  établi  sur  le 
même  principe. 

38.  Dans  le  cas  d'égalité  d'instruction  entre  deux  sujets  admis  au  con- 
cours, la  préférence  sera  accordée  à  l'ancienneté  de  service  dans  la  garde 
nationale  ou  à  bord  des  vaisseaux  de  l'état;  et  s'il  existait  encore  parité  a 
cet  égard ,  elle  serait  donnée  au  plus  Agé  des  concurrens.  Le  temps  de  na- 
vigation sera  compté  conformément^aux  lois  sur  les  gens  de  mer. 

Oplion  donnée  aux  quartiers-maîlrcs  en  exercice. 

39.  Les  quartiers-maîtres  trésoriers  en  exercice  auront  l'option  de  con- 
server leur  place,  ou  d'occuper  dans  les  troupes  d'infanterie  et  artillerie, 
celles  auxquelles  ils  seront  portés  par  leur  grade  et  par  leur  ancienneté  de 
service. 

Nomination  des  quartiers-maîtres  et  adjudans-majors. 

40.  Les  places  de  quartiers-maîtres  trésoriers  vacantes ,  et  toutes  celles 
d'ajudans-majors  dans  l'artillerie  et  l'infanterie  delà  marine,  seront  don- 
nées après  la  formation  des  régimens  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  décrets  sur  l'organisation  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la 
marine. 

Nom'nation  des  adjiidans  dans  l'infanterie  de  la  marine. 

41.  Il  ne  sera  procédé  au  choix  des  adjudans  dans  chaque  régiment  d'in- 
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laritoric,  (]ii'.iprrs  la  nomination  firs  «.f(i(  ii  is,  (|iii  1rs  l'liroiit  danh  la  forim* 
|ii  rs«  rilr  par  les  tl^cicts  sur  l'or,:anisiiti(»ii  «U*  l'uiUintriir  dv  lu  iiiannr. 

'*:>..  \a's  niaili-cs-canoDiiiris  cnlrctcniis  <|ur  leur  àg(;  ou  leurs  iiiliriniLôt 
ruiprclicronl  «U;  («inliiiucr  kur  service  au  uioineiil  de  l'or^ianUation  «le  l'ar- 
tilleiic,  ()l)ti(Muli(int  tti  rrfraitc  la  totalil»'*  <!«•  leurs  appoiiihrinons,  et  les 
grades  anxfpicis  ihanrairfit  «•!«'•  pnilrs  p;ir  la  noiivelU*  fo/ niafion. 

''!.{.  Dans  le  cas  ou  (pnl<pic>)  olliiiers,  sous-otlicit'i  s  tni  soldats  se  trouve- 
raieiif,  par  l'elfet  de  la  nouvelle  foniialion  ,  }K>rtés  a  un  traiicnient  infc*- 
rieiir  a  r«*liii  dont  ils  jouissaient,  il  leur  en  sera  tenu  couifite  par  supplé- 
tntiit  d'appoiiitciiiciis  ou  de  solde. 

44.  La  formation  de  rartillcrie  et  de  l'infanterie  de  la  marine  «'-tant 
terminée,  les  emplois  de  tous  grades  dcmeun's  vaeans,  ainsi  <pie  feux  <pji 
\a<pieront  a  l'avenir,  seront  remplacés  conformément  aux  ré^^les  établies 
[)ar  les  décrets  de  ce  jour  sur  ror;.'anisation  de  rartillcrie  et  de  l'infanterie  de 
la  marine. 


3i  mai    1792  :  Places  a  meUre  en  état  de  guerre ,  voyez  yO  i^u  môme  mois;  Recherche  Je 

M.    de   1(1  Pi-jiousc  ,  Conijmgnies /'/{inc/ies,  vo\c/.   2S    mai;    G'irde    sodée   du  roi,   \ojet 
•?.ç)  mai. 


N"  223.=  1"  — 8  juin  1792.  =DÉtUKT  relatif  à  l'clcction  des  commis- 
saires de  police^  dans  les  lieux  où  ils  seront  jugés  nécessaires  {\).  (B., 
XXII,  25 1.) 

Art.  1*''.  Les  commissaires  de  police  qui  seront  établis  dans  les  différentes 
villes  du  royaume  où  ils  seront  Jhj,mîs  nécessaires,  coiilorniémenl  au  décret 
i\\\  21 — 29  septembre  1791  ,  seront  élus  pour  deux  ans,  et  i>ourront  être 
réélus  à  chatpic  nouvelle  nomination. 

2.  Les  décrets  concernant  la  forme  des  élections  des  municipalités,  et  qui 
règlent  les  qualités  nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  et 
j)Our  être  éli|^ible,  seront  suivis  pour  la  nomination  des  commissaires  de 
police,  dont  les  fonctions  sont  déclarées  incompatibles  avec  l'exercice  de 
celles  d'oliicier  municipal ,  de  notaire  et  d'avoué. 

3.  L'élection  des  commissaires  de  police  se  fera  au  sci'utin  individuel  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

4.  Le  renouvellement  en  sera  fait  tous  les  deux  ans,  et  aura  lieu  immé- 
diatement après  les  élections  des  membres  du  corps  municipal  et  du  conseil 
jïénéral  de  la  commune  :  néanmoins  le  remplacement  ou  le  renouvellement 
<le  ceux  qui  seront  nommés  avant  la  première  rénovation  des  municipalités, 
<]ui  aura  lieu  à  la  Saint-Martin  de  la  présente  année  1792,  ne  pourra  être 
fait  qu'à  la  même  époque  de  l'année  1794,  et  il  en  sera  de  même  de  ceux. 
<]ui  seront  nommés  postérieurement  ;  leur  remplacement  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'après  deux  années  révolues,  à  compter  du  plus  ])rochain  jour  de 
Saint-Martin  qui  suivra  leur  nomination. 

5.  Les  élections  qui  seront  faites  avant  l'époque  du  renouvellement  des 
municipalités,  auront  lieu  dans  une  assemblée  extraordinaire  des  citoyens 
actifs  "de  chaque  commune,  qui  sera  convoquée  d'après  une  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune,  qui  en  indiquera  le  jour,  huitaine  avant  la 
tenue. 

0.  Lorsque  les  commissaires  de  police  seront  en  fonctions,  ils  porteront 
pour  marque  distinctive  un  chaperon  aux  trois  couleurs. 

[i)  Vovez  le  décret  d'iiistUiUioQ  des  comiuissiircs  de  police,  du  21 — 29  scptenjbre    1791»  et 
es  notes  qui  résument  toutes  les  lois  et  réjjtcmens  qui  les  conccruent. 
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7.  Les  commissaires  de  police  ne  pourront  être  révoqués  dans  le  cours 
de  leur  exercice;  mais  ils  pourront  être  destitués  pour  forfaiture  jugée. 

8.  Au  cas  de  vacance  d'un  ou  de  plusieurs  commissaires  de  police  dans  les 
•villes  où  il  y  en  aura  plusieurs ,  par  mort ,  démission  ,  ou  par  une  cause 
riuelconque  ,  dans  la  seconde  année  de  leur  élection ,  le  conseil  général  de  la 
commune  pourra  commettre  un  ou  plusieurs  des  citoyens  actifs  et  éligiblcs 
de  ladite  commune,  pour  en  exercer  les  lonctions  jusqu'à  l'époque  des 
élections  ordinaires;  et  si  la  vacance  arrive  dans  la  première  année,  il  y 
sera  pourvu  dans  la  forme  indiquée  dans  l'article  5  du  présent  décret. 

9.  Les  commissaires  de  police,  avant  d'entrer  en  exercice,  prêteront,  en 
présence  du  conseil  général  de  la  commune ,  le  serment  civique ,  et  celui  de 
bien  et  lidèlement  remplir  leurs  devoirs.  —  La  ville  de  Paris  ayant  reçu  un 
régime  particulier  quant  à  ce,  parle  décret  du  21  mai  — 27  juin  1790,  de- 
meure exceptée  du  présent  décret. 


N*  224.  =  6 — 8  juin  1792,  =j  Décret  relatif  aux  contre-seings  et  aux  fran- 
chises des  lettres  (1).  (B.,  XXII,  261.) 

L'assemblée  nationale ,  informée  par  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques de  l'abus  qui  existe  dans  l'administration  des  postes,  relativement  aux 
contre-seings  et  aux  franchises  des^lettres  ;  considérant  qu'il  est  instant  'de 
remédier  à  cet  abus,  décrète  que  la  franchise  et  le  contre-seing  des  lettres 
par  la  poste  sont  supprimes ,  excepté  pour  l'assemblée  nationale ,  les  admi- 
nistrations publiques  et  les  fonctionnaires  publics  actuellement  en  activité , 
et  qui  en  ont  joui  jusqu'à  présent. 


6  juin  1792  :   Vétérans  de  la  garde  nationale,  voyez  9  mai  pr«cétlen<  ;  Secours  a   certains 
collèges.  Haute  cour  nationale ,  Récusation ,  voyez  29  mai. 


j>î°  225.  =  8  juin  — 20  août  1792.=Décret  relatif  aux  citoyens  composant 
les  ci-devant  gardes  du  roi.  (B.,  XXII,  207.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  citoyens  composant  la  ci-devant 
garde  du  roi,  qui  ont  été  licenciés  par  le  décret  du  29  mai  dernier,  et  qui , 
ayant  rempli  les  conditions  d'éligibilité  prescrites  par  la  constitution  et  par 
le  décret  du  mois  de  février  dernier,  obtiendront  un  certificat  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  et  déclareront  désirer  rentrer  dans  les  différens  corps  d'où 
ils  avaient  été  précédemment  tirés,  y  prendront  les  grades  qu'ils  y  auraient 
actuellement  s'ils  ne  les  eussent  pas  quittés.  —  S'il  n'y  avait  point  d'emploi 
vacant  dans  les  grades  qu'ils  devraient  remplir,  ils  en  feront  les  fonctions, 
ou  en  recevront  le  traitement  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  trouve  de  vacans  ;  ils  se- 
ront alors  les  premiers  à  les  remplir ,  sans  pouvoir  cependant  prendre 
rang  sur  ceux  qui  auraient  été  placés  avant  eux  dans  le  même  grade. 


8  juin  1792  :  Officiers  de  santé  de  la    marine.    Caisse  de  V extraordinaire ,  vovcz    29   mai 
précédent;  Pensions  de  la  caisse  des  invalides  de  lu  marine,  vovcz  3o  mai;    Port  entre 

I  (i)  La  suppression  des  franchises  et  conlre-seings  des  lettres  a  été  confirmée  par  la  loi  du  3— 
20  septembre  1792;  par  l'art.  64  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (3o  septembre  1797);  par  les 
art.  i*^""  et  suir.  de  ta  loi  du  27  du  même  mois  (i8  octobre  1797);  par  l'arrêté  additionnel  du 
27  brumaire  même  année  (17  novembre  1797),  et  par  celui  du  5  vendémiaire  an  7  (26  scplcu.'brc 
r'798)   Voyez  ncaonioins  les  exce[)fions  contenues  dans  Icsditcs  lois  et  arrêtés. 

Voyez  aussi  le  règlement  général  du  27  prairial  an  8  (  lO  juin  1800),  sur  les  franchises  et 
«>ntre-seings;  l'arrêté  additionnel  du  i5  brumaire  an  9  (6  novembre  1800);  l'ordonnance  du 
^ — 20  août  1817,  et  surtout  celle  du  14  décembre  iSaS — i**"  janvier  182C. 


l.'>2  AssEMni.Éi:  nationale  l^^cislative. 

Saint'  Mnfn  ri  Sitint-Srivun  ,  i'.rrnadtcr^  myiiux,  rU*.,  Poudres  et  lalpétrei ,  Dâlinient  ffiit 
rntii-nt  dmis  tf  IHiûnr ,  vovr/.  tt  mai;  Cnmniissaitej,  de  police,  \oyci  i''  juin  luriuc 
année;  ContiC'Hciir^  et fi (incluse  dc.i  Icttid,  \t)»f/  fi  juin. 


N**  220.  =  9 — W  juin  1792.  =^  DKr.nKT  concernant  la  nomination  des  capi- 
taines de  gendarmerie.  (B.,  XXII,  271.) 


JN"  227.  =9 — W  juin  1792.  =3DKt:RKT  relatif  auj:  pensions  et  secours  (1). 

(B.,  XXII,  281.) 

Art.  1*'.  Les  personnes  qui  jouissaient  de  pensions  et  pratilications  an- 
nuelles, assif^nées  sur  toutes  autres  caisses  que  le  trésor  publie,  et  qui,  aux 
terin(?s  du  décret  du  27  juin  1790,  devaient  les  toucher  jusqu'au  .'M  dé- 
cembre 1789,  seront  payées  ()ar  le  payeur  des  di'-penses  diverses  delà  tré^s^)- 
reric  nationale,  de  ce  qui  peut  leur  en  rester  dû  jusfju'a  ladite  éfioque. 

2.  Elles  seront  payées  de  même  par  la  trésorerie  nationale,  de  ce  qui  peut 
leur  rester  dû  des  secours  ])rovisf)ires  accordés  par  le  décret  du  2  juillet  1791 
et  autres  antérieurs,  notamment  par  l'article  8  du  décret  du  20  février  1791  ; 
et,  sur  ces  secours  provisoires  accordés  par  le  présent  article ,  il  sera  fait  dé- 
<Uiction  des  sommes  qui  auraient  été  payées  en  vertu  du  décret  du  20  — 1:> 
lévrier  1791  ,  sur  le  fonds  de  cent  cinquante  mille  livres. 

3.  Lesdites  personnes  ayant  droit  au  paiement  ordonné  par  les  articles 
précédens ,  seront  tenues  de  fournir  à  la  trésorerie  nationale  un  certilicat 
sur  papier  libre,  des  caissiers,  régisseurs  ou  administrateurs  des  caisses, 
fonds  et  administrations  sur  lesquelles  leurs  pensions  ou  gratifications  an- 
nuelles étaient  assignées,  lequel  constatera  le  montant  des  sommes  dont  elles 
jouissaient ,  et  l'époque  à  laquelle  le  paiement  des  arrérages  antérieurs  au 
31  décembre  1789,  ou  celui  des  secours  provisoires  accordés  par  les  décrets 
du  2  juillet  1791  et  autres  y  énoncés,  auront  cessé  d'être  faits. 

4.  Pour  effectuer  le  paiement  des  pensions ,  gratifications  annuelles  ou  se- 
cours ordonnés  par  le  présent  décret,  la  trésorerie  nationale  se  conformera 
aux  décrets  précédemment  rendus  à  cet  égard ,  et  notamment  aux  disposi- 
tions relatées  dans  celui  du  27 — 28  juin  1791,  auxquelles  le  présent  décret 
n'a  point  dérogé. 

N°  228.  =  10  juin —  25  juillet  1792.  =  DÉ  RET  relatif  aux  manufactures 
d'armes  y  et  particulièrement  h  celle  de  Maubeuge.  (B.,  XXII,  285.) 


N«  229.=  H  juin — 1^'  juillet  1792,  =  Décret  relatif  au  remplacement  des 
,  emplois  vacans  dans  le  régiment  d artillerie  des  colonies.  (B.,  XXII,  287.)  ^ 


N"  230.=  12  juin  —  21  juillet  1792.  =  Décret  concernant  rapprovisionne- 
ment  des  armes  dans  les  arsenaux  et  magasins  nationaux  y  et  la  prohi- 
bition  de  sortir  à  l'étranger  des  armes  et  munitions  de  toute  espèce.  (  B.  , 
XXII,  291.) 


N"  231.  =  12  juin — 16  août  1792.  =»  Décret  qui  fixe  le  minimum  des  en- 
chères pour  la  vente  des  sels  et  tabacs  nationaux.  (B. ,  XXII,  290.) 

N°  232.= 13 — 19  juin  1792.  =  Décret  qui  établit  une  administration  sous  le 
nom  de  Direction  pour  la  fabrication  des  assignats.  (B.,  XXII,  298.) 

(i)  Vovez  cl-a{)rÔ5  le  dicrcî:  rcclificaîit' du  20 — 27  juin    1792. 


15  JUIN  1792.  ISS 


JV"  233.=  14 — 2(  juin  1792.=-  DÉCRET  relatif  à  la  réexportation  des  laines 
'étrangères  non  filées ,  et  à  d'autres  objets  de  commerce.  (B.,  XXIÏ,  302.) 

r4  juio  foa  :  Orgcmisation  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine ,  voycrr  3i  mai 
prcccdeiit;  Capitaines  de  gendarmerie  y  Pensions  et  secours,  voyez  9  du  uiêiûc  mois  de 
juin. 

N"  234. =15 — 22  juin  1792.  =  Décret  relatif  aux  commissaires  civils  nom- 
més pour  la  pacificatioji  des  colonies.  (B.,  XXII,  303.) 

Art.  l*""".  Les  commissaires  civils  nommés  pour  la  pacification  des  colo- 
nies, en  vertu  du  décret  du  24  mars,  sont  autorisés  à  suspendre  et  à  dis- 
soudre non  seulement  les  assemblées  coloniales,  mais  encore  les  assemblées 
provinciales,  les  municipalités ,  ainsi  que  tous  les  corps  administratifs  ou 
autres  se  disant  populaires  ,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  établis. 

2.  Les  commissaires  civils  sont  également  autorisés  à  suspendre  provisoi- 
rement, et  sauf  le  recours  à  l'assemblée  nationale ,  l'exécution  des  arrêtés 
desdites  assemblées  ou  corps  qu'ils  jugeraient  contraires  à  la  souveraineté 
nationale  ou  au  rétablissement  de  la  paix  j  et  généralement  dans  tous  les 
conflits  des  pouvoirs ,  dans  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  sur  la  nature 
ou  réfendue  de  ceux  desdits  commissaires  civils ,  on  sera  tenu  de  déférer 
provisoirement  à  leurs  réquisitions  ,  sauf  le  recours  à  l'assemblée  na- 
tionale. 

3.  Pourront  les  commissaires  civils,  en  attendant  l'organisation  défini- 
tive de  l'ordre  judiciaire  dans  les  colonies,  rétablir  et  remettre  provisoire- 
ment en  activité  les  anciens  tribunaux ,  tant  de  première  instance  que  de 
dernier  ressort,  transférer  les  séances  desdits  tribunaux  dans  tels  lieux  que 
les  circonstances  exigeront.  En  cas  d'absence,  mort  ou  démission  des  ci- 
devant  titulaires,  les  commissaires  civils  présenteront  au  gouverneur  gé- 
néral un  nombre  de  sujets  ayant  les  qualités  requises  par  la  loi  pour  être 
juges,  double  de  celui  des  places  vacantes,  et  le  gouverneur  sera  tenu  de 
choisir  entre  les  sujets  présentés ,  et  de  leur  donner  des  commissions  pro- 
visoires. 

4.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  éprouveraient  quelques  difficultés  pour 
débarquer  dans  la  colonie ,  de  la  part  des  troupes  de  terre  ou  de  mer  qui 
s'y  trouveront,  ils  requerront,  par  des  avisos  qu'ils  enverront  tant  à  terre 
qu'à  bord  des  vaisseaux  et  frégates  stationnés,  les  commandans  généraux 
et  particuliers,  administrateurs  civils,  assemblées  coloniales  et  provinciales, 
municipalités  et  autres  corps  administi-atifs ,  ainsi  que  les  commandans  des- 
clits  vaisseaux  et  frégates ,  de  faire  proclamer  et  reconnaître,  dans  l'intérieur 
des  colonies  et  à  bord  desdits  vaisseaux  et  frégates,  le  caractère  d'autorité,  tant 
desdits  commissaires  civils  que  du  gouverneur  général  nouvellement  nommé 
par  le  roi,  sur  les  copies  de  leurs  commissions,  qu'ils  enverront  d'eux  certifiées 
véritables ,  et  d'obéir  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  sur  la  réquisition 
desdits  commissaires. 

5.  La  désobéissance  sera  regardée  comme  crime  de  haute  trahison  ;  cl 
ceux  qui  s'en  rendraient  coupables,  seront  envoyés  en  France  avec  les  pièces 
qui  constateront  le  délit ,  pour  être  poursuivis  et  jugés  suivant  la  rigueur 
des  lois. 

6.  Les  commissaires  civils  porteront ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
un  ruban  tricolor  passé  en  sautoir,  auquel  sera  suspendue  une  médaille  d'or 
portant  d'un  côté  ces  mots  :  la  mition ,  la  loi  et  le  roi  ;  de  l'autre  ceux-ci  : 
cofTimissaires  civils.  , 

iiï.  """^  20 
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iV"  23^».--  \(j--yj  juin  M'J'L      l)i:<  iiki   rrUilif  a  Vi-Uthlis^t ment  d'un  monu- 
ment sur  la  plan  ■  de  lu  lias  U lie  f  I  ) .  f  B . ,  XXII,  .'Wfi .  ) 

Art.  1".  Il  scia  foriin*,  sur  l'anrirn  terrain  <!<•  la  Hastillc,  une  place  qui 
porti'ia  le  nom  de  Place  <tc  la  libcrtr. 

'.>..  Il  sera  ('Icv»' ,  au  njilicn  de  celte  place ,  une  colonne  surmontée  delà 
statue  de  la  Liberté.  ^ 

3.  La  première  i)ierre  des  fondations  sera  posée,  le  l 'i  juillet  prochain  , 
par  nixv  députalion  ',d(î  l'assemblée  nationale,  dans  le  lieu  sur  le<pjel  la  (o- 
lonne  sera  élevée.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  à  cet  égard  les  ordres  né- 
cessaires. 

4.  Les  plans,  dessins  et  devis  de  Pierre- François  Palloy  seront  renvoyés 
au  pouvoir  exécutif,  pour  les  examiner,  les  coujparer  avec  tous  ceux  fpii  ont 
été  présentés  ou  (jui  pourraient  i'ctrc,  et  en  rendre  compte  ensuite  a  l'assem- 
blée nationale. 

5.  Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  pendant  cpiatre  mois,  un  concours  auquel  se- 
ront invités  1rs  artistes  de  tous  les  départemcns  de  l'empire. 

6.  L'assemblée  nationale  voulant,  conformément  à  son  décret  du  1  I  mars 
dernier,  donner  à  Pierre-François  Palloy  un  témoij^na;.'e  delà  reconnais- 
sance publique,  lui  accorde  une  portion  du  terrain  (pii  formait  remj)la- 
cement  de  la  Bastille  ;  cette  portion  sera  déterminée  par  un  décret  par- 
ticulier, sur  le  rapport  des  comités  réunis  des  domaines  et  d'instruction 
publique. 

7.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  la  vente  ou  l'emploi  de 
tout  le  reste  du  terrain,  d'après  les  plans  qui  seront  présentés  pour  la  for- 
mation de  la  place. 

8.  La  démolition  des  tours  de  la  Bastille  sera  incessamment  achevée.    [  "^ 


]V  236.=  17  juin  1792.  =' Décret  portant  que  tous  les  citoyens  seront  tenus 
de  faire  en  personne  le  service  de  la  garde  nationale.  (B. ,  XXII ,  308.) 
L'assemblée  nationale  décrète,  comme  principe,  que  tout  citoyen  sera  tenu 

de  faire  personnellement  son  service  de  garde  nationale,  sauf  les  exceptions 

établies  ijar  les  lois  (2). 

NO  237.  =  17  —  24  juin  1792.  =  DÉCRET  relatif  h  l'organisation  des  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale  faisant  le  service  des  tribunaux  et 
des  prisons.  (B.,  XXII,  307.) 

N<^  238.=:  13 — 24  juin  1792.  =  DÉCRET  qui  autorise  les  réquisitions  pour  le 
transport  des  vivres  et  fourrages  de  l'armée  Ci).  (B.,  XXII,  309.) 


N"  239.  =  18  juin— G  juillet  1792.  =  Décret  relatif  aux  droits  féodaux    (4). 

(B.,  XXII,  310.  ) 

Art.  î"\  L'assemblée  nationale,  dérogeant  aux  articles  F*"  et  2  du  titre  III 

(i)  Ce  monr.mcut  n'a  jamais  été  élevé;  mais,  après  la  révolution  de  i83o,  l'érection  d'une 
(.'olonne  a  été  de  nouveau  ordonnée  sur  la  place  de  la  Bastille,  en  Tbonneur  des  citoyens  morts 
pendant  les  journées  de  juillet.  Voyez  l'ordonnance  du  6 — 9  juillet  i83i. 

(■2)  Ce  principe  a  été   maintenu  par  l'art.  9  de  la  loi  nouvelle  du  22 — 25  mars  i8ji. 

(3)  Voyez  le  décret  du  i3 — 21  mars  1792,  et  les  no'.es. 

(4)  Voyez  la  note  qui  accompagne  la  loi  du  4»  6>  7>  S  et  ii  août —  3  novembre  1709, 
sur  rabolitjjn  de  la  féodalité,  el  notammcDî  le  décret  du  i5 — 28  mars  1790,  que  ccluj-ci  est 
destiné  à  compléter. 
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du  décret  du  15  mars  1790,  et  à  toutes  lois  à  ce  relatives,  décrète  que  tous  les 
droits  casuels,  soit  censuels  ,  soit  féodaux ,  et  tous  ceux  qui  en  sont  repré- 
sentatifs, connus  sous  le  nom  de  quint  y  requint,  treizième  y  lods  et  treizains , 
iods  et  ventes  et  issue ,  milods  y  rachapts ,  vente? oies ,  reliefs,  relevaison  , 
plaids -acapte y  arrière -acapte y  et  autres  droits  casuels,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  qui  se  percevaient  à  cause  des  mutations  qui  surve- 
naient dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un  fonds,  sur  le  vendeur,  l'ache- 
teur, les  donataires,  les  héritiers,  et  tous  autres  ayans  cause  du  précédent 
propriétaire  ou  possesseur,  sont  et  demeurent  supprimés  sans  indemnité,  à 
moins  que  lesdits  droits  ne  soient  justifiés  par  le  titre  primitif  d'inféodation, 
d'acensement  ou  de  bail  à  cens,  être  le  prix  et  la  condition  d'une  concession 
du  fonds  pour  lequel  ils  étaient  perçus,  auxquels  cas  lesdits  droits  conti- 
nueront d'être  percîis  et  d'être  rachetables. 

2.  Tous  les  rachats  de  droits  casuels  non  justifiés,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'ar- 
ticle l*""",  qui  ne  sont  point  encore  consommés  par  le  paiement,  cesseront 
d'avoir  lieu,  soit  pour  la  totalité  du  prix,  s'il  est  dû,  soit  j)Our  ce  qui  en 
reste  dû,  encore  qu'il  y  eût  eu  expertise,  offre,  accord  ou  convention;  mais 
ce  qui  aura  été  payé  ne  pourra  être  répété. 

3.  IjCs  ventes  faites  et  les  mutations  survenues  jusqu'au  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  ne  seront  censées  avoir  donné  ouverture  auxditâ 
droits  casuels ,  qu'autant  que  la  preuve  imposée  par  l'article  F*"  aux  pos- 
sesseurs de  ces  droits,  aura  été  faite,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  à  aucune  répétition  contre  eux  pour  tout  paiement  (ait  conformément 
aux  lois  préexistantes,  et  sans  préjudicier  aux  facultés,  ac!ions  et  indemnités 
réservées  aux  fermiers  contre  les  propriétaires  desdits  droits,  conformément 
àl'article  37  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  1790,  pour  raison  seulement  des 
droits  échus  depuis  le  4  août  1789,  dont  ils  n'auraient  pas  perçu  le  j^aiement. 

4.  Ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  des  droits  abolis  par  le  présent  décret, 
sans  mélange  d'autres  biens  ou  de  droits  conservés  ,  ne  pourront  exiger 
d'autre  indemnité  que  le  remboursement  des  sommes  payées  par  eux.  Quant 
aux  intérêts  de  ces  sommes  dues  aux  acquéreurs,  il  en  sera  fait  compte  ainsi 
que  des  droits  par  eux  perçus  et  des  rachats  faits  entre  leurs  mains,  devant 
le  directoire  du  district,  contradictoirement  avec  le  procureur-syndic,  pour 
être  le  tout  compensé  jusqu'à  due  concurrence  ;  et  l'excédant  des  intérêts 
ou  des  perceptions  sera  supporté  ainsi  que  de  droit,  soit  par  la  nation,  soit 
par  les  acquéreurs. 

5.  Il  sera  libre  à  ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  quelques  uns  des  mêmes 
droits  abolis  par  le  présent  décret,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou  avec 
des  droits  conservés,  de  renoncer  à  leurs  acquisitions;  et,  dans  ce  cas  ,  les 
sommes  qu'ils  auront  payées  leur  seront  aussi  remboursées,'et  la  compensation 
des  intérêts  sera  faite  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent;  mais  ils  seront 
tenus  de  faire  cette  renonciation ,  dans  le  mois  qui  suivra  le  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret ,  au  secrétariat  du  directoire  du  district  de  la  si- 
tuation desdits  biens. 

6.  Ceux  qui  n'auront  pas  renoncé  à  leurs  acquisitions  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  précédent,  ne  pourront  plus  y  être  admis  :  ils  ne  pourront  égale- 
ment prétendre  à  aucune  indemnité  ni  diminution  de  prix  ,  à  raison  de  la 
suppression  des  droits  casuels  compris  dans  les  mêmes  acquisitions. 

7.  Tous  procès  intentés  et  non  décidés  ])ar  jugement  en  dernier  ressort, 
avant  la  publication  du  présent  décret,  relativement  auxdits  droits  casuels 
supprimés  sans  indemnité  par  l'article  r%  ne  pourront  être  jugés  que  pour 
les  frais  des  procédures  faites  jusqu'à  ce  jour. 
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N"   ?.'»().  r=i  19-     'À't  juin  \~\n.        Di.mikt  ( otn  cnuml  Iv  hr iiU'nn  nt  tJc.s   ttl/ci 
(le  ntihlesav  vj  i.stnnt<lans  les  (/(pots  puh/nA.  (  li.,  Wll,  ^I.J.) 

Art.  I''.  'l'oiis  1rs  tilivs  g('nral<)iri(|ups  «pji  sp  Iroiivrront  <lnns  un  d('*i)(>t 
j)til)lic,  <|iicl  «iiTil  soit,  <-n()rif  liinN-s. 

')..  Lrs  (lircctoircs  de  (  Iim(|ii('  flj'paifonicjif  seront  fliar^M's  de  l'cxécufion 
du  pr/'srnt  drcrct  ,  et  (rliarj^eront  des  crnumissaires  de  séparer  ee*  papiers 
iniiriles  des  titrrs  de  piopiiét)'-  (pii  ])()nrraient  être  rfinfoiidu-S  avec  eux 
dans  (pK'Ujnes  uns  de  ces  <l«''[)uts. 


N"  ?,/i  I ,  =  19  juin  —  1"  juillet  1792.   =  DLniKT  relatif  au.r  ponts  et  c.hnus 

sées\\).  (B.,  XXir,  3i8.J 


N"  21'>..  ;=i  19  juin— 8  juillet  179?..    :Dk<:iu:t    r/ I.NSTRl(;Tn»>  <A)nrerntint  la 
vérijîcdtion,  épreuve  et  réception  des  urines  de  guerre.   Ji. ,  X.VII,   il  i. 


19  juin  1792;  Salins  et  saline.'; ,    Amnistie  pour  désertion,  vovoz  aS    seplcuibre   1791;  Pu- 
blication d'nssi<rnats,  vovez   i3  juin   i~fyi. 


N"  243.  =  20 — 59  juin  1792.=  Décret  r/ui  désigne  ceux  des  fonctionnai- 
res publics  qui  pourront  faire  y  pour  le  compte  de  Vétat,  V  achat  du  ini- 
mérniie.  (B.,  XXII,  323.) 


N°  244.  =  20  juin— 15  août  1792.   =:  Dixret  relatif  au  pilotage  (2).  (B., 

XXII,  320.) 

Art.  l"".  Aussitôt  aprôs  la  publication  du  présent  décret,  les  juges  des  tri- 
bunaux do  connnerce,  dans  tous  les  ports,  liavres  et  rivières  où  il  y  a  ac- 
tuellement des  pilotes  lamaneurs,  ou  dans  lesquels  il  ])araîtrait  convenable 
d'en  établir,  se  réuniront  aux  oîliciers  municipaux  du  lieu;  et,  après  avoir 
appelé  le  chef  des  classes,  deux  des  principaux  armateurs,  deux  des  plus  an- 
ciens enseignes  commandant  actuellement  des  bâtimens  de  commerce,  et  un 
pilote  au  moins  de  chaque  station,  dans  les  endroits  où  il  y  en  aura  plusieurs, 
ils  examineront,  conjointement  avec  les  personnes  qu'ils  auront  a|)pelées, 
si,  dans  le  port  ou  la  rivière  qu'ils  habitent,  il  Cat  avantageux  ou  non  de  lixer 
le  nombre  des  pilotes,  et,  dans  le  premier  cas,  la  quantité  qu'il  de^rait  y  en 
avoii"  :  si,  dans  les  endroits  où  il  y  a  plusieurs  stations,  le  nombre  de  celle* 
actuellement  existantes  est  trop  ou  trop  peu  considérable,  et  si  le  prix  lixé 
pour  le  pilotage  à  raison  de  leur  tirant  d'eau  ou  de  leur  port  en  tonneaux, 
pour  leur  entrée  ou  sortie  du  port  ou  d'une  .station  à  l'autre,  est  sufljsant,  ou 
s'il  doit  être  augmenté.  Ils  examineront  également  quels  articles,  tant  géné- 
raux que  locaux,  d'ordre  et  de  police,  il  serait  convenable  d'adopter  pour 
assurer  le  service  ;  et  de  tout  ce  qui  sera  arrêté  à  ce  sujet,  il  sera  dres.sé  un 
procès-verbal  qui  sera  envoyé,  sans  aucun  délai,  au  ministre  de  la  marine, 
par  le  tribunal  de  commerce  dans  les  ports,  havres  et  rivières  où  il  y  en  aura, 
et  par  les  municipalités  qui  rempliront,  relativement  au  présent  décret,  les 
fonctions  des  juges  de  commerce,  dans  les  endroits  où  il  n'y  aura  pas  de  tri- 
bunal de  commerce. 

(r)  Vovc7,  le  Hécrct  du  3r  décembre  1790  (v  novembre,  14,  i6j  2S  et) — 19  janvier    1791 . 
ur  l'organisaiion  des  ponts  et  chaussée*,  et  les  notes. 
(a)  Vovez  le  régleuicut  du  12  décembre  1S06,  et  les  notes. 


22     JL'i\  1792.  157 

2.  Le  ministre  de  la  marine  adressera  à  rassemblée  nationale  tous  ces 
procès-verbaux,  avec  ses  observations  sur  les  dilïcrcns  objets  qu'ils  con- 
tiendront, et  SCS  vues  particulières  sur  les  pilotes  lanianeurs,  pour  être  i^ris 
par  l'assemblée  tel  parti  qu'elle  jugera  convenable. 

3.  En  attendant  que  l'assemblée  nationale  ait  décrété  un  règlement  sur  les 
pilotes  lamancurs,  le  nombre  desdits  pilotes  demeurera,  dans  chaque  port, 
havre  et  rivière,  provisoirement  livéàcelui  qui  a  été  ])rècédemment  réglé  ; 
et,  quant  aux  places  qui  sont  vacantes  ou  qui  viendront  à  vaquer,  le  pouvoir 
cxécutil'ne  pourra  délivrer  les  lettres  d'admission  prescrites  parle  décret  du 
.iO  juillet — 10  août  1791,  qu'aux  plus  anciens  des  asplrans  qui  auront  subi 
l'examen  ordonné  par  ladite  loi,  qui  auront  navigué  pendant  six  ans,  et  qui 
seront  âgés  <le  trente  ans  accomplis. 

4.  Les  fonctions  des  pilotes  lamancurs  exigeant  un  [service  continuel,  et 
<iu'il  serait  très  dangereux  d'interrompre,  ils  seront,  comme  par  le  passé, 
exempts  d'être  levés  et  commandés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  l'état  et 
}>our  tout  autre  service  personnel. 


N**  245.=  'JA — 21  juin  1702.  =  Déchkt   rchitif  aux  rasscîtiblemens  armés 
sans  réquisition  légale,  (B.,  XXII,  328.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  tout  ce  qui  a  l'appareil  de  la  force 
sans  récpiisitiou  légale,  doit  être  écarté  des  autorités  constituées,  et  qu'il  est 
instant  de  rappeler  ce  principe  essentiellenjcnt  lié  aux  bases  de  la  constitu- 
tion et  de  l'ordre  social,  décrète  que  désormais,  sous  aucun  prétexte  que  ce 
puisse  être,  aucune  réunion  de  citoyens  armés  ne  pourra  être  admise  à  sa 
barre,  déliler  dans  la  salle  de  ses  séances,  ni  se  présenter  à  aucune  autorité 
constituée,  sans  réquisition  légale. 


N"  246.  =^  21 — 26  juin  1792.  =  DÉCRET  relatif  aux  dépenses  d'un  arme- 
ment destiné  à  faire  respecter  le  pavillon  français  y  et  à  assure/'  la  li- 
berté du  commerce  national.  (B.,  XXII,  328.) 


iN""247.  =  2l — 27  juin  1792. =^Di:cri:t  relatif  à  la  nomination  des   contre- 
amiraux.  (B.,  XXI f,  329.  ) 


?.  I  juin  179*?.  :  ÎAiines  étrangères  non  filées ,  etc.,  voyez.  14  d'i  nit-iiic  mois. 


N"  248.  =22  juin  1792.  =iProclamatio>'  du  roi  sur  les  événcmens  du  20 

juin.  (L.,  IX,;399.) 

Les  Français  n'auront  pas  appris  sans  douleur  qu'une  multitude  égarée 
par  quelques  factieux  est  venue  à  main  armée  dans  riiabitation  du  roi,  a 
traîné  du  canon  jusque  dans  la  salle  des  gardes,  a  enfoncé  les  portes  de-son 
appartement  à  coups  de  hache;  et  là,  abusant  audacieusement  du  nom  delà 
nation,  a  tenté  d'obtenir  parla  force  la  sanction  (|ue  Sa  Majesté  a  constitu- 
lionncUoment  refusée  à  deux  décrets. — Le  roi  n'a  opposé  aux  menaces  et 
aux  insultes  des  factieux,  que  sa  conscience  et  son  amour  pour  le  bien  pu- 
bJic. — I>e  roi  ignore  (|uel  sera  le  terme  où  ils  voudront  s'arrêter;  mais  il  a 
besoin  de  dire  à  la  nation  française  que  la  violence,  à  quelque  excès  qu'on 
veuille  la  porter,  ne  lui  arrachera  jamais  un  consentement  à  tout  ce  qu'il 
croira  contraire  à  l'intérêt  public.  Il  expose  saiis  regret  sa  tranquillité,  sa 
sûreté  ;  il  sacrilie  même  sans  peine  la  jouissance  des  droits  qui  appartien- 
nent à  tous  les  liommes,  et  que  la  loi  devrait  faire  respecter  chez  lui  comme 
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(hrz tous  Icsdioyrns  :  mais,  cornmr  rrpn'srntant  lirmlitairc  delà  nation 
liiinraisc,  il  :\  (l<s  devoirs  srwvos  a  rciniilir;  <•?  s'il  priit  faiir  le  sacrilirf  <lf 
son  iTj)os  ,  il  ne  Icia  |>as  l<»  sacrilicc  de  srs  devoirs.— Si  ceux  qui  vriiU'i»! 
renverser  la  monarchie  oui  besoin  d'nn  rrime  de  plu»,  iU  inaivcnt  Iccom- 
Tneffrr.  Dans  j'éfaf  de  (  rise  on  elle  se  tronve,  le  roi  donnera  jnsqiran  der- 
nier nionwnl,  à  t(nit<'s  les  anforilés  conslitnées,  rexeni|>le  «In  couiage  et  de 
la  fermeté,  «jui  seids  penvent  sauver  l'empire;  en  ronsécjnence,  il  ordoime 
a  tons  les  ro!i)s  administratifs  et  nmnif  ipalités  de  veillera  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  pr()piiét('s. 


N"  249.  =  ?,2 — 20  jnin  \7'J?..r::-.niAA\i:T  (pu  <lt' termine  !es  pomoirs  des  (otn- 
missaircs  civils  envoyés  dans  les  colonies^  et  les  mesures  à  prendre 
pour  mettre  les  colons  à  portée  de  poursuivre  le  recouvrement  de  leurs 
droits  et  propriétés,  et  d'obtenir  les  indemnités  qui  leur  sont  dues^  à 
raison  des  pertes  qu'ils  ont  essuyées.  (li.,XXlI,  330.; 

Art.  1*^'.  Les  sieurs  Lebreton^  Pierre  Gombault,  Je  an- Baptiste  Echard, 
Jdcfjues-Martin  de  la  Tour,  Mathurin  (  /levrier,  Ji tienne  Clais,  François 
Léonard,  les  sieurs  Tanais,  bredin,  Berduncl  autres  citoyens  renvoyés  en 
France  sans  jugement  légal,  dénonnnés  dans  le  procès-verbal  de  débarque- 
ment qui  a  déterminé  le  décret  du  21  avril  1791,  seront  libres  d'y  retourner 
[dans  les  colonies).,  et  y  demeureront  sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

2.  Les  frais  de  leur  passage  seront  avancés  par  le  trésor  public,  sur  les  fonds 
de  la  marine,  ainsi  qu'une  somme  de  deux  cents  livres  pour  chacun  d'eux, 
aiin  de  les  mettre  à  portée  de  gagner  la  ville  d'embarquement,  sauf  le  re- 
cours sur  la  colonie,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après.  En  conséquence,  le  mi- 
nistre de  la  mai  i ne  est  chargé  de  prendre  pour  ce  passage  le  moyen  le 
plus  économique. 

3.  Ces  citoyeiis  pourront  se  pourvoir  par  voie  civile  devant  les  tribunaux 
a  qui  la  connaissance  en  appartient,  soit  pour  se  faire  réintégrer  dans  leurs 
biens,  soit  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  créances. 

4.  On  ne  pourra  leur  opposer  la  prescription;  elle  ne  commencera  à  cou- 
rir contre  eux  que  du  jour  de  leur  rentrée  dans  la  colonie,  a  laquelle  tin  ils 
seront  tenus  de  se  présenter  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  débarquement, 
et  d'en  prendre  ccrtilicat. 

5.  Les  sieurs  Joseph  Lafargue,  Jean  Imvùux  et  autres  citoyens  ayant 
prêté  des  sommes,  soit  au  parti  de  Saint-Pierre,  soit  au  parti  du  Gros-Morne^ 
feront,  par-devant  les  commissaires  civils,  reconnaître  et  apurer  les  créances 
qu'ils  réclament. 

6.  Les  sieurs  /«  Beaume  et  Picard,  officiers  au  régiment  de  la  Martinique, 
seront,  aux  dépens  du  trésor  public,  indemnisés  des  pertes  qu'ils  ont  es- 
suyées, en  justifiant  de  ces  mêmes  pertes,  sauf  le  recours  de  la  colonie,  ainsi 
qu'il  va  être  dit. 

..  7.  Les  citoyens  qui,  pendant  le  cours  de  la  guerre,  auront  essuyé  des  dé- 
gâts et  les  auront  légalement  fait  constater,  recevront  l'indemnité  qui  leur 
est  due,  par  la  voie  indiquée  dans  l'article  9. 

8.  Les  jugemens  qu'ils  auraient  pu  obtenir  contre  les  administrateurs  on 
officiers  municipaux  ,  comme  personnellement  garans  de  leurs  pertes,  ne 
pourront  être  mis  à  exécution  contre  ces  derniers  :  toutes  les  diligences  qui 
en  auraient  été  la  suite,  sont  déclarées  nulles  :  main-levée  pleine  et  entière 
est  accordée,  par  le  présent  décret,  de  tous  arrêts  ou  oppositions  faits  en  con- 
séquence. 

9.  Il  sera  formé  par  les  commissaires  civils,  des  frais  de  passage  mention- 
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nés  enrarticle  3,  des  remboursemenset'hulemnités  indiqués  dans  les  articles 
5,  6,  7  et  8,  une  masse  ;  et  répartition  s'en  fera  sur  la  colonie ,  en  sous  addi- 
tionnels aux  impositions  de  1792  et  1793. 

10.  Les  mêmes  commissaires  civils  se  feront  rendre  compte  des  sommes 
interceptées,  soit  par  le  parti  du  Gros-Morne,  soit  par  le  parti  de  Saint- 
Pierre,  pour  mettre  l'assemblée  uationale  à  portée  de  statuer  sur  l'emploi 
qui  en  a  été  fait. 

11.  Ils  emploieront  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  faire  rentrer  au  tré- 
sor public  l'arriéré  des  impositions  de  1788,  1789,  1790  et  1791. 

12.  Les  commissaires  civils  seront  tenus  de  rendre  compte  des  sommes 
qu'ils  ont  employées  à  secourir  les  habitans  de  la  colonie. 

13.  L'assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  rentrer  au 
trésor  national  la  somme  qui  est  due  au  gouvernement  par  le  sieur  Dubucy 
et  de  l'instruire  des  précautions  qu'il  aura  prises  pour  en  hâter  le  recouvre- 
ment :  les  pièces  relatives  à  cette  créance  lui  seront  à  cet  effet  renvoyées.  ^ 


•XI  juia  1792  :  Pacification  des  colonies.,  voyez  i5  du  même  mois. 


N»  250. =23 — 23juin  1792.  =  DÉCRET  relatif  au  maintien  de  la  tranquillité 

publique.  (B.,  XXII,  339.) 


N°  251. =23 — 27  juin  l792.=«DÉcnETyt7<7^//'rtw.r  officiers  de  la  genda?'merie 
nationale  dont  les  appcinteniens  ont  été  réduits  par  la  nouvelle  orga- 
nisation. (B.,  XXII,  334.) 


N"  252.  =23 — 27  juin  1792.=:Décret  relatif  à  l'avancement  des  adjudans 
attachés  aux  deux  divisions  de  gendarmerie  nationale  créées  le  28  août 
1791.  (B.,XXII,  335.) 

N°  253.=23 — 27  juin  1792.=Décret  relatif  à  la  taxe  des  lettres  destinées 
pour  l'armée.  (B.,  XXII,  335.) 

'  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  lettres  adressées  aux  armées  seront 
taxées  conformément  au  tarif  de  1791,  jusqu'au  dernier  bureau  de  poste  de 
la  frontière,  sans  que  la  taxe  puisse  être  augmentée  pour  le  transport  de  la 
frontière  aux  armées,  lorsqu'elles  seront  sur  territoire  étranger. 


N°  254. =23 — 29  juin  1792. =:DÉCRET  relatif  à  la  solde  des  gens  de  guerre 
qui  ont  éprouvé  un  dommage  par  les  paiemens  qui  leur  ont  été  faits  en 
assignats.  (B.,  XXII,  336.) 


N°  255.  =  24  juin  (23  et)  —  1*=' juillet  1792.  ^  Décret  relatif  aux  officiers  et 
employés  ecclésiastiques  et  laïques  des  chapitres  supprimés.  (B.,  XXII, 
340.) 

Art.  l*^"".  Les  officiers  ou  employés  ecclésiastiques  ou  laïques  des  chapitres  sé- 
culiers et  réguliers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  qui  prouveront,  par  acte  capitu- 
laire  ou  autre  écrit  ayant  date  certaine,  antérieure  au  1  '''janvier  1 789,  avoir 
été  reçus  à  vie  on  avec  convention  de  retraite,  pour  remplir  dans  los  églises 
desdits  chapitres  des  fonctions  relatives  au  service  divin,  sans  avoir  été  pour- 
vus d'aucun  titre  de  bénéfice  en  considération  desdites  fonctions ,  auront, 
pour  traitement  ou  pension  de  retraite,  ce  dont  ils  jouissaient  en  gages  et  émo- 
lumens  ordinaires  lixes,  ou  la  somme  fxée  pour  leur  retraite  par  lesdits  actes 
ou  écrits .,  quelle  que  coït ladiic  somme. 


KW)  AtSBMDLÉE    NATIONAf.i:    I.ÉCIHI.ATI VR. 

!>.  TiOsdits  nfliciors  on  «■niploy(''S  crrlrsiastiffucs  on  laïrpiw  qui  ne  rapporf*»- 
ront  ;mrnnr  (oiivnition  a  vir  on  <lr  nfi^iilr,  f«ilr  avor  N'mIïN  rluipilrcs,  r«»- 
rrvfoiit  imc  pension  on  |zr.itili(  .ition  ,  srion  lenr  A^c ,  Ir  taux  rt  la  dur/-»»  (l<- 
leur  service,  ainsi  qu'il  va  ctre  «lélerminr  par  les  articles  suiTan». 

.{.  Ceux  drsdits  oniploNi's  on  olliflors  (»r(|<''slasti*pns  on  laïques  <pil ,  a  romp- 
fcr  du  1  "janvier  IT'.H,  auront  att<inl  Pà|^r  de  soixante  ans,  aver  vin;.'t  annee-> 
de  service  dans  une  ou  plusieurs  églises,  recevront ,  a  titre  de  {>cnsion  ,  ia 
totalité  de  lenrs  pafrcset  émoinmens  ordinaires,  sans  que  ladite  |)ension  finis-.'- 
<xc(''(lcr  néanmoins  la  somme  de  «piafre  cents  livres. — Jouiront  de  senddaliles 
Maiteniens  ceux  qui,  étant  d'un  âge  au  dessous  de  soixante  ans,  auront 
I  rente  années  de  service. 

4.  Il  sera  accordé,  au  même  titre  de  pension,  à  ceux  des^lits  officiers  ou 
<MnploYés  âg('s  de  soixante  ans,  qui,  n'ayant  point  vinjçt  anni-es  de  service  , 
en  auront  au  moins  dix,  et  a  ceux  qui,  étant  âfr<'S  de  cinquante  ans,  auront 
au  moins  quinze  années  de  service,  la  moitié  de  leurs  {.'âges et  émf)luntenb 
ordinaires;  cl  ladite  moitit'-ne  p(mrra  exeé-der  la  sonnne  rie  deux  cents  livres. 
—  Jouiront  de  semblable  traitement  ceux  qui,  étant  d'un  âge  au  dcssons  de 
cimjuante  ans ,  auront  vingt-cinq  années  de  service. 

5.  Ceux  qui,  étant  âgés  de  cinquante  ans,  n'auront  point  quinze  années  de 
service,  mais  en  auront  au  moins  dix,  et  ceux  au  dessous  de  l'âge  de  cin- 
quante ans ,  qui  auront  depuis  (juinze  jusqu'à  vingt-cinq  années  de  service  , 
recevront,  à  titre  de  pension,  le  tiers  seulement  de  leurs  gages  et  émolumen»» 
ordinaires,  sans  excéder  toutefois  le  tiers  de  la  somme  de  quatre  cents  livres. 

6.  A  l'égard  de  ceux  desdits  officiers  ou  employé-s  qui  n'auront  point  quinze 
années  de  service  ,  et  ne  seront  point  dans  le  cas  de  l'application  des  artirles 
précédens,  relativement  à  leur  âge,  ils  jouiront  d'une  simple  gratilication 
d'une  somme  une  fois  payée,  qui  sera  lixée  à  une  année  de  leurs  gages  et  émo- 
lumens  effectifs  ordinaires,  depuis  cinq  années  de  service  jusqu'à  dix  ,  et  à 
une  année  et  demie  desdits  gages  et  émolumens,  depuis  dix  années  de  service 
jusqu'à  quinze. 

7.  Ceux  desdits  officiers  ou  employés  qui  n'auront  j  as  cinq  années  de  ser- 
vice, et  ceux  dont  le  service  n'était  point  habituel,  mais  seulement  déterminé 
à  certains  jours  de  l'année,  comme  de  dimanches  et  de  fêtes,  autres  néanmoins 
que  les  organistes,  n'auront  droit  à  aucune  pension  ni  gratification. 

8.  Dans  les  années  de  service,  ne  seront  point  comprises  celles  où  lesdits 
ofliciers  ou  employés  auraient  été  enfans  de  chœur  dans  lesdites  églises  ou 
autres. 

9.  Il  sera  accordé  aux  enfans  de  chœur  desdits  chapitres  supprimés ,  les 
mêmes  gratilications  ou  secoui's  que  lesdits  chapitres  étaient  dans  l'usage  de 
leur  donner  en  sortant. 

10.  Ceux  desdits  officiers  ou  employés  qui,  dès  avant  la  suppression  des- 
dits chapitres,  avaient  obtenu  des  pensions  de  retraite  dont  ils  jouissaient  sans 
activité  ,  continueront  d'en  jouir,  si  elles  sont  établies  par  acte  capitulaire 
ou  autre  écrit  ayant  date  certaine ,  antérieure  au  V""  janvier  1789  ,  pour  les 
sommes  accordées  par  lesdits  chapitres ,  attendu  le  retranchement  desdites 
sommes  sur  les  revenus  desdits  chapitres ,  dans  la  fixation  du  traitement  de 
leurs  membres ,  suivant  le  décret  du  \0  décembre  1790. 

1 1 .  Lesdites  pensions  et  gratifications  seront  liquidées  et  arrêtées  définitif 
vement ,  d'après  les  bases  ci-dessus  déterminées ,  par  les  directoires  de  dépar- 
tement ,  sur  l'avis  des  directoiiTs  de  district ,  et  seront  payées  dans  la  même 
l'orme  que  les  traitemens  des  religieux  et  ci-devant  bénéficiers  j  et,  à  cet  effet, 
nouvel  état  sera  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur ,  pour  procurer  les  fonds 
nécessaires  dans  chaque  département ,  conformément  à  l'article  4  du  décret 
Ju  28  septembre  dernier. 
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12.  L'assemblée  nationale  déroge  au  décret  du  20  août  dernier,  en  tout  ce 
qui  serait  contraire  aux  présentes  dispositions,  le  suri)lus  dudit  décret  rece- 
vant son  entière  exécution. 

13.  Les  dispositions  des  articles  3  et  4  seulement  du  présent  décret  seront 
applicables  aux  anciens  serviteurs ,  domestiques  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  des 
maisons  et  étabiissemens  religieux  supprimés ,  qui  y  étaient  encore  attachés 
au  moment  de  leur  suppression,  et  auxquels  il  n'aurait  été  assuré  d'ailleurs 
aucun  secours  par  lesdites  maisons  et  étabiissemens  religieux,  par  acte  ayant 
date  certaine , 'antérieure  au  1"  janvier  1789,  et  qui  auront  rempli  dans  les- 
dites maisons  le  nombre  d'années  de  service  prescrit  par  lesdits  articles ,  sans 
que  les  années  de  service  puissent  être  comptées  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 
Ne  pourront  néanmoins  les  secours  annuels  qui  leur  seront  accordés ,  confor- 
mément auxdits  articles,  excéder  la  somme  de  cent  cinquante  livres  pouF 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  Tarticle  3,  et  soixante-quinze  livres  i)our  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  de  l'article  4, 


24  juin  1792:  Gendarmerie  pour  le  service  des  tribunaux,  ya-^cz  17  du  iiiôine  mois;  Transport  des 
vivres  et  fourrages  de  l'armée,  voyez  iSju'n;  Brîîlement  des  titres  de  noblesse,  voyez  19  jmi>. 


N**  25fi.  =  25 — 27  juin  1792.=  DÉCRET  qui  rectifie  celui  du  9  juin  1792  ,  con- 
cernant le  paiement  des  arrérages  des  pensions,  (B.,  XXII,  346.) 

Art.  t*''".  Dans  l'article  1^''  du  décret  du  9  juin  1792,  après  ces  mots,  les 
personnes  qui  jouissaient  de  pensions ,  gratifications ,  il  sera  ajouté  ceux-ci, 
et  secours. 

2.  Dans  l'article  2  du  même  décret ,  après  ces  mots ,  parle  décret  du  1  juil- 
let \19\  et  autres  antérieurs ,  notamment  par  les  articles^  il  sera  ajouté  celui- 
ci  ,  cinq. 

3.  Dans  l'article  3  du  même  décret,  après  ces  mots,  des  caissiers ,  régis- 
seurs ^  administrateurs  y  il  sera  ajouté  ceux-ci,  ou  les  premiers  commis. 

4.  Seront  exceptées  des  dispositions  contenues  aux  deux  premiers  articles 
du  décret  du  9  juin  1792  ,  mentionnés  ci-dessus  ,  les  personnes  dont  les  pen- 
sions seraient  déjà  liquidées  délinitivement  par  les  précédens  décrets  de 
l'assemblée  nationale. 


N°  257.t=326  juin  i792.='Dt.cRET  portant  qu'il  se7'a  élci'é  dans  toutes  les  com- 
munes un  autel  h  la  patrie.  (L.,  IX,  488.) 

'  L'assemblée  nationale  décrète  que,  dans  toutes  les  communes  de  l'empire , 
il  sera  élevé  un  autel  à  la  patrie,  sur  lequel  sera  gravée  la  déclaration  des 
droits,  avec  l'inscription  ,  Le  citoyen  naît  y  vit  et  meurt  pour  la  patrie  ;  et  ren- 
voie le  mode  d'exécution  et  le  surplus  du  projet  de  décret  de  M.  Goàierau 
comité  d'instruction  publique. 

N<»258.  :=:î26  — 29  juin  I792.=Décret  relatif  aux  moyens  de  secourir  la  colo- 
nie de  Saint-Domingue.  (B.,  XXII,  349.) 

26  juia  1792  :  Arméniens ,  voyez  21  du  même  mois. 


N"  259.=27  juin —  F""  juillet  1792.  =  DtcixET  relatif  aux  reconnaissances  de 
liquidationprovisoires  ou  définitives.    (B.,  XXII,  354.) 

Art.  f*".  Les  propriétaires  de  créances  exigibles,    susceptibles  de  liquida- 
tion ,  qui  auront  acquis  des  domaines  nationaux  antérieurement  au  1"  août 
m.  21 


If)9  A.HSr.MBI.KK    >4TI0\AI.K    I.ÉOISI,  \TIVK. 

17*.)!^,  j>(>urrorit  doiiiirr  rn  pau-iiicnt  (hvsdit^  (ioinaiiics  leurs  rrronaWlKtlléefi 
<h>  Iii|iii(lati()ii  provisoires  ou   détinitivrs  ;  mais  cette   faculté  ne  sera  iioinl 

IransmissihN' :  clic  n'cxlstrra  <|ur  pour  le-,  ci /anricrs  directs  <l<*  IV-tart.  —  A  l*^« 
yani  «les  hiciis  <l<»iit  rali^'iialioii  o>t  actucllrint'iit  clrrrétre ,  «pji  seront  adju- 
gés postérieurement  au  1"  août ,  il:»  ne  pourront  ^-trc  payés  qu'en  assignats  on 
on  iHimrraire  ,  cl  aucuru;  classe  de  <T«;aMcI'^rs  ne  pourra  df>niier  en  paiement 
des  li'connaissances  provi-soircs  ou  di'linitives  de  litpiidation. 

?..  Les  porteurs  de  reeonnaissanees  provisoires  ou  délinitives<le  li^piidation, 
délivrée  avant  la  |)ul)lieatiorj  du  présent  (h'-cret ,  (lourront  rlonner  ces  reeon- 
naissanees en  paiement  des  hiens  nationaux  ac(|uis antérieurement  nu  \"  août 
prochain  ;  mais  les  receveurs  de  distri*  t  ne  pourront ,  a  peine  iVvii  demeurer 
rcsjjonsahles  ,  recevoir  auciuie  reconnaissance  d'une  date  i)OStérieure  a  hi 
publication  du  présent  décret  ;  et,  à  l'cNceplion  des  assignats  ou  du  numéraire, 
ils  lu^  pouiront  recevoir  en  ])aiement des  biens  nationaux  cpie  des  réc«''pissés 
du  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  délivrés  conformément  aux  dis- 
positions de  i'arlicle  suivant. 

3.  A  l'avenir,  les  reconnaissances  provisoires  on  définitives  de  li<pndation 
ne  seront  plus  directement  admissibles  en  paiement  de  doujaines  nationaux  ; 
mais  ceux  qui  auront  acquis  des  domaines  antérieurement  au  I^''aoûl  1792, 
seront  tenus ,  s'ils  veulent  donner  des  reconnaissances  en  paiement ,  de  les 
présenter  à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Cet  administra- 
teur vériiiera  si  le  propriétaire  est  vraiment  acquéreur,  et  quelle  est  la 
somme  par  lui  due  à  raison  de  ses  acquisitions.  Après  cette  vérification  ,  il 
fera  l'emploi  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  sommes  énoncées  dans  lesditcs 
reconnaissances ,  en  délivrant  à  l'acquéreur  des  mandats  sur  le  trésorier  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  dont  le  récépissé  sera  pris  pour  comptant  parles 
receveurs  du  district  où  les  biens  sont  situés. 

4.  Aussitôt  qu'il  aura  été  fait  emploi  de  la  totalité  oud'nne  partie  des  sommes 
mentionnées  dans  les  reconnaissances  provisoiies  de  li<iuidation ,  l'adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  adressera  au  commissaire  du  roi  direc- 
teur général  de  la  liquidation  ,  un  bordereau  des  imputations  faites  à  lacaisst; 
de  l'extraordinaire,  au  profit  de  chaque  créancier.  Le  commissaire  du  roi 
liquidateur  en  tiendra  compte  ,  pour  en  être  fait  distraction  lors  de  l'expédi- 
tion de  la  reconnaissance  définitive. 

5.  Les  retenues ,  à  titre  de  dépôt ,  d'un  dixième  sur  des  créances  déjà  ac- 
quittées, faites  aux  créanciers  pour  nantissement  du  non  paiement  de  leurs 
impositions ,  contribution  mobilière  ou  contribution  patriotique  ,  lors  même 
que  lesdites  retenues  excéderaient  la  somme  de  dix  mille  livres,  seront  rem- 
boursées aux  créanciers  aussitôt  qu'ils  justifieront  de  leur  acquittement  ,  el 
le  montant  desdits  remboursemens  ne  sera  pas  imputé  sur  les  sommes  desti- 
nées à  rembourser  les  reconnaissances  de  liquidation  an  dessous  de  dix  mille 
liv^res. 

G.  Aussitôt  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du 
1 5  mai  dernier ,  les  porteurs  de  reconnaissances  définitives  de  liquidation, 
excédant  en  capital  la  somme  de  dix  mille  livres,  se  présenteront  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ,  l'administrateur  de  cette  caisse  leur  délivrera ,  après 
qu'ils  auront  fait  les  justifications  prescrites  par  les  décrets  des  24  ,  27  juin 
et  29  juillet  1791  ,  un  mandat  séparé  pour  le  montant  des  intérêts  alors  dus 
et  échus ,  aux  termes]  des  précédens  décrets  :  ces  mandats  seront  acquittés 
par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  ne  le  seront  pas  des 
fonds  destinés  au  paiement  des  reconnaissances  de  liciuidation  au  dessus  de 
dix  mille  livres. 

7,  Pour  que  l'intérêt  des  reconnaissances  de  liquidation  excédant  la  somme 
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de  dix  mille  livres,  commence  à  courir  du  jour  de  leur  présentation  à  la  caisse* 
de  l'extraordinaire,  conformément  à  l'article  2  du  décret  du  1 5  mai  dernier, 
ilsuftiraque  les  créanciers  justifient  dcleur  résidence  dans  le  royaume  pendant 
le  temps  prescrit  par  les  précédens  décrets. 

8.  Dans  le  cas  où  la  somme  de  six  millions  au-delà  de  laquelle  le  remhonr- 
Aement  de  la  dette  liquidée  ne  peut  s'élever  chaque  mois  ,  serait  absorbée 
avant  la  fin  du  mois ,  les  porteurs  de  créances  qui  doivent  être  remboursées 
au  moyen  de  cette  somme,  seront- inscrits  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet 
dans  l'ordre  de  leur  présentation  ,  et  seront  remboursés  dans  le  mtme  ordre 

sur  ks  fonds  du  mois  suivant.  L'intérêt  leur  sera  bonifié  depuis  le  jour  de 
leur  présentation  jusqu'à  celui  de  leur  remboursement ,  qui  sera  indiqué  dans 
le  bordereau  numéroté  qu'on  délivrera  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

9.  Dans  le  cas  où  la  somme  de  six  millions  ne  serait  pas  épuisée  par  les 
remboursemens  faits  dans  le  courant  d'un  mois,  la  j)artienon  employée  de 
cette  somme  servira  à  accroître  les  fonds  du  mois  suivant. 

10.  Les  effets  au  porteur  et  contrats  provenant  d'emprunts  à  terme  ,  sortis 
ou  à  sortir  en  remboursement,  ainsi  que  ceux  ])rovenant  d'emprunts  faits 
en  pays  étrangers ,  et  les  supplémens  nécessaires  pour  solder  la  différence 
du  change,  lors  même  que  lesdits  objets  excéderaient  la  somme  de  dix  mille 
livres  ,  seront  payés  concurremment  avec  les  créances  liquidées  au  dessous  d(î 
dix  mille  livres  sur  les  six  millions  affectés  tous  les  mois  au  remboursement 
de  la  dette  exigible. 

11.  Ne  seront  pas  considérées  comme  dettes  à  terme,  diverses  créances  à 
terme  fixe  qui  se  liquident  à  la  trésorerie  nationale,  telles  que  les  oKiccs  de 
la  maison  du  roi  et  de  celle  de  la  reine  ,  supprimés  en  1788 ,  non  plus  que 
les  remboursemens  de  rentes  sur  le  clergé  ,  et  ceux  dus  aux  ci-devant  fer- 
miers-généraux, régisseurs-généraux  et  administrateurs  des  domaines. 


27  juin  1792  :  Ecoles  'vétérinaires,  voyez  23  mai  précédent;  Monument  a  élever  sur  la  place 
de  la  Bastille,  voyez  16  juin  nièinc  mois;  Nomination  des  contre-amiraux ,  voyez  11  juin; 
Appointemens  des  officiers  de  gendarmerie ,  Avancement  des  adjudans  de  cette  arme.  Taxe 
•des  lettres  destinées  pour  l'armée,  voyez  23  juin;  Arrérages  des  pensions ,  voyez  i5  juin. 


N°  260.  =  28  juin — 6  juillet  1792.=Di'i:cRET  qui  substitue  dans  V article  3  du 
décret  du  iO  {7  et)  avril  1792  ^  /e  mot  adresser  à  celui  de  dresser.  (B., 
XXII,  357.)  

N"  261.=  28  juin — 20  septembre  1792.=:  Décret  7'elatif  aux  procès  crimi- 
nels pendans  devant  les  tribunaux  de  district  y  à  l'époque  du  X^"^  janvier 
1792,  et  au  traitement  des  accusateurs  publics  près  les  mêmes  tribu- 
naux (1).   (B.,XXII,  357.) 

Sur  la  proposition  d'un  membre ,  l'assemblée  nationale  décrète,  —  1  "  Que 
le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  à  l'assemblée  nationale,  le  15  juillet 
prochain ,  du  nombre  des  procès  criminels  qui  étaient  pendans  devant  cha- 
que tribunal  de  district  du  royaume,  à  l'époque  du  1*^'  janvier  1792  ,  et  du 
nombre  des  procès  jugés  depuis  cette  époque;  — 2"  Que  les  tribunaux  ('c 
district  mettront  toute  l'activité  possible  dans  le  jugement  des  procès  crimi- 
nels ;  et  que ,  pour  accélérer  d'autant  plus  l'achèvement  de  ces  procès,  les 
tribunaux  de  district  qui  n'auront  pas  jugé  tous  les  procès  criminels  pendans 

(i)  Voyez  ,  sur  l'établissement  des  accusateurs  publies,  le  décreL  du  20  janvier —  25  février 
1791.  Leur  traitement  a  été  de  nouveau  fixé  par  la  loi  du  4  brumaire  an  4(26  octobre  1795). 
Voyez  aussi  l'art.  G3,  lit.  Y,  de  la  cousl.tution  du  22  fiima'ro  au  15  (i 3  décembre  1799)»  H."i 
supprime  les  accusateurs  publics,  et  les  notes. 
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tievant  eux,  avant  rrpcMiuc  delrurs  varancTs,  ne  i>ourront  en  prendre  ffl te 
nriru'O,  cl  cinploicnml  <r  1<'in|is  au  jntrfiiicrit  des  proirs  (rirniriris;  —  3"  Que 
U;  traitement  des  a((usal(>urs  i»ublics  près  les  tribunaux  de  district  cessera,  a 
ronipter  du  r''janvier  dernier;  et  que,  jKJur  leur  en  tenir  lieu,  ils  dres- 
seront un  rtat  des  vacations  (pi'ils  auront  euiplo)ées à  rinstruttion  des  (iroci-s 
triujinels,  lc(|uel  étal,  après  avoir  ér«''  taxé  par  les  président  et  (omniissaire 
du  roi  près  le  tribunal  eriuiinel ,  et  visé  par  le  directoire  du  département., 
sera  acquitté  par  le  receveur  du  dlslrit  t. 


N"  202.  =  29  juin  —  1"^  juillet  1792.  =  Décret  relatif  nu  service  des  ctapei 
et  convois  militaires  (1).  (B.,  XXII,  3G4.) 

Art.  f"".  La  ré;:ie  des  étapes  <t  convois  militaires,  qui  était  dans  le  d«'par- 
lemenl  du  ministre  de  l'intérieur  ,  sera,  a  compter  du  r*"  juillet ,  dans  le 
département  du  ministre  de  la  guerre.  ^ 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  à  laréfrie  des  étapes  et  convois  mili- 
taires les  ordres  nécessaires  pour  le  service  des  troupes  marchant  j»ar 
étapes. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'autoriser,  après  les  avoir  approuvés, 
les  marchés  particuliers  que  la  régie  des  étapes  et  convois  militaires  croira 
nécessaires  pour  assurer  cette  partie  du  service  public,  ainsi  que  les  augmen- 
tations de  prix ,  ou  la  nature  du  paiement  pour  les  marchés  déjà  contractés 
pour  le  service  de  1792. 

4.  Le  ministre  adressera  ,  chaque  mois  ,  à  l'assemblée  nationale  une  copie 
certifiée  des  marchés  particuliers  qu'il  aura  autorisés,  et  un  état  des  augmen- 
tations ou  des  conditions  de  paiement  qu'il  aura  jugé  convenable  d'accorder 
sur  la  demande  de  la  régie.  Ces  marchés  et  ces  états,  après  avoir  été  véri- 
liés  par  les  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances ,  seront  déposés 
aux  archives. 

5.  La  régie  remettra  au  ministre  de  l'intérieur  l'état  des  indemnités  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  d'accorder  aux  étapiers ,  pour  leur  service  jusqu'au 
dernier  juin  1792.  Ce  ministre,  après  avoir  vérifié  et  approuvé  cet  état , 
l'adressera  à  l'assemblée  nationale ,  qui  y  statuera ,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des  linances. 


?.t)  juin  1799-  :  Troupes  cohniales ,  voyez  3o  mai  précèdent;  Achat  du  numéraire ,  tovcz 
20  du  même  mois  de  juin;  Commissaires  civils  dans  les  coloràes ,  voyez  22  juin;  Solde  des 
i^ens  de  guerre,  voyez  23  juin;  Secours  à    la  colonie  de  Saint-Domingue ^  voyez  26jui». 


N-^  263.  =  30  juin  —  0  juillet  1792.  =  Décret  relatif  au  canal  de  Loing{2>, 

(B.,  XXII,  366.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances,  sur  la  pétition  du  sieur  Louis-Joseph-Philippe 
Bourbon^  prince  français,  propriétaire  du  canal  de  Loing  ;  considérant  qu'il 
est  nécessaire  pour  le  bien  de  la  chose  publique  de  prendre  des  précautions 
]>our  qu'il  ne  soit  jamais  porté  aucune  atteinte  à  la  sûreté  de  la  navigation 
de  ce  canal;  mais  qu'avant  de  prononcer  définitivement  sur  l'objet  de  la 
pétition ,  elle  doit  avoir  l'avis  des  diflérens  corps  constitués  qui  doivent  en 


(i)  Voyez,  sur  les  transports  militaires,  le  décret  du  i3 — 21  mars  1792,  et  les  notes. 
(2)  Voyez  le  règlement  du  27  nivosc  ah  5  (16  janvier  1797),   pour  la  perception  des  droits 
siii'  le  cuual  de  ï.oing,  et  les  noies. 
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connaître ,  décrète  qu'il  sera  sursis  pendant  un  mois  à  l'adjudication  des 
deux  moulins  de  Nemours,  dont  jouissait  ledit  sieur  Louis- Joseph-Philippe 
Bourbon^  en  vertu  de  son  ci-devant  apanage  de  Nemours,  et  cpie,  pendant 
ce  délai ,  ledit  sieur  Louis-Joseph-Philippe  Bourbon  fera  parvenir  à  l'assem- 
blée nationale,  par  la  voie  du  pouvoir  exécutif,  l'avis  des  corps  constitués 
qui  doivent  en  connaître. 

N®  264.  =  30  juin — 6  juillet  1792.  =  Décret  qui  proroge  le  délai  pour  les 
certificats  de  résidence  à  fournir  par   les  pensionnaires   sur  le  trésov 
'    royal.  (B.,  XXIÏ,  3C7.) 

i*""  juillet  1792  :  Rt'girnent  d'artillerie  des  colonies,  voyez  n  juin  précédent;  Ponts  et 
chaussées ^  voyez  19  juin;  Ojjiciersy  etc.,  d<'s  chapitres  supprimes,  voyez  x'^'iKiw^ Reconnais- 
sances de  liquidation,  voyez  26  juin;  Service  des  étapes  et  convois  rnilituires,  voyez  29  juin. 


N*'  265.  =»  2  juillet  1792.  =  DÉCRET  concernant  les  mesures  à  prendre  rela^ 
tivement  aux  gardes  nationaux  des  départemens^  qui  se  rendent  à  Paris. 
;    (B.,  XXIII,  4.)  

N"  266.  =;  2—6  juillet  1792.  =  DÉCRET  relatif  aux  colonies.  (B.,  XXIII,  2.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  des  colonies ,  con- 
sidérant combien  il  importe  à  la  tranquillité  des  Iles-du-Vent  de  mettre  à 
exécution  dans  les  colonies  le  décret  du  28  mars  dcrnior  ;  —  Considérant  que 
les  commissaires  civils  chargés  de  le  faire  exécuter  sont  sur  le  point  de  s'em- 
barquer ;  que  le  retard  des  vaisseaux  qui  doivent  les  porter,  des  gouverneurs 
et  des  troupes  qui  doivent  les  accompagner ,  augmente  considérablement  les 
dépenses  de  cette  expédition;  que  l'approche  de  l'équinoxe presse  leur  départ 
de  France  ;  —  Considérant  que  les  fédérations  faites  à  Sainte-Anne  et  à  la 
Basse-Terre,  les  3  et  17  août  dernier,  sont  irrégulières,  capables  d'exciter 
la  division  parmi  les  citoyens  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  pris  par  l'assem- 
blée coloniale,  le  13  septembre,  qui  casse  les  ofliciers  municipaux  de  la 
Basse-Terre ,  et  les  déclare  incapables  d'être  élus  pour  aucune  place  de  fonc- 
tionnaires publics  pendant  l'espace  de  cinq  années,  est  également  irrégulier, 
illégal,  et  contraire  aux  droits  qui  assurent  aux  citoyens  la  faculté  de  se  choisir 
des  magistrats;  —  Considérant  que  l'arrêté  de Ja  même  assemblée  coloniale, 
du  25  octobre,  l'arrêt  du  conseil  supérieur  concernant  Bernard  Caslandet , 
Joseph  Garcy  et  François  Se rre ,  à  la  date  du  24  novembre  suivant,  sont 
attentatoires  à  l'autorité  du  corps  législatif  ;  que  l'arrêté  concernant  la  dépor- 
tation du  sieur  Coby  est  une  infraction  au  décret  du  24—28  septembre  1791  , 
promulgué  dans  la  colonie  le  15 décembre  suivant; —  Considérant  enlin  qu'il 
faut  empêcher  cet  abus  de  pouvoir ,  qui  depuis  long-temps  s'exerce  dans  les 
colonies,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !*•".  L'assemblée  nationale  casse  et  annule  les  statuts  des  fédérations 
faites  à  Sainte-Anne  et  à  la  Basse-Terre,  les  3  et  17  août  dernier;  défend  à 
tout  citoyen  entré  dans  ces  associations  irrégulières ,  de  faire  en  cette  qualité 
aucun  acte  quelconque ,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  perturbateur  du 
repos  public. 

2.  Casse  et  annule  également  l'arrêté  de  l'assemblée  coloniale ,  à  la  date  du 
13  septembre,  par  lequel  elle  déclare  les  officiers  municipaux  de  la  Basse- 
Terre  incapables  de  pouvoir  être  élus  à  aucune  place  de  fonctionnaires  publics 
pendant  cinq  ans;  celui  du  25  octobre  suivant,  qui  renvoie  à  la  haute-cour 
nationale  les  sieurs  Caslandet^  Garcy  et  Serre  ;  celui  du  4  novembre,  pro- 
nonçant la  déportation  du  sieur  Coby;  et  l'arrêt  du  conseil  supérieur  du  24  du 
même  mois,  relatif  à  l'arrêté  du  25  octobre  précédent. 
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o.  Kn  r«nisr(jiirnrc,  rllo  nTivoic  \os  jiarties  à  se  |Miurvoir  i>ar-<lcTant  !r< 
trihiinaiiv  a  qui  la  connaissiincc  vn  apparticfit ,  jMHir  nW  lanicr  les  <l<)jiiin;ijrfs 
tt  intrrrfs  (|irils  iMt'-fcndciit  leur  <*ti«*  «Ins. 

^1.  Ii<*rn<ir(t  ('(ishtndct ,  Jt>\r/jh  (ittny,  Frnnrois  St'rrc  et  Dominif/ue  Coby, 
sont  libres  de  refoiUDer  dans  la  colonie,  jiour  y  vivre  sou^  la  jiroterfion  des 
lois. 

.).  Les  frais  «le  leur  passage  seront  a\aiu('ii  par  le  lj<-.sor  publie,  sur  1p> 
loiids  desfini'.s  a  radiiiinistration  des  colonies;  il  leur  sera  en  outre  pa>é  a 
<:hacnn  une  somme  de  deux  cents  livres,  pour  les  mettre  a  i>ort«'-e  de  s<' 
cendre  an  ll<u  de  rcinl)ar«|nciiicMt. 

<).  Lessonimes  «'mployces  par  le  ministre  de  la  marine  pour  Texécution  de 
Tarticle  préeédent,  seront  rejetées  sur  la  colonie  de  la  GuadeloufM»,  sauf  son 
recours  sur  les  auteurs  de  la  dé|K)rtation  ,  en  sons  additionnels  aux  imiH)si- 
tions  tic  IT'J.'J  :  I(\s  ( onnnissaircs  civils  sont  (iiarj^f's  d«'  veiller  a  (c  (ju'elles 
rentrent  au  trésor  public. 

7.  Il  est  défendu  à  toute  assemblée  coloniale,  tout  corps  administratif, 
t<mt  gouverneur,  d'ordonner  la  déportation  d'aucune  personne  sans  juge- 
ment légal,  sous  peine  de  forfaiture,  et  de  tous  dommages  et  intérêts  envers 
la  partie  dé[)ortéo, 

8.  Les  commissaires  civils  se  feront  rendre  compte  de  l'affaire  de  l'Iiôpital 
de  la  liasse-Terre,  et  en  instruiront  le  corps  législatif,  pour  le  mettre  à  por- 
tée de  prononcer. 

9.  Le  décret  du  15  juin  dernier,  fait  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
est  déclaré  comnmn  aux  Iles-du-Vent. 


N°  267.  =  3 — 8  juillet  ITO'?.^^  Décret  qui  étend  aux  municipalités  et  auj- 
tribunaux  la  défense  faite  aux  corps  administratifs  d'entretenir  des 
agens  auprès  du  roi  et  du  corps  législatif ,  et  excepte  provisoirement 
les  colonies.  (B.,  XXIII,  0.  ) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  les  députations  extraordinaire^ 
constituent  les  municipalités  en  frais  inutiles  ;  que  les  députés  extraordi- 
naires qui  séjournent  auprès  du  corps  législatif  sont  presque  tous  fonction- 
naires publics;  qu'il  est  instant  de  les  rendre  à  leurs  fonctions,  et  de  prévenii 
a  l'avenir  l'abus  qui  les  en  éloigne ,  décrète  que  le  décret  du  24  décem- 
bre 1790,  qui  défend  aux  administrations  de  département  et  de  district  d'en- 
tretenir des  agens  auprès  du  corps  législatif  et  du  roi ,  sera  étendu  aux  mu- 
nicipalités et  aux  tribunaux.  Les  colonies  sont  exceptées  du  présent  décret, 
jusqu  à  leur  organisation  définitive. 


N"  268.=  3 — 19  juillet  1792.=  DÉCRET  qui  prescrit  des  mesures  pour  la  vé- 
rification des  comptes  de  tous  les  agens  du  trésor  public.  (  B.,  XXIII,  7.) 


N"  269.  =  ô  (  4  et) —  8  juillet  1792.  =  Décret  qui  fixe  les  mesures  à  pren- 
dre quand  la  patrie  est  en  danger.  (B.,  XXIII,  21.  ) 

Art.  1'='^.  Lorsque  la  sûreté  intérieure  ou  la  sûreté  extérieure  de  l'état  se- 
lont  menacées,  et  que  l'assemblée  nationale  aura  jugé  indispensable  de 
prendre  des  mesures  extraordinaires,  elle  le  déclarera  par  un  acte  du  corps 
législatif,  conçu  en  ces  termes  :  Citoyens ,  la  patrie  est  en  danger. 

2.  Aussitôt  après  la  déclaration  publiée,  les  conseils  de  département  et  de 
district  se  rassembleront,  et  seront,  ainsi  que  les  conseils  généraux  des 
communes,  en  surveillance  permanente  ;  dès  ce  moment,  aucun  fonction- 
naire public  ne  pourra  s'éloigner  ou  rester  éloigné  de  son  poste. 
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3.  Tous  les  citoyens  en  état  déporter  les  armes,  et  ayant  dcjà  fait  le  ser- 
vice de  gardes  nationales,  seront  aussi  en  état  d'activité  permanente. 

4.  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer,  devant  leurs  municipalités 
respectives,  le  nombre  et  la  nature  des  armes  et  munitions  dont  ils  sont 
pourvus.  Le  refus  de  déclaration,  ou  la  fausse  déclaration  dénoncée  et  prou- 
vée, seront  punis  par  la  voie  de  la  police  correctionnelle;  savoir,  dans  le 
premier  cas ,  d'un  emprisonnement  dont  le  terme  ne  pourra  être  moindre 
de  deux  mois,  ni  excéder  une  année;  et,  dans  le  second  cas,  d'un  emprison- 
nement dont  le  terme  ne  pourra  être  moindre  d'une  année ,  ni  excéder 
deux  ans, 

5.  Le  corps  législatif  fixera  le  nombre  de  gardes  nationales  que  chaque 
département  devra  fournir. 

6.  lyos  directoires  de  département  en  feront  la  répartition  par  district,  et 
les  districts  entre  les  cantons  ,  à  proportion  du  nombre  tle  gardes  nationales 
de  chaque  canton. 

7.  Trois  jours  après  la  publication  de  l'arrête  des  directoires,  les  gardes 
nationales  se  rassembleront  par  canton,  et,  sous  la  surveillance  de  la  mu- 
nicipalité du  chef-lieu ,  ils  choisiront  entre  eux  le  nombre  d'hommes  que 
le  canton  devra  fournir. 

8.  Les  citoyens  qui  auront  obtenu  l'honneur  de  marcher  les  premiers  au 
secours  de  lapatric  en  danger  _,  se  rendront  trois  jours  après  au  chef-lieu 
de  leur  district  ;  ils  s'y  formeront  en  compagnies  ,  en  présence  d'un  commis- 
saire de  l'administration  du  district,  conformément  à  la  loi  du  4  août  1791  ; 
ils  y  recevront  le  logement  sur  le  pied  militaire,  et  se  tiendront  prêts  à  mar- 
cher à  la  première  réquisition. 

9.  Les  capitaines  commanderont  alternativement  et  par  semaine  les 
gardes  nationales  choisies  et  réunies  au  chef-lieu  de  district. 

10.  Lorsque  les  nouvelles  compagnies  de  gardes  nationales  de  chaque  dé- 
partement seront  en  nombre  suflisant  pour  former  un  bataillon ,  elles  se 
réuniront  dans  les  lieux  qui  leur  seront  désignés  par  le  pouvoir  exécutif,  et 
les  volontaires  y  nommeront  leur  état-major. 

1 1.  Leur  solde  sera  fixée  sur  le  même  pied  que  celle  des  autres  volontaires 
nationaux  ;  elle  aura  lieu  du  jour  de  la  réunion  au  chel-licu  de  canton. 

12.  Les  armes  nationales  seront  remises,  dans  les  chefs-lieux  de  canton, 
aux  gardes  nationales  choisies ,  pour  la  composition  des  nouveaux  bataillons 
de  volontaires.  L'assemblée  nationale  invite  tous  les  citoyens  à  confier  vo- 
lontairement, et  pour  le  temps  du  danger,  les  armes  dont  ils  sont  déposi- 
taires, à  ceux  qu'ils  chargeront  de  les  défendre. 

13.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret ,  les  directoires  de  dis- 
trict se  fourniront  chacun  de  mille  cartouches  à  balle,  calibre  de  guerre, 
qu'ils  conserveront  en  lieu  sain  et  sûr ,  pour  en  faire  la  distribution  aux  vo- 
lontaires ,  lorscpi'ils  le  jugeront  convenable.  — Le  pouvoir  exécutif  sera  tenu 
de  donner  les  ordres  pour  faire  parvenir  aux  départemens  les  objets  néces- 
saires à  la  fabrication  des  cartouches. 

14.  La  solde  des  volontaires  leur  sera  payée  sur  les  états  qui  seront  délivrés 
par  les  directoires  de  district,  ordonnancés  par  les  directoires  de  département, 
et  les  quittances  en  seront  reçues  à  la  trésorerie  nationale  comme  comptant. 

1 5.  Les  volontaires  pourront  faire  leur  service  sans  être  revêtus  de  l'uni- 
forme national. 

16.  Tout  homme  résidant  ou  voyageant  en  France,  est  tenu  de  porter 
la  cocarde  nationale.  —  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition,  les  ambas- 
sadeurs et  agens  accrédités  des  puissances  étrangères.  ; 

17.  Toute  personne  revêtue  d'un  signe  de  rébellion,  sera  poursuivie  de- 
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vaut  les  trlluinatix  onlirialrcs,  <t ,  riwas  i\tiU\lc  Sfiit  ronvainciir  de  l'avr^r 
pris  a  (icsiitMi),  elle  .sera  |iuiiic  i\v.  mort  :  il  ost  nrdoiirK'  à  tout  citoy.'n  <]« 
l'arrêter  ou  de  la  dénoncer  sur-le-tliamp,  à  i>cine  d'être  réputé  tomplicc. 
Toute  cocarde  autre  que  celle  aux  trois  couleurs  nationales,  e.st  un  signe  de 
rébellion. 

18.  La  déclaration  <lu  danger  de  la  patrie  ne  pourra  être  prononcée  dan» 
la  même  séance  on  elle  aura  été  proposée;  et,  avant  tout,  le  ininistére  sera 
Ciitendu  sur  IN'Iat  du  ro\;unn<*. 

lU.  Lorscpie  le  <lanf;;rr  de  la  patrie  aura  cessé  ,  l'assemblée  nationale  le  dé- 
<larera  i)ar  un  arte  du  corps  léj^'islatif,  conçu  en  («s  termes:  -  fitajeris ,  la 
fjutrie  n'est  plus  en  danger. 


N°270.=:5  —  Il  juillet  1792.  =  DÉCHET  rclaùj  aux  colonies  y  et  parti- 
culièrement a  celles  de  l'île  de  (Uiyennc  et  de  la  Guyane  française  (I). 
(B.,  XXIII, 10.) 

'  Art.  l*'^  Les  disi)Ositions  consignées  dans  les  décrets  des  :>8  mars  et  l.'j  juin 
derniers,  relatives  à  la  nouvelle  organisation  des  colonies  françaises ,  stmt 
particulièrement  applicables  à  la  colonie  de  la  Guyane  française;  en  consé- 
quence, le  commissaire  civil  envoyé  dans  cette  colonie  est  chargé  de  faire 
procéder  sans  délai  à  la  réorganisation  de  l'assemblée  coloniale  ,  des  munici- 
palités, tribunaux  et  autres  (tablissemens  jmblics,  conformément  à  ce  qui 
est  i)rescrit  par  lesdits  décrets  des  28  mars  et  15  juin  derniers. 

2.  Néanmoins,  les  jugomens  rendus  par  les  tribunaux  que  rassemblée  co- 
loniale aurait  substitués  aux  tribunaux  précédemment  existans,  ainsi  que  les 
contrats  de  mariage,  testamens  et  autres  actes  de  cette  nature,  faits  pai'  les 
officiers  nouvellement  créés ,  ne  pourront  être  attaqués ,  à  raison  de  Tillé- 
gallté  des  tribunaux  et  officiers  dont  ils  sont  émanés  ,  et  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur ,  sauf  les  voies  de  droit. 

3.  Sont  aussi  confirmés  les  actes  par  lesquels  l'assemblée  coloniale  de  la 
Guyane  française  aurait  affranchi,  en  récompense  de  leurs  services  ,  des 

(i)  Voyez  la  note  qui  accompagne  la  loi  du  8 — lo  mars  1790,  sur  la  conslitulion,  la  lé- 
gislation et  l'adminis'.ralion  des  colonies  :  voyez,  en  outre,  relativement  à  la  Guvane  française 
<:t  à  Cavcnne,  l'ordonnance  du  gouverneur  de  cette  colonie,  du  i^*"  vci;déraiairc  an  I4  (2i  sep- 
tembre iSo5),  portant  promulgation  du  Cod.  civ.,  avec  des  modilicalions;  celle  du  méa>e 
l'onetionnaire,  du  9.5  janvier  18 18,  portant  promulgation  du  Cod.  proc.  civ.,  avec  des  inodiG- 
cations;  rordounauce  royale  du  22  novembre  i8ig — G  septembre  iSaii,  qui  ordonne  la  for- 
mation d'un  couiiic  consultatif  à  Cayenue  ;  celle  du  gouverneur,  du  16  janvier  1820  ,  relative 
à  l'administration  dos  successions  vacantes  ;  celle  du  même  fonctionnaire,  du  i*''"  octobre  suivant 
portant  promulgation  du  Cod.  comm.,  avec  des  moditications;  l'ordonnance  rovalc  du  20  juillet 
— 21  août  1828,  concernant  TiiiStruction  et  le  jugement  des  affaires    criminelles;   surtout  ceile 

du  27  août — 12   novembre    1828,   sur  le   gouvernement;  et  celle    du   21   décembre    1828 

3  avril  i83i  ,  coneeinant  l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  dans  la 
colonie;  l'ordonnance  du  3r  décembre  1828 — 28  août  1829,  qui  établit  renregistrcmcnt  à 
]a  Guyme  française;  et  celle  du  14  juin — 6  octobre  1829,  qui  or.'ranisc  la  conservation  drs 
hypothèques  dans  cette  colonie;  celle  du  23  août — 21  octobre  iSjo  ,  relative  au  mode  de 
nomination  des  députés  delà  Guyane;  celle  du  i'^''  juillet — 23  août  i83i,  relative  aux  obl»- 
gations  des  notaires,  grefliers  et  secrétaires  des  administrations,  peur  renregistrcmcnt  de  leurs 
actes,  les  formalités  hypothécaires,  et  l'usage  des  actes  sous  signature  privée  ;  celle  du  16  mai 
—  i*'''juin  i832,  qui  confie  auv  receveurs  de  rcnregistremcnt  de  la  Guyane  l'administration 
des  successions  vacantes;  l'ordonnance  du  -22  septembre — 12  octobre  iSSa,  additionnelle  à 
celle  du  i*"'"  juillet — 23  août  i83i,  sur  le  service  de  l'enregistrement  et  des  hypothèques; 
l'ordonnance  générale  sur  les  colonies,  du  24 — 28  avril  i833,  qui  remplace  le  conseil  géné- 
ral de  la  Guyane  par  un  conseil  colonial  dont  les  attributions  sont  déterminées ,  fixe  le  nombre 
des  délégués,  celui  des  électeurs,  les  conditions  d'éligibilité,  et  la  circonscription  électorale 
de  celte  colonie;  celle  du  i3  mai  même  année,  concernant  les  élections  aux  conseils  coloniaux; 
et  celle  du  22  août — 4  octobre  suivant,  qui  modifie  celle  du  27  août — 12  noTçmbre  1821, 
sur  ic  gouTerncmcDt  de  la   Guyane. 
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nègres  attachés  aux  établissemens  publics ,  ou  appartenant  à  des  liabitans  , 
en  les  remboursant  sui'  les  fonds  publics. 

4.  Tous  les  citoyens  qui  auraient  été  exilés  ou  déportés  sans  jugement 
légal,  sont  libres  de  retourner  dans  la  colonie,  et  y  demeureront  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi,  sans  préjudice  de  leurs  recours  contre  qui  il  appartiendra.  ^ 

5.  Il  sera  avancé  aux  sieurs  Bertholon  et  Sigoigne ,  par  le  trésor  public , 
sauf  son  recours  sur  la  colonie,  les  frais  de  leur  passage,  et  deux  cents  livres 
pour  se  rendre  au  port  de  leur  embarquement ,  et  le  pouvoir  exécutif  est 
chargé  de  prendre  à  cet  égard  la  voie  la  plus  économique. 

6.  Le  commissaire  civil  prendra  les  renseignemens  les  plus  précis  sur 
l'étendue  et  la  nature  des  possessions  ci-devant  cultivées  au  nom  du  gouver- 
nement, et  se  fera  rendre  compte  de  l'administration  de  ces  biens,  soit  avant, 
soit  depuis  l'époque  où  l'assemblée  coloniale  de  la  Guyane  s'en  est  emparée^ 

7.  Le  commissaire  civil  se  fera  représenter  les  actes  des  concessions  qui 
auraient  été  faites  par  l'assemblée  coloniale ,  et  est  autorisé  à  conlirmer  les- 
dites  concessions ,  dans  le  cas  où  elles  auraient  été  faites  conformément  aux 
anciennes  ordonnances ,  et  à  les  annuler  dans  le  cas  contraire. 

8.  D'après  l'avis  de  l'assemblée  coloniale,  le  commissaire  civil  pourra 
donner  provisoirement  aux  établissemens  nationaux  dans  la  colonie  de  la 
Guyane,  telle  destination,  ou  en  tirer  tel  parti  qu'il  croira  le  plus  convenir 
au  bien  de  la  colonie  et  à  l'intérêt  de  la  métropole. 

9.  Le  commissaire  civil  prendra  aussi  des  renseignemens  sur  les  moyens 
les  plus  propres  à  accélérer  la  prospérité  de  la  colonie  de  la  Guyane  ,  et  à 
rendre  cette  possession  avantageuse  à  l'empire  français. 


N°  271.==5 — 12  juillet  1792.  =  DÉCRET  joowr  la  répartition  de  deux  millions 
trois  cent  cinquante  mille  livres  de  secours  entre  les  départemens.  (B., 
XXIII,  19.) 


N"  272, =6 — 20  juillet  l792.=liÉCRET'relatif  à  l'élection  des  of/îci  ers  des  états- 
majors  des  bataillons  et  légions  de  la  garde  nationale  (1).  (B.,  XXIII,  28.) 

G  juillet  1792  :  Droits  féodaux  y  voyez  18  juin  précédent;  Erreurs  dans  le  décret  du  10  (7  et^ 
avril  1792,  voyez  28  juin;  Canal  de  Loing .,  Certificats  de  résidence,  voyez  3o  juin  ;  Colo- 
nies ,  voyez  2  du  même  mois  de  juillet. 


N**  273.=7 — 13  juillet  1792.:=Décret  gui  ordonne  que  les  coupes  de  Lois  dans 
les  forets  ci-devant  domaniales,  dont  les  échanges  ne  sont  pas  consommés, 
serojit  adjugées  publiquement,  et  que  le  prix  en  sera  provisoir^ement  versé 
aux  receveurs  des  districts.    (B.,  XXIII,  33.) 


N*'274.=7 — 21  juillet  1792.  r=DÉcRET  qui  fixe  la  couleur  de  l'uniforme  des 
cinquante-quatre  compagnies  franches.  (B.,  XXIII,  31.) 


IV»  275.  =  7  —  21  juillet  1792.  =  Hécv^et portant  création  d'une  quatrième 
légion  franche.  (  B.,  XXIII,  31.  ) 


8  juillet  1792      Vérification  des  armes,  voyez   19  juin   précédent;    Agens  auprès  du  roi^ 
Mesures  à  prendre  quand   la  patrie  est  en    danger,  voyez^  3  du  même  mois. 

(i)  Voyez  la  loi  du  29  septembre — 14  octobre  1791,  et  les  notes  qui  rcsuiucnt  toute  la  légis- 
lation de  la  matière. 

IX.  22 
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M"  î70.=9— 5.)  juillet  1792.  :=  DÉciiKT  nhitif  au  rrnomcllemcnt  des  actions 
rt portions  d'dctiondcj'tmcicnni'  corripnfrriie  des  Indes {\).  ^.,  XXIII,  37. J 

Ail.  1"".  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  mni  rhargfs  de  faire 
exécuter  toutes  les  oprratlons  nécess.iires  ^mv  le  reiiouvelN'jnrnt  au  publia: 
d<\s  actions  et  jxulioiis  (Taction  de  l'ancienne  eonipa^^nie  des  Indes,  «rt  de 
nonnner  à  cet  effet  le  nom!)re  de  signataires  su fUsant. 

2.  Le  renouvellement  sera  fait  pour  dix  années,  y  (onipris  celle  1702. 

3.  Les  actions  et  les  seize  vingt-cinquièmes  d'action  seront  garnis  de  vingt 
coupons,  payables  par  semestre  à  la  trésorerie  nationale,  a  com|)ter  des  six 
premiers  mois  1792  jus(iues  et  compris  les  six  derniers  mois  IHOl  ,  confor- 
mément aux  modèles  annexés  au  présent  décret,  qui  seront  imprimés  en 
nombre  suffisant,  sous  la  surveillance  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 

4.  Les  huitièmes  et  les  vingt-cinquièmes  d'action,  dont  les  intérêts  ne  se 
l)aient  que  par  année  ,  et  non  par  semestre ,  seront  garnis  de  dix  'coupons 
pour  dix  années,  y  compris  l'année  1792  et  celle  1801  ,  conformément  aux 
modèles  annexés  au  présent ,  qui  seront  imprimés  sous  la  sui'veillance  des 
-commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

5.  Les  frais  d'impression  de  ces  états  et  autres  frais  relatifs  au  renouvelle- 
ment, seront  acquittés  par  la  trésorerie  nationale,  après  qu'ils  auront  été  ar- 
rêtés par  un  décret ,  ensuite  de  l'état  qui  en  sera  fourni  par  lesdits  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale. 

6.  Le  tirage  qui  aurait  dû  être  fait  au  mois  de  mars  dernier,  sous  la  sur- 
veillance de  l'ancien  bureau  de  la  compagnie  des  Indes ,  sera  fait  sans  retard 
en  présence  de  deux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

^0^277. =10  juillet  1792.=  Décret  qui  charge  lepouvoir  exécutif  de  rappeler 
le  tribunal  de  la  haute-cour  nationale  à  l'exécution  de  l'article  j  du  ti- 
tî-e  II  de  la  loi  sur  le  haut-jury.  (  B.  ,  XXIII,  40.  ) 

jST''  278.  =  10 —  16  juillet  1792.  =  Décjxet  po/'ta/zt  qu'il  pourra  étre^nomme 
quatre  suppléans  dans  chaque  tribunal  de  commerce  (2).  (B.,  XXIII,  4  t.) 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  plusieurs  tribunaux  de  commerce 
se  trouvent  journellement  dans  l'impossibilité  de  remplir  l'objet  de  leur 
établissement  par  les  cas  d'absence  ou  récusation  de  plusieurs  juges ,  le  dé- 
cret du  te—  24  août  1790,  relatif  à  leur  formation,  ne  les  ayant  pas  autorisés 

(i)  Ce  décret  et  ceux  analogues  sont  les  conséquences  de  celui  du  i4  août  —  aS  octobre 
tnqo,  qui  a  supprimé  la  compagnie  des  Indes  et  ordonné  sa  liquidation.  —  Voyez  l'art.  5  da 
décret  du  27  décembre  1790 — 2  janvier  179I5  qui  ordonne  le  remboursement  des  actions 
et  porticns  d'action  de  cette  compagnie;  les  art.  2  et  3  du  décret  du  20 — 23  janvier  1791, 
qui  ordonnent  l'envoi  au  trésorier  de  l'extraordinaire  et  l'annulation  de  ces  actions;  l'art.  11 
du  tit.  lY  du  décret  du  16  août  (3o  juin,  11  juillet  et) — 13  novembre  1791,  sur  la  comptabilité, 
i)ortant  réunion  du  bureau  particulier  de  liquidation  de  la  compagnie  des  Indes  à  la  direc- 
tion "énérale  de  liquidation  de  la  dette  publique,  et  qui  ordonne  que  les  capitaux  et  coupons 
d'acti^on  de  la  compagnie  seront  acquittés  de  la  même  manière  que  la  dette  publique;  le  décret 
flu  14 — 14  septembre  1792,  qui  ordonne  le  remboursement  de  ces  actions;  celui  du  24  août 
(i5,  16,  17  et) — 13  septembre  1793,  art.  3i,  qui  ordonne  l'inscription  desdites  actions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique;  celui  du  25  septembre  1793,  tit.  F*",  art.  5  et  suiv.,  et  ce- 
lui du  17   vendémiaire  an  2  (8  octobre  1793),  additionnels  an  précédent. 

Voyez  encore  le  décret  du  17  fructidor  an  2  (3  septembre  1794),  concernant  la  liquidation 
de  la  nouvelle  compag^nic  des  Indes,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  l'art.  617  du  Cod.  comm.,  qui  maintient  ces  suppléans,  sans  en  déterminer  le 
nombre;  et  le  décret  du  6  octobre  1809,  qui  les  maintient  de  nouveau,  et  en  fixe  le  nombre, 
d'après  l'importance  du  ressort  des  tribunaux   de  commerce. 
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'^se  nommer  des  supplcans,  décrète  que  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
où  il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  ,  il  pourra  être  nommé  quatre  sup- 
pléans ,  en  se  conformant  ])our  leur  nomination  aux  formalités  prescrites 
pour  l'élection  des  juges  desdits  tribunaux  de  commerce. 


N°  279.  =11 —  12  juillet  1792.  =  Décret  (jui  déclare   que  la  patrie  est  en 

danger  (1).  (  B. ,  XXIII ,  43.  ) 

Des  tiX)upes  nombreuses  s'avancent  vers  nos  frontières;  tous  ceux  qui 
ont  borreur  de  la  liberté  s'arment  contre  notre  constitution. — Citoyens,  la 
patrie  est  en  danger.  Que  ceux  qui  vont  obtenir  l'honneur  de  marcher  les 
premiers  ])()ur  défendre  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  'se  souviennent  toujours 
qu'ils  sont  Français  et  libres;  que  leurs  concitoyens  maintiennent  dans  leurs 
loyers  la  siireté  des  personnes  et  des  propriétés;  que  les  magistrats  du  peuple 
veillent  attentivement;  que  tous,  dans  un  courage  calme,  attribut  de  la 
véritable  force ,  attendent  pour  agir  le  signal  de  la  loi ,  et  la  pairie  sera 
sauvée. 


n  juillet  179'?.  :  Colonies ,  voyez  5  du    luèmc  mois. 


N°  280.  =  12  juillet  1792.  =  DÉCHET  sur  la  décoration  que  doivent  porter 
les  membres  du  corps  législatif.  (  B. ,  XXIII ,  45.  ) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  membres  du  corps  législatif  por- 
teront dans  le  lieu  de  leurs  séances ,  et  quand  ils  feront  partie  d'une  dépu- 
tation,  ou  rempliront  une  commission,  un  ruban  aux  trois  couleurs  et  à  trois 
bandes  ondées.  Ce  ruban  sera  placé  en  sautoir.  Les  tables  de  la  loi  seront  at- 
tachées à  son  extrémité  inférieure.  Le  livre  sera  de  métal  doré  et  ouvert. 
On  lira  sur  le  folio  verso  les  mots:  Droits  de  l'homme,  et  sur  le  folio  recto, 
le  mot  :  Constitution. 


N**  281.  =  12  —  12   juillet  1792.  =   Décret  relatif  à  la  fédération  (2). 

(B. ,  xxm,  47.  : 

Art.  l**".  L'assemblée  nationale  se  rendra  en  corps  au  champ  de  la  fédé- 
ration,  le  14  de  ce  mois ,  pour  prêter  le  serment  prescrit  par  l'artide  6 
de  la  section  V  du  chapitre  P""  de  la  constitution. 

2.  Le  président  prononcera  la  formule  du  serment  ;  les  membres  de  î'a5- 
semblée  nationale,  debout  et  la  main  levée,  répondront  :'/t?  le  jure. 

3.  Le  roi  prêtera  ensuite  le  serment  i)rescrit  par  l'article  4  de  la  section  I""* 
du  chapitre  II  de  la  constitution. 

4.  Les  citoyens  prêteront  le  serment  civique;  la  formule  en  sera  pronon- 
cée par  le  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne ,  et  tous  répéteront: 
le  le  jure. 

(i)  Voyez  ci-dessus  le  décret  du  5  (4  et)  —  8  juillet  1792,  qui  détermine  les  mesures  à 
prendre  quand  la  patrie  est  en  danger;  et  ci-après  les  proclamations  du  roi,  des  20  et  a5  du 
«nciDC  mois. 

(2)  Cette  fédération  avait  été  ordonnée  par  le  décret  du  9(8  et) — rojuin  1790;  le  décret 
<Jn  ry — ig  jnin  1790  avait  désigné  les  diverses  dépntations  qui  devaient  s'y  rendre;  celui 
<lu  4 — 7  juillet  suivant  avait  déterminé  la  formule  du  serment;  celui  du  9 — lidu  même  mois 
avait  prescrit  diverses  mesures  pour  cette  solennité;  le  décret  du  14  juillet  1790,  jour  de  la 
fédération,  avait  reproduit  la  formule  des  scrmcns  prêtés  par  le  roi,  par  le  président  de  l'assem- 
blée conslituauJe,  et  par  M.  de  Lafayelte,  au  nom  des  gardes  nationales; et  enfin  celui  du  29  sep- 
tembre— 14  octobre  1791,  sect.  III,  art.  20,  avait  ordonné  le  renouvellement  fcdératif,  le  l4- 
iuillet  de  chaque   année,   dans  le  chef-lieu   de  chaque  district. 

Le  présent  décret  a  pour  objet  la  célébration  de  cet  anniversaire. 
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5.  Au  champ  (le  la  fiMlcration,  le  roi  sora  placé  à  la  çaiuliedu  prrs'ulmt  cl 
sans  infn  m<'<li;ilrr  ;  Ifs  drpiitt's  sfronf  plart's  imTTirdiatrmorit  apu*s,  tarif 
a  la  «iroilc  «lu  pr('>i<l<'nt  qu'a  la  t'''»«ichr  «lu  roi. —  1/assemhléc  c)iar;;e  le 
pouvoir  cxrciitif  (le  ir^'ier  le  sur[ilus  <lii  cérémonial. 

0.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  a  la  san*  tion. 


N"  282.=!  2  —  22  juillet  1792.  =  Décret  f/ui  détermine  les  marguei  distinC' 
tivcs  des  administrateurs  de  district  et  de  département ,  des  procureur  s- 
généraux  et  des  procureurs-syndics[\).  (  ii.  ,  XX III,  '«.'>.) 


ic>.  juillet    I79'2  :  Secours  aux  dt^partcmcns,  \o)v7.  5  du    luL-me  luois;  Déclaration  rjne  lu  jm- 

trie  est  en  danger  ,  voyez  1 1  juillet. 


l3  juillet  1792  :  Echangistes  dejortts  domaniales,  voyez  7  du   même  mois. 


N°  283.  =  IG  —18  juillet  1792.  -^  DÉCRET  relatif  à  l'orfranisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  à  pied  {1).  (  B. ,  XXIII,  5i.) 


N°  284.=  16 — 19juillet  1792.=  Décret  rjiù  charge  le  roi  de  repousser  par  la 
force  des  armes  tout  ennemi  déclaré  en  état  d'hostilité,  et  de  le  faire  at- 
taquer et  poursuivre.  (  B. ,  XX III ,  âj.  ) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
extraordinaire  des  douze,  et  de  ses  comités  diplomatique  et  militaire  réunis, 
déclare  qu«  le  roi  est  chargé  de  repousser  par  la  force  des  armes  tout  en- 
nemi déclaré  en  état  d'hostilités  imminentes  ou  commencées  contre  la  France, 
et  de  le  faire  attaquer  et  poursuivre  partout  où  il  conviendra,  d'après  les 
dispositions  militaires. 


16  juillet   1792  :  Suppléons  des  juges  de  commerce ,  vover  10  du  même  mois. 

N**  285.  =  17  — 19  juillet  1792.  =  Décret  relatif  à  la  manufacture   d'armes 

de  Moidins.  i^  B. ,  XXIII ,  58.  ) 


N**  286.  =  1 7 —  2  j  juillet  1 792.  =  DÉCRET  relatif  au  remboursement  des  frais 
occasionés  par  le  déplacement  de  la  force  publique.  (  B. ,  XXIII ,  ô7.  ) 

Art.  1".  Il  sera  misa  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  la  somme  de  deux  cent  mille  livres  pour 
faire  le  fonds  et  avances  des  frais  extraordinaires  de  déplacement  de  la  force 
publique,  que  des  troubles  intérieurs  auront  nécessité. 

2.  Les  départemens  ,  districts  et  communes  où  des  troubles  auront  pris 
naissance  par  le  fait  de  leurs  habitans,  seront  tenus  de  rembourser  au  trésor 
national  les  avances  qui  leur  seront  faites,  et  d'en  imposer  le  montant  par 
sous  additionnels  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière  ,  sauf  leur  re- 
cours sur  les  instigateurs  et  complices  desdits  troubles  ;  le  ministre  de  l'in- 
térieur demeurant  chargé  de  surveiller  la  rentrée  desdites  avances. 

3.  Ne  seront  allouées  comme  frais  extraordinaires  d'emploi  de   la  force 

(i)  Voyez  les  arrêtés  des  17  vcntosc  an  8(8  mars  iSoo)  et  17  floréal  suivant  (7  mai  1800^ 
<]ui  règlent  le  costume  des  préfets  et  sous-préfets,    successeurs  de   ces  administrateurs. 

(2)  Vovez  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  16  janvier  (22,  23,  24  décembre 
1790,  et) — 16  février  1791 ,  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie;  elles  résument  toute  la  >€»• 
gislalion  de  la  matière  :  voyez  surtout  la  loi  générale  du  28  germinal  an  6  (17  avril  1798),  et  ?^ç 
ootcs. 
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publique,  que  la  solde  attribuée  aux  gardes  nationales  en  activité  de  scr* 
vice  ,  et  les  avances  ou  fournitures  ayant  pour  objet  de  compléter  la  solde 
des  diverses  armes,  lorsqu'elles  sont  employées  pour  un  service  extraor- 
dinaire. Les  frais  de  déplacement  ne  seront  attribués  que  pour  une  absence 
de  plus  de  vingt-quatre  heures  du  lieu  de  la  résidence  de  la  force  légalement 
requise  et  employée. 

4.  Les  trésoriers  ou  fournisseurs  publics  qui,  d'après  les  mandats  des  ad- 
ministrations, auront  fait  des  avances  de  fonds,  de  vivres  ou  de  munitions, 
pour  de  semblables  déplacemens,  en  dresseront  des  états  détaillés  et  appuyés 
de  pièces  justificatives.  Ces  états  seront  visés  par  les  directoires  de  district, 
et  envoyés  aux  directoires  de  département ,  qui  les  feront  passer  ,  dûment; 
certifiés  ,  au  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Ce  ministre  remplira  les  réclamans  de  leurs  avances  dûment  constatées, 
et  rendra  compte,  de  trimestre  en  trimestre,  de  l'emploi  des  sommes  à  spr 
disposition. 

N°  287.  =17 — 25  juillet  1792.  =  Décret  relatif  au  rachat  des  droits  dehanu- 
,    lité  des  moulins  situés  dans  la  commune  de   Manosque  ,  et  aux  moyens 
de  libération  de  cette  commune  (1).  (B. ,  XXIII,  62.  ) 


N°288.=  17  ■—  28  juillet  1792.=  Décret  relatif  à  la  formation  de  plusieurs 
compagnies  de  chasseurs  nationaux.  (  B.,  XXIII,  60.) 


N"  289.  =  18  —  21  juillet  1792.  =  Décret  qui  déclare  que  les  communes  qui, 
^  lors  du  recrutement^  ajoutciont  à  leur  contingent ,  auront  bien  mérité 
,    de  la  patrie.  {^.,   XXIII,  65.  ) 


N"  290.  =  18  —  22  juillet  1792.  =:  DÉCRET  qui  ordonne  le  paiement  des  frais 
faits  pour  la  vente  et  estimation  des  biens  nationaux  dans  l'île  de  Corse, 
\     (B.,  XXIII,  66.) 


i8  juillet  1792:  Gendarmerie  à  pied  y  voyez    16    du  même  mois. 


N®  291.=  19 — 25  juillet  1792.  =  DÉCRET  relatif  aux  ci-devant  palais  épis" 

copaux.  (B.,  XXIII,  70.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances ,  considérant  que  |es  ci-devant  palais  épisco- 
paux  sont ,  i)ar  leur  étendue ,  un  logement  superllu  aux  évéques  actuels  ; 
que  leur  somptuosité  est  peu  convenable  à  la  simplicité  de  leur  état,  et  l'en- 
tretien trop  disproportionné  à  leurs  revenus  ;  qu'il  est  nécessaire  de  les  dé- 
barrasser d'une  jouissance  évidemment  onéreuse ,  et  de  pourvoir  à  leur 
logement  d'une  manière  plus  avantageuse  ;  enfin  qu'il  est  instant  de  faire 
vendre  tous  ces  édifices  au  profit  de  la  nation,  pour  prévenir  des  dépéris- 
semens  qui  deviendraient  inévitables  par  un  plus  long  retard  j  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l**".  Les  ci-devant  palais  épiscopaux,  même  ceux  qui  ont  été  achetés 
ou  fournis  en  remplacement  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  les  jardins  et  édifices 
en  dépendant,  seront  vendus  incessamment  au  profit  de  la  nation,  dans  la 
même  forme  que  les  autres  biens  nationaux. 

(i)  Voyez  les  art.  28  et  suiv.  du  lit.  11  du  décret  du  i5 — aS  mors  1790,  qui  suppiiineHl 
rertainc3  banalités,  et  les  notes;  et  les  art.  i8  et  21  de  celui  du  3 — <)  mai  suivant,  qui  détermi- 
nent le  mode  de  rachat  des  banalités  conservées. 
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')..  Il  sera  arcoid»' ajiilucllriiifnl  a  (  liai  juc  cvêqiic  le  dixième  en  sus  de  son 
fidll(rjiuii(,  \nmi  lui  Icinr  lieu  «Je  io^^ciiunil. 

.'i.  Le  inoiilunt  des  Irais  de  logement  leur  sna  payé  de  la  luêiue  manière 
que  leur  f jaileiiieul,  à  eoiuiiieiie*!  du  l"  oeldlue  proeliain. 

^1.  Les  diiecfoi/ei)  de  dépai  leiiienl  auioiil  j>oiii  de  faire  diviser  les  ci-de - 
vaut  palais  é|)i.sc()paux  ni  plusieurs  articles,  toutes  le»  fois  que  celte  divi- 
sion jujuna  en  faciliter  la  vente;  et  ils  Ciiveuoiit  a  Tas.'.einhlée  nationale, 
dans  le  délai  de  (juixi/.aine,  par  la  voie  du  (ouiiiiiisaire  aiiminislratenr  de  la 
caisse  de  l'extraordiiiairc,  les  états  estimatifs  qu'ils  eu  auront  fait  faire. 


N°  292.=  ly  —  2ô  juiiUt  1792.  =  DÉCRET  relatif  mur  (fiun  tiers  des  classer 
de  la  marine ,  et  aux  officiers  d'administration  rpii  doivent  y  être  éta- 
blis (1).  (B.,  XXIU,  70.) 

Art.  1".  Le  nombre  des  soixante  cl  un  préposés  des  classes  portés  dans 
l'état  des  employés  de  Tadministration ,  annexé  au  décret  du  21  — ?8  sep- 
tembre 1791,  est  réduit  à  trente,  non  compris  les  dix  qui  ont  été  décrétés 
pour  le  service  des  colonies. 

2.  Le  nombre  des  syndics  des  marins,  fixé  par  le  même  décret  à  deux  cent 
quatre-vingt-dix,  sera  i)orté  provisoirement  à  trois  cent  soixante-douze. 

3.  L'assemblée  nationale  décrète  les  dispositions  du  règlement  présenté 
par  le  ministre  de  la  marine ,  concernant  le  nombre  et  la  répartition  des 
quartiers  des  classes  et  des  officiers  d'administration  qui  doivent  y  être  établis, 
lequel  règlement  restera  annexé  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire,  dans  la  répartition  des^of- 
ficiers  d'administration,  des  syndics  et  des  préposés  des  classes,  tous  les 
changemens  que  le  bien  du  service  et  l'intérêt  des  gens  de  mer  exigeront , 
sous  la  réserve  de  ne  jmuvoir  augmenter  le  nombre  de  ces  ofliciers ,  sans 
•un  décret  du  corps  législatif. 

\Viennent  ensuite  des  tableaux  qui  présentent  les  noms  des  quartiers  de 
chaque  arrondissement ,  avec  l'indication  du  département  dans  lequel  est 
situé  chaque  quartier ,  et  enfin  le  tableau  suivant.  ) 

Hécapilulaiion  des  tableaux  desarroudissemens,  quartiers  et  employés  de  l'administration. 


ARRONDISSEMENS. 


Dunkcrque 
Le  Havre  . 
Cherbourg- 
Brest 

Lorient.  . 
IS'îotes.  .  . 
Rochefort. 
Bordeaux. , 
Baronne.. 
Toulon .  .  . 


NOMBRE 
des 

QL'ARTIERS' 


4 
(> 
3 
8 
3 
9 

lO 

i3 

3 

i5 


74 


AUMIMSTR.V110>'. 


Soas-chefs. 

Continis. 

M 
» 

4 
I 
3 
5 
8 
)i 
3 

Prépusés. 

des  classes. 

des  marins. 

4 

(i 
3 

7 

6 
5 
6 
3 
11 

3 

3 
4 
a 
3 
1 

M 

ro 

I4 
3o 

42 
20 
70 

35 

66 
1+ 

sa 

54 

24 

3o 

372 

(i)  Voyez   le  décret  du  29  avril  (2S  et) — 15  mai  1791,   cjncernaat   l'organisation  de  U 
coarine,  et  les  notes. 
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ig  juillet  1792  :  Agens  du  trésor  public ,  voyez  3  du  même  mois;  Hostilités ^  voyez  16  juillet; 
Nanu/actures  d'armes  de  Moulins  ^  voyez  17  juillet. 

N''  293.  =  20  juillet  1792.  =  Proclamation  du  roi  sur  les  dangers  de  la 

patrie  (1).  (L.,  IX,  627.) 
^  Citoyens ,  ;ia  patrie  est  en  danger.  L'assemblée  nationale  l'a  déelaré.  La 
loi  vient  d'assigner  à  chacun  son  poste  :  le  roi  vous  presse  de  vous  y 
rendre.  La  mère  commune  appelle  tous  ses  enfans  ;  ils  ne  seront  pas  sourds 
à  sa  voix.  Il  s'agit  de  garantir  vos  propriétés,  vos  personnes;  il  s'agit  de: 
sauver  ce  que  vous  avez  de  plus  cher ,  vos  mères ,  vos  femmes ,  vos  enfans. 
Français ,  il  s'agit  de  votre  constitution  et  de  votre  liberté.  —  Ce  n'est  plus 
le-»temps  des  discussions  et  des  discours ,  c'est  celui  des  actions  éclatantes. 
L'Europe  entière  se  ligue  pour  vous  combattre  ;  réunissez-vous  pour  re- 
pousser ses  efforts.  Des  légions  ennemies  menacent  les  barrières  de  l'empirej 
c'est' là  qu'il  faut  marcher;  c'est  le  fer  qu'il  faut  opposer  au  fer;  c'est  la 
subordination  et  la  confiance  dans  vos  chefs ,  qu'il  faut  opposer  à  la  disci- 
pline et  à  l'obéissance  aveugle  qui  font  la  force  de  leurs  armées;  c'est  le 
concert  inaltérable  de  tous  les  bons  citoyens  qu'il  faut  opposer  au  concert 
des  puissances.  Vos  ennemis  ont  l'expérience  de  la  guerre  et  l'habitude  des 
combats  ;  vous  avez  par  dessus  eux  le  grand  intérêt  de  votre  propre  cause 
à  défendre ,  et  la  passion  de  la  liberté,  qui  élève  l'homme  au  dessus  de  lui- 
même  et  le  transforme  en  héros.  Mais  le  temps  presse;  hâtez-vous  de  courir 
sous  vos  drapeaux  ;  volez  aux  camps  et  sur  les  frontières ,  et  souvenez-vous 
que  quand  l'état  est  en  péril,  tout  citoyen  est  soldat,  et  que  le  dévouement 
le  plus  généreux  n'est  plus  une  vertu ,  mais  un  devoir. — Toutes  les  cités  de 
l'empire  montreront  sans  doute  la  noble  ambition  de  voir  leur  nom  inscrit 
dans  l'honorable  liste  de  celles  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

Toute  la  France  va  se  couvrir  de  bataillons  ;  elle  va  faire  plus  encore,  elle 
va'^se  couvrir  de  citoyens  soumis  aux  lois,  unis  entre  eux  par  les  liens  indis- 
solubles de  la  concorde ,  et  par  leur  attachement  à  une  constitution  à  la- 
quelle ils  ont  tous  fait  Je  serment  d'être  fidèles. — Administrateurs,  magistrats, 
guerriers,  citoyens,  voici  le  moment  d'éteindre,  dans  un  sentiment  frater- 
nel de  réconciliation  et  de  paix ,  ces  dissensions  et  ces  haines  qui  nous  af- 
faiblissent en  nous  divisant.  Voici  le  moment  "enfin  d'assurer  à  jamais  la 
liberté  en  assurant  l'empire  des  lois ,  sans  lequel  il  n'y  a  que  confusion , 
désordres,  malheurs,  et  une  anarchique  tyrannie,  plus  cruelle  mille  fois 
que  celle  du  despotisme.  —  La  loi  vous  met  tous  en  état  de  surveillance  per- 
manente ;  ï)rofitez-en  pour  donner  du  poids  à  l'autorité,  du  ressort  au 
gouvernement  ;  protitez-en  pour  rétablir  l'ordre  et  secourir  la  France,  qui 
ne  peut  résister  si  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  volontés ,  tous  les  courages 
ne  se  réunissent  pour  la  sauver.  C'est  le  roi  qui  vous  appelle  ;  c'est  un  roi 
fier  de  commander  à  un  peuple  libre,  qui  vous  conjure,  au  nom  de  la  li- 
berté qu'il  aime  et  de  l'égalité  qu'il  est,  comme  vous,  résolu  de  maintenir, 
de  vous  rallier  tous  sous  les  drapeaux  de  la  patrie  ,  de  l'aider  à  donner 
force  à  la  loi  contre  les  rebelles  du  dedans  et  du  dehors,  de  jurer  avec  lui 
de  vaincre  ou  mourir  pour  les  droits  de  la  nation ,  et  de  vous  ensevelir  sous 
les  débris  de  l'empire ,  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté  atteinte , 
que  des  étrangers  ou  des  rebelles  puissent  donner  des  lois  à  la  France ,  et 
que  de  flétrir  par  une  capitulation  honteuse  l'honneur  du  nom  français.  - 
Par  ces  considérations  ,  le  roi ,  partageant  la  sollicitude  de  l'assemblée  na- 

(i)  Voyez,  supriXj  le  décret  du  11 — 12  juillet  1792,  qui  déclare  la  patrie  en  danger. 
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tionalc,  <jui,  pai-  son  ;u\v  du  M  jiiillrf,  a  (léclan*  /a  patrie  rn  danger; 
profondriiu'iif  convaincu  (jue  le  Hioiiuiit  f)ù  la  liberté  publicpic  est  nic- 
uact'c  ,  est  celui  où  il  iin|>orlc  le  j)!iis  de  rappeler  les  cilo\ens  et  les 
juajîistrals  à  l'exacte  obseï  >atl()n  des  b/is  qui  la  ^rarantissent ,  et  notam- 
ment de  celle  du  :> — 8  juillet,  (|ui  lixe  les  mesures  à  prendre  f/unTid  la  jKitrtr 
est  en  danger  ^  Sa  Majesté  i'enipr(;sse  de  retracer  aujourd'bui  a  tous  ic-. 
Français  les  devoirs  que  ces  différentes  lois  leur  imposent.  En  consé- 
«juence  , 

Art.  !'■'.  Sa  Majesté  invite  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  , 
iX  particulièrement  ceux  qui  ont  déjà  eu  l'honneur  de  servir  la  patrie  dans 
«juelqnc  f^rade  que  ce  soit,  à  se  faire  inscrire  sur-le-champ  pour  compléter 
l'armée  de  ligne; 

2.  Invite  tous  les  citoyens  réunissant  les  conditions  requises,  qui  ne  se 
sont  pas  encore  fait  enregistrer  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale,  à  satis- 
faire sans  délai  à  cette  obligation  ; 

3.  Knjoint  à  tous  les  corps  administratifs  et  à  toutes  les  municipalités,  de 
se  conformer  sur-le-champ  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  juillet,  relatives  à 
la  formation  des  bataillons  de  gardes  nationales  destinés  à  la  défense  de  l'état; 

4.  Leur  recommande  d'instruire  tous  les  citoyens  des  devoirs  particuliers 
que  les  circonstances  actuelles  leur  imposent,  de  ranimer  leur  zèle,  et  de 
les  exciter  à  voler  partout  où  les  appelleront  les  dangers  de  la  patrie; 

5.  Leur  recommande  pareillement  de  ne  rien  négliger  pour  hâter  leur 
armement  et  accélérer  leur  marche ,  et  de  Feur  fournir  à  cet  effet  toutes  lea 
iacilités  qui  seront  en  leur  pouvoir; 

G.  Exhorte  tous  les  citoyens  qui  obtiendront  l'honneur  de  marcher  h> 
premiers  au  secours  de  la  patrie,  à  la  subordination  envers  leurs  chefs,  a 
l'exactitude  dans  le  service ,  à  un  zèle  digne  de  la  noble  cause  qu'ils  sont 
appelés  à  défendre  ,  et  les  engage  à  honorer  autant  le  nom  français  par  leur 
humanité  envers  les  ennemis  désarmés ,  que  par  leur  courage  dans  les 
combats; 

7.  Exhorte  aussi  les  citoyens  qui  demeureront  à  la  garde  de  rintéricur 
du  royaume ,  à  donner  des  preuves  de  leur  patriotisme ,  en  faisant  per- 
sonnellement leur  service  ,  à  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés ,  l'exécution  des  jugemens ,  et  le  respect  dû  aux  autorités  con- 
stituées ; 

8.  Rappelle  à  tous  les  fonctionnaires  publics  l'obligation  de  résidence  qui 
leur  est  imposée  par  les  lois,  et  que  les  périls  de  l'état  rendent  plus  étroite 
encore  et  plus  indispensable  :  enjoint  à  ses  commissaires  près  les  tribunaux, 
aux  procureurs-généraux-syndics  près  les  départemens,  et  procureurs-syn- 
dics près  les  administrations  de  district ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit 
soi,  à  l'exécution  rigoureuse  de  cette  loi,  et  de  lui  dénoncer  les.  infractions 
qui  pourraient  y  être  faites  ; 

9.  Recommande  entin  à  tous  les  administrateui^s  et  autres  fonctionnaires 
publics,  civils  et  militaires,  de  redoubler  d'ardeur  et  d'assiduité  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  et  à  tous  les  citoyens  de  se  souvenir  que  ce  n'est  qu'en 
faisant  tous  les  sacrifices ,  et  en  montrant  un  respect  inviolable  pour  la  loi , 
qu'ils  peuvent  se  montrer  dignes  de  la  liberté.  —  Ordonne  que  la  présente 
proclamation  sera  envoyée  aux  corps  administratifs  et  judiciaires,  imprimée, 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 
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N"  294.=  20  (8  et)— 21  juillet  1792.=  Décret  qui  ordonne  de  poursuivre 
les  UhelUstes  (l).  (B.,  XXIII,  75.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
surveillance ,  considérant  que  l'abus  qui  se  fait  journellement  de  la  liberté 
de  la  jM-esse  ne  saurait  être  trop  tôt  réprimé,  décrète  que  le  pouvoir  exé^ 
cutif  est  expressément  chargé  de  poursuivre  le  sieur  Paient ,  abbé,  auteur 
de  différens  libelles,  ainsi  que  le  sieur  Senneville,  libraire  et  distributeur  des- 
dits libelles,  et  tous  autres  journalistes  incendiaires  et  libellistes,  et  d'infor- 
mer l'assemblée,  de  huitaine  en  huitaine,  des  mesures  qui  auront  été  prises 
à  cet  égard. 


N°  295.=  20  (17j  19  et)— 22  juillet  1792.  =  DÉCRET  relatif  au  complément 
de  l'armée  de  ligne ,  aux  vétérans  nationaux  Gt  aux  gardes  nationaux 
"  volontaires.  (B.,  XXIII,  77.) 


N°  296.=  20 — 28  juillet  1792.=  DÉCRET  çui  accorde  des  secours  provisoires^ 
pour  l'année  1792,  aux  anciens  pensionnaires  sur  le  sort  desquels  il  n'a 
pas  encore  été  statué.  (B. ,  XXIII,  93.) 


20  juillet  1792  :    États-majors  de  la  garde  nationale,   voyc^  6  d«i  nacme  mois. 


21  juillet  1792  :  Approvisionnement  d'armes ,  voyez  12  juin  précédent;  Compagnies  franches  t 
voyez  7  du  mcine  mois  de  \\\\\\cl\  Communes  qui  ajouteront  a  leur  contingent,  voyez  18 
iu\][cX\  Libellistes ,  voyez  20  juillet. 


N"  297.=  22—25  juillet  1792.=Décret  relatif  au  type  des  écus  de  six  et  de 
trois  livres  (2).  (B.,  XXIII,  98.) 
L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  a  été  fait  sur  le  poinçon  des  écus 
de  six  livres  une  addition  qui  n'est  pas  portée  par  la  loi ,  et  que  la  confor- 
mité des  types  entre  l'écu  de  six  livres  et  celui  de  trois  livres  doit  être  exac- 
tement observée,  décrète  qu'elle  autorise  l'addition  qui  a  été  faite  du  bonnet 
de  la  liberté  au  type  des  écus  de  six  livres ,  et  que  la  même  addition  sera 
appliquée  aux  écus  de  trois  livres  ;  qu'en  conséquence ,  la  commission  des 
monnaies  fera  ,  dans  les  différens  hôtels  des  monnaies ,  l'envoi  des  poinçons 
et  matrices  préparés  pour  l'écu  de  trois  liyres. 


22  juillet  1792  :  Marques  distinctives ,   voyez  12  du   même  mois;    Biens  nationaux  de   Vile 
de  Corse  ,  voyez  18  juillet  ;  Çotnplément  de  l'armée  de  ligne,  voyez  20  juillet. 


N*^  298.  =  23  —  23  juillet  1792.=  DÉCRET  concernant  la  responsabilité  soli- 
daire dcs'ministrcs  {2).  Ç&.jXXlll^  \0^.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  le  plus  sacré  de  ses  devoirs  est  de 

(i)  Voyez,  sur  les  lois  répressives  des  abus  de  la  presse,  les  notes  étendues  qui  accom- 
pagnent le  préambule  du  tit.  1*^'"  de  la  constilulion  du  3 — 14  septembre  1791,  §  5  des  notes: 
elles  résument  toute  la  matière. 

(2)  Il  serait  sans  utilité  de  mentionner  tous  les  décrets  qui  ont  ordonné  des  cliangemens 
dans  l'empreinte  des  monnaies;  il  suffit  de  dire  que  ces  cbangemcns  ont  eu  lieu  à  cliacnne  des 
époques  où  des  modiHcations  importantes  ont  été  apportées  au  système  de  gouvernement,  ou 
même  à  chaque  changement  de  règne:  ainsi,  l'empreinte  des  monnaies  a  été  différente  sons  la 
monarchie  absolue  de  Louis  XVI,  sous  son  règne  constitutionnel,  sous  la  république,  sous  le 
dipectoire, sous  le  consulat»  sous  l'empire,  sous  la  restauration,  et  depuis  la  révolution  de  i83o. 

(3)  Le  principe  de  la  responsabilité  des  ministres  est  écrit  dans  la  constitution   de    1791  , 

m.  23 
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(lé|)I()\cr  tous  les  moyens  <|ii4'  la  coiistiliition  iiirt  à  sa  (lisi>osifion,  pour  pro- 
venir et  faii<!  pr<)inpt<Mnent  cesser  \r.  dan^'er  de  la  patrie  ;  rf)nsi<lérant  (pu- 
rien  ne  peiil  conh  ihiier  plus  eflieacenjent  ù  remplir  cet  objet  ini]K>rtant  , 
que  «le  donner  à  la  re.sponsahilit('-  des  ministres  tont<-  la  latitude  «pie  le  sa- 
lut de  réfat  exige  dans  <Ie  telles  eir.onstances ,  —  Décrète  <|ue,  <|uaiid  le 
<(>rps  législatif  a  proclamé  <lans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  5  de 
ce  ujois  (pi<'  la  pairie  est  en  <langer,  indéperidanimenf  d<'s  cas  où  la  respon 
habilité  peut  étie  exercée  contre  les  agens  du  pouvoir  exécutif,  tous  les  mi- 
nistres sont  solidairement  responsables ,  soit  des  actes  délibérés  au  conseil , 
relatifs  à  la  sûreté  intérieure  et  cxtérieme  de  l'état ,  (pii  auraient  occasioné 
le  danger,  soit  de  la  négligence  des  mesures,  (pii  auraient  dû  être  i)rise>. 
pour  le  prévenir  ou  en  arrêter  les  progrès;  —  Laquelle  responsabilité  soli- 
daire aura  lieu  également  contre  tous  les  ministres  aj)rè-)  la  proclamation  du 
ilanger,  et  tant  qu'elle  ne  sera  i)as  révo(|uée. 


N°  299.=  23 — 25  juillet  1792.  =Déciikt  qui  pourvoit  fiux  drpenses  rju'eri- 
gent  les  augmentations  décrétées  pour  la  défense  de  l'état.  (  li. ,  XXIII , 
100.) 

N"  300.  :=i  23 — 25  juillet  1792.=DÉCRET  relatif  au  régime  intérieur  de  la 
maison  de  justice  près  la  haute-cour  nationale  d'Orléans  (1).  (B. ,  XXIII , 
102.) 

Art.  t*"".  Le  règlement  fait  par  le  directoire  du  département  du  Loiret  et 
-les  ofliciers  municipaux  d'Orléans,  concernant  le  régime  intérieur  et  la  sûreté 
de  la  maison  de  justice  près  la  haute-cour  nationale ,  et  annexé  au  présent 
décret,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

2.  L'oflicier  municipal  nommé  pour  l'exécution  de  ce  règlement,  sera 
renouvelé  tous  les  quinze  jours,  et  il  sera  tenu  de  s'y  conformer,  à  peine 
de  destitution. 

3.  Ce  règlement  sera  affiché  dans  les  corridors  et  dans  les  corps-de-garde 
de  la  maison  de  justice  près  la  haute-cour  nationale. 

4.  La  municipalité  d'Orléans  pourra,  sous  la  surveillance  du  procureur- 
gènéral-syndic  et  l'autorité  du  directoire  du  département  du  Loiret,  con- 
formément aux  articles  2  et  10  du  titre  XIII  de  la  loi  du  29  septembre  1791, 
ajouter  au  règlement  tels  autres  articles  que  les  circonstances  ou  les  localités 
pourront  exiger. 

r»cglement  fait  par  le  direcloirc  du  département  du  Loiret  et  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Orléans ,  sur  le  régime  intérieur  et  la  sûreté  de  la  maison  Je  justice  près  la  haute-cour 
nationale. 

TITRE  l^*". —  Devoirs  du   concierge  et  des  guichetiers. 

Art.  1^'*.  Le  concierge  et  tous  ceux  qui  lui  sont  subordonnés,  se  com- 
porteront envers  les  détenus  avec  l'humanité  et  les  égards  dus  à  leur 
position. 

2.  Si  quelqu'un  de  ces  employés  manque  aux  égards  qu'ils  doivent  aux 
détenus  ,  le  concierge  les  réprimandera,  et  en  portera  ses  plaintes  au  com- 
missaire de  la  municipalité. 

(art.  5  et  6  de  la  scct.  IV  du  chap.  II  du  tit.  111);  daas    celle    du  22  frimaire  an  8  (  i3  dé- 
cembre    1799),  art.  72;  dans  la  charte  de    iSi.V;  dans  l'acte    additionnel  du    22 — 2 3  avril 
i8i5 ,  et  dans  la  charte   de  i83o  :  reais  aucune  loi  n'a  encore  défini  les  cas  de  responsabilité. 
(1)  Voyez  le  décret  du  10 — 15   mai  1791 ,  qui  institue  cette  haute-cour,  et  les  notes  éten- 
dues qui  l'accompagnent. 
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3.  Le  concierge  fera  tous  les  jours ,  à  Theure  de  la  retraite,  une  visite 
exacte  dans  les  chambres  des  détenus,  soit  pour  prévenir  les  incendies,  soit 
pour  s'assurer  s'il  n'a  été  fait  aucune  fracture  aux  barreaux  ou  cloisons, 
et  si  l'on  n'a  pas  procuré  aux  détenus  quelques  armes  dangereuses. 

4.  Il  y  aura  toujours  iiendant  la  nuit  deux  porte -clefs  coudiés  dans 
les  corridors,  tant  pour  la  sûreté,  que  pour  être  à  portée  de  donner  aux 
détenus  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ;  les  corridors  seront 
éclairés. 

5.  Les  chambres  qui  ne  sont  point  occupées  seront  toujours  fermées. 

TITRE  IL— De  la  lucssc. 

Pendant  la  messe,  il  sera  établi  à  l'entrée  du  corridor  un  détachement 
suffisant,  et  aucun  étranger  ne  pourra  y  assister. 

TITRE  III.  —  De  la  promcuadc. 

,Art.  I*"'".  Les  détenus  pourront  se  promener  au  moins  pendant  deux  heu» 
res,  au  nombre  de  douze  en  même  temps,  savoir,  six  dans  la  cour,  et  six  dans 
le  cloître. 

2.  Il  y  aura  toujours  deux  factionnaires  dans  la  cour  servant  de  préau. 
—  Il  y  aura  toujours  aussi  un  corps-de-garde  dans  l'intérieur  du  cloître  ;  la 
consigne  prescrira  la  conduite  que  les  factionnaires  auront  à  tenir,  et  la  ma- 
nière dont  ils  seront  posés. 

3.  Tous  les  détenus  quitteront  la  promenade  et  rentreront  dans  les  cor- 
ridors au  moment  de  la  retraite. 

TITRE  IV.  —  Des  repas. 

"^  Art.  l^*".  Le  nombre  des  tables  dépendra  de  celui  des  détenus  et  des  cir- 
constances ;  il  sera  déterminé  par  le  concierge ,  qui  en  référera  au  commis- 
saire de  la  municipalité  ,  sans  que  le  concierge  puisse  réduire  le  nombre  des 
détenus  qui  mangeront  ensemble  au  dessous  de  six.  Les  domestiques  rem- 
porteront à  la  fin  des  repas  tous  les  ustensiles  servant  à  la  table. 

2.  Le  souper  des  détenus  sera  servi  à  l'heure  qui  leur  conviendra ,  mais 
toujours  de  manière  qu'ils  rentrent  dans  leurs  chambres  à  dix  heures. 

TITRE  V. —  Introduction  des  étrangers  dans  la  maison  de  justice. 

Art.  l*^*".  Les  ouvriers  et  fournisseurs  ne  pourront  être  introduits  dans  les 
chambres  des  détenus,  ni  dans  les  corridors  intérieurs,  mais  seulement  dans 
le  guichet  ou  dans  la  chambre  du  conseil. 

2.  Les  barbiers  et  perruquiers  ne  pourront  être  employés  dans  la  mai- 
son, s'ils  ne  sont  domiciliés  ;  ils  ne  pourront  y  envoyer  leurs  garçons. 

3.  Le^concierge  ne  pourra  introduire  dans  la  maison ,  pour  y  voir  des  dé- 
tenus, que  des  personnes  qui  seront  munies  de  permissions  par  écrit  du  com- 
missaire de  la  municipalité ,  chargé  de  la  surveillance  des  prisons.  Ces  per- 
missions contiendront  les  noms ,  qualités  et  signalement  des  personnes 
auxquelles  elles  seront  accordées. 

4.  Ces  permissions  auront  leur  effet  pendant  huit  jours,  à  compter  de  ce- 
îui  de  leur  date,  excepté  celles  données  aux  époux,  épouses,  pères  ,  mères ^ 
enfans,  frères,  sœurs,  oncles,  tai;tes,  neveux  et  nièces,  qui  auront  leur  effet 
pendant  un  mois.  —  Les  conseils  ofiicieux  ne  pourront  avoir  l'entrée  de  la 
maison  que  pourvus  de  permissions  du  commissaire  de  la  municipalité ,  qui 
pourra  la  donner  illimitée. 

5.  Si  quelque  étranger  se  présente  avec  une  permission  prescrite ,  non 
seulement  il  ne  sera  point  introduit  dans  la  maison,  mais  même  le  concierge 
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lut  rctiicru  cclU'  p»  ^JlJj^^l(Ul ,  (t   la  remettra  au  comniu^ire  de  la  inim. 
cipalilc. 

(5.  Lr^  ficrj!iis.sit)j)?>  scroiil  piLM-nf ('•<•-,  u  Ih  t;ar«lc,  «nstiitc  nu  concierjro.  l,» 
comiiiissaue  cliar^çt' <lc  dt'Jivn-T  lea  pcrniissioiui,  )>r<'n(lra  les  mesures  néces- 
saires pour  «pi'il  ne  |)uisse  enlj.M  a  la  fois  ilans  la  maison  «le  justice,  un  nom 
l)]'e  «réliaiigers  (ap^)!*:  de  tonij^roiiKllrc  sa  sûreté. 

7.  Le  eoncierge  ne  pourra  refuser  de  représenter  la  perwmne  d'un  détenu 
à  ceux  (pii  se  présenlcro/il  iniinis  de  la  |)ermissif)n  de  l'onieier  muniei- 
l)al ,  «iu'eii  jiisliliaiil  de  l'ordie  exiuc»  du  président  du  trilmnal  ,  inscrit  sur 
son  registre,  de  la  tenir  au  secret. 

8.  Les  détenus  ne  pourront  recevoir  rpie  dans  Iciu  >  <  liuid)!  es  respectives 
les  personne^  qui  auront  obtenu  des  permissions. 

9.  Les  étrangers  (pii  seront  porteurs  des  permissions  de  rofficicr  muni- 
cipal, ne  pourront  être  introduits  dans  la  maison  de  justice  avant  six  heures 
du  matin  en  été,  et  huit  heures  en  [hiver  :  ils  se  retireront  toujours  a  Tiieure 
de  la  retraite,  qui  sera  aussi  hattue  dans  l'intérieur. 

10.  (^cux  qui  auront  obteiui  des  i)eru)issions  de  voir  les  détenus,  dépos< - 
ront  en  entrant ,  entre  les  mains  du  guichetier,  les  armes  ou  bâtons  dont  ils 
sont  porteurs. 

U.  Chaque  déteuu  ne  pourra  av oh' qu'un  domestique;  ceux-ci  pourront 
rester  jusqu'après  le  souper  de  leurs  maîtres,  de  manière  cependant  qu'ils 
soient  tous  sortis  à  noul"  heures  du  soir  ;  le  concierge  informera  l'oflicier  mu- 
nicipal, aliu  qu'il  puisse  donner  des  ordres  en  conséquence. 

12.  Aucun  des  domestiques  des  détenus  ne  pourra  coucher  dans  la  maison 
de  justice,  sans  la  permission  de  l'oflicier  municipal. 

13.  Les  ballots  et  malles  destinés  aux  détenus  seront  visités  entre  les  gui- 
chets par  le  concierge,  eu  présence  du  commandant  du  poste. 

14.  Les  détenus  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  entrer  dans  les  cui- 
sines; ceux  qui  auront  quelques  ordres  à  domier  aux  traiteurs,  les  feront 
appeler. 

N**  301.  =  23  —  2j  juillet  1792.  =  Déchet  qui  approuve  les  mesures  prises 
par  les  généraux  de  V armée  du  Rhin  pour  la  défense  des  frontières.  (B. , 
XXIIl,  105.) 


N°  302.=  23 — 28  juillet  1792.  =  Décret  qui  autorise  les  administrateurs  de 
district  à  acheter^  sous  la  surveillance  des  départemens  et  aux  frais  du 

l  trésor  public ,  les  armes  et  munitiofis  qu'ils  jugeront  nécessaires.  (  B.  , 
XXIII,  107.) 


N°  303.  =  24 — 25  juillet  1792.  =  Décret  qui  autorise  les  généraux  d'armée 
à  requérir  une  portion  des  grenadiers  et  chasseurs  des  gardes  nationau  r 
du  royaume,  (ii. ,  XXIII ,  110.) 

N"  304.=24— 26  juillet  1792.=  Décret  relatif  aux  capitaines  commandant 
les  vaisseaux  de  l'état.  (B.,  XXIII,  109.) 

L'assemblée  nationale  ,  délibérant  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
du  28  juin  dernier ,  convertie  en  motion  par  l'un  de  ses  membres ,  et  vou- 
lant assurer  toujours  davantage  la  subordination  des  équipages  et  le  bien 
du  service  maritime ,  en  donnant  à  la  classe  précieuse  des  maîtres  un  pre- 
mier témoignage  d'intérêt  et  de  justice ,  capable  d'exciter  leur  émulation  et 
de  récompenser  leur  expérience ,  en  attendant  l'amélioration  de  leur  sort  ; 
-—  Considérant  que,  d'après  l'usage  de  la  marine  française  et  des  autres  puis- 


26  JUILLET  1792.  181 

sances  maritimes,  vl  d'après  les  prini-ij^es  de  la  responsabilité,  les  officiers 
commandant  des  vaisseaux  ont  toujours  eu  et  doivent  conserver  le  choix 
libre  de  leui's  principaux  agcns  ;  —  Considérant  eniui  que  la  nécessité  de 
mettre  bientôt  en  activité  les  forces  navales  dont  l'armement  a  été  ordonné 
et  commencé,  exige  une  prompte  décision  à  cet  égard,  décrète  que  les  or- 
donnateurs des  ports  et  arsenaux  de  marine  sont  autorisés  à  accorder , 
comme  par  le  passé,  aux  capitaines  commandans  des  vaisseaux  de  l'état , 
les  premiers  maîtres  qui  leur  seront  désignés  par  lesdits  capitaines,  sans 
s'astreindre  à  aucun  tour  de  rôle  i>our  la  formation  des  mestrances. 


N"  305.  =  24  —  28  juillet  1792.  =  Décret  relatif  aux  biens  et  re^'enus  des 
émigrés  (().  (B.,  XXill,  109.) 

Art.  l-^"".  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  annuler  les  assignats  pro- 
venant des  revenus  des  biens  des  émigrés,  et  les  verseront  néanmoins  dans 
la  caisse  de  l'exlraordinaire,  où  ils  resteront  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  na- 
tionale en  ait  autrement  décrété, 

2.  Le  commissaire  du  roi  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
instruira  l'assemblée  nationale,  à  la  iin  de  chaque  mois,  du  montant  des  ren- 
trées du  revenu  de  ces  biens. 


N»  306.=:  25  juillet  1792.  n=i  Proclamation  du  roi  sur  la  solennité  de  la 
publication  de  l'acte  du  corps  législatif  qui  déclare  la  patrie  en. danger, 
(L.,  IX,  717.) 


N"  307.  =  25 — 26  juillet  1792.  =:  Décret  qui  détermine  dans  quels  cas  et 
comment  les  places  fortes  peuvent  être  rendues  à  V ennemi  (2).  (  B. , 
XXIII,  114.) 

Art.  l'^'".  Tout  commandant  de  place  forte  ou  bastionnée,  qui  la  rendra  à 
l'ennemi  avant  qu'il  y  ait  brèche  accessible  et  praticable  au  corps  de  ladite 
place,  et  avant  que  le  corps  de  place  ait  soutenu  au  moins  un  assaut,  si 
toutelois  il  y  a  un  retranchement  intérieur  derrière  la  brèche ,  sera  puni  de 
mort,  à  moins  qu'il  ne  manque  de  munitions  ou  de  vivres. 

2.  Les  places  de  guerre  étant  la  propriété  de  tout  l'empire ,  dans  aucun 
cas  les  habitans  ni  les  corps  adjninistratifs  ne  pourront  requérir  un  com- 
mandant de  place  de  la  rendre,  sous  peine  d'être  traités  comme  des  révoltés 
et  des  traîtres  à  la  patrie. 

3.  Lorsqu'une  ville  assiégée  aura  brèche  accessible  et  praticable  au  corps 
<îe  la  place ,  et  qu'elle  aura  soutenu  au  moins  un  assaut  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  l*^*",  le  commandant  de  ladite  place  ne  pourra  néanmoins  la 
rendre,  ni  capituler,  que  du  consentement  du  conseil  général  de  la  com- 
mune et  des  corps  administratifs  réunis,  s'il  y  en  a  dans  la  place. 

(i)  Voyez,  sur  les  biens  des  émigrés»  le  §  3  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 
12  lévrier  1790,:  elles  résument  toute  la   législation. 

(•2)  Voyez  le  décret  du  26 — 27  août  i7C);>.  ,qui  jninit  de  mort  tout  citoyen  qui,  dans  une  ville 
assiégée,  parle  de  se  rendre;  celui  du  3r  août— 5  sej-tcmbic  suivant,  art.  i**'',  qui  autorise  les 
c'ommundans  des  places  fortes  assiégées  à  lairc  démolir  la  maison  de  tout  citoyeu  qui  parle  de 
se  rendre  pour  éviter  le  bombardement;  celui  du  i*^''  brumaire  au  2(22  octobre  I79!>),  qui 
ordonne  la  démolition  de  toute  ville  qui  se  rendra  sans  avoir  soutenu  l'assaut;  l'arrêté  du  16 
«nessidor  an  7  (  4  juillet  1799  ),  qui  porte  des  peines  contre  ceux  qui  rendent  les  places  fortes, 
hors  des  cas  prescrits  par  Vx  loi;  et  l'ait.  77  du  Cod.  peu.,  qui  punit  ceux  qui  livrent  lc«  places 
fortes  par  trahison. 


182  ASHKMni.l^.E    NATIONALR    LÉGIRLATI VE. 


M"  .108.  r-=  ?.5 — ?.'.)  jiiillrt  l/în.T    DKriiKT  ']ni  prr.u  rtt  dt-s  pourxuitas  rontrr 
les  pms'cnus  (i'vfuoli'rnvnt  /Kjur  les  rnncrnis  lie  l'rtat.  fB.  ,  XXllI,   W't.) 


•>5  juilli'l  l'^tp.  :  Manujiictnre%  d'armrt,  \nyir.  lo  juin  prrrrjrnt  ;  Ictions  delà  rninin- 
gnie  des  Indes  ,  vovcz  «j  du  inèiiie  mois  dr  juillet;  Cnmniunr  de  Manotaue ,  Hemhnnrf' 
ment  de  frais,  voyez  17  juillet;  Falnis  épiscopaux.  Classes  de  la  marine ,  vojci  19  jnill#!; 
7y-pe  des  écus  de  six  livres  et  de  trois  livres ,  voyez  il  juillet;  Maison  de  jmtice  d'Oi- 
léuns,  DfJ'ense  de  l'état,  (Généraux  aux  frontières,  voyez  aJ  juillet;  Grenadiers  ri 
chasseurs  des  f^ardes   nationaux ,   vovez   2/»    juillet. 


N»  309.  =  26  juillet— l*^"^  aoiit  1792.  t=  DÉcnET  relatif  à  la  formation  d'un* 
légion  franche  vtrarifrrte .  (B.  ,XXIil,   118.) 


-^6  juillet   179a:     Capitaines   de  vaisseau  y    voyez  24  du  nièffle  mois;  Places  fortes ,  xr)\<i 

25  juillet. 


\o  310.  =  27  jaillct  1792,  -.^  DÉCRET  qui  ordonne  la  confiscation  et  la  ventr- 
des  biens  des  émigrés  (1).  (B.,  XXIII,  131.) 

L'assemblée  nationale  déri'èle  la  ronfiscatlon  et  la  vente  au  profit  d^  la 
nation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  émiîrrés. 


N«  311 .  =  27— 29  juillet  1792.  =  Décret  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  dam 
les  tribunaux  relativement  aux  agcns  de  change  (2).  ''B.,  XXIII,  13i.;    | 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
législation  et  de  commerce,  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  les  tribunaux, 
relativement  à  l'exercice  des  anciens  réglemens  des  agcns  de  change,  sons 
prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  enregistrés  aux  ci-devant  parlemens; —  Considé- 
rant qu'il  est  nécessaire  de  faire  promptement  cesser  ces  difficultés,  décrète 
que  le  défaut  d'enregistrement  aux  ci-devant  parlemens,  ne  peut  êt^eoppo^é 
aux  réglemens  qui,  jusqu'au  décret  de  l'assemblée  constituante,  des  14,  îO 
et  21  avril  1791  ,  ont  réglé  les  conditions  et  l'exercice  des  fonctions  des  agens 
de  change ,  et  que  ces  réglemens  auront  leur  plein  et  entier  effet  pour  tous 
les  engagemens  et  négociations  qui  ont  eu  lieu  sur  la  foi  de  leur  exécution. 


;?»Jo  312.  =  28 — 29  juillet  1792.  =  DÉCRET  contenant  allocation  d'une  somme 
de  cinq  cent  mille  livres  ^  pour  l'entretien,  l'armement  et  l'équipement 
des  citoyens  belges  ou  liégeois  qui  se  sont  réunis  ou  se  réuniront  pour 
combattre  sous  les  di-apeaux  français.  (B.,  XXIII,  133.) 

N*»  313.  =  28—29  juillet  1792.  =  Décret  qui  prohibe  la  délivrance  de  passe- 
ports pour  l'étranger,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait  déclaré  que  la  patrie 
;    n'est  plus  en  danger.  (B.,  XXlII,  136.) 


W  314.  =  28  juillet —  r»"  août  1792.  =  décret  concernant  le  tarif  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  du  royaume  (3).  (B.,  XXIII,  137.) 

(i)  Voyez  le  §  3  des  notes  qui  accompaguent    le  décret   du  9 — 12  février   1792  :  il  résun>c 
toute  la  législation  sur  les   biens  des  émigrés. 

(2)  Voyez  la  loi  du  21  avril  (14,   19  et) — 8  mai  1791,  et  surtout  celle  du   aS  venlose  sn 
9  (  19  mars  1801  ),  et  les  notes. 

(3)  11   serait    iuulile  de    rapporter  ce  tarif  qui  a  varié  un   grand   nombre  de  fois,  jusq<r  a 
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N"  315.  ==:  28  juillet— 1"  août  1792.  =  Décret  relatif  aux  ùavaux  du  port 
de  Cherbourg.  (B.,  XXIII,  142.) 

Art.  1®'".  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l;i 
marine  la  somme  de  sept  cent  quarante-cinq  mille  livres,  ])our  être  employée 
suivant  l'état  annexé  au  présent  décret,  et  qui  sera  versée  partiellement,  sur 
la  demande  qu'il  en  fera  chaque  mois ,  d'après  les  besoins  du  service. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte ,  tous  les  deux  mois ,  à  l'as- 
semblée nationale ,  de  l'emploi  de  ces  fonds ,  et  du  progrès  des  travaux  aux- 
quels ils  sont  destinés. 

3.  Outre  les  deux  commis  de  la  marine  affectés  au  port  de  Cherbourg  par 
le  décret  du  21  —  28  septembre  1791  ,  il  en  sera  attaché  sept  aux  détails  d<' 
la  comptabilité  des  travaux  de  la  rade ,  lesquels  seront  réputés  commis  d'ad- 
ministration. 

4.  1»  Il  sera  formé  une  commission  chargée  spécialement  de  constater  les 
avantages  des  travaux  exécutés  à  Cherbourg,  et  de  proposer  tous  les  moyens 
de  perfection  ,  et  les  constructions  nouvelles  qu'elle  jugera  utile  au  complé- 
ment de  cet  établissement,  sous  ses  rapports  militaires  et  commerciaux.  — 
y  En  conséquence,  il  sera  dressé  par  ladite  commission  un  projet  général 
qui  comprendra  les  détails  de  tous  ces  objets,  ainsi  que  l'aperçu  de  leurs 
dépenses. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  nommer  incessamment  cette  commis- 
sion, qui  sera  composée  de  deux  officiers  de  la  marine,  deux  officiers  du 
génie,  deux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  deux  pilotes. 

G.  Aucun  des  commissaires  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  coopérateurs 
des  travaux  de  Cherbourg. 

7.  Pourront  néanmoins  lesdits  coopérateurs  être  appelés  dansle  conseil  de 
la  commission ,  avec  voix  consultative ,  et  pour  y  donner  tous  les  rensei- 
gnemens  que  les  circonstances  exigeront. 

8.  Le  pouvoir  exécutif  sera  également  tenu  de  donner  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  vérifier  par  un  des  bâtimens  mouillés  dans  la  rade  de 
Cherbourg ,  le  mouillz^ge  et  la  nature  du  fond  de  toutes  ses  parties. 


2iS  juillet  1792:  Chasseurs  nationaux,  voyez  19  du  même  mois;  Secours  aux  anciens  pen- 
sionnaires,  voyez  20  juillet  ;  Acliats  cT armes,  voyez  23  juillet;  Biens  et  revenus  des 
biens  des  émigrés ,  voyez  24  juillet. 


29  juillet    1792:    Enrôlement  contre  l'état,  voyez  25  du  même   mois;    Agens  de  change, 
'  voyez  27  juillet;  Belges  et  Liégeois,  Passe-ports,  \o\cz  28  juillet. 


N  '  316.  =  30  juillet—  l*^»"  août  1792.  =  Décret  pour  la  formation  d'états  no- 
minatifs des  officiers  qui  ont  abandonné  les  drapeaux  de  la  nation ,  et  de 
l    ceux  cjui  ont  enlevé  des  caisses  et  effets  militaires.  (B.,  XXIII,  1 65.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  lorsque  la  patrie  est  en  danger,  il 
importe  que  tous  les  traîtres  soient  connus,  décrète  que  les  états  nominatifs 
de  tous  les  officiers  qui  ont  abandonné  les  drapeaux  de  la  nation ,  états  qui 
ont  été  ou  doivent  être  remis  à  l'assemblée  nationale  par  le  ministre  de  la 
guerre,  seront  recueillis  par  son  comité  militaire,  et  imprimés  avec  dési- 
gnation particulière  de  ceux  desdits  militaires  qui  ont  enlevé  des  caisses  el 


l'époque  actuelle  :  voyez  ,  sur  la  léi^islation  des  douanes,  et  les   cliangcmcns  successifs  apporU-s 
au.r.  turiis,  le  décret  foiulaOïculal  du  G — 22  *oùt  1791,   el  les  notes". 
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rflrts  iiillilairrs,  cniportr  la  p:ratilirafion  pour  rnfrrr  <ti  rampa{çnc,  cnlrainj'î 
leurs  siibaUornfs  <lnn<i  Imr  drs«'rfion.  I.fs'liîs  fahiraux  srronf  cn\n\rs  <\e 
Mille  dans  U's  (piatic-viiiifl-frois  «Icparleinnns,  |KHir  t'frc  piil)li«-.s  et  aflit  li<>!> 
dans  tontes  les  ninnicipalitc!»  du  ro\uuiit<-.  Ia'.  niinibtie  fie  la  justice  &rra  tenu 
de  rendre  compte  de  ccl  envoi  boui»  huitaine. 


N*»  317.  ="30  juillet— 1" août  1702.  =^.  DÉciiCT  </ui  autorise  le  rachat  des 
cens  et  rcdcv<uiccs  dus  par  les  habitans  de  McscinthaL  (B.,  XXIII,  l.^O,) 

N^  318.  =  30  juillet—  ").  août  1792.  =  Décret  relatif  à  la  contribution  fon- 
cière {\).  (B.,  XXIil,  159.) 

Art.  V.  La  proportion  de  la  contribution  foncière  avec  le  revenu  net 
foncier,  au  dessus  de  laquelle  la  cotisation  de  chaque  contribuable  ne  doit  pas 
s'élever,  est  lîxéc  pour  1792  au  cinquième  du  revenu  net  foncier. —  En  con- 
séquence, tout  contribuable  qui  justifiera  avoir  été  cotisé  a  une  .somme  plus 
forte  que  le  cinquième  de  son  revenu  net  foncier ,  à  raison  du  jirincipai  de 
la  contribution  foncière,  aura  droit  à  une  réduction,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  le  décret  du  21—28  août  1791  sur  les  décharges  et  mo- 
dérations. 

2.  Les  débiteurs  autorisés  par  le  décret  du  23  novembre — l**"  décembre  1790 
a  faire  une  retenue  sur  les  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières,  sur 
les  intérêts  ou  rentes  perpétuelles  constituées,  soit  en  argent,  soit  en  denrées, 
la  feront  au  quart  du  montant  desdites  rentes  ou  prestations  pour  l'année  1 792. 
~  Les  débiteurs  de  rentes  ou  pensions  viagères  la  feront  aussi  au  quart , 
mais  seulement  sur  le  revenu  que  le  capital,  s'il  est  connu,  produirait  au 
denier  vingt  ;  et  dans  le  cas  où  le  capital  ne  sera  pas  connu ,  ils  la  feront  au 
buitième  du  montant  de  la  rente  ou  pension  viagère.  —  Le  tout  sans  préju- 
dice des  baux  à  rentes ,  ou  autres  contrats  faits  sous  la  condition  de  la  non- 
retenue  des  impositions. 

3.  La  retenue  sera  faite  en  argent  sur  les  rentes  ou  prestations  en  argent, 
et  en  nature  sur  les  rentes  en  denrées  et  prestations  en  quotité  de  fruits. — 
Elle  sera  faite  au  moment  où  le  débiteur  acquittera  la  rente  ou  prestation. 
—  Et  ceux  des  débiteurs  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  et  de  prestations 
quelconques  sujettes  à  retenue ,  qui,  ayant  fait  des  paiemens  avant  la  publi- 
cation du  présent  décret,  n'auraient  fait  la  retenue  poiu-  1792  qu'à  un  taux 
inférieur  à  celui  déterminé  par  le  précédent  article ,  seront  autorisés  à  se 
faire  restituer  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  retenue  fixée  par  le 
présent  décret. 


N"  319.  =  30  juillet — 3  août  1792.  =  Décret  rr/rt^//*  aux  boursiers  du  col- 
lège de  Louis-le-Grand,  qui  demandent  à  aller  servir  aux  frontières. 
(B.,  XXIII,  159.) 

r-Jû  320.  =^31  juillet  1792.  =  Proclamatio>' £/<^  roi  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  (L.,  IX,  752.) 

Le  roi  n'a  pu  voir  sans  une  indignation  profonde  les  actes  de  violence  par 
lesquels  la  tranquillité  publique  est  depuis  plusieurs  jours  troublée  dans  la 
capitale ,  la  liberté  individuelle  outragée ,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  compromise.  Sa  Majesté  se  croirait  complice  de  tant  d'excès, 
si  elle  souffrait  en  silence  qu'ils  pussent  être  commis  impunément  sous  ses 

(i)  Voyez  la  loi  foud amentale  du  3  frimaire  an  7(23  novembre  1798},  et  les  notes. 


31  JUILLET  1792.  185 

yeux  ,  et  que  le  sang  des  Français  rejaillit,  i)our  ainsi  dire,  sur  les  murs 
de  son  palais,  sur  les  pdrtes  de  l'assemblée  nationale.  Si  des  hommes  armés 
ont  pu  oublier  qu'il  existe  des  lois  protectrices  et  gardiennes  de  la  liberté 
et  de  la  vie  des  citoyens,  Sa  Majesté  n'oubliera  jamais  qu'elle  n'est  investie 
de  la  puissance  nationale  que  pour  en  maintenir  l'exécution.  Elle  a  déjà 
ordonné  au  ministre  de  la  justice  de  dénoncer  à  son  commissaire  près  le 
tribunal  criminel  les  attentats  commis  dans  la  journée  d'hier  :  elle  enjoint 
aujourd'hui  au  département ,  à  la  municipalité ,  à  tous  les  fonctionnaires 
publics,  civils  et  militaires,  d'employer  tous  les  moyens  que  la  constitution 
leur  donne  pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix.  Elle  invite  tous  les  citoyens  à  la 
concorde ,  au  respect  pour  les  autorités  constituées ,  au  zèle  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  ;  et,  dans  le  cas  où  elle  serait  de  nouveau  troublée,  elle 
enjoint  à  tous  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  liberté  de  donner  force  à  la  loi. 


N°  321.  =  31  juillet — 3  août  1792.=Décret  relatif  aux  artistes  et  entrepr-e-^ 
ncurs  qui  voudront  concourir  à  la  fabrication  et  fourniture  du  papier 
*■   pour  les  assignats.  (B.,  XXIII,  175.) 

N°  322.  =  31  juillet — 3  août  1792.  =  Décret  relatif  aux  moyens  de  pour- 
voir aux  besoins  de  subsistajices  des  différentes  places  fortes  qui  pour- 
raient être  menacées  d'un  siège.  (B.,  XXIII,  177.) 

Art.  l*'^.  Outre  les  sommes  accordées  aux  villes  de^Metz,  Strasbourg  et 
Thionville  ,  par  les  décrets  des  20  et  27  de  ce  mois ,  la  trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  la  concurrence  de 
trois  millions,  qui  seront  exclusivement  destinés  à  subvenir  aux  besoins  des 
subsistances  que  pourront  éprouver  les  places  fortes  menacées  de  siège. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  passer  aux  directoires  des  départemens 
frontières ,  sur  les  demandes  qu'ils  lui  en  feront ,  les  fonds  qui  seront  néces- 
saires ,  d'après  leurs  besoins  et  le  nombre  des  places  menacées. 

3.  Les  directoires  de  déparlement  emploieront  les  fonds  qui  leur  seront 
destinés ,  à  des  approvisionnemens  de  grains  qu'ils  feront  emmagasiner 
dans  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués  .par  les  généraux  d'armée,  avec  les- 
quels ils  se  concerteront. 

4.  Sur  la  réquisition  des  généraux  d'armée  ,  les  directoires  de  départe- 
ment feront  transporter,  dans  les  villes  menacées  de  siège,  la  quantité  de 
grains  proportionnée  à  leur  population  et  à  leurs  besoins. 

5.  Les  grains  qui  seront  fournis  aux  communes  seront  vendus ,  et  leur 
produit  total  versé  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  vente  ;  en  conséquence  ,  il  sera  tenu  par  chaque  municipalité  re- 
gistre du  produit,  ainsi  que  des  sommes  versées,  pour  en  rendre  compte 
aux  directoires  de  district,  qui  en  instruiront  sans  délai  les  directoires  de  dé- 
partement. 

6.  La  différence  entre  l'achat  des  grains  et  le  produit,  s'il  en  existe  ,  sera 
répartie  au  marc  la  livre  des  contributions  foncière  et  mobilière  de  l'an- 
née 1793 ,  des  communes  qui  auront  eu  part  à  la  distribution  desdits  grains, 
pour  rentrer  à  la  trésorerie  nationale  avec  le  principal  des  contributions. 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur  aura  égard  ,  dans  la  distribution  des  fonds 
qu'il  pourra  faire  aux  départemens  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  aux 
sommes  déjà  décrétées  en  faveur  des  villes  de  Metz,  Tliionville  et  Strasbourg. 

8.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  tous  les  mois  à  l'assemblée 
nationale,  de  l'emploi  des  fonds  décrétés ,  des  approvisionnemens  auxquels 
ils  sont  destinés,  ainsi  que  des  rentrées  qui  seront  faites. 
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N"  3'^.3.^-^3l  juillet — ')  août  l7'J2..^hKi:ny.T/>o/frfnt  création  dç  trois  ccn/s 
//////ions-  d'ns.si;^nal^.  f  !>.,  WIH.  178/, 


N"  'S)Jï.~\S\  juiljrl — «  ;i(»ùt  17'J2. -- Dkluf.T  fjui  Jluc  t  tii'ivinniU-  (Kcurdi'r 
iJUJ'  foncltoiiu(iuvs  puhlics  et  autres  riioyens  mandes  ou  a/jjiclés  a  la 
barre  de  i assemblée  nalionale.  (li.,  XXllI,  180.  ) 


N"  325.  — ;  r"^— 2  août  1792.  =^.  Djxukx  relatif  aujc  prisonniers  de  f^ucrrci^i). 

(li.,  XXUI,  162.) 
Art.  r'.  On  .suivra,  envers  tous  les  ('traiijrcrs  pris  les  aiJi:(->   n  la  maiii  , 
les  règles  élablics  par  le  décret  dii  4  niai  ITU'i. 

2.  Dans  le  cas  où  les  lois  ordinaires  de  la  ^'uerre  seraient  violées  par  les 
puissanecs  cinicniies  ,  tout  noble  étranger,  toutollieier,  tout  général,  quels 
([uo  soient  sa  dignité  et  son  titre,  qui  sera  i)ris  les  armes  à  la  niai/i  contre 
la  nation  française,  sera  tiailé  de  la  uiènie  luaiiièie  <iue  rauionlété  les  ci- 
toyens Iraiieals  ,  les  ol'lieiers  ou  soldats  des  bataillons  de  ^oloIltaire& ,  les 
gardes  nationales  sédentaires ,  les  olliciers  ou  soldats  des  troupes  de  ligne 
pris  les  armes  à  la  main. 

3.  Dans  tous  les  cas,  on  suivra  à  l'égard  des  soldats  des  troupes  ennemies 
les  règles  ordinaires  de  la  guerre. 

No  326.  =  l*'' — 2  août  1792.=  Décret  fjui  rappelle  les  principes  constitu- 
tionnels et  les  lois  fondamentales  de  V ordre  public  qui  doivent  diriger  les 
corps  administratifs ,  judiciaires  et  rniliiaires  dans  leurs  délibérations. 
(B.,  XXlil,   ISô.j 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
extraordinaire  et  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  réunis;  —  La 
lecture  cl 'une  proclamation  arrêtée  dans  une  assemblée  cxtraordiiiaire  des 
corps  administratifs,  judiciaires  et  militaires,  réunis  à  des  citoyens  de  la 
ville  de  Marseille,  le  23  juillet  1792; — Une  délibération  de  la  commune  d'Aix, 
du  20  du  même  mois ,  une  délibération  du  conseil  du  district  de  la  même 
ville  et  du  même  jour,  et  finalement  l'arrêté  pris  par  l'administration  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  le  26  juillet  dernier;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'acte  constitutionnel,  la  force  armée  est  essentiel- 
lement obéissante  ;  —  Que  l'acte  constitutionnel  et  les  lois  interdisent 
aux  administrations,  aux  municipalités  et  aux  citoyens  de  rien  entre- 
prendre sur  les  dispositions  ou  opérations  militaires;  — Que  les  décrets  des 
4  — 18  juillet,  21 — 23  octobre  1790  et  15  —  27  mars  1791,  défendent  aux 
mêmes  corps  et  individus  de  s'immiscer  dans  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration ,  la  discipline ,  la  disposition  et  le  mouvement  de  l'armée  de  terre , 
de  Tarmée  navale  et  de  leurs  dépendances;  —  Que  l'acte  constitutionnel  et 
les  lois  antérieurement  promulguées  attribuent  au  corps  législatif  le  droit 
exclusif  de  régler  tout  ce  qui  concerne  la  levée  des  contributions  publiques 
et  leur  versement  dans  les  diverses  caisses  nationales; — Qu'aucun  corps, 
aucun  individu,  ne  peuvent  sans  prévarication,  ni  établir  des  contributions 
nouvelles,  ni  détourner  aucune  partie  des  deniers  publics  de  la  destination 
à  laquelle  ils  sont  affectés  ;  —  Considérant  que  les  corps  administratifs  de  la 
ville  de  Marseille  ont  admis  à  leurs  délibérations  des  citoyens  qui  n'avaient 
pas  le  droit  d'y  délibérer; — Que  les  délibérations  prises  dans  cette  assemblée 
extraordinaire  sont  manifestement  contraires  aux  lois  précitées;  qu'elles  au- 

(i)  Voyez  le  décret  du  ^ — 5  luai  1792,  et  les  notes. 


8  AOUT  1792.  187 

raient  ponr  effet  de  détruire  l'ordre,  la  marche  et  l'unité  du  gouvernement, 
et  de  livrer  le  royaume ,  si  elles  subsistaient  plus  long-temps  et  si  elles 
avaient  des  imitateurs,  à  l'invasion  ennemie,  par  le  défaut  de  combinai- 
son des  mesures  défensives  ;  —  Que  néanmoins  ces  résolutions  ont  été  adop- 
tées ,  et  qu'elles  ont  servi  de  base  aux  délibérations  et  arrêtés  de  la 
commune  et  du  district  de  la  ville  d'Aix  et  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône;  —  Considérant  qu'il  importe  à  la  sûreté  publique  d'annuler  ces 
arrêtés  illégaux,  et  de  rappeler  à  l'observation  rigoureuse  des  lois,  des  admi- 
nistrateurs et  des  citoyens  que  le  patriotisme  a  momentanément  égarés , 
déciète  ce  qui  suit  :  — L'assemblée  nationale,  usant  de  la  police  constitu- 
tionnelle qui  lui  Cit  déférée,  annule  les  délibérations  et  arrêtés  des  23  et  20 
juillet  dernier;  rappelle  les  administrateurs  ,  officiers  municipaux  et  citoyens 
qui  y  ont  participé,  à  l'exécution  littérale  de  la  loi. 


N**  327.=  !*"■  —  3   août   1792.  =  Décret    qui  chaîne  les   muiiicipalitcs   de 
faire  fabriquer  des  piques.  (  B.,  XXIII,  183.) 


i*^'"  août  1792:  Légio?iJ)-anche  étrangère ,  voyez  26  juillet  précédent;  Travaux  du  port  de 
Cherbourg ,  Droits  d'entrée  et  da  sortie,  vovcz  2S  juillet;  OJficiers  déserteurs,  Ilahitans 
de  Méseinthal,   voyez  3o   juillet. 


No  328.=;2— 2  août  \1^1.^=JiÉCKE.T  relatif  aux  cocardes  nationales.  (B., 

XXIII,  188.): 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  la  diversité  des  étoffes  qui  for- 
ment les  cocardes  nationales,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  qu'il  est  utile  de 
faire  cesser,  décrète  que  les  cocardes  nationales  peuvent  être  formées  de 
toutes  sortes  d'étoffes  et  rubans,  pourvu  qu'elles  soient  aux  trois  couleurs 
nationales. 


N"  329.  r=;  2 — 3  août  1792.  :=:  DÉCRET  qui  ordonne  à  V économe  séquestre  des 
abbayes  de  Sainte-Périne  de  Chaillot  et  de  Gis-d' Hi^'crnaux  de  rendre 
ses  comptes    de  1789  et  1790.  (  B.,  XXIII,   187.; 


N*  330.=;2 — 3  août  i792,==BÉCT\ET  ?'elatif  au  papier  destiné  à  la  fabrica- 
tion des  assignats  de  cinquante  sous.  (B.,  XXIII,  188.) 


N»  331.  =2 — 3  août  1792.  =i  Décret  qui  accorde  des  gratifications  y  des 
rentes  et  des  grades  aux  sous-officiers  et  soldats  des  armées  ennemies 
qui  abandonneraient  leurs  drapeaux  pour  se  ranger  sous  ceux  jles 
Français.  {^.,XXlll,nd.) 


2  août    1792:  Contribution  foncière ,    voyez   3o  juillet  préeédent;  Prisonniers    de   guerre. 
Délibérations  des  corps  administratifs  de  Marseille,  voyez   i*"'"  août  uièine  mois. 


N"  332.=3 — 5  août  1792.==DÉCRET  relatif  à    V avancement  des   quartiers- 
maîtres-trésoriers  des  régimens  de  toutes  les  armes.  (B.,  XXIII,  197.) 


N'  333.=3 — 5  août  1792.=DÉCRET  qui  accorde  Je  droit  de  citoyen  actif  à 
tout  Français  qui  aura  fait  la  guerre  de  la  liberté,  soit  dans  les  volontai' 
res  nationaux  y  soit  dans  les  troupes  de  ligne.  (B.,  XXIH,  198;.) 

,    Art.  1"^.  Tout  Français  qui,  soit  dans  les  bataillons  de  volontaires  natio- 
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jiaijx,  soit  dans  les  rcgimcns  de  liKue,  dans  la  gendarmerie  nationale,  dam» 
Jes  Irisions,  h-s  (<)iiipa;;ni<s][  franches  r.ii  «lans  tout  autre  toi  pi  qui  pourrait 
être  formé,  aura  lait  la  j,Miei  rc  de  la  liberté,  et  sera  resté  présent  aux  «Ira- 
j)«aux  et  en  activité  de  service  militaire  justpra  la  paix,  à  commencer  de  la 
campagne  actuelle,  ou  tout  Traneais  que  des  blessures  rerues  au  service  au« 
ront  mis  hors  d'état  de  le  (((iitimier,  jouira,  s'il  a  vingl-cimi  aus,  ou  lors- 
qu'il en  aura  atteint  l'âge,  des'droils  de  citoyen  actif,  comme  s'il  avait  servi 
pendant  seize  ans,  ronforniémcnt  au  décret  rendu  par  l'assemblée  nationale 
constituante. 

2.  Les  {^cardes  nationaux  sédentaires  qui  auront  été  retpiis  et  emploj«s 
dans  les  villes  de  «.Mierre  ou  dans  les  camps,  sans  interruption  de  ser>ice,  a 
dater  de  mênic  de  la  |)résenle  campagne,  jusqu'à  la  lin  de  la  f:uerre,  ou  que 
des  blessures  auront  empêchés  d'achever  leur  service,  jouiront  aussi,  à  l'âge 
de  vingt-ciiHi  ans,  des  droits  mentionnés  en  l'article  précédent. 

3.  L'admission  des  défenseurs  de  la  patrie  a  l'exercice  des  droits  civiques, 
se  fera  solennellement  dans  les  communes  de  la  résidence  de  chacun  d'eux, 
et  sera  consignée,  en  présence  du  conseil  général  de  la  commune,  sur  un 
registre  particulier  qui  sera  préparé  à  cet  effet;  l'extrait  en  forme  de  la  dé- 
libération leur  sera  en  même  temps  délivré. 

4.  Les  titres  d'admission  seront  le  congé  du  soldat,  du  gendarme,  du  vo- 
lontaire ou  du  garde  national  sédentaire;  lecertiticat  de  ceux  qui  auront  été 
blessés  et  mis  hors  d'état  de  service,  et  le  témoignage,  signé  des  chefs  de 

'■'y  corps,  du  civisme  et  de  la  bonne  conduite  de  chacun  d'eux. 

5.  L'assemblée  nationale  déclare  qu'elle  statuera  dans  le  plus  court  délai, 
sur  les  récompenses,  soit  en  dons  ou  pensions,  à  décerner  aux  soldats  qui 
auront  bien  mérité  de  la  patrie  pendant  la  durée  de  la  guerre  ;  et  dès-a-pré- 
sent elle  en  met  l'acquittement  sous  la  sauve-garde  delà  loyauté  et  de  la  gé  • 
nérosité  françaises. 

G.  L'assemblée  nationale  charge  sa  commission  extraordinaire  et  son  co- 
mité d'instruction  publique,  réunis,  de  lui  présenter  sous  huit  jours  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  récompenses  nationales. 


•*  JlDi 


:l;ui 


j  aoûL  1792:  Boursiers  du  collège  de  Louis-le-Grmid ,  vo\ez   3o  juillet  précédent;   Places 
Jortes  y  Assignats  y  Papier  d'assignats ,  voyez  3l  juillet;  Fabrication  de  piques,  voyez  1'*' 
août  même  mon  ;    Abbaje  de  Sainte-Périne,  Papiers  d'assignats  y  Soldats  ennemis  déser- 
teurs, voyez   2  août. 

N°  334.  =  4 — 7  août  1792.=  Décret  çui  suspend ies pensions assig^nées  sur 
les  jonds  destinés  aux  dépenses  secrètes  du,  département  des  affaires 
étrangères,  (B.,  XXIII,  201.) 

N**  335.  =3  4 — 17  août  1792.=:Décret  qui  ordonne  l'évacuation  et  la  vente  des 
maisons  occupées  par  les  religieux  et  religieuses.  (B.,  XXIII,  200.) 

N°  336.  =3  5 — 7  août  1792.=3Décret  qui  ordonne  que  les  individus  qui  sont  à 
la  fois  juges  de  paix  y  officiers  de  police ,  juges  de  district  ou  employés 
dans  l'armée  jet  administrateurs  de  département  ou  de  district,  exerceront 
de  préférence  les' premières  de  ces  fonctions.  (B.,  XXIII,  2H.> 

5  août  1792  :   Quartiers-maùres  trésoriers.   Citoyen   actifs  voyez  3    du  même  moig. 


î^o  337.  =6—7  août  1792.=jDécret  relatij  à  la  peine  de  mort  prononcée 
sur  procès  criminels  instruits  autrement  que  par  jurés.  (B.,  XXIII,  216.)  ^j 

'    L'assemblée  nationalCj  considérant  que  la  répression  des  délits  ne  peut 
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souffrir  aucun  retard,  décrète  que,  nonobstant  toute  disposition  contraire 
portée  dans  les  jugemens,  la  peine  de  mort  prononcée  en  dernier  ressort, 
sur  procès  criminels  instruits  autrement  que  par  jurés,  sera  exécutée  de  la 
manière  prescrite  par  le  décret  du  20 — 25  mars  dernier  (1). 


N"  338.  =  6 — 16  août  1792.=r  Décret  relatif  au  mode  d'élection  aux  places 
d'agrégés  en  la  faculté  de  droit  de  Paris  (2).  (B.,  XXIII,  215.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  du  sieur  Légorie^  relative  a  la  question  de  savoir 
si  l'élection  à  une  place  d'agrégé,  vacante  en  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
entre  les  contendans  admis  au  concours  ouvert  le  22  février  dernier,  et 
achevé  le  24  mars  suivant,  peut  être  retardée,  sous  prétexte  de  l'absence  de 
deux  commissaires  du  ci-devant  parlement  ;  considérant  que  l'élection  ne 
peut  être  retardée  sous  ce  prétexte,  puisque  les  parlemens  n'existent  plus, 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

N*»  339.  =7 — 16  août  1792.=Décret  relatif  aux  pensioris  et  traitemens  des 
religieux  et  religieuses ,  aux  meubles  et  effets  des  maisons  qu'ils  hahi-^ 
taient,  et  à  l'aliénation  de  ces  maisons  (3).  (B.,  XXIII,  217.) 

Art.  l*"'.  A  dater  du  premier  trimestre  qui  suivra  celui  de  la  publication 
du  présent  décret,  la  pension  des  religieuses  sera  de  cinq  cents  livres  pour 
celles  qui  seront  âgées  de  quarante  ans  et  au  dessous  ;  de  six  cents  livres  au 
dessus  de  quarante  ans  jusqu'à  soixante  ans  ;  de  sept  cents  livres  au  dessus 
de  soixante  ans.  Néanmoins  les  religieuses  qui,  au  l' juillet  dernier,  se  trou- 
vaient jouir  d'une  pension  supérieure,  en  vertu  du  décret  du  8 — 14  octobre 
1790,  la  conserveront,  avec  la  faculté  de  l'accroissement  à  raison  de  l'âge, 
jusqu'au //?rtx/m«w  de  sept  cents  livres,  si  leur  pension  est  moindre  que  le 
traitement. 

2.  Demeurent  provisoirement  exceptées  des  présentes  dispositions,  les  re- 
ligieuses actuellement  occupées  au  soin  et  au  soulagement  des  malades;  et  il. 
leur  sera,  comme  par  le  passé,  tenu  compte  de  la  totalité  de  leur  revenu  : 
mais  la  liberté  de  quitter  la  vie  monastique  leur  est  réservée,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'article  19  du  titre  II  du  décret  du  8  — 14  oc- 
tobre 1790. 

3.  Les  religieuses  sorties  du  cloître  avant  la  proclamation  du  décret  du 
28  octobre  1789,  soit  par  des  ordres  arbitraires,  soit  pour  cause  de  suppres- 
sion de  leur  maison,  soit  par  des  raisons  de  santé,  justiliées  aux  directoires 
des  corps  administratifs  par  des  pièces  authentiques,  excepté  néanmoins  les 
brefs  du  pape,  et  celles  qui  l'ont  abandonné  en  vertu  du  même  décret,  seront 
traitées  en  tout  comme  les  religieuses  qui  ont  préféré  la  vie  commune. 

4.  Les  religieuses  nées  en  pays  étrangers,  qui,  avant  le  28  octobre  1789,  se 
trouvaient  dans  une  maison  conventuelle  de  France,  sans  y  avoir  fait  pro- 
fession, et  sur  le  sort  desquelles  il  a  été  réservé  de  statuer  par  l'article  10  du 
titre  II  du  décret  du  8 — 14  octobre  1790,  auront  droit  aux  pensions  ci-dessus 
désignées,  tant  qu'elles  résideront  en  France. 

5.  Le  traitement  des  sœurs  converses,  données  ou  affiliées,  qui  justifieront 

(i)  Voyez  ce  décret,  et  les  notes. 

(a)  Voyez  la  loi  du  22  ventôse — 1  germinal  an  11  (  i3  — 23  mars  1S04),  concernant 
l'organisation  des  écoles  de  droit,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  ci-après  le  décret  du  18 — 18  août  1792,  qui  supprime  les  congi'égations  itli- 
gicuscs,  et  les  notes  oy  se  trouTC  résumée  toute  la  législation. 
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<Ic  leur  aniliatioii  par  actes  authentiques  avant  le  28  octobre  1789»  sera  l«s 
«feiix  fiers  <le  relui  des  religieuses  do  eliœur,  et  le  j>résent  décret  est  en  foui 
eoiiiiiMiii  entie  elles. 

G.  Les  reli'^icux  on  relipenses,  les  ci-devant  ecclésiastiques  catholii|u<  , 
pensionnés,  ainsi  <|ue  les  niinisfrcs  du  eulfe  salarié.-,  parla  nation,  qui  se  ma 
1  ieront,  eonserverout  lenis  j)ensions  et  traiteniens. 

7.  Les  reli;,'ieux  de  l'un  et  de  l'aufre  sexe  «jui  avaient  persisté  dans  la  vi» 
connnune,  recevront  leurs  pensions  par  trimestre  et  d'avance  :  ils  seront 
pa>és  par  les  receveurs  de  <lisfriet;  savoir,  la  première  fois,  par  le  receveur 
du  (lislt  iet  de  la  situation  des  maisons  de  résidenrre;  les  autres  trimestres, 
par  le  receveiu*  du  district  où  les  individus  auront  fixé  leur  domicile.  —  C<> 
])aiemens  seront  effectués  sur  la  (juittanee  des  pensionnaires,  ou  sur  celle  d( 
leurs  fondés  de  procniafion  Sf)éciale,  à  laquelle,  dans  ce  dernier  cas,  sera 
annexé  un  cerfilicat  de  vie,  délivré  sans  frais  par  les  ofliciers  de  la  niunici 
palité.  Les  i)ensionnaircs  seront  encore  tenus  de  se  conformer  au  décret  du 
13  décembre  1791,  relatif  au  pensions. 

8.  Il  ne  sera  rien  innové  dans  la  forme  du  paiement  des  pensions  des  re- 
ligieux et  religiejiscs  qui  avaient  abandouuc  la  vie  commune  depuis  la  pu- 
blication du  décret  du  28  octobre  1780. 

9.  Les  municipalités,  dans  la  (juinzaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, dresseront  un  état  en  trois  colonnes  des  religieux  et  religieuses  qui,  à 
cette  époque,  se  trouveront  dans  les  couvens. — La  première  colonne  con- 
tiendra les  noms  et  surnoms  des  individus; — La  seconde,  renonciation  pré- 
cise de  leur  Age; — La  troisième,  destinée  à  présenter  les  sommes  des  pen- 
sions de  chaque  religieux  ou  religieuse  au  l*"""  juillet  dernier,  sera  remplie 
par  les  directoires  de  district,  dans  la  seconde  quinzaine  au  plus  tard. 

10.  Une  double  minute  de  ces  états  sera  envoyée  au  directoire  du  dépar- 
tement qui,  après  avoir  dressé  le  tableau  général  de  son  arrondissement,  le 
fera  parvenir  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  et  au  ministre  de 
l'intérieur. 

41.  Il  sera  délivré  par  le  secrétaire  du  district,  sur  papier  libre,  et  sans 
frais,  à  chaque  religieux  et  religieuse,  un  extrait  en  forme  de  l'article  de 
ces  états  qui  le  compète,  et  cet  extrait  servira  pour  établir  la  quotité  de  la 
pension  à  laquelle  il  a  droit,  dans  le  district  où  il  fixera  son  domicile,  à  la 
charge  par  les  religieuses  seulement  de  justifier  de  leur  âge  lors  du  premier 
paiement,  par  le  rapport  de  leur  extrait  de  baptême. 

12.  Les  religieuses,  en  se  retirant,  pourront  disposer  du  mobilier  de  leur 
chambre,  des  effets  qui  étaient  à  leur  usage  personnel,  et  de  tout  ce  qui  a 
été  accordé  par  le  décret  du  8 — 14  octobre  1790  à  celles  qui  ont  quitté  la 
vie  commune;  toutefois  sans  qu'aucun  de  ces  effets  puisse  être  enlevé  avant 
d'en  avoir  prévenu  la  municipalité  du  lieu,  et  obtenu  sa  permission. 

13.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  touché  à  l'argenterie  et  livres 
communs,  vases  et  ornemens  d'église. — Les  municipalités,  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  du  présent  décret,  procéderont,  sur  la  délégation  des  di- 
rectoires de  district,  à  la  vérification  de  l'existence  des  effets  inventoriés  en 
exécution  des  précédens  décrets,  et  elles  veilleront  à  la  conservation  de  ce 
mobilier  national,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé. — L'inventaire  des  li- 
vres, tableaux  et  monumens  des  arts,  sera  dressé  au  comité  de  l'instruction 
publique,  conformément  au  décret  du  2  janvier  dernier. — Le  décret  du  8 — 
14  octobre  1790  sera  exécuté  dans  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  pré- 
sent décret. 

14.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  les  directoires  de  dis- 
trict, en  se  conformant  aux  lois  relatives  à  cet  objet,  feront  convertir  en 
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monnaie  toutes  les  cloches  et  l'argenterie  deis  maisons  religienses  de  leur  ar- 
rondissement, sous  l'autorité  des  départemens. 

15.  Lesbâtimens  nationaux  et  leurs  dépendances,  occupés  par  les  religieux 
ou  religieuses,  seront  mis  en  vente  suivant  les  formes  déjà  décrétées,  sans  at- 
tendre qu'ils  soient  libres;  mais  les  acquéreurs  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
en  prendre  jouissance  avant  le  2  octobre  prochain. 


N«  340.  =  7—10  août  1792.  =Décrkt  relatif  h  la  fahri cation    et  à  V alliage 
des  monnaies  dccuivic  ou  de  bronze.  (B.,  XXIII,  220.) 
Art.  l^*".  L'instruction  rédigée  paf»les  commissaires  de  la  commission  des 
monnaies,  sera  envoyée  à  tous  les  hôtels  des  monnaies  et  ateliers  où  se  fait 
la  conversion  du  métal  des  cloches  en  espèces  monnayées. 

2.  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  il  ne  pourra  plus  être  fa- 
briqué de  monnaie  de  cuivre  ou  de  bronze  dans  laquelle  l'alliage  du  cuivre 
excède  la  proportion  du  quart  du  poids  des  matières  employées.  On  pourra 
néanmoins  continuer  d'emploj^er  le  cuivre  du  Pérou ,  dans  les  proportions 
ci-devant  déterminées. 

3.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  autorisé  à  passer  des  mar- 
chés conformément  aux  articles  précédens  ,  et  à  résilier  ceux  existans  dont 
les  clauses  y  seraient  contraires. 

4.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  chargé  de  faire  acquitter  les 
dépeïises  occasionées  ])ar  les  expériences  du  procédé  de  Guillaume-Chris- 
tian Saver,  sur  les  états  de  dépenses  certitiés  par  le  comité  des  assignats  et 
monnaies ,  jusqu'à  concurrence  de  douze  cents  livres. 

5.  L'indemnité  de  Guillaume-Christian  Saver  est  lixée  à  six  mille  livres. 


7   aoùl  1792  :  Susjjcnsion  de  pensions ,  voyez  4  du  même  mois;  Incompatibilité  de  /onctions, 
voyez  5  août;  Peine  de  rnort,  voyez  6  aoiU. 


N"  341. =8  août  1792.  =  liv.CT^ET  poj  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  M.  Lafayette.  (B.,  XXIII,  224.) 


N°  342. =8  — 13  août  1792.=Décret  relatif  à  la  formation  d'une  compagnie 
franche  allohroge.  (B.,  XXIII,  221.) 


N°  343.  =  8 — 15  août  1792.  =  Décret  relatif  à  la  faculté  accordée  aux  ci- 
toyens de  choisir  lesrégimens  où  ils  désiraient  sennr.  (B  ,  XXIII,  223.) 


8  août  1792  :  Indemnités  aux  appelés  à  la  l'aire  de  l'assemblée ,  voyez  3r  juillet  prccédeiU. 


N°344.  =9—21  août  1792.=  Djécret  qui  jjrescrit  de  s  formalités  pour  la  dé- 
livj-ance  des  certificats  de  résidence  (1).  (L.,  X,  106.) 

N"  345.  =  9  au  10  août  1792.  =  Décret  qui  mande  le  maire  de  Paris  à  la 
barre  de  l'assemblée.  (B.,  XXIII,  224.) 


N°  346.  =  9  au  10  —  24  août  1792.  =  Décret  relatif  aux  différentes  me- 
sures de  surveillance  et  de  police  pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'état.  (L.,X,  107.) 

L'assemblée  nationale  ,  s'étant  déclarée  en  séance  permanente  jusqu'à  ce 

(i)  Voyez,  supra,  sur  les  certificats  de  résidcuce,  le  décret  du  17 — 20 janvier  1792,  ctlcs  notes. 
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qu'elle  ait  pris  toutes  les  mesures  léf^islatives  ou  de  surrcillance  néceÂSairrs 
I)our  la  sûrcf»'  int«ri«'iir<;  et  exlériturc  de  l'étal;  (  oiisidérant  que  ce&iiie&ureM 

cxi{4<'iil  l.i  plus  grande;  («'léril»'- ,  (!(;<  r<  te  c(;  i{\n  suit  : 

Art.  \''\  A  eoiiipler  de  la  publication  du  présent  <lécrct ,  tous  les  cito} enf- 
les lédcrrs  ,  excepte  ceux  qui  se  trouvent  actu<*lleiuent  a  Paris  et  qui  n  y 
ont  point  acfiuis  de  doiiii(  il(,*  par  la  lésidence  d'une  année  ,  ou  qui  n')  exer- 
cent aucune  fonction  publicpie  ,  sont  tcinis  d'exhiber,  soit  dcrvant  les  juges 
de  paix,  soit  devant  les  connnissaires  de  la  section  qu'ils  habitent,  des  <  er- 
tili(ats  de  civisme  de  leurs  nninici[)ulités  respectives;  fautedequoi,  et  dans 
Je  même  délai,  il  leur  sera  enjoint  de  *^e  retirer  dans  les  cantons  ou  umnicipa- 
lités  des  lieux  où  se  trouvent  leurs  principaux  domiciles. 

2.  Ceux  qui  refuseront  de  satisfaire  ou  qui  contreviendront  aux  disposi- 
tions portées  par  l'article  précédent,  seront  arrêtés  conune  suspects  de  con- 
spiration contre  la  patrie ,  et  détenus  en  conséquence  jusqu'à  la  fin  de  la 
j^uerre. 

3.  Les  municipalités  seront  autorisées  a  enq)échcr  la  distribution  de  jou)  - 
naux  ou  feuilles  publi(pies  (jui  sont  notoirement  connues  pour  prêcher  l'in- 
civisme et  la  contre-révolution  ;  à  la  charge  ,  dans  tous  les  cas  particuliers 
où  elles  auront  juj^é  ces  prohibitions  nécessaires  ,  d'en  donner  avis  inces- 
samment à  l'assemblée  nationale  et  au  pouvoir  exécutif. 

4.  Il  sera  nommé  quatre  commissaires  chargés  d'extrau'c  des  procès-ver- 
baux de  rassemblée ,  à  compter  de  l'époque  de  la  déclaration  de  gr.erre  , 
toutes  les  rcguisitions  qui  ont  été  faites  au  pouvoir  exécutif  pour  le  renfor- 
cement et  approvisionnement  de  nos  armées;  les  réponses  des  ministres  z 
chaque  réquisition  ;  les  plaintes  et  dénonciations  qui  ont  été  portées  a  *  c 
sujet,  et  les  éclaircissenwns donnés ^  o\i\espronie\se\ faites  s\iQQ(tsi,\\en\vi\{ 
par  les  ministres  sur  ces  dénonciations.  Les  commissaires  seront  chargés  en 
outre  de  tirer  de  ces  divers  rapprochemens  un  résultat  de  faits  qui  sera 
immédiatement  après  envoyé  à  un  comité ,  pour  servir  de  base  aux  déli- 
bérations de  l'assemblée  nationale  ,  tant  sur  les  accusations  portées  contre 
les  ministres  ,  que  sur  les  m.esures  à  prendre  pour  le  renforcement  effcctil 
de  l'armée. 

5.  A  compter  de  ce  jour,  et  pendant  le  temps  que  pourra  durer  la  dis- 
cussion sur  la  déchéance,  les  ministres ,  notamment  celui  de  la  guerre  er 
celui  de  l'intérieur,  seront  tenus  de  venir  rendre  compte  chaque  jour,  et  à 
l'heure  de  midi ,  de  la  situation  des  affaires  dans  leurs  départemens  respectitV. 
Ces  comptes ,  signés  d'eux  ,  seront  envoyés  sur-le-champ  à  la  commission, 
extraordinaire,  qui  sera  tenue  d'en  examiner  la  fidélité,  en  les  rapprochant 
des  dénonciations  ,  mémoires  ou  pétitions  des  départemens  ,  districts  ,  mu- 
nicipalités, ou  même  des  simples  citoyens;  et,  le  lendemain,  la  commission 
fera  son  rapport  sur  le  tout  à  l'assemblée  nationale  ,  qui ,  en  cas  de  négli- 
gence ou  de  délit,  délibérera  dans  l'instant  même  sur  les  mesures  de  ré- 
prej^sion. 

6.  L'assemblée  nationale ,  jugeant  extrêmement  avantageux  l'envoi  de 
commissaires  à  Soissons ,  et  le  rapport  qui  en  a  été  la  suite ,  décrète  que  ces 
mêmes  commissaires,  auxquels  il  en  sera  adjoint  six,  élus  de  la  même  ma- 
nière ,  c'est-à-dire  à  haute  voix  et  par  appel  nominal  ,  se  transporteront 
aux  armées  du  Nord  ,  du  Centre  et  du  Rhin  ,  pour  y  remplir  la  même  com- 
mission que  celle  qu'ils  ont  remplie  a  Soissons ,  et  pour  en  faire  leur  rapport 
à  l'assemblée. 
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J>f(>  347.=  10  août  1792.=  Décret  çui  met  sous  la  saiwe-garde  da peuple  de 
Paris,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  {ïi. y  XXIV,  1.) 


IS»    3 i8.  =:  10  août  1792.=  DÉCRET    relatif  au  maintien    de   V ordre  dans 
l'enceinte  de  la  salle   de  l'assemblée  nationale.  (B.,  XXIV,  1.) 


N'  349.  =  10  août  1792.  =  Décret  relatif  à  Informulé  du  serment  à  prêter 
^^ ,         par  les  membres  de  l'assemblée  nationale. {  B.,  XXIV,  2.  ) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  ses  membres  prêteront  le  serment  sui- 
vant :  —  «  Au  nom  de  la  nation,  je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  a  mon  poste.  » 


N"  350.  =  10  août  1792.=-  DÉCRET  relatif  à  la  suspension  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  {\).  (B.,  XXIV,  3.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  les  dangers  de  la  patrie  sont  par- 
venus à  leur  comble;  —  Que  c'est  i)our  le  corps  législatif  le  plus  saint  des  de- 
voirs d'employer  tous  les  moyens  de  la  sauver  ;  —  Qu'il  est  impossible  d'en 
trouver  d'eflicaces  ,  tant  qu'on  ne  s'occupera  pas  de  tarir  la  source  de  ses 
maux;  — Considérant  que  ces  maux  dérivent  principalement  des  déliances 
qu'a  inspirées  la  conduite  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  dans  une  guerre 
entreprise  en  son  nom  contre  la  constitution  et  l'indépendance  nationale  ;  — 
Que  ces  déliances  ont  provoqué,  des  diverses  parties  de  l'empire  ,  un  vœu 
tendant  à  la  révocation  de  l'autorité  déléguée  à  Louis  XVI ;  — Considérant 
néanmoins  que  le  corps  législatif  ne  doit  ni  ne  veut  agrandir  la  sienne  par 
aucune  usurpation; — Que,  dans  les  circonstances  extraordinaires  où  l'ont 
placé  des  événemens  imprévus  par  toutes  les  lois ,  il  ne  peut  concilier  ce 
qu'il  doit  à  sa  fidélité  inébranlable  à  la  constitution,  avec  la  ferme  résolution 
de  s'ensevelir  sous  les  ruines  du  temple  de  la  Liberté  plutôt  que  de  la  laisser 
périr,  qu'en  recourant  à  la  souveraineté  du  peuple,  et  prenant  en  même 
temps  les  précautions  indispensables  pour  que  ce  recours  ne  soit  pas  rendu 
illusoire  par  des  trahisons  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  Le  peuple  français  est  invité  à  former  une  convention  nationale  ; 
la  commission  extraordinaire  présentera  demain  un  projet  pour  indiquer  le 
mode  et  l'époque  de  cette  convention. 

2.  Lechef  du  pouvoir  exécutif  est  provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions, 
jusqu'à  ce  que  la  convention  nationale  ait  prononcé  sur  les  mesures  qu'elle 
croira  devoir  adopter  pour  assurer  la  souveraineté  du  peuple  et  le  règne  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

3.  La  commission  extraordinaire  présentera  dans  le  jour  un  mode  d'orga- 
niser un  nouveau  ministère  :  les  ministres  actuellement  en  activité  continue- 
ront provisoirement  l'exercice  |de  leurs  fonctions. 

4.  La  commission  extraordinaire  présentera,  également  dans  le  jour,  un 
projet  de  décret  sur  la  nomination  du  gouverneur  du  prince  royal. 

5.  Le  paiement  de  la  liste  civile  demeurera  suspendu  jusqu'à  la  décision  de 
la  convention  nationale.  La  commission  extraordinaire  présentera,  dans 
vingt-quatre  heures ,  un  projet  de  décret  sur  le  traitement  à  accorder  au  roi 
pendant  la  suspension, 

6.  Les  registres  de  la  liste  civile  seront  déposés  sur  le  bureau  de  l'assemblée 

(i)  Voyez  ci-après  les  nombreux  décrets  des  lo  et  lo — il  août  1792,  ([ui  développent  les 
conséquences  de  celui-ci. 

m.  2.> 
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nalionalo^  après  avoir  <';t(''  cotés  et  j)araplu*s  par  <Ir»ux  commissaires  de  Tas- 
sembh'e  ,  qui  se  transi»ortoronf  à  cet  cffrf  cher,  l'intendant  de  la  listf  rivilr. 

7.  Le  roi  et  sa  faniilN- (Icnieiireront  <l;ins  TcrH  ♦m»'  Mn  ' orps  l<'„'ivl;»tif ,  jus- 
«ju'à  ee  (pic  le  cahne  soit  irtahli  dans  Paris. 

H.  Le  dôparJciiiont  donnera  des  ordres  pour  leur  faire  [>r«'j)arer  dansle  jour 
lin  lop;emcnl  an  LiixeiiduMir  ;:  ,  ou  iîs  seront  nii>.  sous  l,i  L'.irde  de-,  (ifo\eus  et 
(le  la  loi. 

«J.  Tont  fonctionnaire  i)ul)lie  ,  toiil  >o!dat ,  soiis-ollieier,  ollieier  «le  fpiehjnc 
grade  qu'il  soit,  et  général  d'armé(î,  (pii,  dans  ces  jours  d'alarmes,  abdudon- 
ïiera  son  poste ,  est  déclaré  infâme  et  traître  a  la  patrie. 

10.  Le  département  et  la  raunicipalitiî  de  Paris  feront  procJamcr  sur-le- 
cliamp  et  solennellement  le  j)résenl  décret. 

1 L  II  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  aux  quatre -vinfrt-trois 
départemens,  qui  seront  tenus  de  le  faire  parvenir  dans  les  vingt -quatre 
Jieures  aux  municipalités  de  leur  ressort,  pour  y  être  proclamé  avec  la  même 
solennité. 


N*^  35L=  10  août  1792.=  Décret  relatif  au  remplacement  du  ministère, 

(B.,  XXIV,  5.) 

Art.  l^*".  Les  ministres  seront  provisoirement  nommés  par  l'assemblée  na- 
tionale et  par  une  élection  individuelle  \  ils  ne  pourront  j)as  être  juis  dans 
son  sein. 

2.  Ils  seront  élus  dans  l'ordre  suivant  :  le  ministre  de  l'intérieur ,  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  ministre  des  contributions  publiques,  le  ministre  de 
la  justice,  le  ministre  de  la  marine,  le  ministre  des  affaiies  étrangères. 

3.  Celui  qui  sera  nommé  le  f)remicr ,  aura  la  signature  pour  tous  les  dé- 
partemens du  ministère ,  tant  qu'ils  resteront  vacans. 

4.  L'élection  se  fera  de  la  manière  suivante  :  cbaque  membre  de  l'assem- 
blée proposera  à  baute  voix  un  sujet  ;  il  en  sera  dressé  une  liste,  qui  sera 
lue  à  l'assemblée  ,  avec  le  nombre  de  voix  que  cbaque  sujet  aura  obtenues. 

6.  Chaque  membre  de  l'assemblée  nommera'ensuite  un  des  sujets  dont  le  nom 
se  trouvera  sur  la  liste  ;  et  néanmoins  l'élection  par  seconde  liste  ne  portera 
que  sur  ceux  qui  n'auront  pas  obtenu  dans  la  première  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

C.  Si  aucun  sujet  ne  réunit  la  majorité  absolue  des  votans,  l'assemblée 
prononcera  entre  les  deux  qui  auront  le  plus  de  voix  ,  d'abord  par  assis  et 
levé,  et  ensuite  par  appel  nominal ,  s'il  y  a  du  doute. 

7.  Le  secrétaire  du  conseil  sera  nommé  de  la  même  manière. 

8.  Le  gouverneur  du  prince  royal  sera  aussi  nommé  de  la  même  manière. 


N°  352.  =  10  août  1792.=  DÉCRET  relatif  h  la  suspension  du  roi.  (B. , 

XXIV,  7.) 
L'assemblée  nationale  décrète,  1°  que  le  roi  est  suspendu,  et  que  sa  famille 
et  lui  restent  en  otage  ;  2°  que   le  ministère   actuel  n'a  pas  la  confiance  de 
la  nation  et  que  l'assemblée  va  procéder  à  le  remplacer;  3"  que  la  liste  civile 
cesse  d'avoir  lieu. 


N°  353.  =  10  août  1792.  =  DÉCRET  relatif  à  la  nomination  des  nouveaux 

ministres.  (  B. ,  XXIV,  11.) 
'    Un  secrétaire  donne  connaissance  du  résultat  du  scrutin  pour  la  nomina- 
tion des  ministres.  La  majorité  absolue  était  de  cent  quarante-trois  voix. — 
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M.  Danton  en  ayant  réuni  deux  centVingt-deux  pour  le  ministère  de  la  jus- 
tice, et  M.  Mange  cent  cinquante-qualre  pour  la  marine ,  l'un  et  l'autre  ont 
été  proclamés  ministres  de^ces  dt^parteniens.  — ^Pour  les  aifaires  éti'angères , 
M.  Lebrun  a  obtenu  cent  neuî  suffrages ,  M.  Grouvelle  quatre-vingt-onze:  il 
y  avait  quatre-vingt-quatre  voix  de  perdues;  aux^termes  du  décret  de  ce  ma- 
tin, on  est  ailé  aux  voix  entre  les  deux  candidats.  — Un  inembre  a  observé 
que  l'un  et  l'autre  de  ces'sujets  étaient  également  propres  à  remplir  la  place  de 
secrétaire  du  conseil  ;  il  a  demandé  que  cette  place ïùt  dévolue  à  celui  d'entre 
€ux  qui  n'obtiendrait  pas  le  ministère.  —  L'assemblée ,  après  avoir  rapporté 
le  décret  de  ce  matin  sur  la  nomination  du  secrétaire  du  conseil ,  et  décrété 
l'urgence ,  décrète  la  proposition.  —  On  met  aux  voix  le  choix  du  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  entre  M.  Lebrun  et  M.  Grouvelle  :  le  premier  obtient 
la  majorité  des  suffrages  ,  et  il  est  i)roclamé  ministre  des  affaires  étrangères; 
M.  Grouvelle  est  x)roclamé  secrétaire  du'conseil. 


N**  35i.=  10 — 10  août  1792.=  Décret  relatif  à  la  formation  de  la  convention 

nationale.  (B.,XXIV,  8.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que ,  pour  la  formation  de  la  convention 
nationale  prochaine,  tout  Français^agé'de^ vingt-un  ans,  domicilié  depuis 
un  an  ,  vivant  du  produit  de  son  travail ,  sera  admis  à  voter  dans  les  assem- 
blées de  commune  et  dans  les  assemblées  primaires ,  comme  tout  autre  citoyen 
actif  (1). 

N"  355.  =  10  —  10  août  1792.  =  Décret  qui  ordonne[V élection  de  nouveaux 
juges  de  paix  à  Paris  (2).  (  B.,  XXiv,  34.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir'décrété  l'iirgence ,  décrète  que  : 
Art.  l*'''.  Les  sections  de  Paris  seront  convoquées  sans  retard  pour  procéder, 
suivant  les  formes  ordinaires  ,  à  Ja  nomination  de  nouveaux  juges  de  paix. 

2.  Pourix)nt  être  réélus  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  jouissent  de  l'estime 
fiablique. 

3.  Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans,  et  domiciliés  à  Paris  au  moins 
depuis  un  an  ,  seront  admis  à  voter  à  cette  élection. 


N°  356.=t^lt) — H  aoàtl792.  =  DÉCRETs're'^z/(/i-  au  mode  d'impression  et  de 

publication  des  décrets  (3). 

PJIEMIER   DÉCRET.   (B.,  XXIV,   G.) 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  —  1°  Les  décrets  déjà  rendus  et 
qui  n'auraient  pas  été  sanctionnés  par  le  roi,  ainsi  que  les  décrets  à  rendre, 
et  qui  ne  pourraient  l'être',  attendu  le  décret  dc'suspension  du  pouvoir  exé- 
cutif,  de  cejourd'hui,  porteront  néanmoins  !e  nom  et  auront  dans  toute  l'é- 

(r)  Voyez  ci-après  le  dccrcldu  ir — ii  août  1792,  qui  (létcrniinc  les  condilions  nécessaires,  pour 
voler  dans  les  assemblées  destinées  à  former  la  convention;  ccliii  dun— 12  août  môme  mois, 
concernant  la  formation  et  la  tenue  de  ces  assemblées;  celui  du  21 — ar  août  même  année, 
modificalif  de  celui  du  \v  —  n  août;  celui  du  22 — 23  août  suivant,  portant  fixation  du  nombre 
de  députés  à  élire  parles  colonies  ,  pour  la  convention;  et  enfin  celui  du  19 — 19  septembre  de 
la  mêuic  année,  qui  ordonne  la  convocation  des  députés  aux  Tuileries. 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  des  justices  de  paix  ,  le  mode  d'élection  et  les  altributioas  des 
]ugcs,  les  notes  qui  accompagnent  le  lit.,UI  du  décret  du  16—24  août  i7;()o,  sur  l'organisation 
judiciaire. 

(j)  Voyez  ,  sur  les  elianfçemens  nombreux  que  le  mode  de  promulgation  des  lois  a  subis,  la 
note  qui  accompagne  le  décret  du  2 — 5  .novembre  1790,  et,  ci-après,  le  décret  du  i5 — 15 
août  1792,  art.  5  :  à  compter  du  lo  août  1792,  la  seconde  date  des  décrets  est  celle  du  sceau, 
au  lieu  de  celle  de  la  sanction. 
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tendue  (lu  royaume  la  force  de  loi,  et  la  formule  ordinaire  continuera  d'y  «'-trc 
employée.  — ')"  Il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'y  a|)i)Oser  le  sceau  d<j 
l'état,  sans  (|u'il  soit  besoin  de  sanction  du  roi,  et  de  sifrncr  les  n)inutes  «1 
expéditions  des  l<)is  <|iii  doivent  être  envoyées  aux  tribunaux  et  aux  corps 
administratifs.  —Les  ministres  arrêteront  et  signeront  ensemble  les  procla- 
mations et  autres  actes  de  même  nature. 

.SKCOIfD    DKr.RF.T.   (  B.  ,   XXIV,   7.) 

L'assemblée  nationale  rapporte  le  décret  de  ce  jour,  en  ce  qu'il  ordonne 
«jnc  les  décrets  seront  publiéssuivant  l'ancienne  forme.  — L'assemblée  décrète 
qu'à  compter  de  ce  jour,  tous  ses  décrets  seront  im|>rimés  et  publiés  sans 
préambule,  et  suivis  du  mandement  accoutumé,  signe  par  le  ministre  d« 
la  justice  au  nom  de  la  nation. 


N<»  357.  =;  10—1 1  août  1792.  =  DÉCRET  relatif  à  la  nomination  de  MM.  Po- 
land  ,  Clavière  ^'/Servan  au  ministère.  (L.,   X,  120.) 

L'assemblée  rej)rend  la  nomination  des  nouveaux  ministres.  — On  décrite 
enpremier  lieu  qu'elle  sera  faite  selon  la  forme  prescrite  par  le  décret  rendu, 
en  cette  séance,  sur  l'organisation  du  nouveau  ministère.  —  Ce  décret  est 
rapporté,  sur  la  motion  d'un  membre,  appuyée  de  plusieurs  autres,  en  ce 
«jui  concerne  la  nomination  aux  ministères  de  l'intérieur  ,  de  la  guerre  et 
des  contributions  publiques.  —  L'assemblée  nationale  décrète  que,  pour  ces 
trois  départemens  ,  le  président  proposera  successivement  les  trois  ministres 
qui  précédemment  ont  été  déclarés  avoir  emporté  les  regrets  de  la  nation  , 
et  que  l'on  opinera  par  assis  et  levé  :  —  En  conséquence ,  M.  le  président 
propose  de  nommer  TM.  Roland  au  ministère  de  l'intérieur.  —  L'assemblée 
nationale  décrète  qu'elle  défère  le  ministère  de  l'intérieur  à  M.  Roland.  — 
M.  le  président  met  ensuite  aux  voix  si  M.  Servan  sera  ministre  de  la  guerre. 
—  L'assemblée  nationale  décrète  que  M.  Servan  est  ministre  de  la  guerre. — 
M.  le  président  met  enlm  aux  voix  si  M.  Clavière  sera  ministre  des  contri- 
butions publiques.  —  L'assemblée  nationale  décrète  que  M,  Clavière  exe»- 
cera  le  ministère  des  contributions  publiques. 


N°  358.  =  10 — 1 1  août  1792.  =  DÉCRET  relatif  aux  ministres  de  la  guerre, 
de  l'intérieur  et  des  contributions  publiques.  (B.,  XXIV,  9.) 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  que,  dans  les  circonstances  présentes., 
il  importe  à  l'intérêt  général  de  remettre  le  pouvoir  exécutif  entre  les  mains 
de  citoyens  qui  ont  déjà  bien  mérité  de  la  nation ,  et  qui  réunissent  la  con- 
IJance  publique,  décrète  que,  conformément  au  décret  qu'elle  a  rendu  ce 
matin  ,  elle  confie  le  ministère  de  l'intérieur  à  M.  Roland ,  le  ministère  de  h» 
guerre  à  M.  Servan ,  et  le  ministère  des  contributions  publiques  à  M.  Clavière. 


N°  359.=  10 — 1 1  août  1792.  =  Décret  gui  autorise  la  visite  des  souterrain* 
du  château  du  Luxembourg.  (B.,  XXIV,  U.) 


N"  360.=  10  —  12  août  1792.  =  Décret /?ûr  lequel  l'assemblée  se  déclare  en 
permanence ,  etordorme  Information  d'un  camp  sous  Paris ,  et  l'étabhi^ 
sèment  de  canons  sur  les  hauteurs  de  cette  raille.  (  B.,  XXIV,  8.) 

N°  361.  =  10 — 12  août  1792.  =  Décret  qui  accorde  des  secours  provisoire  s 
aux  hôpitaux  pour  l'année  1792.   (B.,  XXIV,  12.) 
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N"  362.=  10 — 12  août  il 92.=ï)iÉ:cnET  gui  ordonne  des  visite?  domiciliaires^ 
pour  la  recherche  des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  (B.,  XXIV,  34.) 


iV*   3C3.=1 1  août  1792.=DÊCRET  qui  ordonne  la  formation  d'une  cour  mar- 
tiale, pour  le  jugement  du  procès  des  officiers  suisses.  (B.,  XXIV,  38.) 

^f"  364.  =:   11    août  1792.  =  Décret  qui  supprime  la  prime^  pour  la  traite 

des  noirs.  (B.,  XXIV,  53.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  les  primes  et  encouragemens  accor- 
dés pour  la  traite  des  noirs  sont  contraires  aux  principes  de  la  liberté, 
décrèteque  la  prime  d'encouragement  accordée  par  l'arrêt  du  conseil  de  1784, 
pour  la  traite  des  noirs,  est  et  demeure  supprimée  à  l'avenir  (1). 


^o  365.  =11  août  1792.  =  DÉCRET  qui  règle  les  indemnités  à  accorder  aux 
citoyens  qui  ont  perdu,  dans  le  cours  de  la  guerre  y  tout  ou  partie  de  leurs 
propriétés.  (B.,  XXIV,  58.) 

N°  366.=  11  août  1792.=DÉCRET  portant  que  la  garde  du  roi,  tant  qu'il  sera 
dans  l'enceinte  de  V assemblée  nationale,  sera  confiée  à  la  garde  nationale 
et  à  la  gendarmerie.  (B.,  XXIV,  61.) 


;>J<'  367.  =  11  août  1792.  =  Décret  qui  fixe  la  solde  des  volontaires  mar- 
seillais à  trente  sous  par  jour ,  à  compter  de  leur  arrivée  à  Paris- 
(L.,  X,  134.)  

'^o  36j}^  =  \  \ — 12  août  1792.  i=  Décret  relatif  àla  formation  des  assemblées 
primaires  pour  le  rassemblement  de  la  convention  nationale  (2).   (B,, 
XXIV,  53.) 
Art.  1  ^'■.  Les  assemblées  primaires  nommeront  le  même  nombre  d'électeurs 

qu'elles  ont  nommé  dans  les  dernières  élections. 

(i)  Cetle  mesure  a  été. suivie  de  lois  répressives  de  la  traite,  plusieurs  fois  renouvelées, 
et  de  pénalités  croissantes,  en  raison  du  progrès  des  lumières  et  de  l'indignation  publique,  sou- 
levée par  cet  odieux  trafic. 

Voyez  les  décrets  des  27 — 27  juillet  et  iç)  septembre  1793,  qui  suppriment  les  primes  même 
échues,  pour  la  traite  des  noirs;  celui  du  16  pluviôse — 21  germinal  ;in  2(4  lévrier — ii  avril 
1794),  qui  abolit  la  traite  des  noirs  dans  les  colonies;  la  loi  du  3o  floréal  an  10  (20  mai 
1802)  ,  qui  l'autorise  dans  les  colonies  restituées  à  la  France  par  le  traité  d'Amiens,  et 
dans  celles  situées  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance;  les  traités  des  3o  mai  1814  et  20  no- 
vembre i8i5,  par  lesquels  les  puissances  contractantes  se  sont  engagées  à  réunir  leurs  ef- 
forts pour  l'abolition  de  la  traite;  la  loi  du  29  mars  —  x*^*"  avril  i8i5,  qui  l'aboli" 
de  nouveau;  l'ordonnance  du  8  janvier — i''"'  février  1817,  portant  des  peines  contre  les  indi- 
vidus qui  lont  la  traite  ;  la  loi  du  i5 — 18  avril  181S,  sur  le  même  objet;  celle  du  24  juin 
— 15  juillet  même  année,  qui  établit  une  croisière  sur  la  côte  d'Afrique,  pour  empêcher  la 
traite;  l'ordonnance  du  22  décembre  1819 — 27  février  1820,  qui  nomme  une  commission 
chargée  de  donner  son  avis  sur  les  actions  judiciaires  à  intenter  en  matière  de  contravention 
aux  lois  prohibitives  de  la  traite;  celle  du  18 — 3o  janvier  1823  ,  qui  porte  des  peines  contre 
les  armateurs  et  capitaines  de  navires  français,  qui  emploient  leurs  bâtimens  à  la  traite  des 
noirs;  celle  du  i3  août — 1*^'"  septembre  même  année,  qui  défend  de  s'embarquer  à  tout  ca- 
pitaine impliqué  dans  une  poursuite  à  raison  de  ce  crime;  la  loi  du  25 — 26  avril  1827,  qui 
porte  de  nouvelles  peines  contre  la  traite;  la  loi  du  4  vam%  i83r,  sur  le  même  objet;  l'or- 
donnance du  16  novembre  i83i — 24  février  i832,  concernant  la  répartition  des  sommes 
provenant  de  la  vente  des  navires  capturés,  pour  contravention  aux  lois  sur  la  traite;  et  celle  du 
25  juillet — 3o  août  i833,  qui  prescrit  la  publication  des  conventions  conclues  entre  la  France 
et  l'Angleterre  ,  les  3o  novembre  i83i  et  22  mars  i833  ,  relativement  à  la  répression  du  crime 
de  la  traite. 

(2)  Voyez  ci-dessus  le  décret  du  10 — lo  août  1792,  relatif  à  la  formatioQ  do  la  coQveotioB 
.nationale,  et  les  notes. 
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')..  \»\  «lisllrif  lion  (l<'s  rranrais  en  riloyfus  aflifs  <:f  non  a*  tiTs.,  sera  suï>- 
])riiii<'e;  rt  pour  y  rlrr  îkImiIs,  il  suKira  dV-lrc  Irancals,  àgt*  de  vingl-un 
ans,  (ioniicilir  <l(;|)ui.s  un  an,  vivant  de  son  revenu  ou  du  produit  de  son 
travail,  «l  n'rtani  pas  en  cfal  de  (l<titi<vstir  iti*.  Quant  a  ceux  'pii ,  n'unissant 
les  ((Uidilions  (i';u  li\  il<-,  ('faicMlappcU's  par  la  loi  a  prêter  l<*!>crfnent  (•i\i<pjr, 
ils  devront,  p')iir  être  admis,  justilier  de  la  prestation  de  ce  serinent. 

3.  [.es  conditions  d'clijrihilitê  exigées  pour  les  «'-Ictieurs  ou  pour  les  rcprt- 
sentans,  n'ilant  point  ap|)!l('a!)lrs  a  une  convciilion  nationale,  ilsiiFliia,  prtur 
t'trc  élij;il>l('  eoiuine  député  ou  coinnic  éledeur,  d'être  à^^é  de  vin;:t-tiri«| 
ans,  et  de  réunir  les  eonditions  exig'ées  par  l'article  prérédeht. 

f\.  (Iliaque  (lé()nrlement  nommera  le  nombre  rie  députés  et  f!r  suppléans 
qu'il  a  nommé  pour  la  léi'islatJirc  netnelle. 

.").  Les  élections  se  feront  suivant  le  même  mode  que  ]»our  les  assemblées 
léjçislatives.  

<■).  Les  asfiembli'cs  primaires  soniinvUé'es  à  revêtir  leui'S  lyrprésentans  d'une 
eonliancc  iliinjitée. 

7.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  le  dimanche  2C  août  pour  nomrmer 
les  électeurs. 

fi.  Los  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  se  rassembleront  le 
dimancbe  1  septembre,  pour  procéder  à  l'électiou  des  députc-s  à  la  conven- 
tion nationale. 

9.  Les  asscjnblées  électorales  se  tiendront  dans  les  lieux  indiqués  par  le 
i;i»«.,  tableau  qui  sera  annexé  au  présent  décret. 

'•^  10.  Attendu  la  nécessité  (raccélérer  les  élections ,' les  présidens,  secrétaires 

et  scrutateurs ,  tant  dans  les  assemblées  ])rimaires  que  dans  les  assemblées 
-  électorales  ,  seront  choisis  à  la  pluralité  relative ,  et  par  un  seul  scrutin. 

tl.  Le  choix  des  assemblées  primaires  et  des  assemblées  électorales  pourra 
•;   .  porter  sur  tout  citoyen  réunissant  les  conditions  ci-dessus  rappelées,  quelles 

['  que  soient  les  fonctions  publiques  qu'il  exerce  ou  qu'il  ait  ci-devant  exercées. 

12.  Les  citoyens  prêteront,  dans  les  assemblés  primaires,  et  les  électeurs, 
dans  les  assemblées  électorales,  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  T ég-a- 
lité  y  ou  de  moiuir  en  les  défendant. 
Î'Un  13.  Les  députés  se  rendront  à  Paris  le  20  septembre,  et  ils  se  feront  in- 

scrire aux  archives  de  l'assemblée  nationale.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de 
deux  cents,  l'assemblée  nationale  indiquera  le  jour  de  l'ouverture  de  leurs 
séances. 

14.  L'assemblée  nationale,  après  avoir  indiqué  aux  citoyens  français  les 
règles  auxquelles  elle  a  cru  devoir  les  inviter  à  se  conformer,  considérant 
que  les  circonstances  et  la  justice  sollicitent  également  une  indemnité  eu 
faveur  des  électeurs,  décrète  que  les  électeurs  qui  seront  obligés  de  s'éloigner 
de  leur  domicile,  recevront  vingt  sous  par  lieue,  et  trois  livres  par  jour  de 
séjour.  —  L'administration  principale  du  lieu  où  se  rassembleront  les  assem- 
blées électorales,  est  autorisée  à  délivrer  les  ordonnances  nécessaires  pour 
l'acquittement  de  l'indemnité  due  aux  électems,  sauf  à  faire  le  remplacement 
dans  les  caisses  de  district,  Sur  le  produit  des  sous  additionnels  du  départe- 
ment. —  L'instruction  et  le  décret  ci-dessus  seront,  pour  plus  j)rompte  expé- 
dition ,  adressés  directement ,  tant  aux  administrations  de  dlsti^ict  qu'aux 
administrations  de  département  ;  il  en  sera  envoyé  à  chaque  administration 
de  district  un  nombre  sul'lisant  d'exemplaires,  pour  qu'elle  le  transmette  sans 
>  délai  à  chaque  municipalité. 

{Suit  l'état  des  dépnrtemeiu  et  cJiefs~lie.ua:  dies  usseiiiblées  électorales , 
rectifié  par  décret  des  17  ef  19  août.) 
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N^  369.  =  11  — 12  août  1792.  =  Décret  qui  ordonne  au  receveur  général 
des  parties  casucUes  'de  verser  à  la  trésorerie  nationale  une  somme  de 
fjuatre  cent  mille  livres.  (L.,  X,  209.) 


N®  370^  =  1 1 — 1  «août  1 792.  =  Décret  qui  autorise  le  sieur  Dutertre  à  établir 
une  fabrique  de  poudre  de  guerre.  (B.,  XXIV,  hl .) 


N°  371.  =  11  août  — 30  septembre  1792.  =  Décret  qui  charge  spécialement 
les    municipalités    des    fonctions    de   la    police   de   sûreté  générale. 
(B.,  XXIV,  61.) 
Art.  ^^  Les  municipalités  sont  spécialement  chargées  des  fonctions  de  la 

police  de  sûreté  générale,  pour  la  recherche  des  crimes  qui  compromettent, 

soit  la  sûreté  extérieure,  soit  la  sûreté  intérieure  de  l'état ,  et  dont  l'accusation 

est  réservée  à  l'assemblée  nationale. 

2.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un  délit  de  la  qualité  portée  en 
l'article  précédent ,  seront  tenus  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à  la  munici- 
palité ,  et  de  faire  à  son  secrétariat  la  remise  de  toutes  les  pièces  et  rensei- 
gnemens  qui  y  seront  relatifs. 

3.  La  municipalité  fera  sans  délai  toutes  les  informations  nécessaires  pour 
s'assurer  du  corps  du  délit,  et  de  la  personne  des  prévenus ,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Dans  le  cas  où  un  mandat  d'arrêt  serait  décerné  contre  un  ou  plusieurs 
prévenus ,  la  municipalité  fera  ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  passer  au  di- 
rectoire du  district  une  expédition  des  pièces ,  procès-verbaux  ou  interroga- 
toires qui  auront  déterminé  le  mandat,  et  le  récépissé  lui  en  sera  délivré  sans 
frais. 

5.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  directoire  du  district  fera 
passer  le  tout  au  directoire  du  département ,  avec  les  notes  et  renseignemens 
qu'il  sera  en  état  de  fournir  ;  il  s'en  fera  pareillement  délivrer  sans  frais  un 
récépissé. 

G.  Le  directoire  du  département,  dans  le  même  délai  de  vingt-quatre 
heures ,  sera  tenu  d'adresser  à  l'assemblée  nationale  une  expédition  de  toutes 
les  pièces,  et  y  joindra  les  observations  qu'il  jugera  convenables. 

7.  Le  directeur  du  jury,  le  président  du  tribunal  criminel  et  le  tribunal 
delà  haute-cour  nationale,  pourront  également,  dans  le  cas  où,  pendant 
l'instruction  et  le  jugement  des  procédures  dont  ils  seraient  saisis,  il  se  trou- 
verait des  pièces  propres  à  établir  la  preuve  d'un  délit  contre  la  sûreté 
générale ,  décerner  des  mandats  d'arrêt  contre  les  prévenus ,  à  la  charge 
d'adresser  pareillement  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'assemblée  nationale, 
une  expédition  des  pièces  d'après  lesquelles  ils  auraient  décerné  lesdits 
mandats. 

8.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  tout  citoyen  actif, 
pourra  conduire  devant  la  municipalité  un  homme  fortement  soupçonné 
d'être  coupable  d'un  délit  contre  la  sûreté  générale ,  sauf  sa  responsabilité 
dans  le  cas  où  il  aurait  agi  méchamment  et  par  envie  de  nuire. 

9.  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  septembre,  concernant  l'exercice  de  la 
police  de  sûreté  et  les  formes  à  observer  par  les  juges  de  paix ,  seront  suivies 
par  les  municipalités  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

10.  Dans  le  cas  où  on  porterait  devant  un  juge  de  paix  la  dénonciation  d'un 
crime  de  la  qualité-portée  au  premier  article ,  ou  devant  la  municipalité  celle 
d'un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires ,  ils  seront  tenus  d'en 
prononcer  respectivement  le  renvoi ,  et  de  faille  remettre  à  leurs  greffes 
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rcspcclifs  les  pièces  dont  la  (iénonctation  f>oiirrait  {-Arc  appuyée  ;  le  tout  dans 
1rs  vinf^l-qiiali'c  heures  ;  ci  il  leur  sera  délivre  sans  frais  un  récépissé  dcsdiles 
pièces  et  de  la  d<'lil)érati()n  en  renvoi. 


N°37?..r.j  11  aoùl — 17  oetol)re  \7\)2.'^t>t:Lt\KT  portrtn!  f/u  //  srra/t//f  ri/jpo- 
sition  de  scellés  et  dressé  des  inve/itfi/res ,  lors  des  failtites ,  évasion  ou 
tilxindon  ])our  toute  autre  cause,  des  fonctions  des  receveurs  ^  trésoriers  ou 
paveurs.  (H.,  XXH',  ;')fi.) 

Il  août    l'^ip.  :  liof/tnd ,   Clavière  et  Seivan,  ministres,  Pn/jliiution  /trs  iJcrrrts,    Soutrr/atfi 
(lu  LiixcmboHifr,    voyez   i<>  dii   uu'-nic  mois. 


N°  373.=  12— C;.  août  1792.  =  ïiÊcnET  portant  yue  l'hôteldu  ministère  ser- 
-vira  d' habitation  pour  le  roi  et  sa  famille  (1).  (B. ,  XXIV,  05.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  de  fixer  provisoirement 
l'habitation  et  le  traitement  du  roi  et  de  sa  famille  ,  jusqu'à  l'éjjoquc  où  la 
convention  nationale  prendra  uneré}>olulion  définitive  a  ceté;,'ard,  et  crovant 
que  les  circonstances  actuelles  exigent  que  l'habitation  du  roi  soit  le  plus  près 
possible  du  lieu  des  séances  du  corps  législatif,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  — 
L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'hôtel  du  ministre  de  la  justice  servira  d'habitation  pour  le  roi 
et  pour  sa  famille. 

2.  Il  sera  donné  au  roi  une  garde  qui,  sous  les  ordres  du  maire  de  Pari»» 
et  du  commandant  général  de  la  garde  nationale ,  veillera  à  sa  sûreté ,  et 
répondra  de  la  personne  du  roi  et  de  sa  famille. 

3.  Pour  éviter  tous  les  événemens  qui  pourraient  porter  atteinte  a  la 
sûreté  du  roi  et  de  sa  famille  ,  nulle  personne  ne  pourra  entrer  dans  la 
maison  qu'il  occupe,  sans  un  bon  signé  du  maire  de  Paris. 

4.  Il  sera  accordé  au  roi,  pour  la  dépense  de  sa  maison  ,  une  somme  de 
cinq  cent  mille  livres,  jusqu'au  moment  de  la  réunion  delà  convention  na- 
tionale. 

5.  Cette  somme  lui  sera  délivrée  successivement ,  en  la  divisant  par  hui- 
tièmes, par  la  trésorerie  nationale,  sur  les  quittances  de  la  personne  qu'il 
commettra  pour  cet  objet. 

6.  Tous  les  meubles  et  effets  nécessaires  à  l'usage  du  roi  et  de  sa  famille, 
et  au  service  de  sa  maison  domestique,  seront  transportés  dans  le  jour  à 
Phôtel  du  ministère  ;  il  sera  remis  un  état  de  ces  objets. 

7.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  chargé  de  l'administration 
des  domaines  et  bâtimens  dépendans  de  la  liste  civile,  et  est  autorisé  a  or- 
donner les  réparations  urgentes  et  convenables.  Les  revenus  en  provenant 
seront  versés  à  la  trésorerie  nationale. 


Jifo  374.  =  12 — 12  août  1792.  =  DÉCRET  qui  ordonne  la  formation  d'un  corp' 
de  cavalerie  nationale  à  Paris.  (B.,  XXIV,  66.) 


N°  375.=12— 13  août  1792.=Décret   qui  affecte  les  bâtimens  du  Louvre  au 
logement  des  artistes  (2).  (L.,  X,  223.) 
L'assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  fera   vider , 


(i)  Voyez  ci-après  le  décret  du  i3  —  1+  août  1792,  qui  ordonne  la  translation  de  Louis 
XVI  et  de  sa  famille  an  Temple. 

(2)  Voyez  le  décret  du  9 — 12  septembre  1791 ,  en  faveur  des  artistes,  et  les  notes;  et  ci- 
.iiprès,  le  décret  interprétatif  du  16 — 16  301111792. 
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sous  trois  jours ,  les  logemens  du  Louvre  qui  sont  occupés  par  des  parti- 
culiers privilégiés  qui  servaient  dans  la  maison  du  roi,  et  qu'il  n'y  sera 
logé  à  l'avenir  que  les  artistes  et  les  fonctionnaires  publics  qui  y  logent  ac- 
tuellement. 

N**  376.  =  12 — 13  août   1792.  =  Décret  çrz//  charge  les  représentans  de  la 
commune  de  Paris ,  de  la  garde  et  du  logement  du  roi  et  de  sa  fa- 
"■"  mille.  (B.,  XXIV,  07.) 

12  aoàt  1792  :  Camp  sous  Paris,  Secours  aux  hojjiUiux,  f^'isitcs  domiciliaires ,  voyez  10  du 
iQcrae  mois;  Convention  nationale.  Parties  casuelles ,  voyez  u  août. 


N"*  377.  ==13  août  1792.  r=jDÉCRET  qui  résilie  le  bail  emphytéotique  du  châ- 
teau de  SaintrDizier.  (B.,  XXIV,  70.) 


N°  378.  s=Jl3  août  1792.==Décrets  qui  licencient  les  officiers  de  la  gendar- 
merie de  Paris  y  en  exceptant  les  sous-officiers.    (B.,  XXIV,  70  et  82.) 

N"  379>=13  août  1792.  =  Exposition  des  motifs  d'après,  lesquels  l'assem- 
blée nationale  a  proclamé  la  convocation  d'une  convention  nationale,  et 

'^prononcé  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du  roi. 
(B.,  XXIV,  72.) 

N*  380.=  13 — 14  août  1792.=Décret  relatif  à  la  translation  du  roi  et  de  la 
famille  royale  au  Temple.   (B.,  XXIV,  84.) 

L'assemblée  nationale,  en  exécution  de  ses  précédens  décrets,  sur  la  de- 
mande du  maire  de  Paris  et  des  commissaires  de  la  commune,  décrète  que 
la  remise  leur  sera  faite  à  l'instant ,  du  roi  et  de  la  famille  royale ,  pour 
être  transférés  au  lieu  indiqué  pour  leur  domicile.  Elle  recommande  à  la 
loyauté  du  peuple  et  à  la  vigilance  de  ses  magistrats ,  ce  dépôt  précieux ,  et 
nomme  MM.  Fauchet ,  Bergeras  ,  Brival  et  Jaçob  Dupont ,  commissaires, 
qu'elle  charge  d'accompagner  le  roi  et  sa  famille  jusqu'aux  limites  du  lieu 
de  ses  séances.  Charge  le  maire  de  lui  rendre  compte  de  cette  translation  , 
aussitôt  qu'elle  sera  opérée. 

N°  381.  =  13 — 14  août  1792.  =  Décret  qui  ajomne  la  ratification  du  traité 
de  commerce  passé  entre  le  roi  et  la  j'épublique  de  Mulhausen.  (B.  , 
XXIV,  85.) 

JN°  382.  =  13 — 14  août  1792.  ==  Décret  qui  ordonne  une  fabrication  de  ca- 
nons. (B.,  XXIV,  86.) 


N°  383.  ==  13 — 14  août  1792.  =  Décret  relatif  h  V  inventaire  du  mobilier  de 

la  couj'onne  et  à  la  recherche  des  monumens  en  dépendant  (1).    (B.  , 

XXIV,  86.) 

.....  s 

Art.  l**".  Le  mmistre  de  Tmtérieur  est  autorisé    à  tirer  des  ordonnance 

sur  les  fonds  attribués  annuellement  pour  les  arts  et  sciences ,  à  l'effet  de 

fournir  aux  dépenses  de  la  commission  nommée  pour  l'inventaire  du  mo 

biiier  de  la  couronne. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur   fournira  à  ladite  commission  les  bâtimens 

nécessaires  dans  le  Louvre  et  ses  dépendances ,  pour  recevoir  le  dépôt  des 

tableaux  ,  statues  et  autres  objets  dudit  mobilier. 

(i)  Voyez  ci-après  le  décret  du  16 — 16  août  1792. 
III.  26 
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il   août   I7<)'>  :   ('onipa^'uie  atlo/trogr,  \o)t/  8  du  iiiriiii- luuu;  l^t^rmcnt  liet  artittet  nu  J/m- 
l'ip,  Lnffr./nent  du  roi,  voyez   m  août. 


\*»  384.=   Il    aoùl    \1\)'>..'--\>vamv:t  rr!atif  nu  prirtn<;r  (/es  hicns-   cl  usafres 
conimunau.r   f  1  ) .  (  B. ,  XXIV,  *.)\.] 

I/assembIrtî  nationale,  sur  la  motion  iWm  Ac  ses  membres,  après  avoir 
décrété  l'urj^once,  (Iccrctc  1"  (|u<',  «lés  celli'  arunr,  iriiMK'iliateinorit  afirés  les 
léeoltcs,  tous  les  terrains  et  u.sapcs  eomntiuianx  ,  antres  <jue  les  bois,  se- 
ront partagés  entre  les  citoyens  de  cba(]ue  commune;  2°  que  ces  citoyens 
jouiront  en  toute  propriété  de  leurs  portions  respectives;  3"  rpie  les  bien.s 
connus  sous  le  nom  de  sursis  et  va( an.Sy  seront  également  divisés  entre  les 
habitans  ;  4°  que ,  pour  lixer  le  mode  de  partage,  le  comité  d'agriculture 
présentera  dans  trois  jours  le  projet  de  décret. 


N"  385.=  14 — 14  août  1792.=:  Décret  f/ui  maintient  à  leur  poste  les  procu- 
reurs-généraux syndics  des  départcrncns.  (  B. ,  XXIV  ,  88.  ) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles  , 
ou  ne  peut  sans  inconvénient  enlever  à  leurs  fonctions  les  procureurs-gé- 
néraux-syndics des  départemens,  décrète  que  les  procureurs-généraux-syn- 
dics  des  départemens  ne  pourront  remplir  les  fonctions  de  haut-jurés  pour 
la  haute-cour  nationale,  tant  que  la  patrie  sera  en  danger. 


N»  386.  =^14 — 14  août  1792.=  Décret  relatif  à  l'enlèvement  et  à  la  des- 
truction des  monumcns  susceptibles  de  rappeler  la  féodalité  (2).  (B., 
XXIV,  89.  ) 

Art.  l*^"".  Toutes  les  statues  ,  bas-reliefs  ,  inscriptions  et  autres  monumens 
en  bronze  ou  en  toute  autre  matière  ,  élevés  dans  les  places  publiques, 
temples,  jardins,  parcs  et  dépendances,  maisons  nationales,  même  dans 
celles  qui  étaient  réservées  à  la  jouissance  du  roi,  seront  enlevés  à  la  dili- 
gence des  représentans  des  communes  ,  qui  veilleront  à  leur  conservation 
provisoire. 

9.  Les  représentans  de  la  commune  de  Paris  feront ,  sans  délai ,  convertir 
en  bouches  à  feu  tous  les  objets  énoncés  en  l'article  1^"^ ,  existant  dans  Ten- 
ceinte  des  murs  de  Paris,  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur  ,  de 
deux  membres  de  la  commission  des  armes,  et  de  deux  membres  de  la 
commission  des  monumens. 

3.  Les  monumens,  restes  de  la  féodalité ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
existant  encore  dans  les  temples  et  autres  lieux  publics,  et  même  à  l'exté- 
rieur des  maisons  particulières,  seront,  sans  aucun  délai,  détruits  a  la  dili- 
gence des  communes. 

4.  La  commission  des  monumens  est  chargée  expressément  de  veiller  à  la 
conservation  des  objets  qui  peuvent  intéresser  essentiellement  les  arts ,  et 
d'en  présenter  la  liste  au  corps  législatif,  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

(i)  Voyez,  sur  le  partage  des  biens  coramunaiL's ,  la  loi  générale  du  lo — ii  juin  1793  ,  et 
les  notes  étendues  qui   raccompagnent. 

(■2)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  14  septembre  1793;  et  l'ordre  du  jour  du  i^'" 
brumiire  an  2  (22  octobre  1793  )  :  voyez  aussi  les  décrets  des  17  juillet  1793  ,  8 — 23  pluviôse 
an  2  (  27  janvier — 11  février  1794  )  ,  et  11  messidor  même  année  (  29  juin  1795  ),  relatifs  a 
l'anéantissement  des  titres  féodaux. 
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5.  La  commission  des  armes  présentera  incessamment  un  projet  de  dé- 
cret ,  pour  employer  d'une  manière  utile  à  la  défense  de  chaque  commune 
de  la  France ,  la  matière  ,des  monumens  qui  se  trouveront  dans  leui'  en- 
ceinte. 

N**  387.  =  14 — 14  août  1792.  =  Décret  qui  révoque  Véditde  Louis  XIII  pour 
la  procession  du  1 5  août.  (B. ,  XXIV  ,  90.  ) 

N°  388.  =  14 — 14  août  i'OI.  =  'Dêcret  pour  l'aliénation  du  bail  à  rente  de.9 
terres ,  vignes  et  prés  des  \émigrés  (1).  (  B. ,  XXIV,  91.  ) 

L'assemblée  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  après 
avoir  décrété  l'urgence,  décrète  aussi,  dans  la  vue  de  multiplier  les  petits 
propriétaires,  1"  qu'en  la  présente  année,  et  immédiatement  après  les  ré- 
coltes, les  terres,  vignes  et  prés  appartenant  ci-devant  aux  émigrés,  seront 
divisés  par  petits  lots  de  deux ,  trois  ou  au  plus  quatre  arpens ,  pour  être 
mis  à  l'enchère  et  aliénés  à  perpétuité  par  bail  à  rente  en  argent ,  laquelle 
sera  toujours  rachetable  ;"2"  que  l'assemblée  nationale  rapporte  à  cet  égard 
son  décret  qui  ordonne  que  les  biens  des  émigrés  seront  vendus  incessam- 
ment; mais  que  ce  décret  subsistera  pour  le  mobilier  et  pour  les  châteaux  , 
édifices  elbois  non  susceptibles  de  division  en  faveur  de  l'agriculture;  3°  que 
ceux  qui  offriront  d'acquérir,  argent  comptant,  les  terres,  vignes  et  prés, 
seront  néanmoins  admis  à  enchérir  sur  telle  portion  qu'ils  voudront:  le  tout 
suivant  le  mode  qui  sera  décrété ,  d'après  le  projet  que  présenteront  sans 
retard  les  comités  d'agriculture  études  domaines  réunis.  —  L'assemblée  natio- 
nale ordonne  que  les  deux  décrets  ci-dessus,  concernant  le  partage  des 
communaux  et  le  bail  à  rente  des  terres  des  émigrés  en  petits  lots  de  deux , 
trois  ou  au  plus  de  quatre  arpens,  seront  sur-le-champ  envoyés  aux  quatre- 
vingt-trois  départemens  ,!pour  y  être  affichés  et  publiés. 


N®  389.=  14 — 14   août  1792.  =  Décret  relatif  à  une  fabrication  de  canons. 

(B.,  XXIV,  94.) 


3S[°  390.=  14 — 15  août  1792.  ='[Décret  qui  soumet  au  serment  les  pen-- 
sionnaires  de  Vctat.  (B. ,  XXIV  ,  93.  ) 

iSP"  391.=  14 — 15  août  1792.  =  Décret  portant  que  la  poursuite  des  crûmes 
du  10  août  y  imputés  aux  officiers  et  soldats  des  gardes  suisses ,  compli' 
ces  et  adhércns  ,  appartient  aux  tribunaux  ordinaires.  (B. ,  XXIV ,  93.  ) 


N'*392.=  14  août  1792—6  juillet  1793.=:  Décret  qui  réunit  les  fonctions  du 
bureau  des  monnaies  à  la  commission  des  monnaies  (2).  (B. ,  XXIV,  93.) 


I4  août  1792:    Translation  du  roi  au  Temple,    République  de   Mul/iausen,    Fabrication  de' 
canons.   Mobilier  de  la  couronne,  voyez  l3  du  même  mois. 


N®  393.£=il5 — 15  août  1792.:=:Décret  relatif  aux  citoyens  détenus  pour  mof^ 
de  nourrice  (3).  (B.,  XXIV,  97.) 
Art.  l®*".  Il  sera  pris  sur  les  fonds  qui  sont  à  la  disposition  du  ministre  de 


(i)  Voyez,  sur  les  mesures  dont   les  biens  de  toute  nature   des    émigrés  ont  été   l'objet,  te 
§3  de?  notes  qui  accompagnent  le   décret  du  9 — 12  février  179^. 

(2)  Voyez,  sur  Torganisation  des  monnaies  ,  le  décret  du   21 — 27  mai  1791,  et  les  notes* 

(3)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  i^"" — 11  décembre  1791 ,  et  la  note. 
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l'iiiti  rioiir ,  une  soimiit'  «l(r  cent  ({iiar;int(r  iiiillc  llvi(;.i ,  jiniir  (*lrc  (li.>>tribii<'c 
aux  pires  de  famille  (îétciius  ou  mis  rii  l'tat  d(*  contrainte  7)orir  trais  «le. 
mois  (le  nonrritT,  avant  I'r|)6(|ne  du  i'""  âoÛt,  do.  fous  les  départemCTis  du 
rojaiime  antres  ([iie  relui  de  Pai  is,  et  (\ne.  ccu!t<ïui  ont  d/'ja  cn  pmt  an  bé- 
nélice  du  dreret  du  1"  dreeuibrc  17'J1. 

2.  Le  mijiistrc  est  tenu  de  rendre  (  oiupto,  tous  let>  deux  mois,  de  rcjnploi 
de  la  somme  énoncée  dans  l'article  1". 


N°  394.=^^  1.') — 1;>  août  l792.=r=DKCRKT  (j ni  (i<  corde  une  unie niniU'  aiuc  fort <> 
(le  1(1  (loudiic  de  Pcirisj  à.  cause  de  leur  .suppression.  (B.,  XXI V,  97.) 

N"  o95.=:  1  5 — 15  août  1 702.=Diî;cRET  fjui  approuve  le  compte  de  Cadmiids- 
tration  de  M.  (Cahier,  ex-nimislre  de  l'intérieur.  (I-.,  XXIV,  98.) 


N°  390.  =  16—15  août  1792.=  DÉCttET  qui  ordonne  la  prestation  du  sct- 
ruent  des  employés  du  ministère  et  des  administrations  puUi^ues.  (  B. , 
XXIV,  99.)  

IV*  397.  =15 — 15  août  1792.=  Déchet  relatif  à  la  formule  prô^hoire  des 
actes  de  la  puissance  executive  {\).  (B.,  XXIV,  102.) 
Art.   l'"".  Le  conseil  exécutif  provisoire,  formé  par  les  six  ministres,  sera 
chargé,  en  vertu  du  décret  du  10  de  ce  mois,  de  toutes  les  fondions  de  la 
puissance  executive. 

2.  Il  sera  chargé  de  faire  sceller  les  lois  du  sceau  de  l'état,  et  de  les  faire 
promulguer. 

3.  Chaque  ministre  remplira  à  tour  de  rôle,  semaine  par  semaine ,  les 
fonctions  de  président  du  conseil. 

4.  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de  chanue  loi  ;  toutes  deux 
signées  par  le  président  du  conseil,  contresignées  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice ,  et  scellées  du  sceau  de  l'état.  L'une  restera  déposée  aux  archives  du 
sceau,  et  l'autre  sera  remise  aux  archives  de  l'assemblée  nationale, 

5.  La  promulgation  des  lois  sera  faite  dans  la  forme  suivante  :  les  décrets 
de  l'assemblée  nationale  seront  intitulés  du  nom  de  loi  ;  ils  ne  seront 
précédés  d'aucune  formule  ,  et  seulement  terminés  par  la  formule  suivante  : 
— c(  Au  nom  de  la  nation  ,  le  conseil  exécutif  provisoire  mande  et  ordonne 
«  à  tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux,  que  les  présentes  ils  fassent 
«  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  pnÎDlier  et  afficher  dans  leurs  dépar- 
te temens  et  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi ,  nous 
«  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de 
«  l'état  (2).  » 

6.  Le  sceau  de  l'état  sera  changé  :  il  portera  la  figure  de  la  Liberté,  armée 
d'une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté ,  et  pour  légende  :  Ju  nom 
de  la  nation  française . 

7.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux  seront  suivies 
de  la  formule  suivante  :  —  «  Au  nom  de  la    nation ,  il  est  ordonné  à  tous 

(i)  Cotte  formule  a  élé  successivement  modifiée  par  les  arrêtes  du  i5  prairial  an  xi  (  4  ju'f 
i8o3  ) ,  et  21  pluviôse  an  12  (  ïr  février  1804  );  par  l'art.  r4i  du  sén.  cons.  du  28  flo- 
réal qn  12  (18  mai  1804);  par  l'avis  du  cons.  d'état  du. 4*^  jour  complcnicnlaire  au  1 3  (21  septembre 
i8o5),  sur  la  formule  exécutoire  des  contrats  délivrés  avant  oc  sén,  cons.;  par  l'arrête  du 
gouvernement  provisoire,  du  7 — 9  avril  iSi4;par  celui  de  la  commission  du  gouvernement, 
du  2& — 2'-  juin  i8i5;  par  l'ordonnance  du  3o  août- — 6  septembre  raème  année;  et,  cn  dernier 
lieu,  par  celle  du  16  août — i*^"^  septembre  i83o, 

I?  (2)  Voyez,  stir  les  ohanjemens  nombreux   qu'a  subis  le  mode  de  promulgation  des  lois ,  le 
décret  du  -a— 5  novembre  1790  ,  et  les  notes. 
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y^  hulssiei's  sur  ce  requis,  de  mcltre  ledit  jugement  à  exéciUion  ;  à  tous  com- 
«  inaiidans  et  ofliciers  de  la  force  publique,  de  prêter  mai u  forte  lorsqu'ils 
Cl.  en  seront  légalement  requis  ;  et  aux  commissaires  du  pouvoir  executif 
a  près  les  tribunaux,  d'y  tenir  la  main.  En  foi  de  quoi,  le  présent  jugement 
<i  a  été  signé  par  le  préskient  du  tribunal  et  par  le  greffier.  »  Les  jugemens 
des  tribunaux  et  les  actes  des  notaires  seront  précédés  de  la  formule  :  Au 
nom  de  la  nation. 

8.  Les  commissaires  provisoirement  commis  par  les  tribunaux  pour  rem- 
plir les  fonctions  des  commissaires  du  roi,  seront  désignés  sous  le  nom  de 

.commissaires  du  pouvoir  exécutif  . 

9.  Les  formules  usitées  jusqu'à  ce  jonr  pour  les  différens  actes  de  lapuis- 
/sance  executive,  et  pour  les  expéditions  des  jugemens,  pourront  être  pro- 
visoirement employées,  et  les  divers  actes  auxquels  elles  auront  servi,  ne 
pourront  être  attaqués,  jusqu'à  ce  que  les  formules  prescrites  par  le  présait 
décret  aient  été  faites  et  imprimées. 

10.  Jusqu'à  ce  que  le  nouveau  sceau  de  l'état  ait  été  gravé,  le  ministre  de 
la  justice  se  servira  de  l'ancien. 

11.  La  ^QYmxAii  au  7îom  de  la  natio?i  y  et  la  forme  prescrite  par  les  arti- 
cles précédcns,  seront  suivies  par  le  conseil,  par  chaque  ininistre  en  parti- 
culier, et  par  tous  les  agens  du  pouvoir  exécutif,  pour  tous  les  actes,  ordres, 
commissions  pu  l^revets  qui  doivent  être  expédiés  au  nom  de  la  puissance 
executive. 

N"*  .398.=15— 15  août  i7d2.=liÉci\ET  relatif  au  mode  de  remplacement  des 
états-majors  et  officiers  de  tous  les  corps  de  la  gendarmerie  iiationale  du 
département  de  Paris ,  et  des  compagnies  en  fonctions  près  le  corps  légis- 
-      latif  et  les  tribunaux.  (B.,  XXIV,  103.) 


îf"  309.r=:l5 — 15  août  1 792. -.-i  DÉCRET  qui  consigne  les  pères ,  mères ^  fem- 
mes et   enfans  des  émigrés  dans  leurs    municipalités  respcctis^es.  (B,  , 

xxrv^'iii.  )  

N°  400.  :=:  15  —  15  août  179?..  =:  Décret  qui  déclare  traîtres  à  la  patrie  les 
fonctionnaires  publics  r/id  retarderaient ,  suspendraient  ou  empêche- 
raient la  formation  des  assemblées  primaires  et  électorales.  (L. ,  X,  325.) 


N"  401.  =  13—  16  août  1792.  ;=^  Décret  d'accusation  contre  Lametb',  Bar- 
nave,  Bertraiid,  Duportail ,  Tarbé  e^  Duport.  (B.,  XXIV,  Mo.) 


N"  402. :=j  15 — 20  août  1792.  =::î  Décret  portant  que  les  jugemens  intervenus 
à  l'occasion  des  délits  commis  dans  la  journée  du  10  août  y  ne  sont  point 
susceptibles  de  pourvoi  en  cassation.  (B.,  XXIV,  115.) 


N°  403.!=:lo— 20  août  1"92.3=Décret  concernant  la  répartition  entre  les  dé- 
partemens  d'une  somme  de  quinze  cent  mille  livres,  en  remises  et  dé- 
charges des  contributions.  (B.,  XXIV,  115.) 


r/:-} 


"^^  4Q'i.:^i5— 20  août  1792.=DÉcnET  relatif  au  compte  à  rendre  du  produit 
de  la  vente  des  bois  communaux.  (L.,  X,  3C7.) 


;i  Jh    :.,. 


20<)  .\SHKyim.i:E  nationalk  i.éoimlative. 

\o  /i05.t=15 — 2!j  août  i79i..  -  DiîrnKT  (pu  prescrit  la  prestation  du  sernu nt 
(les  fonctionnaires  publics  {}).  (B. ,  XXIV,  98.) 


^J"  406. =15 — ^Ti2^m\\'^±.^XivxMv:i  relatif  au  pnirmcnt  de;  ufficiers.  t/»i 
ci -devant  maîtrises  des  eaux  et  forêts.  'B.,  XXIV,  IW),) 
Art.  !'■'.  L<*s  ofCiclers  des  cl-flcvant  rnaitrisrs  drs  faux  et  fon'fs,  qui,  «n 
conformité  du  décret  du  7—  1 1  scptcuibre  IT'.H),  ont  continué  leurs  fonctioas, 
seront  payés  de  leurs  journées,  vacations  et  frais  de  voyage,  ixjur  les  an» 
nées  1791  et  suivantes,  jusqu'à  l'or^janisalion  forestière  définitive,  savoi?  : 
pour  balivage  ou  martelage  des  coupes  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  à 
raison  de  quatre  livres  dix  sous  par  arpent,  mesure  de  roi,  et  d'une  livrr 
dix  sous  par  arpent  de  récolemcnt  de  la  coupe  ou  vente  usée;— Kt  a  l'égard 
des  forêts  de  pins  et  sapins,  et  des  arbres  épars,  il  sera  pavé  aux  officiers 
qui  en  auront  fait  la  délivrance  et  le  récolemcnt,  cinq  sous  par  pied  d'arbre. 

2.  Il  ne  sera  alloué  aux  arpenteurs  que  le  droit  de  réarpentage,  à  raison  de 
«fuinze  sous  i)ar  arpent,  quand  même  ils  auraient  procédé  à  l'assicttcdes  couj^es. 

3.  Les  ofliciers  présenteront  l'état  de  leurs  opérations,  et  fourniront  l'ex- 
trait de  leurs  procès- verbaux  certifiés  et  signés  d'eux  au  directoire  du 
district  de  la  situation  des  bois;  d'après  lequel  état,  la  taxe  sera  faite  en 
conformité  de  l'article  l^"^  par  ledit  directoire,  et  rendue  exécutoire  par 
celui  du  département,  sur  le  receveur  du  district. —  Quant  aux  ar[)€n- 
teurs,  lisseront  payés  par  ledit  receveur,  sur  le  certificat  des  officiers  des 
maîtrises,  visé  par  Je  directoire  de  district,  et  arrêté  i)ar  celui  de  déj)ar- 
tement. 

4.  Les  taxes  faites  aux  officiers  des  ci-devant  maîtrises  seront  partagées 
par  égale  portion  entre  les  maîtres  particuliers,  i)rocureurs  durci,  gardes- 
jnarteaux  et  greffiers. 

5.  Il  sera  accordé  aux  gardes  qui  auront  travaillé  aux  martelages  et  r»  - 
colemens ,  cinq  sous  par  arpent ,  qui  seront  également  partagés  a  raison  du 
nombre  des  gardes  employés  auxdites  opérations.  —  Les  gages  et  traitemens 
des  gardes  généraux  et  particuliers  continueront  de  leur  être  payés  comme 
par  le  passé,  jusqu'à  ce  que,  par  un  décret  du  corps  législatif,  il  en  soit  autre- 
ment ordonné. 

6.  Les  frais  faits  pour  la  poursuite  des  délits  commis  dans  les  bois  natio- 
naux et  autres,  et  qui  sont  relatifs  à  la  conservation  et  administration  des 
eaux  et  forêts ,  seront  remboursés  par  les  receveurs  des  droits  de  patentes 
et  d'enregistrement,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  et  dans  leur  arron- 
dissement, sur  les  mémoires  appuyés  de  pièces  justificatives,  qui  seront  pré- 
sentés par  les  procureurs  du  roi  des  ci-devant  maîtrises  aux  directoires  de 
district.  Sur  leurs  visa  et  avis,  les  mandats  de  paiement  seront  délivrés)  par 
le  directoire  de  département. 

7.  Les  greffiers  des  ci-devant  maîtrises  d'eaux  et  forêts  seront  également 
remboursés  par  les  receveurs  de  droits  de  patentes  et  d'enregistrement  du 
lieu  de  l'établissement  des  maîtrises,  de  leurs  expéditions,  droits  d'enregis- 
trement, papier  et  timbre,  sur  l'état  qu'ils  en  fourniront  aux  procureurs  d\i 
roi  desdites  maîtrises,  qui  les  arrêteront  ;  et  seront  lesdits  états  soumis  à  îa 

(i)  La  formule  du  serment  a  souvent  varié;  voyez  à  ce  sujet  le  décret  du  3  —  3  septcnxbse 
1792, art.  5  et  suiv.  ;  la  loi  du  ?.5  brumaire  an  8  (  i6  novembre  1799J;  l'arrêté  du  7  nivôse 
an  8  (  28  décembre  1799  j\  la  loi  du  21  du  même  mois  (11  janvier  1800  );  l'art.  56  du  sèn. 
cons.  du  28  floréal  un  12  (  18  mai  1804);  le  décret  du  8 — 10  avril  i8i5  ,  et  enfin  la  loi  du  3j 
août — 2  septembre  i83o,qni  constitue  le  dernier  état  de   chose?'. 

Voyez  encore  l'art.  196  du  Cod.  pén.  de  1 8 10,  qui  défend  aux  fonctionnaires  publics  d'ect~€P 
dais  reKercicc   de  leurs  fonctions  avant  d'avoir   prêté  serment. 
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taxe  de  l'un  des  juges  du  tribunal  de  district,  et  l'ordonnance  de  paiemeni 
délivrée  par  celui  de  département. 

8.  Les  collecteurs  d'amendes ,  les  huissiers  et  greffiers  des  tribunaux  de 
district ,  seront  payés  des  frais  et  avances  qu'ils  ont  faits  à  la  requête  des 
procureurs  du  roi  des  maîtrises,  relativement  à  la  poursuite  des  délits  com- 
mis dans  les  bois,  et  pour  l'exécution  des  jugemens  de  condamnation  pro- 
noncés par  lesdits  tribunaux  contre  les  délinquans ,  sur  les  états  qui  seront 
fournis  et  arrêtés  par  les  commissaires  du  roi  établis  près  lesdits  tribunaux, 
et  payés  par  le  receveur  de  district,  d'après  la  taxe  du  tribunal,  sur  le  visa 
du  directoire  et  les  mandat  et  arrêté  du  département. 

9.  Les  officiers  des  ci-devant  maîtrises  qui ,  en  conséquence  du  décret  du 
15 — 19  janvier  1791,  ont  assisté  aux  ventes  et  adjudications  des  bois  natio- 
naux, faites  devant  les  directoires  de  district,  seront  payés  par  les  receveurs 
des  districts,  à  raison  de  six  livres  par  jour  d'aller,  de  retour  et  d'assistance 
auxdites  ventes,  et  il  en  sera  délivré  ordonnance  auxdits  officiers  par  le  di- 
rectoire du  département,  sur  l'avis  du  district. 

10.  Les  sommes  qui  pourraient  rester  dues  aux  ci-devant  officiers  ou  au- 
tres agens  de  l'administration  forestière  par  les  maisons  religieuses,  pour- 
raison  des  opérations  faites  dans  leurs  bois  devenus  nationaux,  antérieure- 
ment à  l'année  1791,  ne  pourront  être  acquittées  par  les  receveurs  des  dis- 
tricts sur  l'arrêté  des  départemens,  qu'autant  qu'elles  seront  consignées  dans 
les  registres  desdites  maisons,  ou  dans  les  inventaires  faits  par  les  corps  admi- 
nistratifs de  leur  actil  et  du  passif. 

11.  Quant  aux  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  officiers,  gardes 
généraux  et  particuliers ,  ou  à  tous  autres  agens  de  l'administration  fores- 
tière,  pour  raison  de  la  modicité  des  gages,  ou  pour  toutes  autres  causes 
jugées  légitimes ,  elles  seront  fixées  et  déterminées  par  le  ministre  des  contri- 
butions, sur  l'avis  des  directoires  de  district  et  arrêtés  des  départemens; 
et  les  receveurs  desdits  districts  ne  pourront  les  acquitter  que  d'après  un  dé- 
cret du  corps  législatif. 

i5  août  1790.  :   Pilotage  y  \ojcz  20  juin  précédent; /Jé-g/w^/w,  voyez  8   aoùl  même  mois  ;  i'er- 
/nent  des  pensionnaires  de  l'état.  Crimes  imputés  aux  Suisses,  voyez   14  août. 


N**  407.  =  16—16  août  1792.  =  DÉCRET    relatif  aux  personnes  logées  on 

Louvre  {\).  (B.,XXIV,  i22.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que,  dans  le  décret  qui  prescrit  à 
toutes  les  personnes  logées  dans  le  Louvre  d'en  sortir  dans  trois  jours  ,  elle 
n'a  pas  eu  l'intention  de  comprendre  les  savans,  les  artistes,  les  conserva- 
teurs ou  gardes  des  dépôts  nationaux  ,  dont  les  uns  ont  reçu  des  logemens 
comme  une  partie  de  leur  traitement  ou  une  récompense  de  leurs  travaux, 
et  les  autres  y  sont  employés  à  un  service  public,  et  qu'il  importe  de  préve- 
nir les  effets  d'une  extension  donnée  à  la  loi  contre  le  vœu  même  de  l'assem- 
blée, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  Les  secrétaires  des  académies ,  les  professeurs  ,  les  savans,  gens 
de  lettres  ou  artistes  qui,  à  ce  titre,  ont  obtenu  des  logemens  au  Louvre  , 
les  conserveront  provisoirement ,  jusqu'à  ce  que  le  plan  d'organisation  de 
l'instruction  publique  ait  été  décrété  et  mis  en  activité. 

2.  Les  conservateurs  ou  gardes  des  cabinets  ,  collections  ,  bibliothèques  et 
autres  dépôts  nationaux  placés  dans  le  Louvre ,  et  utiles  aux  sciences  et  aux 


(f)  Voyez,  supra,  le  décret  du  12 — 13  aoÙL  1792  ,  et  !a  note. 
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;uts,  (.'ardrront  los  lo^eineiis  dont  iU  jouissent,  piovisoircmcnt,  et  jti6<pi'a 
la  iik'iikî  ('itofiiic. 

N°  408.  =  te  -10   août    \7U'>.~.   DkcnKT  f/nt    .su\[trn/<i  UuiLrt    /i'a   //mirsuilcn 
ffiitos  devant  /r.s  trihunau.rfunti-  <  otiscs  <lc  droits  ci-t/tivufttft;<td/mx,   (li. , 

•XXiv,  vn.) 

N°  409.t=5l0— ir.  août  ITnS.s^tDÉcuçT  relatif  aux  mcnhU'S  ,  effets  et  dinmani. 
du  gdrdc-vicuhïc  y  du  trc.sor  de  Suint- Denis  et  du  ehdtvuu  des  Tuileries. 

(B.,  XXIV,  yy.'i.) 

L'assemljlée  nationale  décrr'tc  que  le  ministre  de  rintéricur  prendra  sur- 
U'-clianïp  les  mesures  nécessaires  pour  qu'aucun  des  effets  a|)i)arfenarit  a  la 
nation,  déposes  au  gardc-ineuble,  ne  soient  distraits;  l'auforisc  a  conmictfrc, 
sous  sa  responsabilité,  des  citoyens  pour  veiller  a  la  garde  et  conservation 
desdits  effets  ,  récolement  préalablement  fait  en  présence  de  deux  membres 
de  la  commission  des  monumens  :  —  Décrète  (lue  les  diamans  et  effets  ap- 
j)artcnant  à  la  nation,  déposés  au  trésor  de  Saint-Denis  ,  seront  déposés  audit 
f^arde-meuble  ,  inventaire  d'iceux  préalablement  fiiit  en  présence  de  deux 
commissaires  nommés  par  la  municipalité  ,  et  de  deux  membre»  de  la  com- 
mission des  monumens  ;  —  Charge  ses  commissaires  nommés  pour  faire  l'in- 
ventaire des  meubles  et  effets  du  château  des  Tuileries,  de  faire  déposer  a  la 
trésorerie  nationale  le  numéraire  qu'ils  y  trouveront,  en  en  dressant  procès- 
•)>«;  verbal  ;  —  Charge  son  comité   des  finances  de  lui  faire  un  rapport  pour  la 

'^;,  vente  ou  le  meilleur  emploi  à  faire  des  diamans  et  autres  effets  appartenant 

ck  ::  à  la  nation. 


\ 


*  Il 


N°    410.=  16 — 17  août  1792.  =  Décret /?o/tor/^  que  les  séances  des  corps 
administratifs  et  municipalités  seront  publiques.  (L.,X,  399.) 


N»  4 11. =10—18  août  1792.=  Décret  relatif  à  la  formation  des  compagnies 
de  canonniers  nationaux.  (B.  ,XXIV,  128.) 

N^*  412.  =  16  (12  et)— 21  août  1792.  =  Décret  re/a^//«  l'organisation  défi- 
nitive des  deux  nouvelles  divisions  de  gendarmerie  nationale  (1).  (  B.  , 
XXIV,  125.)  

N"  413,=  16 — 23  août  1792.=  DÉCRET  yzf/ o/y/o/?/?^'  le  paiement  des  pj'imcs 
et  encouragemens  accordés  au  commerce.  (B. ,  XXIV,  119.) 


iG  août  1792  :  Sels  et  tahacs  nationaux,  voyez  12  juin  préccdcnt;  Faculté  de  droit  de  Paris, 
voyez  6  août  même  mois;  Religieux,  voyez  7  août;  Poudre  de  guerre,  voyez  11  août;^ccM- 
sation  contre  Lameth  et  autres,  voyez  i5  du  même  mois. 


]\To  414.  z=  17  août  1792.  =  Décret  qui  ordonne  V  exécution  des  travaux  pro- 
jetés pour  la  défense  de  Paris.  (B. ,  XXIV,  135.) 

]\-o  ^jr   __  jy — j7  août  1792.  =;  Décret  relatif  à  la  formation  d'un  tiibunal 
criminel  pour  juger  les  crimes  commis  dans  la  journée  du  10  août  X' ^2  (2). 

,     (B.,  XXIV,  129.) 

Art.  1" .  Il  sera  procédé  à  la  formation  d'un  corps  électoral  pour  nommer 

(i)  Voyez  les  notes  qui    acconapagncnt  ledécret  du  16  janvier  (22,  23,  24  décembre  1790 
cl) — 16  lévrier  1791  :  elles  résument  la  législation  de  la  matière. 

(2)  Voyez,  ci-après,  le  décret  du  19 — 19  du  même  mois  d'août,  qui  fixe  le  mode  de  procéder 
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les  membres  d'un  tribunal  criminel  destiné  à  juger  les  crimes  commis  dans  ki 
journéedu  10  août  courant,  et  autres  crimes  y  relatifs  ,  circonstances  et  dé- 
pendances. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  de  huit  juges,  huit  suppléans  ,  deux  accusa- 
teurs publics ,  quatre  grefliers ,  huit  commis-greffiers  et  deux  commissaires 
nationaux  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  provisoire.  —  Le  tribunal  sera  di- 
visé en  deux  sections,  composées  chacune  de  quatre  juges,  quatre  suppléans, 
un  accusateur  public  ,  deux  greffiers,  quatre  commis-greffiers  et  d'un  com- 
missaire national.  —  Les  deux  juges  qui  auront  été  élus  les  premiers,  pré- 
sideront chacun  une  section. —  Les  greffiers  de  chaque  section  présenteront 
quatre  commis  qui,  après  avoir  été  agréés  par  les  juges  de  chaque  section  , 
prêteront  serment  devant  le  tribunal. 

3.  Les  fonctions  des  juges,  des  accusateurs  publics  et  des  commissaires  na- 
tionaux ,  ainsi  que  celles  des  directeurs  du  jury  dont  il  sera  parlé  ci-après , 
seront  les  mêmes  que  celles  des  juges  du  tribunal  criminel,  du  directeur  du 
Jury,  de  l'accusateur  public  et  du  commissaire  du  roi  dont  est  question 
dans  le  décret  du  16— 29  septembre  1791  sur  les  jurés. —  Les  juges  prononce* 
ront  en  dernier  ressort ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  recours  au  tribunal 
de  cassation. 

4.  Le  corps  électoral  sera  composé  d'un  électeur  nommé  par  chaque  sec- 
tion de  Paris,  à  la  pluralité  relative  des  suffrages. — Le  doyen  d'âge  sera  pré- 
sident du  corps  électoral  ;  les  trois  plus  âgés  après  lui  seront  scrutateurs ,  et 
le  président  et  les  scrutateurs  nommeront  le  secrétaire. 

5.  Le  procureur  de  la  commune  convoquera  sur-le-champ,  pour  la  nomina- 
tion des  électeurs,  les  assemblées  des  sections  de  Paris.— Chaque  section  enverra 
à  rinstant  à  la  commune  l'électeur  par  elle-même  nommé,  avec  expédition  du 
procès-verbal  de  son  élection.  —  Aussitôt  après  la  réunion  à  la  maison  com- 
mune de  trente-six  électeurs,  dont  les  pouvoirs  seront  vérifiés  par  le  procureur 
delà  commune,  l'assemblée  électorale  se  formera  et  commencera  les  élections. 

6.  Le  corps  électoral  nommera  sept  directeursdu  jury.— -Quatre directeurs 
de  jury  formeront  un  tribunal  qui  remplira  les  fonctions  assignées  aux  tri- 
bunaux ordinaires  ,  dans  les  cas  où  les  directeurs  du  jury  sont  obligés  d'y  ré- 
férer.— Les  quatre  premiers  directeurs  nommés  formeront  ce  tribunal. —  Le* 
qualités  nécessaires  pour  être  nommé  juge,  suppléant,  directeur  du  jury  , 
accusateur  public  et  commissaire  national,  sont  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
et  d'avoir  exercé  les  fonctions  de  juge ,  d'homme  de  loi  ou  d'avoué  au  moins 
pendant  un  an,  auprès  d'un  tribunal. 

7.  Les  nominations  des  juges ,  des  suppléans,  des  accusateurs  publics  ,  se 
feront  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  du  corps  électoral. — Celles  des  gref- 
fiers se  feront  à  la  pluralité  relative. 

8.  Les  juges,  les  suppléans,  les  directeurs  du  jury  et  les  accusateurs  pu- 
blics, prêteront,  en  présence  des  représentans  de  la  commune,  chargés  de 
choisir  le  lieu  de  leurs  séances  et  de  les  installer ,  le  serment  d'être  fidèles  à 
la  nation  ,  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité  et  l'exécution  des  lois,  ou  de  mou- 
rir à  leur  poste. — Les  commissaires  nationaux  et  les  greffiers  prêteront,  aprè* 
l'installation,  le  même  serment  entre  les  mains  des  juges. 

9.  Les  deux  sections  du  tribunal  criminel  seront  en  activité  sans  intervalle 
de  session,  et  les  délais  pour  la  convocation  et  la  réunion  des  jurys  d'accu- 
sation et  de  jugement,  ne  pourront  jamais  excéder  vingt-quatre  heures. 

devant  ce  tribunal;  celui  du  22 — 22  août,  qui  nomme  un  commissaire  national  pour  y  exercer 
les  fonctions  du  ministère  public;  et  celui  du  29 — 29  novembre  179a,  qui  supprime  ce  tri- 
bunal ,  et  reavoie  les  procédures  aiL\  tribunaux  ordinaires. 

III.  27 


41* 
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10.  Le  roshmin  ^t  l<f  trailcmiMit  <!♦•«  nn'mbrw  rornpo^Hnl  le  Ifibimalcrér  pai 
\e  pirseiit  (h»(:rrt ,  sermitlrs  riM'infî»  que  «eux  allribii^  onx  inonibrr»  du  tii- 
l)i]ii:il  «riiiiinc!  du  (l('|)ai  loiiicut  de  J';iris. 

11.  ].r  prrsnit  <l«''crcf  scr»  lufulanu»  Milcfirirllcm^nt  clniis  In  jour  parl<»i»  rc- 
pi'i''.s<'iitans  (le  la  conninirM'  dans  les  plaffs  |>tildt(]rH's  dp  la  \illo  i\r  Paris,  <l 
pubiii-  et  alTichc  dans  (iia<pM>  as.snmbli'<'  de  sfction  ;  le  (crlilirut  (i»'sditcs  pro- 
cbniation.s  ,  Icclurcs  cl  nftw-lirs  snra  envoyé  sans  d<*lai  a  l'a^wniblécnatirmale 
par  les  romités  àc  section  ot  par  U'  f)i(U'nrfnr  de  la  conuromif. 


î^"  416.=  17—17  août  179Î?.  =s  DÉCRET  rclntif  h  la  xuppres.^ion  sanx  inderti- 
nitr  (les  droits  fases  ctcusucls  ci -devant féodaux  [\).  (L.,*X,  413.) 


ÎS"  417.=  17—17  août  170?..:=:  Décret  qui  oblige  les  membres  du  corps  le- 
frislatif  à  faire  connaUre  leur  domicile  au  comité  de  leur  section.  (!î., 
XXIV,  i:ji.) 

N**  418.;=tl7 — 17  août  179!?.  =  Décret  fjui  ordonne  des  poursuites  a  cause 
^  de  l'arrestation  faite  à  Sedan  de  trois  commissaires  de  l'ussernblée  natio- 
nale envoyés  à  l'armée  du  Centre.  (B.,XXIV,  133.) 


N"  4 1 9.  =^  1 7—17  août  1 792.  =  Décret  qui  confirme  les  pouvoirs  donnés  aux 
"ÎÎÇi  commissaires  civils  envoyés  dans  les  colonies ,  et  qui  détermine  la  ma- 

''■::'  nière  d'y  faire  parvenir  les  lois  et  actes  de  rassemblée  nationale  [l]-    B. , 

':  '      'XXIV,  134.) 

-•  Art    l*''.  L'assemblée  nationale  conlirine  lespouvoii-s  donnés  aux  commis- 

•j;i  saires  civils  envoyés  dans  les  diverses  colonies,  enjoint  aux  autorités  consti- 

tuées ,  corps  civils  et  militaiies  ,  d'exécuter  ponctuellement  les  ordres  et  les 
décisions  qui  pourraient  en  émaner;  elle  déclare  tiaitre  a  la  patrie  tout  corps 
civil  ou  militaire  ,  tout  citoyen  qui  refusera  l'obéissance  qui  leur  est  due. 

2.  Elle  ordonne  que  toute^  les  lois  qui  seront  reuducs,  tous  les  actes  par 
elle  faits  ,  toutes  les  pièces  par  elle  rendues  publiques  depuis  le  10  de  ce  mois, 
seront  envoyés  aux  commissaii^s  des  diverses  colonies  i>ar  les  avisos  dont 
l'armement  a  été  décrété  le  15  de  ce  mois,  avec  ordre  de  s'y  confonner  et 
de  les  faire  publiei'. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  (nésenlera ,  sous  vingt-quatre  heures,  a  l'assemblée 
nationale,  un  état  des  dépenses  qu'exige  cet  armement. 


N**  420.  =17 — 17  août  1792.  =  Décret  relatif  à  l'évacuation  des  maisons 
religieuses ,  et  à  l'augmentcction  du  traitement  des  /eligieuses  desdites 
maisons  (3).  (L. ,  X  ,  423.) 

Art.  1^"".  Pour  le  l^*"  octobre  prochain  ,  tontes  les  maisons  encore  actuelle- 
ment occupées  par  les  religieuses  ou  par  des  religieux  ,  seront  évacuées  par 
lesdits  religieux  et  religieuses,  et  seront  mises  en  vente  à  la  diligence  des  corps 
administratifs. 

(i)  Voyez  ci-après  le  décret  da  25 — 28  août  1792,  qui  développe  les  dispositions  de  celui-ci, 
et  les  notes  étendoes  qui  l'accompagnent. 

(2)  Voyez  le  décret  du  i5 — 22  juin  1792  ,  qui  inslitae  ces.  commissaires  et  qui  définit  leurs 
pouvoirs,,  et  celui  du  8 — 9  novembre  suivant,  portant  nomination  de  nouveaux  commissaires  : 
voyez  aussi  la  loi  d'organisation  des  colonies,  du  12  nivôse  an  6  (  i*^*"  janvier  1798),  et  les 
notes. 

(3)  Voyez  ci-après  le  décret  du  18 — 13  août  1792,  qui  supprime  les  congrégations  reli- 
gieuses, et  la  note. 


J 
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2.  L'assemblée  nationale  renvoie  à  ses  comités  des  domaines  et  de  l'ex- 
traordinaire des  linances ,  pour  lui  présenter  un  projet  de  décret  sur  l'aug- 
mentation de  traitement  qui  peut  être  due  auxdites  religieuses  ainsi  rentrées 
dans  la  société. 

3.  Sont  exceptées  de  l'article  l"''  les  religieuses  consacrées  au  service  d€s 
hôpitaux  et  autres  établissemens  de  charité ,  à  l'égard  desquelles  il  n'est  trieii 
innové. 

4.  L'assemblée  nationale  déroge  au  décret  du  8 — 14  octobre  1790,  en  tout 
ce  qui  serait  contraire  au  présent  décret. 


N''421.  =  17 — 18  août  1791.  v^i  DÉCRV.T  portant  organisation  des  nouvelles 
compagnies  de  gendarmerie  nationale  à  pied.  (B.,  XXIV,  137.) 


N*'  422.  ;=îI7 — 19  août  1 7d2.=T>ÉCRET  /elatif  au.x  réglemens  à  faire ^  con- 
cernant les  ports  et  arsenaux  {\),  (B. ,  XXIV,  139.) 

Art.  t*^*".  Le  pouvoir  exécutif  prescrira,  dans  tous  les  ports  et  arsenaux  de 
la  marine  ,  l'observation  provisoire  des  différentes  dispositions  des  ordon- 
nances de  1689  et  1765  ,  relatives  au  service  des  ports  et  arsenaux. 

2.  En  exécution  de  l'article  précédent,  il  sera  fait  des  réglemens  contenant 
les  dispositions  desdites  ordonnances  et  réglemens  concernant  le  service  ad- 
ministratif et  militaire  dans  les  ports  et  arsenaux  ;  auxquelles  dispositions  le 
.pouvoir  exécutif  Jne  pourra  faire  d'autres  modifications  que  celles  qu'exigent 
les  lois  de  l'assemblée  nationale,  concernant  la  marine. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  déterminera  provisoirement,  datis  lesdits  réglemens 
le  mode  et  les  formes  du  service  de  tous  les  agens  de  la  nouvelle  administra- 
tion,  soit  dans  les  ports  et  arsenaux  ,  soit  à  la  mer. 

4.  Il  en  sera  de  même  du  mode  et  des  formes  du  service,  tant  à  la  mer 
que  dans  les  ports,  des  officiers  de  la  marine  militaire,  en  observant  néan- 
moins que  lesdits  officiers  ne  puissent  s'immiscer  dans  les  fonctions  purement 
administratives;  celles  qui  leur  sont  propres  devant  avoir  uniquement  pour 
objet  l'instruction  des  marins,  les  progrès  de  l'art  et  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  discipline. 

5.  Le  présent  décret  sera  transcrit  en  tête  des  réglemens  qui  seront  faits 
et  promulgués. 

6.  Aussitôt  que  lesdits  réglemens  auront  été'envoyés  dans  les  ports  ,  il  en 
sera  remis  des  copies  en  forme  à  l'assemblée  nationale.  Le  pouvoir  exécutit 
loi  fera  aussi  parvenir,  sans  délai,  les  observations]et  réclamations  auxquelles 
l'exécution  desdits  réglemens  pourra  donner  lieu. 

7.  Les  réglemens  qui  seront  faits  en  exécution  du  présent  décret  ,  seront 
«xécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  mais  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné;  l'assemblée  nationale  se  réservant  de  statuer inces- 
samment^ur  tout  ce  qui  a  rapport  au  régime  administratif  et  au  service  mi- 
litaire des  ports  et  arsenaux. 


N"  423.  =  17  août— 14  septembre  1792.  =  Décret  qui  ordonne  l'envoi  aux 
municipalités  et  aux  armées,  des  adresses,  décrets  et  pièces  dont  V  impie  s- 
sion,  depuis  le  10  août,  a  été  et^sera  ordonnée.    (B.,  XXIV,  132.) 


17  «0611792  :  Maisons  de  religieux,  voyez  4  du  même  mois;  Corps  adntinisftvatijs^  voyez  16 

août. 

(i)  Ypyez.le  clccn.t  du  21    septembre — 12  octobre  1791  ,  coDccrnaut   l'administration  des 
ports,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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N°  424.=I8— 18  août   1792.— DÉriiKT  n-latifH  la   supjjnssion  des  ronyrt:- 
gations  séculières  et  des  confréries  (I).  (B.,  XXIV,  119.; 

T/asseiiibléc  nationalo  ,  cons'uléiant  (ju'iin  rtal  vraiment  li!>re  ne  tloif 
souffrir  dans  son  soin  auruno  rorporalion ,  pas  nii^nie  relies  fini ,  voïK'es  ^ 
rcnsoif^ncinont  pulilic  ,  ont  liirn  nit-rir»'  de  la  fiatrie;  et  que  le  niotnent  ou 
le  corps  lé^'islalif  achève  «l'anéantir  Us  <  or  porafions  religieuses,  est  aussi 
celui  où  il  doit  faire  disparaître  a  jamais  tous  les  rosruines  cpii  leur  étaieiif 
propres,  et  dont  IVITet  nécessaire  serait  d'en  rappeler  le  sr)uvenir,  d'en  re- 
tracer l'image,  ou  de  faire  i)enser  qu'elles  subsistent  encore  ,  décrète  ce  fpi 
suit  : 

TlTt\K  I"^.  —  Suppression  des  congrcgalions   scculi«re«  ol  des  confréries. 

Art.  l'*^.  Les  corporations  connues  en  France  sous  le  nom  de  conjrrega- 
tions  séculières  ecclésiasti<pics,  telles  que  celles  des  prêtres  de  l'Oratoire  de 
Jésus,  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la  mission  de  Franre  ou  de  Saint-La- 
zare, des  Eudistes,  de  Saint-Joseph,  de  Saint-Sulpicc,  de  Saint-Nicolas  dw 
Chardonnet,  du  Saint-Esprit,  des  Missions  du  clergé,  des  Mnlotins,  du 
Saint-Sacrement,  des  Bonies,  des  Trouillardistes,  la  congrégation  de  Pro- 

(i)  Avant  ce  décret,  rassemblée  constituante    avait    déjà  pris  diverses   mesures   conrertiâJii. 
les  communautés  ou  conjfrégalions  séculières  et    régulière»;    voyez  à  cet    égard   l'art.  3  du  dé- 
cret du  5 — 12  février  1790,  qui  ne  conserve  qu'une  maison  religieuse  dans  chaque  municipalité, 
"^  et  supprime  toutes  les  autres;  celui  du    i3 — 19  du  même    mois,  qui   abolit  les    vœux  niona^- 

X.  tiques  ;  celui  du  20   lévrier — 26  mars  même  année  ,  qui  déclare  les    religieux    sortis  de  leur» 

•J  maisons  incapables  de  succéder  et  de  recevoir,  par  donation  ou  testament,  autre    chose  que  an 

•;     j;;;:  rentes    ou  pensions     viagères;    celui     du    19 — 26   mars     suivant,    additionnel  au    précédent, 

D     ■**"  et  qui  détermine  les  obligations  des  religieux  vivant  en  commun;   celui    du   20 — 26  du  mémo 

•.►  mois,  qui    prescrit   l'inventaire,  par  les    municipalités,   du  mobilier  des  maisons    religieascs  ; 

JJ  celui  du  20  (14 et) — 22  avril  suivant,  art.  12,  qui  prescrit  de  nouvelles  dispositions  relatives  4 

„,  cet  inventaire;  celui  du    27 — 28   mai  même  année,  qui  sursoit  à  toutes  poursuites  contre  ks 

communautés  religieuses,  régulières  et  séculières,  et  impose  à  leurs  créanciers  Fobligation  ùc 
remettre  leurs   titres  aux  assemblées  administratives;  l'art.  8  du  décret  du  x8 — 23  juin    1790, 
qui  ordonne  de  nouveau  aux  communautés  régulières  et  séculières  de  faire  la  déclaration  de  lenr»» 
lig(>,  "5,2  biens;  celui  du  10 — 21  septembre  suivant,  qui  supprime  diverses  renies,  secours  et  Irailemenspajés 

'  UU.K  maisons  religieuses;  celui  du  8 — 14  octobre  même  année,  qui  6se  l'état  polilique  des  religieox 

et  religieuses,  art.  i^*"  et  suiv.  ;  celui  du  19 — 23  du  même  mois,  qui  détermine  le  mode  d'adminis- 
tration des  biens  des  monastères;  celui  du  28  octobre  (23  et) — 5  novembre  même  anné« , 
qui  ajourne  la  vente  des  biens  des  congrégations  séculières,  et  porte  plusieurs  autres  disposi- 
tions relatives  aux  religieux  et  religieuses;  l'art.  7  du  tit.  II  du  décret  du  18 — 29  décembre 
1790,  concernant  le  mode  de  liquidation  des  rentes  des  communautés  supprimées;  celui  d.\\ 
II  mars  1791,  qui  abolit  le  costume  des  ordres  religieux;  celui  du  i3 — 20  du  même  mois, 
qui  autorise  les  départemens  à  choisir  et  désigner,  dans  l'étendue  de  leur  territoire,  les  maisons 
dans  lesquelles  se  retireront  les  ci-devant  religieux  qui  voudront  vivre  en  commun ,  et  sursoit 
à  la  vente  de  ces  maisons  ;  celui  du  14  (8,  12  et) — 27  avril  suivant,  concernant  la  liquidation 
des  dettes  des  communautés  supprimées;  celui  du  29  mai — 3  juin  même  année,  qui  déter- 
mine le  traitement  des  membres  des  congrégations  régulières  et  séculières ,  qui  «mt  accepté  00 
accepteraient    des  fonctions  publiques. 

L'assemblée  législative  avait  elle-même  déjà  rendu  divers  décrets  sur  la  même  matière  ;  voytZ' 
notamment  celui  du  27(2401)  décembre  1791 — i^""  janvier  1792,  relatif  aux  intérêts  des 
capitaux  liquidés  ou  à  liquider,  appartenant  aux  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques;  cehii 
du  2 — 4  janvier  suivant,  qui  ordonne  la  confection  du  catalogue  des  bibliolLèques  de  ces  com- 
munautés; celui  du  5 — XI  avril  même  année,  qui  ordonne  la  liquidation  des  dettes  desdiles 
communautés,  n'excédant  pas  trois  cents  livres;  l'art.  3  du  décret  du  17 — 23  mai  1792,  qui  dé- 
fend la  reconstitution  des  rentes  de  ces  communautés;  l'art.  3  du  décret  du  3i  juillet — 3  ao6t 
I  suivant,  qui  ordonne  la  mise  en  vente  des  maisons   occupées  par  les  religieuses;   celui  du  '). — 

16  août,  qui  fixe  le  traitement  et  les  pensions  des  religieux  et  religieuses;  et  enfin  celui  d'i 
17 — 17  du  même  mois,  qui  ordonne  l'évacuation  des  maisons  religieuses  et  augmente  le  trai- 
tement des  religieuses  de  ces   maisons. 

Le  présçnt  décret  a  iVz  tuivi  Iqi-mêinç  de  plusieurs  disposilioûs  de^tioées  àca  assurer  l'fffel 
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vence,  les  sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre  ;  les  congrégations  laïques  , 
telles  que  celles  des  frères  de  l'École  chrétienne,  des  ermites  du  Mont-Va- 
lérien,  des  ermites  de  Sénart ,  des  ermites  de  Saint-Jean-Baptiste,  de  tous 
les  autres  frères  ermites  isolés  ou  réunis  en  congrégation ,  des  frères  tail- 
leurs ,  des  frères  cordonniers  ;  les  congrégations  de  fdles ,  telles  que  celles 
de  la  Sagesse,  des  Écoles  chrétiennes,  des  Vertelottes,  de  l'Union  chré- 
tienne ,  de  la  Providence  ,  des  filles  de  la  Croix  ,  les  sœurs  de  Saint-Charles, 
les  Millepoises,  les  filles  du  Bon-Pasteur,  les  filles  de  la  Propagation  de  la  foi, 
celles  de  Notre-Dame  de  la  Garde ,  les  dames  noires,  celles  de  Fourquevaux, 
et  généralement  tontes  les  corporations  religieuses  et  congrégations  sécu- 
lières d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  même  celles  uni- 
quement vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades, 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent  en  France ,  soit  qu'elles  ne 
comprennent  qu'une  seule  maison ,  soit  qu'elles  en  comprennent  plu- 
sieurs, ensemble  les  familiarités,  confréries,  les  pénitens  de  toutes  cou- 
leurs, les  pèlerins ,  et  toutes  autres  associations  de  piété  ou  de  charité , 
sont  éteintes  et  supprimées  à  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

2.  Néanmoins  ,  dans  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité,  les  mêmes  per 
sonnes  continueront  comme  ci-devant  le  service  des  pauvres  et  le  soin  des 

dans  toute  l'étendue  du  territoire  français  :  elles  ont  reçu  leur  exécution  jusqu'à  ce  que,  par  suite 
des  changemcns  de  gouvernement  et  de  politique ,  les  congréii;ations  aient  été  tolérées ,  pois 
définitivement  permises;  voyez  notamment  le  décret  du  3o  août — i*'  septembre  1792,  qui 
ordonne  le  séquestre  des  biens  des  abbayes  et  communautés  étrangères,  situées  dans  les  pays 
soumis  à  la  France;  celui  du  27 — 27septembre  suivant,  qui  réduit  au  maximum  de  mille  livres 
les  pensions  des  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers  non  employés  ;  celui  du  27 — 28  du 
même  mois,  qui  ordonne  la  levée  des  scellés  et  l'inventaire  du  mobilier  des  maisons 
religieuses;  celui  du  24 (  22  et) — 24  octobre  1792,  qui  ordonne  la  vente  du  mobilier  des 
maisons  religieuses;  celui  du  10 — 10  novembre  suivant,  relatif  aux  déclarations  à  taire  par  les 
fermiers,  dépositaires  et  débiteurs  des  ordres  religieux  supprimés;  ceux  des  4  «ivril  (i*''"ct) 
et  II — 16  avril  1793,  qui  ordonnent  la  vente  des  maisons  religieuses  et  bois  en  dépendant  ^ 
celui  du  5 — B  mai  suivant,  concernant  la  liquidation  des  dettes  de  ces  maisons  ,  et  celui  du  29 
juillet — 4  août  même  année,  qui  ordonne  le  paiement  de  ces  dettes;  la  loi  du  16  germinal 
an  3  (  5  avril  1795  ),  qui  rétablit  les  pensions  alïectées  sur  les  corps  et  corporations  suppri- 
mées; celles  des  24  messidor  an  3  (12  juillet  1795),  11  messidor  an  4  (29  juin  1796),  et 
14  fructidor  an  4  (3i  août  1796),  et  les  arrêtés  des  27  nivôse  an  9  (17  janvier  1801  ),  et  20 
prairial  an  10  (9  juin  1802),  relatifs  au  paiement  des  pensions  des  religieuses  et  aux  condi- 
tions sous  lesquelles  ce  paiement  a  dû  avoir  lieu  ;  les  lois  des  18  vendémiaire  an  2  (9  octobre 
1793),  5  brumaire  même  année  (  26  octobre  1793),  17 — 21  nivôse  suivant  (6  — 10  janvier 
1794),  2  fructidor  au  4(^9  août  1796),  et  18  pluviôse  an  5  (  6  lévrier  1797),  qui  ont 
rendu  aux  religieux  et  religieuses  la  faculté  de  succéder,  et  réglé  l'exercice  de  celte  faculté; 
et  enfin  les  lois  ,  arrêiés  et  décrets  des  i5  fructidor  an  4  (  i*"  septembre  I79()  )  ,  20  prairial 
an  10  (9  juin  1802),  3  messidor  an  12  (  22  juin  i8o4),  14  novembre  1811,  3  janvier 
1812  et  23  janvier  i8i3,  qui  prononcent  la  suppression  des  congrégations  régulières  et  sécu- 
lières existant  dans  tous  les  départcmens  réunis  à  la  France. 

Voyez  enfin  le  décret  du  18  février  1809,  qui  a  autorisé  le  rétablissement  des  congrégations 
de  femmes,  et  qui  porte  des  dispositions  sur  la  discipline  de  ces  maisons ,  sur  la  capacité  des 
religieuses  ,  etc.,  etc.  ;  les  avis  du  cons.  d'état  des  6  février  et  2.5  mars  181 1,  interprétatifs  de 
ce  décret,  en  ce  sens  qu'il  ne  s'appliquerait  qu'aux  congrégations  vouées  au  soulagement 
des  malades,  et  nullement  à  celles  vouées  à  l'enseignement  public;  la  loi  du  2 — 6  janvier  1817, 
sur  les  donations  et  legs  faits  aux  établissemens  ecclésiastiques  dûment  autorisés  ;  et  l'ordon- 
Dancc  du  2 — 14  avril  suivant,  sur  le  même  objet;  celle  du  24  roai  i825,  qui  détermine  les  condi- 
tions de  l'existeoce  des  congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes  ;  l'instruction 
du  17  juillet  suivant,  pour  l'exécution  de  cette  loi;  et  l'ordonnance  du  x*^"" — 12  juillet  1827  , 
qui  ordonne  la  publication  du  bref  d'institution  du  supérieur-général  de  la  congrégation  des 
Lazaristes  ou  prêtres  de  la  mission,  et  enfin  les  innombrables  ordonnances  qui,  depuis  la  loi 
du  24  mai  1825  juv^u'à  la  révolution  de  i83o,  ont  autorisé  en  France  une  mulliludc  de  congFC- 
galions  de  fcuiuivs  :  nous  Icâ  oicntionncrons  à  leurs  dates. 
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malnrl^'s  à  titre  indni<hirl,  seins  la  sun-rillancc  di-s  corf)S  miinlcipaiix  et  a»! 
inini^^tialifs  ,  jiisq»r:i  TV)i;i;Hjisntiori  (l«Tiiiiflvc  r|nc  le  r(>mlt<*  <1cs  secours  pr6- 
si'nfiMa  itucssaïiinirnt  a  rassnnhl»'"C  rinfionalc.  f!rllcs  <\ui  disrontiiinfronl 
ïenr  service  sans  des  raisons  juf*(!'es  valables  yiar  les  dirertoires  de  dc^partc- 
inehf,  sur  l'avis  des  districts,  et  les  ol»srr\ations  des  niunicipalitr'*s,  n'ob- 
tifTidfoiil  ^\\t^^  la  uioiti»'  du  traitement  f|ui  Iciir  aurait  »ré  accord»'*. 

3.  Les  diiectoires  de  (h'-paiteinent  t'eronf,  sans  délai,  d'après  l'avis  des 
districts  et  les  observations  des  mnni('ipalit«''s,  tons  les  renrplaeemens  pro- 
visoires qui  sei-ont  nécessaires  dans  les  élablisseniens  dont  il  s'a'^Mt  a  l'ar- 
ticle précédcut, 

4.  Aucune  partie  de  renseif.'nenienl  public  ne  contrrnicra  d'être  confiée 
aux  maisons  de  charité  dont  il  s'agit  à  l'article  /► ,  non  plus  qu'à  aucune  des 
maisons  des  ci-dcvafit  congrégations  d'hommes  et  de  Hlles,  séculières  ou  ré- 
gulières. 

'5.  D'après  l'avis  des  directoires  de  département ,  l'assemblée  nationale 
statuera  sur  les  secours  à  donner  aux  maisons  de  (  harité  des  deux  sexes  , 
attachées  au  service  des  pauvres  et  des  malades,  qui,  en  cessant  l'enseigne- 
ment auraient  perdu  une  partie  de  leurs  moyens  de  subsistance. 

6.  Tous  les  membres  des  congrégations  employés  actucMemerit  dans  l'en- 
seignement public,  en  continueront  l'exercice  à  titre  individuel,  jusqu'à  son 
organisation  définitive.  Ceux  qui  discontinuerr>nt  leurs  services  sans  des 
raisons  jugées  valables  par  les  directoires  de  département,  sur  l'avis  des 
districts  et  l'observation  des  municipalités,  n'obtiendront  que  la  moitié  du 
traitement  qui  leur  aurait  été  accordé. 

7.  Les  directoires  de  département  feront,  sans  délai,  et  d'après  l'avis 
des  districts  et  les  observations  des  municipalités ,  tous  les  remplacemens 
provisoires  qui  seront  nécessaires  dans  toutes  les  maisons  où  se  tait  actuel- 
lement l'enseignement  public. 

8.  Les  places  vacantes  dont  il  s'agit  à  l'article  précédent,  seront  données 
de  [jréférence,  toutes  choses  d'ailleurs  égales,  aux  personnes  qui  auront  été 
arbitrairement  destituées,  ou  qui,  après  avoir  quitté  l'enseignement,  vou- 
dront en  reprendre  les  fonctions. 

9.  Les  costumes  ecclésiastiques,  religieux  et  des  congrégations  séculières» 
sont  abolis  et  prohibés  pour  l'un  et  l'autre  sexe  :  cependant  les  ministres 
de  tous  les  cultes  pourront  conserver  le  leur  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  dans  l'arrondissement  où  ils  les  exercent. 

10.  Les  contraventions  à  cette  disposition  seront  punies  par  voie  de  po- 
lice correctionnelle,  la  première  fois  de  l'amende  ;  en  cas  de  récidive,  comme 
délits  contre  la  sûreté  générale. 

TITRE   II .  —  De  l'aliénation  et  de  l'administration  des  biens  des  congrégatrons  séculières,  des 
collèges  ,  des  confréries  et  autres  aissociatiens   supprimées. 

Art.  l^"".  Les  biens  formant  la  dotation  des  corporations  connues  en 
France  sous  le  nom  de  congrégations  séculières  ecclésiastiques  ou  laïqiies 
d'hommes  ou  de  femmes,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent,  soit 
qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles  en  comprennent 
plusieurs,  même  des  ermites  qui  vivent  seuls;  ceux  des  séminaires-collèges 
et  des  collèges,  des  bourses  et  des  fondations  desservies  par  les  congréga- 
tions ,  ou  dont  elles  jouissaient  à  quelque  titre  que  ce  fût ,  ensemble  les 
biens  dépendant  des  familiarités,  confréries,  pénitens  de  toutes  couleurs, 
des  jjéierlns  et  de  toutes  autres  associations  de  piété  ou  de  charité,  dénom- 
.  inées  ou  non  dénoinmées  dans  l'article  1*^^  du  titre  I^'  ô^-i  présent  décret, 
seront  dès-à-présent  administrés,  et  les  immeubles  réels  vendus  dans  la 
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"même  fémne  tt  aiix  mêmes  {Conditions  que  les,  autres  domaines  nationaux  , 
sauf  les  exceptions  et  les  modifications  ci-aprcs  énoncées. 
'  2.  Demeurent  réservés  de  l'aliénation,  jusqu^à  ce  que  le  corps  législatif 
ait  prononcé  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique,  les  bâtimens  et 
jardins  à  l'usage  des  collèges  encore  ouverts  en  1789,  quoique  faisant  partie 
des  bi^ens  propres  des  congrégations  supprimées. 

3.  Toutes  ventes  d'immeubles  réels  des  congrégations  et  associations  stip- 
primées,  ou  appartenant  aux  séminaires  desservis  par  elles,  des  séminaires- 
collèges  et  collèges,  faites  jusqu'à-présent  dans  les  formes  prescrites  pour- 
la  vente  des  biens  nationaux,  sont  validées  par  le  présent  dvcret,  à  Texcep- 
tion  néanmoins  de  celles  des  objets  réservés  par  l'article  2. 

4.  Dans  les  départemens  où  les  séminaires  institués  par  le  déci'et  du  12 
juillet  1790,  ne  sont  pas  encore  logés,  il  sera  attribué  pour  cet  usage,  et  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  le  décret  du  29  août  l79I,  les  maisons  des  an- 
ciens séminaires  ou  des  congrégations  supprimées  qui  seront  jugées  plus 
convenables,  d'après  les  avis  des  direetoires  des  départemens,  qui  se  con- 
certeront à  cet  effet  avec  les  évéques. 

5.' ''Les  bourses  ou  places  gratuites  qui  étaient  établies  dans  plusieurs  sé- 
minaires réservés  par  l'article  6  du  décret  du  22  décembre  1790,  seront 
transportées  provisoirement  au  séminaire  diocésain  de  l'arrondissement 
établi  par  le  décret  du  12  juillet  1790,  et  les  titulaires  de  ces  fondations 
pourront  continuer  leurs  études  dans  ces  nouveaux  séminairies,  jusquà  l'or- 
ganisation définitive  de  l'instruction  publique. 

6.  Les  bourses  ou  places  gratuites  fondées,  soit  dans  les  collèges,  soit  dans 
les  maisons  de  congrégations  de  filles,  seront  conservées  provisoirement  aux 
individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  en  jouissent  ;  mais  il  sera  sursis  à  la 
nomination  de  celles  de  ces  places  qui  se  trouveraient  vacantes  à  l'époque 
du  présent  décret. 

7.  Les  boursiers  qui  ottt  en  même  temps  mï  traitement  public  sur  béné- 
lice  ou  autrement,  né  jouitont  plus  dti  pfoduit  de  ces  bourses ,  à  dater  du 
présent  décret. 

TITRE  111. — Ti*aiteniieat  dès  membres  des  congrég-ations  séculières  supprimées. 

CHAPITRE  i*^"".  —  Congrégations  ecclésiasliqucs. 

§  I*^'*—^ Congrégations. vouées  au  culte  et  à  la  grande  instruction. 

Art.  !"•■,  Les  individus  des  congrégations  séculières  ecclésiastiques,  vouées 
eu  même  temps  au  service  du  culte  et  à  l'instruction  publique  ,  exerçant  ces 

•  fonctions  dans  les  séminaires  et  collèges,  qui  auront  été  admis  dans  la  con- 
grégation selon  les  règles  et  les  épreuves  requises  pour  cette  admission , 
recevront  pour  traitement  de  retraite;  savoir  :  —  1°  Cent  livres  une  fois 
payées  par  année  de  congrégation ,  ceux  qui  auront  vécu  cinq  années  et  au 
dessous  dans  la  même  congrégation  ; — 2°  Vingt  livres  de  pension  par  chaque 
année  de  congrégation,  ceux  qui  en  auront  plus  de  cinq  jusqu'à  dix  inclu- 
sivement ;  — 3°  Trente  livres  également  de  pension  par  année  de  congréga- 
tion ^  ceux  qui  en  auront  plus  de  dix  ;  —  Néanmoins ,  le  maximum  desdites 

,  pensions  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  douze  cents  livres. 

2.  Les  pensionnaires  ci-dessus,  dont  le  traitement  de  réforme  n'excédera 
pas  six  cents  livres,  n'éprouveront  aucune  réduction,  s'ils  obtiennent  des 
places  salariées  dans  l'instruction  publique  qui  sera  incessamment  organisée; 

'  et  si  ces  pensions  étaient  au  dessus  de  six  cents  livres,  elles  seront  réduites  à 
cette  somme  pendant  la  durée  du  nouveau  traitement, 
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3.  Les  annexes  de  coni^rt'k'ation  pmir  lu  lixation  des  |»cnsions,  comploroi. 
scuicmrnt  jiiM|iraii  1"  octoluc  prochain. 

4.  Il  sera  pa)r  une  somme  de  six  cents  livres  à  rassistanl  italien  de  Ia 
congré>j:ation  de  Saint-La/.are,  à  titre  de  viatique. 

5.  Il  sera  encore  payé,  an  inrme  titre,  c<'nt  livres  a  chacun  des  pau\rr^ 
jeunes  scminanste.t  reçus  dans  le  séminaire  du  Saint-Esprit  de  I*aris,  ava/ii 
Ja  publication  du  décret  du  12  juillet  1790,  et  qui,  n'ayant  pas  quitté  la  mai- 
son, s'y  trouveront  encore  à  la  |)ublication  du  présent  décret ,  suivant  l'élaf 
certilié  des  supérieurs  et  directeurs. 

0.  Le  traitement  de  retraite  des  membres  des  maisons  et  sociétés  de  Soi- 
bonne  et  de  Navarre,  (jni  habitaient  réellement  ces  maisons  et  jouissaient 
des  revenus  qui  y  étaient  aliectés  ,  sera  lixé  d'après  les  mêmes  rèj:les  qm 
celui  des  autres  corps  enscignans  ;  néanmoins  les  pensions  seront  toujours 
de  trente  livres  pour  cha(|ue  année  de  service,  dans  quelque  classe  «iuc  le>- 
sujets  se  trouvent  placés  par  la  date  de  leur  admission. 

7.  Ceux  des  mendjres  desdites  maisons  et  sociétés  de  Sorbonne  et  de  Na- 
varre qui  se  trouveront  avoir  des  traitemens  ecclésiastiques  sur  bénélices  , 
n'auront  aucun  droit  aux  i»ensions  ci-dessus  établies  à  raison  de  la  suppres- 
sion de  ces  maisons  et  sociétés  ;  néanmoins,  ils  pourront  opter  pour  la  pen- 
sion de  congrégationnairc ,  si  elle  est  supérieure  au  traitement  comm» 
bénéficier. 

8.  Le  chapelain  de  la  maison  de  Sorbonne  sera  traité  comme  bénéfi- 
cier ecclésiastique,  conformément  au  décret  du  24  juillet  —  24  août  179<J. 

§  II. — Des  coDgrcgations  vouées  au  culte  et  à  rinstruction  hors  des  collèges  et  séminaire^. 

Art.  l*'"^.  Les  membres  des  congrégations,  corporations  et  associations 
ecclésias'iqucs  vouées  au  culte  et  au  service  des  fondations,  soit  dans  ft 
royaume  ou  dans  l'étranger,  mais  dont  le  chef-lieu  d'établissement  est  en 
France  ,  et  qui  ne  professent  pas  l'instruction  dans  les  séminaires  et  colléges^- 
proprement  dits,  auront  pour  traitement  de  retraite  la  totalité  du  net  de 
leurs  revenus  propres,  partagée  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Ce  revenu  sera  divisé  en  autant  de  parties  que  tous  les  membres  de  Fas- 
soeiation  réunis  auront  d'années  de  congrégation  ;  et  chacun  d'eux  recevra 
une  pension  égale  à  la  somme  de  ces  parties  de  revenu  qui  correspondra  à 
celle  de  ses  années  de  service  (1).  —  Néanmoins  ,  le  maximum  de  ces  pen- 
sions ne  pourra  ,  dans  aucun  cas  ,  excéder  douze  cents  livres. 

3.  Dans  les  associations  où  le  revenu  propre ,  ainsi  divisé,  ne  donneraitpas 
un  minimum  de  trois  cent  cinquante  livres  de  pension  à  ceux  qui  ont  vingt 
années  d'exercice  et  au  dessous ,  mais  au  dessus  de  cinq ,  cette  somme  leur 
sera  parfaite  par  le  trésor  public  ;  elle  sera  augmentée  de  vingt  livres  par 
chaque  année  excédant  les  vingt  de  service. 

4.  Les  membres  n'ayant  que  cinq  années  de  corporation,  et  au  dessous, 
n'auront  droit  à  aucune  pension  ;  il  leur  sera  accordé ,  à  titre  de  gratitica- 
tion  une  fois  payée,  leur  quote-part  à  raison  du  nombre  d'années  de  leurs 
services,  déterminée  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  2  du  présent  pa- 
ragraphe. 

(i)  Exemple  :  une  raaisoa  a3,ooo  livres  de  revenu  net  et  cinq  indiridus.  Le  premier  a  10  ?o.s 
de  service;  le  second  a  20;  le  troisième  a  3o  ;  le  quatrième  a  40  ;  le  cinquième  a  5o;  sotnme 
des  années  de  service  ,  r5o. — Les  3, 000  livres  de  revenu  ,  divisées  par  i5o  années  de  service, 
donnent  20  livres  de  pension  pour  chacune  de  ces  années  à  chaque  individu. — Ainsi  le  premfcr 
aura  pour  retraite  une  pension  de  200  livres;  le  second,  400;  le  troisième ,  600  ;  le  quatricnse, 
800;  le  cinquième,  1,000.  Somme  des  revenus,  3,ooo  livres. 
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5.  Pour  fixer  le  revenu  net,  on  suivra  les  règles  établies  pour  le  traitement 
ûa  clergé  supprimé.  Le  produit  des  fondations  desservies  par  les  susdites 
associations  ecclésiastiques  ne  sera  point  compris  dans  le  revenu  à  partager 
i2ntre  les  individus.  L'assemblée  réserve  de  statuer  sur  l'acquit  de  ces  fonda- 
lions  ,  dont  le  revenu  sera  perçu  au  profit  de  la  nation. 

C.  Les  individus  de  ces  congrégations  ou  associations  ecclésiastiques  ,  qui 
n'étaient  pas  prêtres  à  l'époque  du  12  juillet  1790,  n'auront  droit  à  aucun 
traitement. 

7.  Les  membres  des  congrégations  ou  associations  où  les  individus  payaient, 
une  pension  ,  n'auront  aucun  traitement  de  retraite;  mais  il  leur  sera  ac- 
-cordé  une  pension  de  cent  livres  à  titre  de  dédommagement  d'habitation. 

8.  Les  membres  des  congrégations  ou  associations  séculières  ecclésiasti- 
ques ,  envoyés  hors  de  l'Europe  par  leurs  supérieurs  avant  le  12  juillet  1790, 
auront  droit  aux  traitemens  désignés  dans  le  ])résent  paragraphe  et  dans  le 
précédent ,  suivant  la  congrégation  à  laquelle  ils  appartenaient ,  a  la  charge 
I)ar  eux  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  de  deux  années  à  dater  du  pré- 
sent décret ,  pour  ceux  employés  aux  missions  d'Alger,  des  Echelles  du  Le- 
vant et  des  colonies  françaises  occidentales  ;  et  dans  celui  de  quatre  ans  , 
pour  les  missionnaires  employés  au-delà  du_cap  de  Bonne-Espérance. 

9.  Les  missionnaires  employés  dans  les  contrées  étrangères,  jouiront 
comme  par  le  passé  des  revenus  affectés  aux  établissemens  qu'ils  desservent, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  prononcé  à  cet  égard  ,  et  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l'article  précédent.  LeS  comités  diplomatique  et 
d'instruction  présenteront  incessamment  leurs  vues  à  ce  sujet. 

10.  Le  traitement  des  individus  ci-dessus  employés  dans  les  contrées  étran- 
gères ,  sera  réglé  suivant  les  principes  qui  viennentM'être  établis  pour  cha- 
cune des  classes  auxquelles  ils  appartiennent;  mais  ce  traitement  ne  com- 
mencera à  courir  que  du  jour  de  leur  présentation  au  directoire  du  district 
où  ils  entendent  fixer  leur  résidence  :  en  conséquence,  ils  ne  seront  pas  sou- 
mis, pour  leur  premier  paiement,  aux  dispositions  du  décret  du  13  décem- 
bre 1791,  sur  le  paiement  des  pensions. 

11.  Il  ne  sera  .statué  sur  les  biens  situés  dans  les  colonies  françaises, 
orientales  et  occidentales,  affectés  aux  membres  des  congrégations  séculières 
ecclésiastiques  et  missionnaires  de  France  ou  de  Saint-Lazare  ,  employés 
dans  ces  parties  de  l'empire ,  que  lors  de  l'organisation  du  gouvernement 
colonial. 

ciiAriTRE  IX.  —  Congrégations  laïques. 

§  F"".  —  Laïques  voués  à  l'éducation. 

Art.  l*^*".  Les  membres  de  la  congrégation  séculière  des  frères  des  Ecoles 
chrétiennes ,  auront  pour  traitement  de  retraite  la  moitié  du  traitement  fixé 
pour  la  première  classe,  dans  le  §  I'^'^  du  chapitre  I^''  du  présent:  titre  ;  savoir  : 
—  1°  Cinquante  livres  par  année  une  fois  payées,  ceux  qui  auront  vécu 
dans  la  congrégation  cinq  années  consécutives  et  au  dessous  ;  —  2"  Dix  li- 
vres de  pension  par  chaque  année  de  congrégation,  ceux  qui  en  auront 
jusqu'à  dix  inclusivement  ;  —  3°  Enfin  quinze  livres  par  chaque  année 
de  congrégation  ,  au  dessus  de  dix  ans. 

2.  Le  maximum  de  ces  pensions  sera  de  neuf  cents  livres. 

§  H.  —  Congrégations  laïques  vivant  du  travail  de  leurs  bras. 

Art.  1".  Les  membres  des  congrégations  séculières  laïques  vivant  du  pro- 
duit de  leur  travail,  et  les  ermites  vivant  en  communauté,  auront  une  pen- 
sion de  soixante  livres  de  dédommagement  d'habitation. 

m.  28 
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?..  TiCs  inrlividus  «lesditcs  associations  (|iii  auront  cinquante  an»  <Và^e  et 
'v\n<:\  ans  (le  conprf'pation  ,  rcccvr<iiit  ,  indciicmlainincnt  (1rs  soixante  livres 
ci-(lossus,  deux  cents  livres  de  pension,  trois  cents  livres  au-delà  desoixantc 
ans,  et  quatre  cents  livres  au-dcla  de  soixante-dix  ans,  avec  le  mêmeteinp*- 
de  confçic^'ation. 

3.  L'entier  mobilier,  à  la  réserve]  des  ornemens  de  chapelle  et  vases  sa- 
crés, les  inslnnnens  de  manufacture  et  les  matières  premières  ou  fabriquées 
qui  se  trouveront  exister  a  rcpo(iMe  de  la  |»ublication  du  présent  décret  , 
appartiendront  en  propre  et  par  é^^ales  portions  aux  individus  de  chaque 
maison. 

'i.  Les  membres  desdites  conp^régations  et  associations  délaisseront  leiirt> 
maisons  d'habitation  au  1*"^  novembre  prochain. 

5.  Toute  vente  d'immeubles  réels  ap[>artenant  à  la  communauté  ,  faite  a 
lin  des  membres  de  ladite  comujunauté  ou  association  ,  est  (léclar<*e  nulle  et 
comme  non  avenue,  ainsi  que  toute  autre  aliénation  i>ostérieure  au  l*' jan- 
vier dernier. 

G.  Les  ermites  non  vivant  en  congrégation  et  sous  une  règle  commune  ^ 
ainsi  que' les  associations  qui,  au  l*""  janvier  dernier  ,  ne  j)ossédaient  jKiint 
d'innneubles  réels ,  n'ont  droit  à  aucun  traitement  de  retraite  ,  et  sont  ex- 
ceptés du  présent  décret. 

CHAPITRE  m.  •--  Des  frères. 

Art.  1^'".  Les  frères  lais ,  donnés  ,  coadjuteurs  ou  convers ,  admis  par  actes 
;iuthentiques  et  suivant  les  formes  légales  dans  les  congrégations  séculières 
enseignantes,  ecclésiastiques  ou  laïques  ,  recevront  le  même  traitement  que 
les  pères,  suivant  les  différentes  classes  où  les  place  la  duréede  leurs  services. 

2.  Les  domestiques  engagés  à  vie  par  acte  authentique,  auront  la  moitié  de 
ce  traitement. 

3.  Les  sœurs  données,  attachées  à  la  congrégation  des  Joséphites  ,  auront 
le  traitement  accordé  aux  sœurs  données  des  maisons  religieuses  par  le  dé- 
cret du  7  de  ce  mois. 

CHAriTRE  IV.  — Congrt'gations  de  filles. 

Art.  l^*".  Les  individus  des  congrégations  de  filles  auront  pour  pension  de 
retraite  les  deux  tiers  du  traitement  affecté  aux  religieuses  par  le  décret  du 
7  du  présent  mois. 

2.  Celles  qui,  par  leur  institut ,  étaient  astreintes  à  payer  une  dot ,  et  qui 
justifierontjjl'avoir  acquittée,  auront  l'entier  traitement  des  religieuses;  mais 
elles  ne  pourront  répéter  le  remboursement  de  ladite  dot. 

TITRE   IV. — Traitement  des  professeurs  provisoires. 

Art.  1".  Les  professeurs  provisoires  pour  l'instruction  publique,  nommés 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  décret ,  auront  pour  traitement 
le  revenu  net  du  collège  auquel  ils  seront  attachés,  l'entretien  des  bâtimens 
prélevé,  ou  le  produit  à  quatre  pour  cent  de  la  vente  des  biens  desdits  col- 
lèges qui  seront  aliénés,  lequel  revenu  sera  réparti  par  les  directoires  de  dé- 
partement, suivant  le  mode  que  ces  administrations  jugeront  convenable.^ 
d'après  l'avis  des  districts. 

2.  Ceux  desdits  professeurs  qui  se  trouveront  membres  des  congrégations 
séculières  ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées ,  et  auront  exercé  dans  les 
collèges  ou  séminaires  pendant  l'année  1791,  conserveront,  outre  le  traite- 
ment des  professeurs  ,  celui  de  retraite,  sans  éprouver  aucune  réduction  , 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruction  publique 
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3.  Si,  à  raison  de  la  suppression  sans  indemnité  ,  par  les  décrets  anté- 
rieurs ,  des  droits  qui  pouvaient  faire  partie  des  revenus  des  collèges ,  ou 
pour  toute  autre  cause,  leur  revenu  actuel  ne  suffisait  pas  à  l'entretien  de 
l'instruction,  il  y  sera  incessamment  pourvu  par  le  corps  législatif,  sur  la 
<lemande  des  directoires  de  département,  qui  prendront  l'avis  des  districts, 
lesquels  consulteront  les  municipalités.  11  sera  pourvu  de  la  même  manière 
au  traitement  des  nouveaux  professeurs,  dans  les  collèges  dont  les  biens  fai- 
saient partie  des  revenus  propres  des  congrégations  supprimées. — Les  di- 
rectoires de  département  seront  tenus  d'adresser  au  comité  des  domaines 
leurs  demandes  à  ce  sujet ,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret. 

TITRE  V. —  Dispos'linns  géncialc?* 

Art.  l^^  Ceux  des  membres  des  congrégations  séculières  qui  étaient  obli- 
gés au  serment  civique  ou  à  celui  des  fonctionnaires  ecclésiastiques,  par  les 
décrets  des  27  novembre  —  26  décembre  1790,  22  — 22  mars  et  4 — 6  avril 
1791,  et  qui  ne  justilieront  pas  avoir  rempli  cette  formalité  ,  n'auront  droit 
à  aucun  traitement. 

2.  Aucun  des  pensionnaires  désignés  dans  le  présent  décret,  à  l'exception 
des  femmes,  ne  i>ourra  recevoir  le  premier  terme  de  son  traitement,  s'il  ne 
rapporte  au  receveur  du  district  l'extrait  de  .vd  prestation,  devant  sa  muni- 
cipalité ,  du  serment  d'être  fidèle  h  la  nation ,  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  y  ou  de  mourir  en  les  défendant.  Ledit  certificat  demeurera  annexé 
à  la  quittance,  sous  la  responsabilité  du  receveur  de  district ,  et  il  sera  dé- 
livré par  les  officiers  municipaux  ,  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

3.  Les  traitemens  fixés  par  le  présent  décret  ne  seront  susceptibles  d'aucun 
accroissement  avec  l'âge  des  titulaires:  ils  seront  censés  avoir  commencé  au 
F'"  janvier  dernier  :  ils  seront  payés  ,  savoir  :  — Les  gratifications  par  moi- 
tié^ la  première  au  l*^""  octobre,  la  dernière  au  I'"'"  janvier  suivant;  les  pen- 
sions, d'avance,  par  trimestre. — Le  premier  paiement  sera  fait  au  1^'"  octo- 
bre prochain,  et  il  sera  tenu  compte  des  mois  écoulés. 

4.  D'ici  à  cette  époque,  pour  tout  délai,  les  supérieurs  et  administrateurs 
de  chaque  maison  donneront  le  compte  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  reçu  sur 
les  revenus  de  1792;  le  reliquat,  la  dépense  légitime  déduite,  sera  versé 
dans  la  caisse  du  district,  ou  ,  s'il  avait  été  employé  en  avances,  il  sera  re- 
tenu sur  chaque  pensionnaire  au  sou  la  livre  de  son  traitement. 

5.  Les  traitemens  des  membres  des  congrégations  séculières  qui,  antérieu- 
rement au  présent  décret,  auraient  été  fixés  par  les  directoires  comme  ceux 
du  clergé  sécidier,  conformément  au  décret  du  24  juillet  —  24  août  1790  , 
demeurent  annulés ,  et  ils  seront  réformés  suivant  les  règles  du  présent  dé- 
cret. —  Il  sera  imputé  à  ces  congrégationnaires,  sur  le  premier  terme  de 
leur  pension  ,  ce  qu'ils  pourraient  avoir  reçu  de  trop;  leur  sera  parfait  ce 
qui,  dans  le  cas  contraire  ,  leur  reviendrait  de  plus. 

6.  Les  municipalités,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  feront  rendre  les  comptes  des  ])rieurs,  syndics,  trésoriers  ou  tous  au- 
tres officiers  desdites  confréries  et  associations ,  dans  la  même  forme  que 
pour  les  comptes  des  jurandes  et  communautés  d'arts  et  métiers. 

7.  Chaque  supérieur  local  fournira  au  directoire  du  district  de  sa  situation, 
avant  le  F*"  septembre  prochain,  un  état  signé  de  lui  et  certifié  par  le  su- 
périeur provincial  ou  son  vicaire-général  ou  visiteur,  contenant  le  nom  et 
Vage  de  chaque  individu  composant  la  maison  qu'il  régit,  et  la  date  de  leur 
admission  dans  la  congrégation  :  et  il  justifiera  cet  état  par  la  remise  au 
directoire  du  district  des  registres  et  actes  de  ladite  congrégation  ,  lesquels 
seront  dûment  paraphés.  '. 


220  AfiSEMUMIE    IMATIO.NALK   LÉCIHLATIVK. 

8.  (Ihaciuc  iii'lividii  foiimlra,  dans  le  iiirnic  délai,  ati  dirrcfrnrcî  du  dis- 
liict  de  la  maison  d.ins  laquelle  il  r('*sido  artiielleriient  ,  un  extrait  en  form** 
de  SCS  actes  de  baptriiie  et  d'a(lmi.s.sic)ii. 

9.  Les  directoires  de  dishict  dresseront  un  talileau  de  toutes  ces  déclara- 
tions ,  lecpiel  sera  envoyé  au  directoire  du  département,  avant  le  15  sep- 
len)l)re. 

10.  Le  directoire  de  chaque  département  formera  le  tableau  généra!  de 
Ions  les  nieiid)r('s  des  con^ré;,'ations  de  son  arrf)nflissenuTit ,  de  la  nianièrf* 
presciitc  par  l'arliclc  3  ci-dcssns,  et  il  enverra  ledit  tableau  a  rassemblée 
nationale  dans  le  cours  du  mois  de  septembre. 

1 1.  Les  paiemensqni  devront  être  faits  au  mois  d'oc  lobrcr  piocliain,  seront 
effectués  par  le  trésorier  du  disti  ici  de  la  maison  où  les  meudirca  ont  ré- 
sidé en  dernier  lieu,  sur  leurs  quittances  ou  sur  celles  de  leurs  fondés  de 
pouvoir  spécial,  ou  seront  tenus,  quand  ils  ne  recevront  |)as  eux-mêmes, 
<le  joindre  à  ladite  ({uiltancc  un  cerfiOrat  dévie,  qui  leur  srra  délivré  san>> 
frais  par  les  ofdciers  de  leur  municl|)alité.  Ils  seront  encore  tenus  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  15  décembre  1791  ,  sur  les  pensions. 

12.  Les  receveurs  de  distiict,  en  faisant  le  premier  paiement  de  ces  pen- 
sions, retiendront  l'imposition  mobilière  des  six  premiers  mois  1792,  de 
chacun  desdits  pensionnaires,  conformément  aux  formes  établies  par  les 
décrets  sur  cette  contribution. 

13.  Les  membres  des  congrégations  séeulières  supprimées,  qui  se  trou- 
veraient inlirmes,  pourront  obtenir  un  secours  annuel  proportionné  à  leurs 
besoins,  d'après  l'avis  des  directoires  de  département  de  leur  résidence, 
lesquels  prendront,  à  cet  effet,  l'avis  des  directoires  de  district. 

14.  Continueront  d'être  acquittées  les  pensions  établies  avant  le  2  novem- 
bre 1789,  par  délibérations  authentiques,  et  suivant  les  formes  usitées  par 
les  congrégations  séculières ,  en  faveur  de  ceux  de  leurs  membres  qui  ont 
tfuitté  l'association  pour  cause  d"inlirmités  ou  de  maladies  incurables. 

15.  Les  membres  des  congrégations  supprimées  pourront  disposer  du  mo- 
bilier de  leurs  chambres  seulement ,  et  des  effets  qu'ils  prouveront  avoir 
été  à  leur  usage  exclusif  et  personnel,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  enlever 
lesdits  effets  qu'après  avoir  prévenu  la  municipalité  du  lieu,  et  sur  la  per- 
mission qu'elle  en  aura  donnée. 

IG.  II  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  ,  être  touché  aux  meubles  ,  argen- 
terie et  livres  communs,  vases  et  ornemens  d'église,  desquels  objets  il  sera 
dressé  inventaire  par  la  municipalité,  sur  la  délégation  des  directoires  de 
district ,  et  procédé  au  récolement  avec  les  déclarations  qui  ont  dû  être  fai- 
tes en  exécution  du  décret  du  13  novembre  1789.  L'inventaire  des  livres  et 
tableaux  sera  adressé  au  comité  de  l'instruction  publique,  conformément  au 
décret  du  2  janvier  dernier. 

17.  Aussitôt  a]uè5  la  publication  du  présent  décret,  les  municipalités  ,  sur 
la  délégation  des  directoires  de  district,  dresseront  un  inventaire  de  tout 
le  mobilier  des  confréries  et  associations  supprimées ,  et  elles  veilleront  a 
sa  conservation,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  disposé,  sous  l'autorité  des  dépar- 
temens,  comme  du  mobilier  des  maisons  ci-devant  ecclésiastiques. 

18.  Seront  tous  les  membres  des  congrégations ,  pensionnés  par  les  articles 
ci-dessus,  tenus  d'indiquer,  dans  la  quittance  du  paiement  qui  leur  sera  fait 
au  mois  de  juillet  prochain,  le  lieu  où  ils  se  proposent  de  fixer  leur  rési- 
dence, et  seront  les  termes  subséquens  de  leurs  pensions  acquittés  par  les 
receveurs  du  district  où  ils  résideront. 

19.  Les  individus  des  congrégations  séculières  supprimées,  seront  tenus 
d'évacuer,  avant  le  F""  octobre  prochain,  les  maisons  nationales  qu'ils  occu- 
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pent_,  sauf  l'exception  portée  dans  rarliclc  4   du  §  II  du  chapitre  II  du  ti- 
tre III. 

20.  Les  membres  des  congrégations  séculières,  tant  ecclésiastiques  que  laï- 
ques, qui  n'auront  pas  rempli  leurs  fonctions,  pendant  l'année  1791,  dans 
les  maisons  auxquelles  ils  étaient  attachés,  n'auront  aucun  droit  aux  traite- 
mens  ci-dessus  décrétés,  sauf  l'exception  portée  dans  les  articles  22  et  23  du 
présent  titre. 

21.  Les  individus  ùesdites  congrégations  nés  hors  du  royaume,  n'auront 
droit  au  traitement  de  retraite  qu'aîitant  qu'ils  justifieront  de  leur  qualité 
acquise  (ie  Français. 

'11.  Tout  membre  de  congrégation  ou  d'association  séculière  qui,  ayant 
exercé,  pendant  l'année  1790,  les  fonctions  auxquelles^il  était  attaché  dans 
lesdiles  congrégations,  aurait  été  porté  ,  par  choix  ou  par  élection,  depuis 
îadite  année  jusqu'à  ce  jour,  à  quelques  fonctions  publiques  ou  ecclésiasti- 
ques ,  ne  sera  point  censé  avoir  quitté  la  congrégation  ,  et  aura  droit  au 
traitement  de  retraite,  qui ,  dans  ce  cas,  sera  réduit  à  moitié  pendant  toute 
la  durée  desdits  emplois. 

23.  Il  en  sera  de  même  des  membres  des  congrégations  supprimées  qui  à 
l'avenir  accepteraient  de  pareils  emplois  :  ils  ne  conserveront  pendant  la 
«lurée  desdits  emplois  que  la  moitié  des  pensions  qui  sont  attribuées  par  le 
présent  décret,  sauf  l'exception  portée  titre  III,  chapitre  P ' ,  §  1"',  ar- 
ticle 2. 

24.  Il  sera  ,  chaque  année,  dressé  une  liste  des  pensionnés  décédés,  d'a- 
près les  avis  des  municipalités  aux  districts  ,  de  ceux-ci  aux  départemens  , 
de  ces  derniers  au  corps  législatif. 

25.  Tous  les  membres  des  congrégations  ci-dessus,  tant  ecclésiastiques 
que  laïques,  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  ont  pris  ou  reçu  quelques  som- 
mes ou  partagé  quelques  effets  appartenant  à  leur  maison  ou  à  leur  con- 
grégation, et  d'en  imputer  le  montant  sur  le  quartier  ou  les  quartiers  à 
échoir  de  leurs  pensions.  Ne  pourront  les  receveurs  des  districts  payer  au- 
cune pension  que  sur  le  vu  de  ladite  déclaration,  laquelle  sera  et  demeu- 
rera annexée  à  la  quittance  de  chaque  membre  de  la  congrégation  ;  et  se- 
ront ceux  qui  auront  fait  une  fausse  déclaration  privés  pour  toujours  de 
leurs  pensions. 

26.  Les  créanciers  des  maisons  des  congrégations  séculières  et  des  con- 
fréries et  corporations  supprimées  par  le  présent  décret ,  seront  tenus  de 
présenter  leurs  titres  de  créance  au  commissaire  liquidateur ,  avant  le 
2  novembre  prochain  pour  tout  délai.  Ce  terme  expiré,  ils  ne  seront  plus 
admis  au  remboursement. 

27.  Les  susdites  créances  qui  n'excéderont  pas  trois  cents  livres,  jouiront, 
pour  leur  remboursement ,  des  avantages  accordés  par  le  décret  du  5  avril 
1792  aux  créanciers  de  pareilles  sommes. 

28.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  mobilier  dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  le 
présent  décret,  titres,  papiers,  procès  et  créances  des  congrégations  sécu- 
lières ou  associations  ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées  par  le  présent 
décret,  on  suivra  les  dispositions  des  titres  III  et  IV  du  décret  des  23  et  28 
octobre  1790,  sur  la  désignation  des  biens  nationaux,  et  les  autres  décrets 
Ijostérieurs  sur  l'administration  de  ces  biens. 


N"  425.  =  18 —  19  août  1792.  =  Décret  qui  règle  le  mode  de  paiement  des 
soldes  et  masses  des  troupes.  (B.,  XXIV,  147.) 

N°42G.=  18 — 21  août  1792.  =  DÉCRET  qui  prescrit  des  mesures  pour  pa- 
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r/i/y\rr  Vt-ffct  des  libelles  im  i\<if/iif.\  rt  autres  écrits  tcndtiiU  à  rgtirrr 
l'opinion  pttùli'jiie.  (  IJ.  ,  XXIV,  l'iH.)  "  ~ 


N"  427.  =  18  — :J()  août  17'.)?..  ^^  UÉcuer  (/ui  suspend  les  fonctions  des 
cnnmii.sstiires  (lu  rm  près  les  Irihunaux  civils  et  i  rimmels.  (Ij.,  XXIV, 
\'\ù.) 

Art.  r^  1. (S  commissaires  (In  roi  près  les  tribunaux  civils  et  criminels, 
sont  et  demeureront  suspendus  de  leurs  fonctions,  à  compter  du  jour  delà 
publication  du  présent  décret. 

')..  Le  conseil  général  de  clia(pic  district  nommera,  dans  le  plus  brerdélai, 
à  la  pluralité  des  sulfra;;es  et  par  la  voie  du  scrutin,  un  citoyen  réunissant 
les  conditions  (rélif,nl)ililé  exigées  par  la  loi,  pour  e.xerccr  provisoi/ement 
les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif  prés  le  tribunal  de  son 
iiirondisseinent. 

3.  Les  conseils  généraux  des  déj)arlemens  nommeront  également  un  ci- 
toyen réunissant  les  conditions  d'éligibilité  exigées  par  la  loi,  pour  remplir 
provisoireu)eiit  près  le  tribunal  criminel  de  leur  ressort  les  fonctions  de 
commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

4.  A  Paris,  la  nomination  des  citoyens  destinés  a  remplir  les  fonctions  de 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux,  d'arrondissement , 
sera  faite  par  le  conseil  général  de  la  commune,  et  par  deux  membres  de 
chacun  des  conseils  généraux  des  districts  du  Bourg-la-Reineet  Saint-Denis- 
A  l'égard  du  citoyen  qui  devra  remplir  ces  mêmes  fonctions  près  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  établi  à  Paris,  il  sera  nommé  par  le  seul  conseil 
général  de  la  commune. 

T).  Les  juges  du  tribunal  de  cassation,  ainsi  que  ceux  des  six  tribunaux  cri- 
minels, établis  provisoirement  à  Paris,  nommeront,  par  la  voie  du  scrutin  et 
à  la  pluralité  des  suffrages,  celui  (pii  devra  remplir,  dans  cliacim  desdits 
tribunaux,  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif;  le  substitut 
qui  exerce  près  le  tribunal  de  cassation,  sera  remplacé  en  la  même  forme 
et  de  la  même  manière. 

0.  Ne  pourront  être,  élus,  dans  aucun  des  tribunaux  ci-dessus  dénommés, 
les  commissaires  du  roi  et  substituts  qui  seront  en  exercice  lors  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

7.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et  substituts  qui  seront  nommés 
en  vertu  du  présent  décret,  recevront  le  même  traitement  que  celui  qui 
était  accordé  aux  commissaires  du  roi. 


Ts»  428.=^  18  août  — 15  septembre   1792.  =  Décret  relatif  aux  commis  du 
trésor  de  la  marine.  (B.,  XXIV,  144.) 

Art.  1".  Les  places  de  commis  du  trésor  de  la  marine  seront  données  à 
l'avenir,  soit  aux  commis  des  ports  supprimés  par  l'effet  de  la  nouvelle  for- 
mation, soit  à  ceux  qui  seront  en  activité  de  service,  au  choix  du  payeur  de 
la  marine,  approuvé  par  l'ordonnateur. 

2.  Les  traitemens  des  commis  du  trésor  continueront  à  leur  être  payés  de 
la  même  manière  qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  présent;  mais  ceux  qui  auront  au 
moins  dix  ans  de  service  effectif,  seront  susceptibles  des  traitemens  de  re- 
traite, à  l'instar  des  autres  commis  des  ports. 


429.=18  août— 15  septembre  1792.=Décret  qui  autorise  rémission  des 
billets  de  la  caisse  de  commerce.  (B.,  XXIV,  144.) 
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l8  30611792:  Canonniers  [nationaux,   voyez  16  du   même   mois;  Gendarmes  h  pied,  voyez 

17  aoAf. 


N°  430.  =  19  — 19  août  1792.=  Décret  relatif  aux  demandes  en  entérine- 
ment ou  obtention  de  lettres  de  relief  de  laps  de  temps ,  formées  avant 
l'installation  du  tribunal  de  cassation  (1).  (B.,  XXIV,  141.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi  du  27  novembre  1790,  re- 
lative à  l'établissement  du  tribunal  de  cassation,  en  abrogeant  pour  l'avenir 
les  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation,  n'a  rien 
prononcé  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  précédemment  obtenues; — Qu'au- 
cune loi  n'a  encore  formellement  désigné  le  tribunal  qui  doit  connaître  des 
demandes  en  révision  portées  au  ci-devant  conseil,  jusqu'au  moment  de  sa 
suppression,  et  de  celles  qui  pourront  être  formées  à  l'égard  des  jugemens 
criminels  antérieurs  à  la  publication  _,du  décret  du  mois  d'octobre  1789; 
—  Enfin,  qu'il  importe  à  l'ordre  public  que  le  cours  de  la  justice,  pour 
ces  sortes  d'affaires,  ne  soit  pas  suspendu  plus  long-temps,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*''.  Les  demandes  en  entérinement  ou  obtention  de  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps,  formées  avant  l'installation  du  tribunal  de  cassation,  se- 
ront jugées  par  ce  tribunal.  Elles  seront  portées  au  bureau  des  requêtes, 
lequel,  en  procédant  à  l'examen  des  requêtes  en  cassation,  pourra  avoir  égard 
aux  lettres  de  relief,  si  elles  sont  fondées  sur  de  graves  et  importantes  con- 
sidérations. 

2.  Le  même  tribunal  connaîtra  aussi  des  demandes  en  révision  formées 
au  ci-devant  conseil  jusqu'au  moment  de  sa  suppression ,  et  de  celles  qui , 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
pourront  être  formées  par-devant  lui  pour  jugemens  criminels  en  dernier 
ressort  rendus  avant  la  publication  du  décret  des  8  et  9  octobre  1789  ;  ces 
demandes  seront  portées  à  la  section  de  cassation,  pour  y  être  jugées  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  27  novembre  — 1*^''  décembre  1790. 

3.  En  ordonnant  la  révision ,  le  tribunal  renverra  les  parties  à  se  pour- 
voir par-devant  le  tribunal  de  district  remplaçant  le  siège  qui  avait  fait 
l'instruction ,  pour  y  procéder  au  choix  de  l'un  des  sept  tribunaux 
d'appel,  conforpiément  aux  dispositions  du  titre  V,  du  décret  du  16 — 24 
août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire. 

4.  Le  tribunal  saisi  de  la  révision  se  conformera ,  pour  le  rapport  et  le 
jugement  du  procès ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  des  8  et  9  octobre 
1789,  et  par  l'article  11  du  décret  du  12 — 19  octobre  1790,  portant  fixation 
du  nombre  des  juges  requis  pour  juger  les  affaires  criminelles. 

6.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  la  révision ,  ne  pourra  être  attaqué 
que  par  la  voie  de  la  cassation,  ou  par  l'accusé,  ou  par  dénonciation  de 
la  part  du  ministre  de  la  justice  ;  mais ,  en  ce  dernier  cas  ,  la  cassation  ne 
pourra  préjudicier  à  l'accusé  qui  aura  été  déclaré  acquitté  ou  excusable  par 
le  jury. 

G.  Les  actes  de  procédures  sur  les  demandes  en  révision,  seront  faits  et  ex- 
pédiés sur  papier  libre ,  et  l'enregistrement ,  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à 
la  formalité,  en  sera  fait  sans  frais,  conformément  à  l'article  l^*"  du  décret 
du  10 — 15  avril  dernier. 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  les  décrets  des  10 — 11  décembre  1792,  et  29  —  3o  bni- 
maire  an  -2  (  19  —  20  novembre  1793),  qui  continuent  d'attribuer  au  tribunal  de  cassation 
le  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  en  relief  de  laps  de  temps;  et  la  loi  du  2  brumaire 
an  4  (  24  octobre  1795)  ,  art.    i5,  qui  abolit  le  relief  de  laps  de  temps. 
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T.  'i'oiit  (iîoyrn  (|iii  jiur;»  ('fr  ditcnu  vn  vntii  «riiric  Inttrr  <\c  raclirt ,  ou 
«le  tout  ;mlrc  oïdit:  ail>iliuiu',  cl  (]iji  n'aura  K'couvrc  &a  lihcitr  (|uc  dcjniis 
ranru''(*  1788  inelusivcinont,  fiourra,  dans  1rs  trois  mois  de  la  piililication  du 
j)rrs('nl  drcrcl,  se  |)oiii  voii-  au  li  il)Uiial  de  <  ass;di<»ji  (oiific  fous  ju:.'<'nu*ns  en 
dcuiicj-  ressort,  r<'ndus  contre  lui  pendant  sa  détention  ,  et  dans  lrs(pjels  il 
rfaura  pas  été  représenté  par  un  curateur  ou  un  fondé  de  ses  pouvoirs  ; 
l'assendilée  nali(uiale  d('r(>f,'eanl ,  (|uant  à  ce,  à  toute  loi  qui  serait  contraire 
aux  disjjositious  (lu  présent  décret    T. 


N°  'j3I.=  19—19  août  1792.=^  Dlcret    rchit'if  aux  manufactures  cFarmes 
de  guerre  (2;.  (B.,  XXIV,  1G2.) 

Art.  1".  Les  nianufaclures  d'armes  de  ciierrc  établies  à  Maubeuge,  Char- 
Icville,  Saint-Etienne,  Tulle,  Moulins,  Klin;;enthal,  seront  à  l'avenir  dési- 
irnécs  sous  le  titre  de  manufactures  nation:  îles  cT  armes  de  guerre  y  et  ce 
titre  sera  inscrit  sur  la  porte  de  chacune  d'elles. 

*>.  Lesdites  maïuifaetures,  et  toutes  cellei  du  même  genre  qui  pourraient 
être  établies  à  l'avenir,  seront  sous 'la  surveillance  du  pouvoir  exécutif, 
et  sous  la  dircclion  d'un  conseil  d'adiniiiistraliou  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

3.  Il  sera  établi,  dans  chaque  manufacture  nationale,  un  conseil  d'ad- 
ministration, composé  d'an  officier  d'artillerie,  sous  le  nom  (ï inspecteur , 
d'un  contrôleur  et  d'un  réviseur,  nommés  par  le  pouvoir  exécutif;  d'un 
inspecteur,  de  deux  contrôleurs  et  d'un  réviseur,  nommés,  pour  deux  ans, 
j)ar  le  conseil  général  de  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle  les  ou- 
A  riers  ou  la  majeure  partie  desdits  ouvriers  résideront,  et  qui  pourra  enten- 
dre et  recevoir  leurs  observations;  le  tout  aux  a[)pointemens  qui  seront  dé- 
terminés par  l'article  55,  révoquant  en  tant  qu'est  besoin  toute  administration 
actuellement  existante. 

4.  L'entrepreneur  sera  entendu  dans  le  conseil  d'administration  ;  il  y  aura 
Toix  consultative  seulement,  sinon  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  sui- 
A'ans. 

5.  Les  membres  du  conseil  d'administration  se  choisiront  un  président , 
il  la  majorité  absolue  des  suffrages,  qui  sera  renouvelé  tous  les  six  mois, 
avec  faculté  de  réélection  pour  une  fois  seulement,  c'est-à-dire  qu'il  devra 
se  passer  un  intervalle  de  six  mois  pour  être  rééligible. —  Le  président  con- 
voquera le  conseil  quand  il  le  jugera  nécessaire  ou  convenable ,  ou  quand 
il  en  sera  requis  par  un  membre  du  conseil ,  ou  par  l'entrepreneur ,  ou  par 
deux  maîtres  ouvriers  reçus  et  travaillant  dans  la  manufacture.  Le  pouvoir 
exécutif  rédigera  incessamment  un  règlement  général  pour  toutes  les  ma- 
nufactures nationales  d'armes,  qu'il  devra  soumettre  au  corps  législatif,  et 
qui  prescrira ,  entre  autres  dispositions  ,  les  fonctions  des  membres  au 
conseil. 

G.  Le  conseil  d'administration  veillera,  sous  sa  responsabilité  ,  à  ce  que  le 
magasin  de  l'entrepreneur  soit  toujours  sufiisamment  pour\Tj  de  matières 

(i)  Voyez  le  deci-ct  du  ii  nivôse  an  2  (3i  décembre  1793),  qui  porte  une  disposition 
semblable. 

(2)  Voyez  le  décret  du  17 —  19  juillet  1792,  qui  contient  des  dispositions  sur  la  inanu- 
faclure  d'armes  de  Moulins;  et  le  règlement  du  8  vendémiaire  an  14  (  3o  septembre  iSo5), 
concernant  les  manufactures  impériales  d'armes  de  guerre. 

Quant  aux  probibitions,  portées  contre  les  particuliers,  relativement  à  la  fabrication  ou 
à  la  possession  des  armes  de  guerre,  voyez  l'ordonnance  du  2+  juillet  —  2  août  18 16,  et 
les  notes. 
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premières  et  de  pièces  ouvrées,  afin  que,  dans  aucun  cas,  les  fournitures  or- 
données par  le  gouvernement  ne  puissent  éprouver  de  retard.  Le  ])ouvoir 
exécutif,  d'après  les  observations  et  renseignemens  du  conseil  d'administra- 
tion, déterminera,  dans  un  règlement  qui  sera  également  soumis  au  corps 
législatif,  la  qualité  et  la  quantité  des  matières  premières  et  des  pièces  fabri- 
quées qui  devront  être  constamment  dans  les  magasins  de  chaque  manu- 
facture. 

7.  11  ne  sera  employé  dans  Icsditcs  manufactures  nationales  ,  pour  la  con- 
fection des  armes  et  outils  de  guerre  destinés  pour  l'état,  aucune  espèce  de 
matières  premières  qui  n'ait  été  examinée  et  choisie  avec  soin  par  le  conseil 
d'administration  ,  en  présente  et  coutradictoirement  avec  l'entrepreneur. 

8.  Le  pouvoir  exécutif  prescrira  aux  membres  du  conseil  d'administra- 
tion les  précautions  qu'ils  doivent  prendre  ,  afin  de  s'assurer  qu'il  ne  sera 
mis  en  œuvre  ,  dans  lesdites  manufactures  ,  que  des  matières  d'une  qualité 
supérieure. 

9.  Les  armes  à  feu  et  outils  de  guerre  à  l'usage  de  l'état ,  qui  seront  fabri- 
qués dans  lesdites  manufactures,  continueront  (la  chambre  d'humidité  ex- 
ceptée) à  subir  provisoirement ,  jusqu'après  la  guerre,  les  épreuves  pres- 
crites par  les  réglemens  antérieurs,  et  ce  ,  pendant  deux  mois ,  à  compter  de 
la  promulgation  du  présent  décret  ;  —  Le  pouvoir  exécutif  devant  présenter 
dans  le  mois  les  nouveaux  réglemens  dont  il  a  été  parlé  dans  les  articles  pré- 
cédens  ,  et  dont  il  sera  fait  mention  dans  les  suivans. 

10.  Afin  d'assurer  d'une  manière  délinitive  et  constante  la  bonté  d€  toutes 
les  armes  à  feu  et  outils  qui  seront  fabriqués  pour  l'état  dans  les  manufac- 
tures nationales,  le  pouvoir  exécutif,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration de  chaque  manufacture ,  déterminera  ,  dans  le  règlement  qu'il 
devra  rédiger  et  soumettre  au  corps  législatif,  le  mode  d'épreuve  et  de  ré- 
ception que  les  différentes  parties  des  armes  à  feu  et  outils  doivent  subir  avant 
d'être  admises  pour  le  compte  de  la  nation. 

1 1.  Les  armes  blanches  et  outils  de  guerre  à  l'usage  de  l'état  continueront 
aussi  provisoirement  ,  et  pendant  deux  mois ,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  à 
l'article  9. 

12.  Afin  d'assurer  d'une  manière  définitive  et  constante  la  bonté  de  toutes 
les  armes  blanches  et  outils  de  guerre  qui  seront  fabriqués  pour  l'état  dans 
les  manufactures  nationales ,  le  pouvoir  exécutif  ,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'administration  ,  déterminera  ,  dans  un  règlement  qu'il  fera  rédi- 
ger ,  le  mode  définitif  des  épreuves  et  de  réception  que  les  différentes  par- 
ties des  armes  blanches  doivent  subir  avant  d'être  reçues  au  compte  de 
l'empire. 

13.  Les  armes  et  outils  qui  seront  fabriqués  pour  l'état  dans  les  différentes 
manufactures  d'armes  de  guerre  ,  seront  parfaitement  semblables,  dans 
toutes  leurs  proportions  et  configurations ,  aux  modèles  qui  seront  arrêtés 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  En  conséquence  ,  aucun  des  membres  du  conseil 
d'administration  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte  ,  ordonner  ni  tolérer  qu'il 
soit  fait  aucun  changement  à  la  qualité  des  matières  premières,  ni  aux 
cpreuves  servant  à  constater  leur  bonté  ,  ainsi  que  celle  des  armes  et  outils 
fabriqués ,  ni  enfin  aux  proportions  et  configurations  des  différentes  parties 
des  armes  et  outils. 

14.  Il  sera  fait,  pour  chaque  manufacture,  trois  modèles  de  chacune  des 
différentes  armes  et  outils  de  guerre  qu'on  y  fabriquera.  Un  de  ces  modèles 
restera  déposé  chez  le  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine ,  un  chez  le 
président  du  conseil  d'administration,  et  un  chez  l'entrepreneur  de  ladite 
manufacture. —  Quand  ces  modèles  s'exécuteront  dans  la  manufacture  même, 

III.  29 
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ils  seront  payrs  aux  ouvriers  U*  (Irnililc  du  prix  ordinaire  des  fabrications 
<!(\s  armrs  et  outils  do  iiiruir  csprcn.  --  (!liU(|no  niaitrr  nnpUiy»'*  |)fnir  l'cfat 
auxdilcs  iahricallous,  scia  trnu  de  faire  îi  ses  fiais,  potii-  lui  servir  dr  cuidf  , 
ijue  C()pi<'  de  cliacuiie  d<;s  pièces  a  la  faluieatioii  dcMpjrlU's  il  sera  d<r-tiné.- 
(x'ite  pièee  sera  i)arlaifeiiieiit  cronlbrnuî  au  incxhie  remis  a  l'entrepreneur, 
et  vériliéc  sur  celui  (pii  sera  déposé  <'ntre  les  niaius  du  président  «radini- 
nislralion. 

là.  Le  conseil  (raduiiiii.stratitui  de  chaijUf  nianulaclure  s'asscndjlcra  tf)U- 
Jes  lundis  de  cha<pie  semaine.  Il  pourra  s'assembler  du  1**^  au  10  décend>rc  de 
("lia(|ue  aiuK'e ,  et  [)r()|)()S(  r  ,  s  il  le  croit  avantajreux  ,  (pa-Upics  cliantçemens 
aux  modèles  rpii  seraient  a(lo[)tés,  avec  les  observations  pour  ramélioiation 
de  l'administration;  mais  le  pouvoir  exécutif  ne  i)Ourra  les  admettre,  ni  or- 
donner (pi'ils  soient  faits,  qu'après  avoir  été  adoptés  ï)ar  l'assemblée  natio- 
fialo.  —  IjCS  entr<'preneurs  des  manulactures  seront  toujours  appelés  et  en- 
tendus dans  les  conseils  d'administration  (|ui  se  tiendront  pour  cet  objet. 

IG.  Le  pouvoir  exécutif,  après  s'être  conformé  aux  dispositions  de  l'ar- 
lido  précédent  ,  donnera  les  ordres  nécessaires  poui*  que  les  clianjremens 
adoptés  soient  respectivement  exécutés  dans  toutes  les  manulactures  na- 
tionales. 

17.  Si  les  circonstances  exigeaient  à  l'avenir  de  faire  un  approvisionnement 
d'armes  et  outils  de  guerre  [)lus  considérable  que  celui  qui  est  ordonné  par 
le  décret  du  19  juin  dernier,  ou  de  faire,  après  la  publication  du  présent 
décret ,  de  nouveaux  marchés,  soit  avec  des  manufactures  de  commerce  éta- 
blies dans  l'empire,  soit  avec  des  manufactures  étrangères,  ou  autres  !-ou- 
missionnaircs  généralement  quelconques,  le  pouvoir  exécutif  devra  en  rendre 
compte  et  le  soumettre  au  corps  législatif;  et,  si  les  marchés  sont  confirmés, 
il  sera  tenu  de  remettre  aux  entreprenem's  ou  soumissionnaires,  des  modèles 
absolument  semblables  a  ceux  qui  seront  alors  exécutés  dans  les  manufac- 
tures nationales,  et  il  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas ,  recevoir  pour  le  compte 
de  l'état  des  armes  et  outils  qui  ne  seraient  pas  conformes  auxdits  modèles  , 
5oit  pour  la  qualité  des  matières  premières,  soit  dans  leur  proportion  et 
configuration. 

18.  Les  traités  qui  seront  faits  à  l'avenir  avec  les  entrepreneurs  des  manu- 
factures d'armes  ,  seront  pour  une  époque  de  trois  ans  au  plus.  Le  pouvoir 
exécutif,  d'après  le  conseil  d'administration,  les  soumettra  à  la  ratification 
de  l'assemblée  nationale. 

19.  Les  entrepreneurs  des  manufactures  nationales  et  les  ouvriers  qui  y 
seront  employés,  seront  payés  à  la  fin  de  cliaque  mois.  Le  pouvoir  exécutif 
<léterminera  au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  et  même  à  d'autres  épo- 
ques si  des  changemens  de  modèles  ou  de  fabrication  l'exigeaient ,  la  somme 
à  payer  auxdits  ouvriers  pour  chaque  pièce  reçue.  Les  changemens  dans  le 
prix  de  fabrication  ne  seront  jamais  ordonnés  par  le  ministre  de  la  guerre  , 
que  d'après  le  compte  détaillé  qui  lui  sera  rendu  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  et  que  d'après  l'approbation  de  l'assemblée  nationale. 

"20.  Le  rapport  relatif  à  l'augmentation  comme  a  la  diminution  du  prix  re- 
lativement aux  ouvriers  ,  pour  la  main-d'œuvre  et  la  fabrication  ,  sera  ré- 
digé par  le  conseil  d'administration.  Il  s'assemblera,  comme  il  a  été  dit  par 
l'article  15,  et  en  présence  de  quatre  commissaires  nommés  par  le  conseil 
général  de  la  commune ,  qui  auront  voix  délibérative  et  séance  après  le  pré- 
sident. —  L'entrepreneur  assistera  à  l'assemblée ,  ainsi  qu'un  nombre  dé- 
terminé de  maîtres  de  chaque  branche  ,  avec  voix  consultative  seulement. — 
Tous  les  membres  de  chaque  branche  d'admmistration  seront  appelés  à  l'as- 
semblée du  conseil  d'administration,  quand  leur  nombre  ne  s'élèvera  pas  au 
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dessus  de  trois  ;  il  n'en  sera  appelé  que  la  luoitic  lorsque  le  nombre  dos 
maîtres  s'élèvera  au  dessus  de  quatre,  et  il  n'en  sera  appelé  qu'un  tiers  quand 
il  s'élèvera  au  dessus  de  six.  Lorsque  tous  les  maîtres  ne  seront  point  admis  à 
l'assemblée  du  conseil  ,  eeux  qui  devront  y  avoir  entrée  seront  choisis  par 
tous  les  maîtres  de  leur  profession. — Les  maîtres  admis  à  l'assemblée  en  sij^ne- 
ront  les  délibérations,  ainsi  que  l'entrepreneur.  Le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration fera  avertir  la  municipalité  du  lieu  ,  au  moins  huit  jours  avant 
la  tenue  des  assenddées,  des  lieu,  jour  et  heure  qu'elles  auront  lieu ,  alin 
que  les  commissaires  qui  doivent  être  présens  à  toutes  les  délibérations  re- 
latives à  la  fixation  des  prix  de  fabrication  ,  puissent  être  nommés  et  s'y 
rendre. — Lesdits  commissaires  signeront  les  procès  verbaux  de  chaque  séance, 
et  pourront  faire  par  écrit,  au  bas  dudit  procès-verbal,  les  observations  qu'ils 
jugeront  convenables. —  Le  prix  de  fabrication  pour  chaque  pièce  d'ouvrage 
sera  déterminé  par  le  conseil  d'administration,  composé  comme  ci-dessus  , 
<le  manière  que  le  maître  de  force  moyenne  ,  par  un  travail  de  journée  ordi- 
naire, ait,  dans  le  cours  d'un  mois ,  pour  le  prix  de  son  industrie  et  de  son. 
travail ,  une  somme  de  cinquante  à  soixante-six  livres  de  produit  net ,  et 
les  compagnons  ordinaires  et  de  force  moyenne,  vingt-cinq  à  trente-cinq 
livres  aussi  de  produit  net  ;  l'assemblée  nationale  remettant  à  la  religion  et  à 
la  justice  du  conseil  d'administration,  de  déterminer  le  produit  que  devront 
faire  les  foreurs  ou  autres  ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans. — La  différence 
entre  le  minimum  et  le  maximum  devant  résulter  de  la  plus  ou  moins  grande 
diflicultédu  travail,  tous  les  ouvriers  attachés  aux  manufactures  nationales 
d'armes  de  guerre  seront,  pour  l'exécution  du  présent  article,  divisés  en  trois 
classes  ;  les  différentes  professions  ou  branches  du  même  art  seront  rangées 
dans  lesdites  classes  ,  en  raison  de  la  difliculté  et  de  l'importance  du  travail 
qu'elles  exigeront. 

21.  Lorsque  les  entrepreneurs  des  manufactures  nationales,  après  avoir 
obtenu  l'agrément  des  conseils  d'administration  de  leurs  manufactures  res- 
pectives,  s'engageront  àfaire  les  fourni'ures  d'armes  de  guerre  à  des  corps 
de  troupes  de  ligne  au  service  de  l'état,  qui  sont  dans  l'usage  de  s'armer  eux- 
mêmes,  ou  à  des  corj)S  adminisfiatifs  et  municipaux  pour  les  gardes  nationales 
de  leurs  territoires ,  les  préposés  du  gouvernement  employés  anxdites  manu- 
factures, ainsi  que  les  autres  membres  du  conseil  d'administration,  seront 
tenus  de  donner  à  la  confection  de  ces  armes  les  mêmes  soins  qu'à  la  fabri- 
cation de  celles  directement  commandées  par  le  gouvernement. 

22.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  exiger  des  corps  de  troupes  de  ligne 
au  service  de  l'état,  pour  la  fourniture  d'armes  complètes ,  ou  pour  les  assor- 
timens  de  pièces  de  remplacement,  que  le  prix  fixé  pour  les  fournitures  or- 
données par  le  gouvernement. 

23.  Les  entrepreneurs  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  entreprendre 
des  fabrications,  ni  pour  les  corps  de  troupes  de  ligne  qui  sont  dans  l'usage 
de  s'armer  eux-mêmes ,  ni  pour  les  gardes  nationales,  ni  à  plus  forte  raison 
pour  le  commerce,  lorsque  lesdites  fabrications  pourront  retarder  l'exécution 
des  commandes  de  l'état,  ou  diminuer  les  approvisionnemens  des  matières 
premières  jugées  nécessaires.  Ils  ne  pourront  de  même  employer  anxdites 
fabrications  aucun  des  ouvriers  occupés  pour  le  gouvernement,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  par  écrit  du  conseil  d'administration  de  la  manufacture, 
qui  senl  sera  responsable  de  ladite  permission. 

24.  Aucun  des  membres  préposés  dans  les  conseils  de  manufacture  natio- 
nale d'armes,  ne  pourra  participer  ni  avoir  d'intérêt  dans  les  marchés  que 
les  entrepreneurs  feront  avec  des  particuliers  pour  des  armes  de  commerce; 
cependant  il  ne  sera ,  par  lesdits  entrepreneurs,  vendu  aucun  canon  du  ca^ 
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Iil)i<'  (le  -ii(  TTC,  (|iril  M';iit  étr  ncii  par  le^lirs  |>i-r|M>.si''.s  de  la  mt-me  manière 
<liir  le  (  iiiion  «Icitinr  |)oiii-  \\'\M  ,  .ivcc  rrtl<'  ('\(<'|)tiMii ,  «|tic  Us  canons  ne 
pourront  vive  rchulr.s  «|iic  ponr  des  <l<  laiit.s  (|iii  en  rendraient  l'asa^e  dan;:e- 
reux.  —  U  sera,  d'apn-s  les  dlsprisilions  du  présent  décret,  ins<ré  dans  le 
r(''p:Irnirnt  (|nc  le  pouvoir  exécufif  fera  |)Our  les  rnainifaffnrfs  nationales 
d'atnx's  de  -iierre,  un  mode  d'«'|)reuvj-  et  de  réeeprion  parliculieres,  relatif 
aux  ranons  de  guerre  (|ue  les  entrepreneurs  vendront  a  des  particuliers  ,  et 
ce  réj;Ienirnt  sera  rf;alenient  soumis  au  erups  lé;:islalif. 

25.  Aucun  desdits  membres  du  conseil  d'administration  ne  pourra  diriger 
ni  s'immiscer  dans  la  fabrication,  ni  recevoir  pour  le  commerce  de  rentre- 
preneur  ,  d'autres  ouvrages  que  ceux  (pji  ont  été  désignés  pré(  édemment 
ou  qui  léseront  ci-après;  et  toutniembriî  (pii  sera  convaincu  de  s'être  écarté 
den\  l'ois  de  celte  di'Iense,  sera,  en  vertu  des  ordres  du  minisire  de  la 
guerre  et  sur  le  vu  d'un  arrêté  du  conseil  d'administration  ,  dcititué  de  sou 
emploi  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  pension  de  retraite. 

26.  Tout  maître  em|)loyé  aux  fal)ricalions  pour  l'état,  sr-ra  tenu  de  pren- 
dre autant  de  compagnons  et  d'élèves  que  le  conseil  d'administration  de  la 
manufacture  le  jugera  utile  à  l'intérêt  du  service. 

27.  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  travailler  aux  armes  ou  outils  de 
guerre  de  l'état ,  aucun  ouvrier  qui  n'ait  été  agréé  parle  conseil  d'adminis- 
tration de  la  manufacture;  il  ne  pourra  de  même  enregistrer  aucun  ouvrier 
en  qualité  de  maître,  de  compagnon  ou  d'élève"  pour  l'état ,  qu'après  que 
ledit  conseil  aura  jugé  le  récipiendaire  cai)able  de  bien  remplir  l'emploi  pour 
lequel  il  se  proposera. 

28.  ¥.n  exécution  de  l'article  précédent,  le  pouvoir  exécutif  indiquera, 
dans  le  règlement  dont  il  a  été  parlé  pour  les  manufactures  nationales  d'ar- 
mes de  guerre  ,  le  certificat  (jue  doivent  produire  et  les  chefs-d'œuvre  que 
■doivent  faire  les  candidats. 

29.  Aucun  maître  ni  compagnon  employés  à  la  fabrication  des  armes  ou 
outils  de  guerre  pour  la  nation ,  ne  pourront  quitter  la  manufacture ,  s'ils 
n'en  ont  prévenu  le  président  du  conseil  d'administration  un  mois  d'avance  ; 
il  en  sera  de  même  des  maîtres  qui  voudront  renvoyer  des  compagnons,  et 
des  compagnons  qui  voudront  changer  de  maître. 

30.  Les  maîtres,  compagnons,  élèves  et  employés auxdites  manufactures, 
sont  subordonnés  aux  membres  du  conseil  d'administration,  et  leur  doivent 
obéissance  en  toutce  qui  concernel'exécution  de  leur  travail  et  de  leur  devoir, 
sauf  auxdits  ouvriers  a  s'adresser  à  qui  de  droit,  s'ils  se  croient  fondés  a  récla- 
mer contre  lesdits  préposés  ou  les  ordres  qu'ils  en  auraient  reçus. 

31.  Les  ouvriers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  employer  pour  les 
fabrications  de  l'état  d'autre  matière  que  celles  déposées  à  cet  effet  dans  les 
magasins  de  l'entrepreneur  :  ils  ne  pourront  de  même  vendre  ou  donner 
celles  des  matières  qui  leur  auront  été  fournies  par  ledit  entrepreneur. 

32.  Les  municipalités  des  lieux  où  se  trouveront  établies  lesdites  manu- 
factures ou  parties  d'icelles,  veilleront  rigoureusement  à  ce  qu'aucun  des 
habiîans  n'achète  ni  ne  recèle  aucune  pièce  d'arme  ni  aucune  des  matières 
premières  destinées  pour  les  fabriques  :  les  coupables  seront  condamnés  aux 
peines  ordonnées  par  la  loi  contre  ceux  qui  achètent  ou  recèlent  des  effets 
destinés  à  la  défense  de  l'état. 

33.  Tout  ouvrier  qui  aura  travaillé  trente  ans  pour  l'état  dans  les  manu- 
factures nationales  d'annes  de  guerre ,  et  qui  aura  cinquante  ans  d'âge , 
obtiendra  une  retraite  proportionnée  au  genre  de  services  qu'il  aura  rendus 
à  l'état,  et  à  la  conduite  qu'il  aura  tenue  dans  lesdites  manufactures.  —  S'il 
est  maître,  sa  retraite  ne  pourra  être  moindre  de  deux  cent  cinquante  livres, 
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ni  plus  forte  que  trois  cents  livres.  — S'il  est  compagnon,  elle  ne  pourra 
^tre  moindre  de  cinquante  livres,  ni  plus  forte  que  deux  cents  livres. —  Les 
interruptions  de  service,  autres  que  pour  chômage  des  manufactures  ou 
absence  avec  permission  du  conseil  d'administration,  ou  maladies  constatées 
par  cerliticats  authentiques  ,  ne  seront  point  comptées  dans  les  trente 
années  exigées,  et  les  services  ne  pourront  compter  qu'à  commencer  de 
l'âge  de  seize  ans  révolus. 

34.  Tout  ouvrier  qui ,  après  avoir  obtenu  sa  pension  de  retraite  ,  sera  jugé 
par  le  conseil  d'administration  de  la  manufacture  à  laquelle  il  sera  attaché, 
^Ire  encore  capable  d'y  rendre  des  services  utiles  à  l'état,  obtiendra,  par 
chaque  année  de  travail ,  une  augmentation  de  pension  égale  au  vingtième 
de  celle  qui  lui  aura  été  attribuée. 

35.  Nul  ouvrier  employé  pour  l'état  dans  les  manufactures  nationales,  ne 
jouira  de  la  retraite  qu'il  auia  obtenue  lorsqu'il  cessera  de  travailler,  qu'après 
avoir  présenté  et  fait  recevoir  à  sa  place,  par  le  conseil  d'administration, 
un  compagnon  ou  un  élève  capable  de  le  remplacer,  ou  s'il  ne  justiiie,  ayant 
été  reçu  maître,  avoir  formé  deux  ou  trois  apprentis  dans  son  atelier  ou 
dans  sa  forge,  pendant  trois  ans. 

36.  Pour  constater  les  années  de  service  des  ouvriers  employés  dans  les 
manufactures  nationales,  les  conseils  d'administration  leur  donneront,  au 
moment  où  ils  sortiront  desdites  manufactures,  un  certilicat  qui  fera  mention 
de  la  durée,  de  la  qualité  de  leurs  services,  du  degré  de  leurs  talens  et  de 
la  conduite  qu'ils  auront  tenue. 

37.  Les  ouvriers  qui  seront  reçus  dans  les  manufactures  nationales  d'armes 
de  guerre  susmentionnées,  ou  dont  le  corps  législatif  décrétera  l'établisse- 
ment, pourront,  quoiqu'ils  ne  réunissent  pas  les  conditions  prescrites  par 
l'article  33,  lorsque  l'âge  ,  des  infirmités  ou  le  manque  de  forces  les  mettront 
dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  services,  être  compris  dans  la  liste 
des  pensions  ou  gratifications  que  le  pouvoir  exécutif  fera  dresser  chaque 
année,  pourvu  néanmoins  qu'ils  aient  été  admis  dans  lesdites  manufactures 
pendant  la  durée  des  quatre  premières  années  de  leur  établissement  en 
qualité  de  maîtres  :  les  pensions  ouïes  gratifications  qui  leur  seront  accordées, 
seront  proportionnées  à  la  durée  et  au  genre  de  leurs  services. 

38.  Ceux  des  ouvriers  de  toutes  les  manufactures  nationales  d'armes  de 
guerre',  qui,  ne  réunissant  pas  les  conditions  prescrites  par  l'article  33, 
éprouveront ,  dans  l'exercice  de  leur  métier  ou  profession ,  des  accidens 
graves  qui  les  mettront  hors  d'état  de  continuer  a  travailler,  obtiendront  du 
corps  législatif ,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  activité  dans  lesdites  manu- 
factures, sur  la  proposition  du  pouvoir  exécutif  et  d'après  l'avis  du  conseil 
d'administration,  des  gratifications  ou  pensions  proportionnées  à  leur  po- 
sition et  à  leurs  services. 

39.  Nul  ouvrier  admis  et  employé  pour  l'état  en  qualité  de  maître,  com- 
pagnon ou  élève  dans  une  manufacture  d'armes  de  guerre ,  ne  pourra  être 
renvoyé  que  dans  le  cas  où  ledit  ouvrier  aura  été  déclaré  coupable  d'indo- 
cilité ou  d'inconduite  grave  et  notable,  par  un  jury  composé  des  membres 
du  conseil  d'administration,  de  deux  commissaires  de  la  municipalité,  de 
l'entrepreneur  ou  de  son  représentant ,  et  de  deux  maîtres  employés  dans 
ladite  manufacture ,  choisis  par  les  autres  maîtres.  Le  jury  sera  convoqué 
parle  président  du  conseil. 

40.  L'accusé  ne  sera  renvoyé  de  la  manufacture  que  dans  le  cas  où  les  deux 
tiers  des  membres  du  jury,  composé  comme  par  l'article  précédent,  le  dé- 
clareront coupable. 

41.  Lorsque  les  ouvriers  commettront  des  fautes  qui,  sans  être  assez  gra- 
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vt*.s  fioiir  iiiorlvcr  Iriii  renvoi ,  inriifcrfuil  rcpciidanl  dVlif  rr|>i  Iiimm-s  ,  iN 
seront,  par  le  conseil  «l'adminislration,  ( ondauinésaiix  peines  de  jliseipline, 
dont  l'espùec  et  la  durée  seront  (Jx«es  dans  le  rendement  que  le  pouvoir 
exéciilir  devra  mli'„'eref  soinneltre  an  eoips  l/j-'islatil.  — Les  peines  de  dis- 
«ripline  ne  ptuinont  consister  «prcn  suspension  de  travail,  les  arrêts  ou  la 
prison. 

'%')..  li'enhTprencîiii-  ne  pourra  l'aire  des  avarices  aux  ouvriers  que  dans  le 
cas  où  le  conseil  d'administration  ju{i;era  indisjiensable,  jMiur  conserver  w\\ 
bon  ouviior,  de  lui  prociiicr,  pouj- cause  de  maladie  ou  autre  motif  ur;rent , 
quelque  secours  dont  il  déterminera  la  nature  et  la  quotité.  —  L'entrepre- 
neur ne  pourra  obtenir  du  gouvernement  le  remboursement  de  ees.avances, 
«juc  dans  le  cas  où  le  conseil  d'adminisirafion  attestera  (jue  l'enfreprerieur 
n'a  rien  né};Iigé  pour  être  l)a\é,  et  (jue  l'ouvrier  est  dans  l'absolue  im[)os- 
sibililé  (le  le  rembourser. 

■'i.'}.  L'acliat  dos  canons  et  de  toutes  les  autres  pièces  d'armes  ou  autres  ou- 
vrajics  (jui  seront  rebutés  ,  se  fera  de  t:ré  à  {,'1  é  entre  rentrepieneur  et  les 
ouvriers,  d'après  un  prix  qui  sera  convenu  entre  les  ouvriers  et  l'entrepre- 
neur,  au  moment  de  leur  entrée  dans  la  manufacture.  Ces  prix  f)Ourront 
être  chauirés  tous  les  ans,  quand  les  parties  contractantes  ou  seulement  lune 
«l'elles  le  désireront. 

44.  Afin  de  conserver  les  intérêts  de  l'état,  ceux  des  ouvriers,  ceux  de 
l'entrepreneur,  et  prévenir  toutes  les  contestations  entre  les  ouvriers  et  l'en- 
trepreneur, le  pouvoir  exécutif  (ixera  tous  les  détails  relatifs  au  racliat  des 
pièces  rebutées,  dans  le  règlement  qu'il  devra  rédiger  et  soumettre  au  corjN 
législatif. 

45.  Le  pouvoir  exécutif  fera  distribuer,  chaque  année,  dans  toutes  les 
manufactures  nationales,  d'après  le  jugement  du  conseil  d'administration 
ou  du  comité  composé  par  l'article  39,  (fcs  gratifications  aux  maitres  qui  au- 
ront formé,  dans  lesdites  manufactures,  des  sujets  capables  de  bien  exécu- 
ter toutes  les  pièces  de  leur  profession  particulière.  —  Os  gratifications  se- 
ront proportionnées  à  l'importance  et  au  genre  de  difliculté  que  présente 
la  confection  des  différentes  parties  des  fabrications  pour  l'état.  —  Ces  in- 
<lemnités  seront  de  soixante  livres,  de  quarante-cinq  livres  et  de  trente 
livres.  Les  indemnités  de  soixante  livres  seront  accordées  aux  ouvriers  dont 
la  profession  sera  placée  dans  la  première  classe ,  celles  de  quarante-cinq 
livres  à  ceux  de  la  seconde  ,  et  celles  de  trente  livres  à  ceux  de  la  troisième. 
—  Le  pouvoir  exécutif  indiquera,  dans  le  règlement  qu'il  fera  publier  après 
l'avoir  rédigé  et  soumis  à  rassem])lée  nationale,  la  manière  dont  la  distri- 
bution de  ces  récompenses  sera  faite. 

46.  Au  moment  où  un  élève  sera  reçu  pour  i'état  au  grade  de  compagnon, 
il  lui  sera  donné  vingt-cinq  livres,  si  la  profession  à  laquelle  il  est  attaché 
est  comprise  dans  la  première  classe;  vingt  livres,  si  elle  est  dans  la  seconde  ; 
quinze  livres,  si  elle  est  dans  la  troisième.  — Quand  \\\\  compagnon  passera 
au  grade  de  maître  poin*  l'état,  il  recevra  une  gratification  de  quarante- 
cinq  livres,  si  la  profession  est  de  la  première  classe;  trente-cinq  livres,  si 
elle  est  de.  la  seconde;  et  trente  livres,  si  elle  est  de  la  troisième. 

47.  Dans  aucun  cas ,  les  gratifications  accordées  par  l'article  précédent  ne 
pourront  être  données  en  argent  ou  monnaie  que  pour  un  tiers  ;  elles  seront 
converties,  pour  les  deux  autres  tiers,  en  outils  ou  meubles  nécessaires  ou 
utiles  à  ceux  qui  auront  droit  à  les  recevoir. 

48.  Il  sera  distribué,  dans  chaque  manufacture  nationale  d'armes  de  guerre, 
des  prix  aux  maîtres  dont  la  conduite  aura  été  sans  reproche,  et  qui  auront 
eu,  dans  le  cours  de  l'année,  la  plus  grande  quantité  d'ouvrage  de  reçu  et  de 
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mieux  exécuté.  Ces  prix  seront  proportionnés  aux  difficultés  que  présente 
la  confection  des  différentes  parties  désarmes  de  guerre,  et  au  nombre  de 
maîtres  de  chaque  branche  de  fabrication. 

49.  Les  prix  pour  les  professions  de  la  première  classe,  seront  de 
soixante-douze  livres,  de  soixante  livres  pour  la  seconde,  et  de  quarante- 
huit  livres  pour  la  troisième. 

50.  Il  ne  sera  distribué  qu'un  prix  dans  les  parties  ou  professions  qui  n'au- 
ront que  deux  à  six  maîtres  ;  il  en  sera  distribué  deux  dans  les  parties  qui 
auront  douze  maîtres,  et  ainsi  de  six  en  six  maîtres.  Les  fractions  ne  don- 
neront lieu  à  des  prix  que  dans  le  cas  où  elles  s'élèveraient  à  plus  de  la  moi- 
tié du  nombre  six  déterminé. 

51.  Si  le  maître  qui  aura  eu  le  plus  d'ouvrage  reçu  et  le  mieux  exécuté, 
n'avait  point  tenu  une  conduite  irréprochable,  et  montré  l'exactitude  dans 
l'exécution  de  ses  devoirs  relatifs  au  service  de  l'état ,  le  prix  sera  accordé 
au  maître  qui,  après  celui-là  ,  aura  réuni  à  une  bonne  conduite  le  plus  d'ou- 
vrage reçu  et  le  mieux  exécuté. 

52.  Ces  prix  seront  distribués  le  premier  dimanche  de  janvier  ,  d'après  le 
jugement  du  conseil  du  comité,  convoqué  et  composé  comme  par  les  arti- 
cles 39  et  45. —  Le  maître  de  chaque  profession  admis  au  conseil^  ne  pourra 
^tre  présent  à  la  délibération  qui  sera  prise  sur  la  distribution  des  prix  qui 
devront  être  accordés  à  cette  profession  :  il  sera  remplacé  par  un  maître 
exerçant  un  autre  métier.  —  I^e  pouvoir  exécutif  indiquera  ,  dans  le  règle- 
ment qu'il  aura  rvkligé  et  soumis  au  corps  législatif,  les  formes  et  les  pré- 
cautions qui  pourront  écarter  l'arbitraire  dans  ces  distributions. 

i  53.  Le  pouvoir  exécutif  proposera  incessamment  à  l'assemblée  nationale,  et 
comme  il  a  été  dit  par  l'article  9 ,  un  règlement  général  dans  lequel  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  manufactures  nationales,  sera  lixé  d'une  manière  claire 
et  positive,  alin  que  chacun  des  membres  du  conseil  d'administration,  les 
entrepreneurs ,  leurs  préposés  et  les  ouvriers  connaissant  leurs  devoirs, 
remplissent  leurs  obligations  dans  toute  leur  étendue,  et  jouissent  de  la  plé- 
nitude de  leurs  droits. 

54.  Jusqu'au  moment  où  le  pouvoir  exécutif  aura  fait  publier  le  règlement 
dont  il  est  fait  mention  par  le  présent  décret ,  les  ordonnances  et  réglomens 
qui  sont  actuellement  en  usage  continueront  d'être  exécutés  en  tout  ce 
t|ui  n'est  yjas  contraire  au  présent  décret. 

55.  Il  sera  mis,  chaque  année,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
par  la  trésorerie  nationale ,  douze  mille  cinq  cents  livres  pour  le  traitement 
des  membres  qui  composeront  le  conseil  d'administration  de  chaque  manu- 
facture ,  et  pour  celui  des  secrétaires  et  gardes-magasins  qu'ils  se  choisiront 
et  pourront  révoquer  a  la  majorité  des  suffrages.  Ce  traitement  sera  distribué 
par  douzième  le  T'  de  chaque  mois,  et  sera  par  année,  savoir  :  —  Pour  un 
inspecteur,  capitaine  en  premier  d'artillerie,  de  deux  mille  huit  cents  li- 
vres; pour  un  contrôleur  ,  mille  cinq  cents  livres;  pour  un  réviseur,  mille 
livres.  (Nommés  par  le  pouvoir  exécutif. )  Pour  un  inspecteur,  deux  mille 
livres  ;  pour  le  premier  contrôleur,  mille  cinq  cents  livres  ;  pour  le  deuxième 
douze  cents  livres  ;  pour  un  réviseur,  mille  livres.  (  Nommés  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  comme  il  a  été  dit  article  3.  )  Le  secrétaire 
■et  le  garde-magasin  auront  le  traitement  de  sept  cent  cinquante  livres  cha- 
cun.—  Total  douze  mille  cinq  cents  livres. — Le  capitaine  d'artillerie  seu- 
lement jouira  d'ailleurs^  du  logement  attribué  à  son  grade  d'oflicier  de 
Tarmée.— Et  tous  les  membres  du  conseil  d'administration  qui ,  par  de  longs 
-et  utiles  services,  auront  bien  mérité  de  la  patrie ,  auront  des  droits  égaux 
à  la  reconnaissance  de  la  nation.  Ces  services  seront  vérifiés  par  le  conseil  ou 
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rornité  rom])OS('  rf«nme  fiarlrs  artlrlrs  .'J'J,  4.»  et  '>^,  ilont  le  iirocés-vcrbal  ici.t 
jjréscnlr  <•!  soiiiiils 'jcir  !<•  pouvoir  (."Xt'ciilif  à  la  décision  de  rautsenililéc  na- 
tionale. 

r>f).  Los  ruoinl)r('s  d«i  rr)nsril,  \c  srrr<'fairc  et  le  Rardr-mafrasin,  pn'lcronf 
le  serment  rivi(|ue  et  relui  de  IV^'alité  <'t  de  la  liherté  ;  ils  ajouteront  celui 
»le  bien  et  loNaleinent  s'a((|iiilter  des  devoirs  attachés  a  leurs  ffinrtions  res- 
pectives, par-devant  la  numicipalité  ,  (jui  en  dressera  proccs-verhal  et  les 
mettra  en  exercice. 

W  4:{2.  =  lî)— 19  août  1795.  =^  Mvxm^i  relatif  au  mode  de  prix  rdurr  fh- 
vant  Ic^tiibundl  (rimiiH'l  ctahli  jxmr  jn^^vr  les  faits  du  10  août  \l\Vl  \  . 
(B.,  XXIV,  177.)  _^ 

N"  433.  =  19  août — 3  septembre  1792.  =  Décret  relatif  à  la  légende  du 
sceau  de  l'état  (2).  (L.,  X,  519.) 

'  Un  membre  propose  de  changer  la  léfiende  du  sceau  de  l'état ,  ainsi  que 
celles  de  l'assendjjée  nationale,  des  tribunaux  ,  corps  administratifs  et  muni- 
cipalités. L'assemblée  décrète  la  proposition,  et  renvoie  au  pouvoir  exécutil 
pour  les  moyens  d'exécution.  —  Les  commissaires  ins[)ecteurs  de  la  salle 
sont  chargés  de  veiller  aux  changemens  à  faire  sur  les  cachets  de  l'assemblée 
nationale  et  des  comités. 

N"  434.  =  19  août— 3  septembre  1792.  =  Décret  relatif  à  tavente  des  im- 
meubles réels  affectés  aux  fabriques  des  églises  (2).  (B.,  XXIV,  176.) 

'  Art.  l^"".  Les  immeubles  réels  affectés  aux  fabriques  des  églises  cathédrales, 
paroissiales  et  succursales,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  destination  que 
ce  i>uisse  être,  seront  vendus  dès  à  présent,  dans  la  même  forme  et  aux 
mêmes  conditions  que  les  autres  biens  et  domaines  nationaux. 

2.  Pour  tenir  lieu  aux  fabriques  qui  administraient  lesdits  biens,  de  la 
jouissance  qui  leur  en  avait  été  laissée  provisoirement  par  les  précédeus  dé- 
crets, il  leur  sera  payé  sur  le  trésor  public,  et  par  les  receveurs  des  districts, 
l'intérêt  à  quatre  pour  cent  sans  retenue  du  produit  net  de  la  vente  d'iceux. 

(i)  Voyez  le  décret  du  29 — 29  novembre  1792,  qui  supprime  ce  tribunal,  et,  par  consé- 
quent,  les  règles  de  procéder  qui  devaient  être  suivies  devant  lui. 

(  2  )  Le  type  et  la  légende  du  sceau  de  l'état  ont  suivi  les  changemens  du  gouvernement  : 
vovez,  à  cet  égard  ,  les  décrets  des  22 — 15  septembre  1792  ,  et  28 — 29  brumaire  an  2  (  18 — 
19  novembre  179!^  ;  la  loi  du  6 — 16  pluviôse  an  16  (  26  janvier — 5  février  iSuj  )  ;  le  décret 
du  29  ventôse  suivant  (  20  mars  i8o5  ) ,  etc.,  etc. 

(S)  L'assemblée  constituante  n'avait  décrété  la  dépossession  des  fabriques  que  relativement  aux 
immeubles  affectés  à  l'acquit  des  fondations  dont  la  vente  avait  été  ordonnée  par  le  décret  du 
10 — 18  février  1791  :  quant  aux  autres  espèces  de  biens,  elle  avait  seulement,  par  l'art.  8 
de  son  décret  du  18  —  23  juin  1790,  ordonné  d'en  faire  la  déclaration;  et,  par  ceux 
des  i5  —  23  octobre,  18 — 29  décembre  1790,6 — i5  mai  et  21  aoiît — 16  octobre  1791, 
elle  avait  pris  diverses  mesures  relatives  au  paiement  ou  à  la  liquidation  des  rentes  appar- 
tenant aux  fabriques. 

Les  besoins  prcssans  de  l'état  ont  amené  la  spoliation  des  fabriques ,  qui  n'ont  pas  tarde 
à  perdre  même  les  intérêts  du  prix  de  leurs  biens  que  le  présent  décret  leur  assurait;  voyez, 
en  effet,  le  décret  du  24  août  (  i5,  16,  17  et) — 13  septembre  1793,  art.  24 ,  qui  déclare 
ces  intérêts  éteints  et  supprimés  au  profit  de  l'état,  qui  pourvoira  aux  frais  du  cube;  et  celui  d\\ 
i3 — 14  brumaire  an  2  (3 — 4  novembre  1793),  qui  porte  que  tout  l'actif  des  fabriques  fait 
partie  des  propriétés  nationales.  j^ 

Voyez  aussi   l'arrêté  du  7   thermidor  an  11  (26  juillet  i8o3)  ,  qui  rend  aux  fabriques  leuE»^ 
biens  et  renies  non  aliénés  ;  et  les  avis  du  cons.  d'état  des  3o  avril  1807  et  9  décembre    iSio, 
interprétatifs  de  cet  arrêté. 

Voyez  enfin  le  décret  du  3o  décembre  1809,  relatif  à  l'administration  des  fabriques,  et 
les  notes  qui  accompagnent  les  actes  législatifs   précités. 


i 
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3.  Les  revenus  des  fabriques ,  soit  échus ,  soit  à  échoir ,  et  pareillement 
ceux  des  bureaux  de  charité,  conlréries  et  autres  établissemens  de  secours 
subsistant  dans  retendue  des  paroisses,  seront,  a  coinpîtr  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  régis  et  administrés  par  les  olliclers  municipaux 
des  lieux  ,  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  districts  et  l'autorité 
de  celle  des  départemens. 

4.  Les  administrateurs  desdites  fabriques ,  bureaux  de  cliarité,  confréries 
et  autres  établissemens  de  secours  mentionnés  en  l'article  précédent ,  seront 
tenus  de  rendre,  dans  le  mois,  aux  municipalités ,  le  compte  de  leur  gestion, 
et  d'en  payer  le  reliquat. 

5.  Toutes  ventes  d'immeubles  réels  affectés  aux  fabriques,  qui  auraient  été 
faites  jusqu'à  présent  dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, sont  validées  par  le  présent, décret ,  à  charge,  conmie  ci-dessus,  de 
l'intérêt  à  quatre  pour  cent  du  produit  net  des  ventes. 


N°  435.  =  19  août — i  septembre  1792.  =  I)s':cret  relatif  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  i^rcffes  des  ci-devant  chambres  des  comptes  et  autres 
tribunaux  qui  en  faisaient  les  fonctions,  (B.,  XXIV,  175.) 

Art.  1"".  Trois  jours  après  la  réception  du  présent  décret ,  les  directoires 
des  départemens  dans  l'arrondissement  desquels  il  existait  des  chambres  des 
comfjtes  ou  autres  tribunaux  qui  en  faisaient  les  fonctions,  nommeront  deux 
commissaires,  dont  l'un  sera  nécessairement  pris  parmi  les  membres  du  di- 
rectoire ou  du  conseil  de  département. 

2.  Ces  commissaires,  immédiatement  après  leur  nomination,  procéderont 
à  la  levée  des  scellés  qui  ont  été  apposés  sur  les  greffes  desdites  chambres  des 
comptes  ou  autres  tribunaux  qui  en  faisaient  les  fonctions. 

3.  Ils  feront  parvenir  sans  délai  au  bureau  de  comptabilité  le  dernier 
compte  de  toute  espèce  de  comptabilité  qui  se  trouvera  jugé  et  délinitivement 
soldé. 

4.  Ils  feront  également  parvenir  au  bureau  de  comptabilité  les  pièces  de 
tous  les  comptes  non  jugés  ,  ou  qui  n'ont  pas  été  définitivement  soldés. 

5.  S'il  existait  quel(}ues  débets  à  la  charge  d'anciens  comptables,  qui  se- 
raient constatés  par  des  jugemens  antérieurs  aux  derniers  comptes  définiti- 
vement soldés,  et  dont  la  date  ne  remonterait  pas  au-delà  de  trente  ans, 
il  sera  fait  un  bordereau  de  ces  débets ,  qui  sera  adressé  sans  délai  au 
bureau  de  comptabilité.  Les  pièces  des  comptes  et  jugemens  qui  constatent 
ces  débets,  seront  déposés  dans  les  archives  des  directoires  de  département, 
pour  y  avoir  recours  au  besoin;  et  il  sera  adressé  un  extrait  en  forme  du 
dispositif  de  chaque  jugement  à  l'agent  du  trésor  public,  qui  sera  tenu, 
sous  sa  responsabilité  ,  de  décerner  les  contraintes  nécessaires  pour  parvenir 
au  recouvrement  des  débets. 

6.  Toutes  les  pièces  de  comptes  définitivement  jugés  et  soldés,  ou  qui  re- 
monteraient à  une  date  antérieure  à  trente  ans,  seront  rejetées  des  dépôts  et 
brûlées  comme  papiers  inutiles,  afin  que  les  bàtimens  nationaux  où  existent 
ces  dépôts  puissent  être  vendus  ou  employés  à  toute  autre  destination  qui 
aura  été  décrétée  par  l'assemblée  nationale. 

7.  Il  sera  fait,  d'après  les  registres  de  production,  un  tableau  alphabétique 
de  toutes  les  natures  de  comptabilités,  ainsi  que  des  noms,  qualités  et  demeures 
de  tous  les  comptables  qui  étaient  justiciables  de  chaque  chambre  des 
comptes.  Ces  tableaux  seront  adressés  au  bureau  de  comptabilité. 

8.  S'il  existait  encore  quelques  comptes  ou  pièces  de  comptabilité  entre 
les  mains  des  ci-devant  oUiciersdes  chambres  des  comptes,  il  en  sera  fait  un 

m.  30 
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rclcvt'siir  !r  Ilvr*'  des  cluirfçcs  :  rxlralt  de  rv  rrlcvr  sera  délivn-ati  prociirciir- 
Kén«'Tal-?>yndi<'  de  chariin"  d«'(>aii«MiM'fif ,  (|iii  sera  trnti ,  sons  sa  responsabi- 
lité, do  justifier  des  dilij;onces  <|n'il  a  dû  faire  contre  les  anrirns  of(iïirrs,  et 
(les  cond.nnnafioiis  <]\ù  ont  du  êfre  prononn'es  en  exénition  du  di-rret  tht 
17  — 2*J  se|)leinl)re  17î)l.  f,e  f)oiivolr  exécutif  est  spreialenviif  char^'é  de  ren- 
dre roiiipte  au  (mh|)S  l«'';,'islatif  de  l'exéc  iition  de  (et  article  (le  la  loi. 

9.  Les  ( oniniissaires  seront  tenus  de  tei  miner  les  fonctions  (jiii  leur  sont 
con(i<'es  par  le  prt-sent  di'-cret,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard. 

H)  Si  les  commissaires  tr(mvaient  (pielques  obstacles  a  IVxéctition  de 
rarticlc  pré(édent,  ils  en  instruiront  le  pouvoir  exérulif,  (jui  sera  tenu  fie 
les  faire  levçr. 

11.  II  sera  accordé  a  ces  commissaii^-s  une  indemnité  (]ui  sera  fixée  par  les 
directoires  des  départemens,  d'après  les  localités,  et  dont  le  md.rimum  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  six  livres  par  jour.  Les  indemnités  seront  ac- 

^juitlées  par  les  receveurs  de  district,  sur  les  mandats  ordonnancés  par  les 
directoires  de  département.  Ces  mandats  seront  reçus  pour  comjjtant  a  la 
trésorerie  nationale,  (pii  sera  tenue  d'en  faire  les  avances. 

12.  Il  ne  sera  point  nommé  de  commissaires  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  :  le  bureau  de  comptabilité  fera  par  lui-même  les  fonctions 
attribuées  à  ces  commissaires,  soit  dans  les  dép<)ts  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris,  soit  dans  ceux  du  ci-devant  conseil  du  roi.  Les  autres  dispositions 
du  présent  décret  seront  également  exécutées  dans  ce  département. 


IQ  août  1792  :  Ports  et  arsenaux,  voyez  i~  du  même  mois  ;  Solde  et  masses  des  troupes,  voyez 

18  août. 


N"  436.  =  20  août  1792.=  DÉCRET /^or^rt/?^  que  les  tribunes  de  la  couvenlion 
seront  publiques.  (B.,  XXIV,  187.) 


N"  437.  =20 — 20  août  1792.—:  \iiLÇ.Vk.iLi portant  que  les  invalides  ou  blessés 
auxquels  les  eaux  thermales  ou  minérales  peuvent  être  nécessaires  ,  y 
seront  envoyés  aux  frais  de  l'état.  (B.,  XXIV,  187.) 


jVfo  438.=  20 — 20  août  1792.  =«  DÉCRET  relatif  au  rachat  successif  et  séparé 
des  droits  casuels  non  suppjimés ,  et  des  droits  fixes  ;  au  mode  de  conver- 
sion du  champartet  autres  redevances  de  même  nature  en  une  rente  an- 
nuelle fixe  „•  à  l'extinction  de  la  solidarité ,  et  au  mode  du  rachat  des 
cens ,  revtes  et  autres  redevances  solidaires  ;  à  la  prescription  des  rede- 
vances pxesà  l'avenir,  et  au  paiement  de  celles  arriérées  depuis  1789 
jusqu'en   I79I  inclusivement  (I).  (  B.,XXIV,  192.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  l'affranchissement  des  propriétés, 
en  assurant  l'indépendance  absolue  des  citoyens,  peut  seule  leur  procurer  la 
jouissance  pleine  et  entière  de  la  liberté  que  la  constitution  de  l'empire  leur 
a  rendue;  que  cet  alfranchissement  n'est  pas  moins  impérieusement  com- 
mandé par  l'intérêt  précieux  de  l'agriculture  ,  dont  une  multitude  de  droits 
onéreux  arrêtent  depuis  trop  longtemps  les  progrès,  et  font  naître  une  foule  de 


(i)  Voyez,  sur  le  rachat  des  droits  féodaux,  le  décret  du  i5 — 28  mars  1790,  tit.  III  ;  ceux 
des  3 — 9  mai  1790,    18 — 23  juin  suivant,  art.  2;  26  juillet — 15    août  suivant,  art.  4  ^t  s'i'^- 

Vovoz  aussi  la  loi  du  20 — 28  août  1792,  qui  supprime  une  grande  partie  des  droits  féodaux 
jusque-là  conservés,  raoyenoant  rachat,  et  surtout  le  décret  du  17  juillet  X793,  qui  achève 
de  supprimer  tous  les   droits   féodaux  quelcouques,  et  les  notes. 

Ealin  voyez  le  décret  du  12 — 19  novembre  1790,  sur  le  rachat  des  rentes  foncières,  et  les  notes. 
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contestations  et  de  procès  ruineux  pour  les  habitans  des  campagnes  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  de  son  devoir  de  hâter  le  moment  de  cet  affrancliissement 
général ,  en  facilitant  le  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  et  autres  pres- 
tations foncières  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  féodal ,  et 
trois  lectures  du  projet  de  décret  présenté  en  conséquence  dans  ses  séances^ 
des  12  et  20  juillet  dernier  et  de  ce  jour  20  août  1792  ,  et  après  avoir  déclaré 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer  délinitivement ,  décrète  ce  qui  suit: 

TITRE  F*". —  Du  ratliat  successif  cl  séparé  des  droils  casiicls  non  supprimés  et   des   droits 
>      fixes,  et  du   mode  de  conversion  du   champart  en  une  rente   annuelle  fixe. 

Art.  l'^'".  Tout  propriétaire  de  fiefs,  de  fonds  ci-devant  mouvant  d'un  fief 
en  censive,  ou  roturièremcnt ,  sera  admis  à  racheter  séparément  ,  soit  les 
droits  casuels  qui  seront  justifiés  par  la  représentation  du  titre  primitif  de 
la  concession  du  fonds,  soit  les  cens  et  autre ^  redevances  annuelles  et  fixes, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  ,  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  exis- 
tent, sans  être  obligé  de  faire  en  même  temps  le  rachat  des  uns  et  des  autres. 
—  Il  pourra  aussi  racheter  séparément  et  successivement  les  dilférens  droits 
casuels  justifiés  par  la  représentation  du  titre  primitif,  et  détaillés  dans  la 
seconde  et  troisième  disposition  de  l'article  2  du  titre  IH  du  décret  du 
15  mars  1790. 

2.  Néanmoins  le  rachat  des  droits  casuels  n'aura  lieu  que  sur  le  pied  de  la 
valeur  du  sol  inculte  ,  et  sans  y  comprendre  la  valeur  des  bàtimens,  à  moins 
que  le  titre  primitif  d'inféodation  n'annonce  que  le  sol  était  cultivé  ,  et  que 
les  bàtimens  existaient  à  cette  époque  ;  et ,  dans  ce  cas ,  le  rachat  ne  sera 
fait  que  sur  le  pied  de  la  valeur  des  bàtimens  et  du  sol  à  l'époque  de  l'in- 
féodation. 

3.  Tout  acquéreur  pourra  immédiatement  après  son  acquisition  ,  sommer 
le  ci-devant  seigneur  de  produire  son  titre  primitif  :  s'il  le  produit,  l'acqué- 
reur sera  tenu  de  faire  le  rachat  des  droits  casuels  ,  conformément  aux  lois 
précédentes  ;  s'il  ne  le  produit  pas  dans  les  trois  mois  du  jour  où  la  somma- 
tion lui  en  aura  été  faite  ,  l'acquéreur  sera  affranchi  à  i)erpétuité  du  paie- 
ment et  rachat  de  tous  droits  de  cens ,  lods  et  ventes  et  autres  ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  et  le  ci-devant  seigneur  sera  irrévocablement  dé- 
chu de  toute  justification  ultérieure. 

4.  Tout  propriétaire  pourra  faire  la  même  sommation  aux  ci-devant 
seigneurs  ;  si  le  titre  primitif  se  trouve  en  règle ,  il  ne  sera  tenu  de  faire  le 
rachat  qu'en  cas  de  vente. 

5.  Les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  qui  auront  reçu  le  rachat  en  tout 
ou  partie  des  droits  seigneuriaux  fixes  ou  casuels  dépendant  de  leur  fief,  et 
qui  seront  soumis  eux-mêmes  à  des  droits  casuels  envers  un  autre  fief,  se- 
ront tenus  de  se  conformer  exactement ,  à  l'égard  du  fief  dont  ils  relèvent  , 
à  tout  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  articles  44,  45  et  46  du  décret  du  3 
mai  1790. 

G.  Tout  propriétaire  de  ci-devant  fief,  ou  de  fonds  solidaii^es  ou  non  soli- 
daires ,  qui  voudra  s'affranchir  des  droits  casuels ,  aura  la  faculté  de  payer 
partiellement  le  capital  du  rachat  desdits  droits,  ainsi  qu'il  suit  :  —  BeuX 
dixièmes  dans  le  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  liquidation  définitive ,  dans 
le  cas  où  elle  doit  avoir  lieu  ,  ou  du  jour  de  l'offre  qu'il  en  fera ,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  37 ,  38  et  39  du  décret  du  3  mai  1790  ;  —  Un  dixième 
dans  le  second  mois  ;  —  Un  dixième  dans  chacun  des  deux  siùvans ,  et  les  cinq 
autres  dixièmes  de  six  mois  en  six  mois  ;  de  manière  que  la  totalité  du  paie- 
ment soit  effectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois ,  conformément  ÙL 
ce  qui  a  été  précédemment  décrété  à  l'égard  des  droits  fixes  et  casuels  pro- 
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vciiaiil  (Ips  hlnis  ii.ifioiiaiix,  \)'m  !<•  drcrct  du  f '»  novcmlirc  1700,—  Il  ar(|iiit- 
\vvA  en  iiiriiic  trni|is  l'iiitcrrt  au  taux  de  (|iiatr<'  pour  cent  sans  rrlcnuc,  <  <*f 
intérêt  dirnitniant  an  prorata  f\u  r(  inlxitirscnicnt  dn  eapltal. 

7.  Lo  redevable  remettra  an  propriétaire  des  di'oits  easnels ,  lors  dn  [ire- 
rniei-  paiement,  une  ol)li;:ation  «levant  notaire,  portant  rol>li;:alir»n  de  [«aver 
AUX  termes  fixés  par*  le  pre(<»le/it  ailiele,  aver  l'intérêt  a  rpiatre  pour  eent. 
—  I.e  propriét.iiic  desdifs  dioils  pourra,  en  vertu  de  retlt?  reconnaissance, 
liuitainc  après  une  soniniution  de  payer  faite  au  redevable  aux  frais  de  ce 

I,,  <lerniei',  us(;r  envers  lui,  ses  béiiliers,  arcpiéreurs  on  ayans-canse,  de  foutes 

1  voies  (le  contrainte  et  exécution  autorisées  par  les  lois,  sans  qu'il  ait  besoin 

d'obtenir  de  jugement  préalable,  à  moins  (ju'il  ne  veuille  saisir  les  immeubles 

(  du  redevable.  —  C<;lte  obli;.^ilion  ne  sera  soumise  (ju'à  un  dioit  d'enregistrc- 

i\  jnent  de  quinze,  sous. 

j;  8.  Pourront  néanmoins  les  redevables  accélérer  leur  libération  par  des 

paicmens  plus  considérables  et  plus  rajjprocbés,  on  même  se  libérer  entiè- 
rement à  (piehpie  échéance  (pie  ce  soit;  auxquels  cas  les  intérêts  diminueront 

ï  éf^alement  à  proportion  des  paiemens,  ou  s'éteindront  avec  l'entier  rembour- 

sement du  capital. 

9.  Les  cbamparis,  tasques,  terrages,  arages,   agriers,  complans,  soëié. 

dîmes  féodales  dans  les  lieux  où  elles  existent,  et  autres  redevance-,  de  même 

I  nature,  pourront  être  rachetés   par  les  redevables,  et  leurs  capitaux  rem- 

'  bourses  de  même  que  les  droits  casuels,  ainsi  et  de  la  manière  établie  par 

les  articles  3  ,  4  et  5  ci-dessus.  —  A  couïpter  du  jour  de  l'offre,  comme  du 
premier  paiement  fait  en  conséquence  de  la  liquidation  dëlinilive,  le  pro- 
priétaire desdites  redevances  ne  pourra  les  exiger  ni  les  lever  en  nature  % 
l'année  lors  courante  sera  payée  au  prorata  du  temps  écoule  depuis  la 
la  récolte  précédente ,   sur   le  pied  de  l'intérêt  à  quatre  pour   cent   sans 

;  retenue. 

i-  10.  Néanmoins,  le  décret  du  14  novembre  1790  continuera  d'avoir  sa  pleine 

et  entière  exécution ,  à  l'égard  du  rachat  soit  des  droits  casuels ,  soit  des  cens 

j!  et  redevances  annuelles  et  lixes  ci-devant  seigneuriales,  de  quelque  nature 

'  et  espèce  qu'ils  soient,  dus  aux  ci-devant  iiefs  appartenant    à  la  nation. 

1  11.  Tout   propriétaire  de  fonds  grevés  de  rentes  foncières  perpétuelles, 

créées  irracbetables  ou  devenues  telles  par  convention  ou  prescription,  et 
déclarées  rachetables  par  le  décret  du  18  décembre  1790,  qui  remboursera 
la  rente  avant  que  le  rachat  des  droits  casuels  en  ait  été  fait,  sera  tenu  de 
remplir  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  10  du  titre  IV  du  même  décret, 

12.  Chaque  quittance  de  rachat,  soit  des  droits  fixes,  soit  des  droits  ca- 
suels, sera  sujette  au  droit  d'enregistrement  de  quinze  sous,  établi  par  i'ai- 
ticle  unique  du  titre  VÎI  du  décret  du  18  décembre  1790;  les  frais  en  seront 
à  la  charge  de  celui  qui  fera  le  rachat. 

i  13.  Tout  redevable  de  champarts,  tasques,  terrages,  agriers,  soëté,  com- 

I  plans,  dîmes  féodales  dans  les  lieux  où  elles  existent,  et  autres  redevances 

;  de  même  nature,  pourra  exiger,  quand  bon  lui  semblera,  la  converbion  en 

I  une  rente  ou  redevance  annuelle  d'une  quotité  fixe  de  grains,  payable  aux 

I  termes  ordinaires  jusqu'au  rachat. 

;  14.  A  cet  effet,  le  redevable  fera  notifier  au  propriétaire  de  la  redevance, 

'  ou  à  son  dernier  domicile  ,  sa  demande  de  conversion,  — Elle  contiendra  la 

quotité  de  la  redevance,  la  nature  et  retendue  de  chaque  pièce  de  terre  qui 
y  est  sujette,  par  arpens,  journaux  ou  autres  mesures  locales  et  connues, 
ainsi  que  les  confins ,  tenans  et  aboutissans  de  chacune  desdites  pièces  de 

I  terre. 

1  j.  Il  sera  procédé,  par  des  experts  que  les  parties  nommeront  ou  qui  se- 
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ront  nommés  d'oflice  par  le  juge,  à  une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  pro- 
duit liabitucliemcnt  en  chaque  espèce  de  grains,  dans  une  année  commune. 

Ils  inséreront  à  la  suite  leurs  avis  motivés  sur  la  quotité  fixe  et  Tespèce 

de  rente  en  grains  qui  doit  remplacer  annuellement  la  redevance  jusqu'au 
rachat  ;  cette  quotité  devra  être  déterminée  dans  la  proportion  du  produit 
de  l'année  du  fonds  en  grains. 

IG.  En  cas  de  diversité  d'avis  do  la  part  des  experts,- le  juge  nommera  un 
tiers  d'ofiice,  si  les  parties  n'en  clioisissent  pas  un  de  concert.— Les  frais  de 
l'expertise  seront  à  la  charge  du  redevable. 

17.  L'assemblée  nationale  déroge  à  l'article  42  du  décret  du  3  mai  17S0  ; 
en  conséquence  ,  tout  propriétaire  qui  a  racheté  les  droits  seigneuriaux  ca- 
suels  et  autres  dont  son  fonds  était  grevé ,  même  postérieurement  au  délai 
de  deux  ans  fixé  par  ledit  article  42,  ou  qui  les  rachètera  par  la  suite,  pourra 
aliéner  le  même  fonds  sans  être  soumis  à  aucun  droit  de  mutation ,  (|ui  de- 
meurera irrévocablement  éteint  par  le  rachat  antérieur,  à  quelque  époque 
que  l'aliénation  se  fasse  postérieurement. 

18.  Nul  ne  pourra  à  l'avenir  faire  aucune  convention  ou  stipulation  ten- 
dant à  créer  des  droits  casuels,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  a 
peine  de  nullité  desdites  conventions. 

TITRE  II.  —  Oe  l'cxtinclioa  de  la  solidarité,  et   du  rachat  des  cens,  rentes   et  autres  rede- 
vances solidaires. 

Art.  1 '''".Toute  solidarité  pour  le  paiement  des  cens,  rentes,  prestations  et  re- 
dcvances,de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
existent,  est  abolie  sans  indemnité,  même  pour  les  arrérages  échus;  cncon- 
sé([uence ,  chacun  des  redevables  scia  libre  de  servir  sa  portion  de  rente , 
sans  qu'il  puisse  être  contraint  à  payer  celle  de  ses  codébiteurs  (I).  —  Le 
créancier  ou  ci-devant  seigneur  sera  t;  nu  d'en  faire  la  recette  jusqu'au  ra- 
chat ou  remboursement,  ([ui  pourra  être  fait,  dans  tous  les  cas,  de  la  manière 
prescrite  par  le  présent  décret. 

2.  Les  codébiteurs  solidaires  de  cens  ou  de  redevances  annuelles  fixes, 
même  de  rentes  foncières  perpétuelles  irrachetables  ou  devenues  telles  par 
convention  ou  prescription,  pourront  racheter  à  l'avenir  divisément,  sui- 
vant ce  qui  est  décrété  par  les  articles  I^^"  et  suivans  du  titre  précédent,  leur 
portion  contributive  desdites  redevances,  rentes  et  droits  fixes,  en  se  con- 
formant à  ce  qui  sera  prescrit  par  les  articles  suivans,  sans  que,  sous  pré- 
texte de  la  solidarité ,  ils  puissent  être  contraints  à  rembourser  au-delà  de 
leur  quote-part  (2). 

(i)  Cet  article  s'applique  même  aux  arrérages  des  rentes  anciennes  échus  depuis  le  Cud. 
civ.  En  ce  cas,  la  solidarité  n'a  point  été  rétablie  pai  l'art.  lo.-n  de  ce  tode.  IVîmes,  22 
janvier  1812  ,  Sir  ,  XIII,  2,  222.  —  Il  s'étend  aux  rentes  foncières  comme  aux  renies  fétjdalcs, 
à  la  solidarité  conventionnelle  de  même  qu'à  la  solidarité  statutaire.  Cass.,  6  oclohrc  18 12, 
Sir.,  X!I,  i,  /,02  ;  Bull,  civ,,  XIV,  266. — Il  s',applique  aux  rentes  consliluées  ducs  au  trésor 
publie.  Avis  du  cons.,  24  fructidor  an  12,  Sin.,  I\',  2,  634. — A  une  rente  eu  vin  due  par  les 
liabitans  d'une  commune.  Cass,,  29  nivôse  an  8  ,  Sir.,  I,  1,280;  Rull.  civ.,  II,  120. —  Mais 
il  ne  s'applique  qu'aux  rentes  et  redevances  dues  par  les  biens  fonds  ,  et  non  aux  rcut«.'s  per- 
sonnelles. Cass.,  2  lévrier  i8i3,  Sir.,  XVI,  i,  134- — L'abolition  de  la  solidarité,  prononcée 
par  la  loi  du  20  août  1792,  n'est  subordonnée  à  l'aecomplissement  d'aucune  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  3  et  4  de  celte  loi ,  lesquelles  ne  sont  relatives  qu'au  cas  de  rachat  des 
rentes;  ainsi,  le  créancier  d'une  rente  anciennement  constituée  par  plusieurs  débiteurs  soli- 
daires, ne  peut  exiger  de  chacun  des  débi-renliers  que  le  service  de  sa  portion  de  la  rente 
due;  peu  importe  qu'à  la  publication  de  la  loi  de  1792,  ces  débiteurs  n'aient  p:is  fait  con- 
stater la  quotité  de  !a  redevance  à  la  charge  de  chacun  d'eux.  Bourges,  16  juin  1829,  Sir., 
XXIX,  2,  3i8. 

(2)  Cet  article  n'a   d'effet  qii'après  que  les  débi-rentiers    ont   fait   procéder  à  la  division  de 
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J.  (ieitx  (jui  |)().ssi(l(>nt  (livisi'nicnt  partie  d'un  fonds  grevé  solidMfcment 
<l'nn  ou  plusieurs  des  dioits  incntiimnrs  en  l'article  précédent,  seront  obli- 
g«''S  (1<!  vérilier  p.ir  rer  onnaissan*»  .s  ou  anlr«'s  actes  faits  avec  les  |H>!»!!»es- 
seui'.s  (Icsdits  (lr(»ifs  ou  leurs  receveurs  ou  a^ens,  la  quotité  dont  ils  sont 
tenus  dans  la  totalité  des  droits. — Les  (|ui(tances  données  par  les  jMïssesseurs 
des  <lr(>i?s  ,  leurs  receveurs  ou  a^ens,  ef  les  collecteurs  des  rôles  et  rentiers, 
scrvirfmt  <i;aleuu*nt  à  coustalcr  la  (piof  ité  des  droits  sulidair  <'s  'pi'on  voudra 
racheter,  Iors(|uc  cette  qu(»tité  y  sera  déterminée. 

•'i.  Les  codélilteiirs  qui  possèdent  iudiviséuierit  un  fonds  ;:r<\(''  rl'un  ou 
plusieurs  <lessu.sdi's  droits,  seiont  tenus  de  faire  |)réalablernent  constater  ef 
>éri(ier  à  frais  eonununs,  et  proport ioiuielleuient  a  la  portion  (pii  af)partient 
il  chacun  dans  les  fonds  grevés,  la  «piutitc' desdits  droits  sf)lidaires  a  latpielie 
ils  sont  iudividuelh  inent  soumis,  ( ontradic  toiieineut  avec  le  i)roi)ri('taire 
desdits  droits,  ou  lui  dûment  appelé.  —  Il  en  sera  de  même  des  cfxléhiteurs 
qui,  quoi(pie  |)ossé(laiit  divisément,  ne  pourront  point  vérifier,  delà  manière 
prescrite  par  l'article  [)réccdent,  la  quotité  dont  ils  sont  tenus  dans  la  totalité 
des  mêmes  droits. 

5.  Un  seul  pourra  contraindre  ses  autres  codébiteurs  a  concourir  à  la  vé- 
rilicalion  exigée  par  l'article  précédent,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus.  — 
Cette  vérification  préalable  faite  contradictoireuient  ou  sur  défaut ,  ou  ar- 
rêtée de  gré  à  gré,  servira  à  chacun  des  autres  codébiteurs,  lorsqu'ils  vou- 
dront, par  la  suite,  affranchir  leurs  propriétés,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en 
faire  une  nouvelle. 

G.  A  l'égard  des  mêmes  droits  solidaires  dûs  à  la  nation ,  la  vérification 
de  la  quotité  dont  le  possesseur  du  fonds  grevé  voudra  se  libérer,  sera  faite 
et  constatée  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  2 ,  3  et  4  ci-des- 
sus, contradictoiremcnt  avec  le  préposé  de  la  régie  sous  l'inspection  du  di- 
rectoire du  district. 

TITRE  III.  —  De  la  prescription  des  redevances  fixes    à  l'avenir,   et  du  paiement  de   celles 
arriérées  depuis  178g  jusqu'en  1791  inclusivement. 

Art.  l*^  Les  arrérages  à  échoir  de  cens,  redevances,  même  de  rentes 
foncières  ci-devant  perpétuelles  ,  se  prescriront  à  l'avenir  par  cinq  ans ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  s'ils  n'ont  été  con- 
servés par  la  reconnaissance  du  redevable  ,  ou  par  des  poursuites  judi- 
ciaires (1). 

2.  Néanmoins  la  prescription  pour  les  droits  corporels  et  incorporel* 
appartenant  à  des  particuliers,  est  et  demeurera  suspendue  depuis  le  2  no- 
vembre 1789  jusqu'au  2  novembre  1794,  sans  qu'elle  puisse  être  alléguée, 
pour  aucune  partie  du   temps  qui  se  sera  écoulé  pendant  le  cours  desdites 


« 


la  rente  :  jusque-là,  le  créancier  de  la  rente  peut  les  assigner  solidairement,  c'est-à-dire  chacun 
pour  le  tout ,  comme  bien-tenant.  Cass.,  8  décembre  1812,  Sir.,  XIII,  i,  94. — Jugé  encore 
que  cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  ,  par  l'efTet  de  la  loi,  chaque  débiteur  solidaire 
d'une  rente  est  devenu  simple  débiteur  pour  sa  part,  et  qu'ainsi  un  seul  n'a  pu,  sans  le  con- 
cours des  autres  débiteurs ,  paver  et  contraindre  le  créancier  à  recevoir  la  totalité  des  arrérages, 
à  l'ciTcl  de  prévenir  la  résolution  du  contrat  de  vente.  11  a  pu  seulcmenl  payer  sa  portioû  et 
empêcher  !a  résolution  en  ce  qui  le  touche.    Cass.,  t8  mai  1818,  Sia.,  XIX  ,  i,  97. 

(i)  Cet  article  ne  permet  pas  qu'un  débiteur  de  rente  soit  condamné  à  payer  plus  de  cinq 
ans  d'arrérages,  à  partir  de  1792,  s' l  n'y  a  eu  interruption  de  prescription.  Vainement  oa 
alléguerait  que  l'ancienne  loi,  autorisant  la  demande  de  vingt-neuf  ans  d'arrérages,  ou  n'admet' ant 
que  la  prescription  de  trcnteans,  il  doit  être  permis  de  complélerlcs  vingt-neuf  ans,  en  réunissant  les 
airrérages  courus  avant  et  les  arrérages  courus  depuis  la  loi  du  20  août  1792.  Cass.,  25  avril 
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dnq*amî(^es ,  soit  pour  le  fonds  desdits  droits,  soit  pour  les  arrérages,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  décrété  ,  à  l'égard  des  mêmes  droits  appartenant  à 
la  nation,  par  le  décret  du  l'^'"  juillet  1791.  Il  en  sera  de  même  des  redeva- 
bles ,  à  l'égard  desquels  la  prescription  est  et  demeurera  suspendue  pendant 
le  même  temps  (1). 

3.  Les  redevables  d'arrérages  de  cens,  rentes,  cliamparts  et  autres  re- 
devances annuelles,  de  quelque  nature  que  ce  soit ,  échus  en  178*J,  1790  et 
1791,  auront  la  faculté  de  se  libérer  en  trois  paiemens  égaux  ,  de  la  manière 
suivante  :  —  Ils  seront  tenus  de  payer,  dès  cette  année ,  un  tiers  du  mon- 
tant des  susdits  arrérages  à  l'échéance  du  terme  ordinaire;  un  tiers  au 
même  terme  de  1793,  et  le  dernier  tiers  à  pareil  terme  de  1794,  sans  pré- 
judice de  Tannée  courante  et  de  celles  à  échoir  ,  qui  se  paieront  aux  termes 
lixés. 

4.  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret  seront  également  communes  à 
tous  les  droits  fixes  ou  casuels ,  de  quelque  nature  que  ce  soit ,  appartenant 
ou  qui  appartiendront  à  la  nation,  ou  qui  dépendaient  des  domaines  ci-de- 
vant dits  de  la  couronne . 

5.  Tous  les  décrets  antérieurs  ,  relatifs  au  rachat  des  cens  ,  redevances  et 
autres  droits  fixes  ou  casuels,  ainsi  que  des  rentes  foncières  ci-devant  perpé- 
tuelles, auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret,  continueront 
d'être  exécutés. 


N**  439.  :=  20— 21  août  1792.  =»  IstcKen:  portant  que  les  généraux,  officiers - 
généraux  et  officiers  suspendus  ou  destitués ,  seront  tenus  de  s'éloigner  à 
une  distance  de  vingt  lieues  des  corps  où  ils  étaient  employés,  et  des 
frontières.  (B.,  XXIV,  189.) 

N"  440.i=:20  —  22aoùt  1792.:=DÉCRET /•6'/û^//*<:^^/a:  régimens  suisses  (2).  (B., 

XXIV,  190.) 

Art.  l**".  L'assemblée  nationale,  fidèle  aux  principes  de  la  liberté  française 
qui  ne  lui  permettent  pas  de  tenir  au  service  de  la  France  des  troupes  étran- 
gères sous  un  régime  particulier  et  différent  de  celui  des  troupes  françaises, 
ei  vu  d'ailleurs  l'expiration  du  terme  des  capitulations  ,  décrète  que  les  ré- 

1820,  Sir.,  XX,  i,  407;  Bull,  civ.,  XXII,  i55. — D'ailleurs ,  celte  prescription  ne  s'applique 
pas  aux  arrérages  de  rente  foncière,  échus  avant  la  loi  du  20  août  1792.  Cass.,  24  prairial 
an  8,  Sir.,  I,  2,  249;  Bull,  civ.,  H,  245;  et  jo  novembre  1807,  Sir.,  VIII,  i,  36;  Bull, 
civ.,  IX,  345. — Ni  aux  arrérages  de  forme  qui,  sous  l'empire  des  constitutions  sardes,  ne  se 
prescrivaient  que  par  trente  ans.  Cass.,  i''"'  août  1808,  Sir.,  X,  i,  i5o;  Bull,  civ.,  X,  210;  et 
5  septembre  1808,  Sir.,  IX,  l,  127;  Bull,  civ.,  X,  200. — Ai  aux  arrérages  de  rentes  cons- 
tituées. Cass.,  19  avril  1809,  Sir.,  IX ,  i,  238. —  Ainsi,  dans  les  pays  où  l'ordonnance 
(le  i5io  n'avait  pas  été  publiée,  les  arrérages  des  rentes  constituées  à  prix  d'ar^'cnt  ne 
se  prescrivaient  avant  le  Cod.  civ.  que  par  trente  ans.  Cass.,  3  janvier  1809,  Sir.,  X,  i,  i34  ; 
Bull,  civ.,  XI,  7. — INi  aune  renie  constituée  jadis  à  prix  d'argent  dans  la  ci-devant  Savoie 
cl  possédée  aujourd'hui  par  le  domaine,  (^ass.,  23  mars  1808,  Sir.,  VIII,  1,407;  Bull,  eiv., 
X,  40' — ^i  ^'"^  rentes  convenancières  qui  ne  sont  que  les  fermages  des  baux  à  domaine  con- 
gcable   Décret  du  4  août  1806,  Sir.,  VU,  2,  1174- — Mais  la  prescripti(>n  s'applique  aux  rentes 

constituées  dues  au  trésor  public.  Avis  du  cons.  du  14  fructidor  an  12,  Sir.,  IV,  2,  634. Et 

«ux  rentes  consliuiécs  dans  la  ci-devant  Savoie,  quand   elles    n'ont  rien  de    domanial.  Cass.,  <» 
vendémiaire  an  i3 ,  Sir.,  V,  2,  33o. 

(i)  La  suspension  de   prescription  prononcée  par  cet  article,   est  applicable  aux  rentes  con- 
stituées comme  aux  autres  droits   incorporels  susceptibles  d'arrérages.    Cass.,  2"  mars    i832 
Sir.,  XXXII,   r,  65o. 

Voyez  l'art.  2277  du  Cod.  civ.  qui  a  renouvelé  la  prescription  quinquennale  des  arréra"-es  de  rente. 

(2)  Voyez   le  décret  du   17  —  17  septembre   1792,  concernant  les  indemnités  qui  peuvent 
résulter  du  licenciement  des  régimens  suisses;  celui  du  29  germinal — i^*"  floréal  an  2  (i8 
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|,;iin(Mi.s  suisses,  ou  dt:  fniys  allirs  de  la  Siiissr,  rrssnit  (Trirr,  rfunmc  tels.  .'iii 
service  de  la  France. 

2.  I.e  pouvoir  ex'Tiilir  e>l  «liai  ;;i- de  hiiKi.LiMi  .ms.  (  jiilojjs  Im|\»  ii<|U('>, 
au  uoni  tic  la  nation  tranraise,  su  ivcomiai.vsant.e  piui-  les  services  rcu'îiii  a 
la  France  par  les  Suisses  dans  les  armées  Iraneaises. 

.'{.  Tout  oflicier,  sous-o!iieier  ou  soldat  .servant  actuellement  daii->  i<  >  i>  - 
;:iinens  suisses,  pourra  ,  s'il  le  prélcre ,  rester  au  service  de  la  France;  et, 
«lans  ce  cas  ,  il  sera  employé  «lans  le  t,'radc  qu'il  occupe  maintenani,  suivant 
le  mode*  (|ui  sera  in( osamment  décrété,  .fu^iiu'a  leur  rc])lacemenl,  ils  re(  e- 
vront  la  paie  (l<'  leurs  ^'rades. 

4.  l'ont  o:ii<icr,  sous-oilicier  ou  stddal  suisse  rpii  voudra  rester  au  servi*  «• 
de  la  nation,  sera  tenu  de  faire  su  déclaration  a  la  municipalité  du  lieu  de  la 
résidence  du  régiment  ou  du  poste  où  il  se  trouvera,  immédiatement  a|>res 
la  publication  du  préstiit  décret,  et  d'y  prêter  le  serment  du  10  août  :  il  sera 
ensuite  ;iCcorcléàclia(pa:  sergent,  a  litre  de  j^ratilicalion  et  d'enjrageinent,  une 
somme  de  trois  cents  livres;  à  chaque  caporal,  une  de  deux  cents  livres;  u 
cluujue  soldat,  une  de  cent  ciiKiuante  livres,  dont  la  moitié  sera  pajée  à  l'in- 
stant même  de  la  prestation  du  serment,  et  l'autre  moitié  après  l'incorporation 
avec  les  troupes  iraneaises. 

ô.  Le  comité  n)ilitaire  présentera,  dans  la  séance  de  demain,  un  mode 
d'incorporation  dos  individus,  ou  de  tormaliciU  des  corps  (jui  pourront  re- 
cevoir cette  incorporation,  tel  (jue  les  sous-olïiciers  et  soldats  suisses  puis- 
sent y  conserver  leurs  grades  et  Icura  droits  a  l'avancement ,  sans  que  les 
corps  où  ils  seraient  incorporés  perdent  rien  des  mêmes  avantages. 

0.  Les  retraites,  pensions  des  ofliciers  et  indemnités  pour  les  capitaines 
propriétaires  des  compagnies,  les  pensions  pour  les  sous-olliciers  et  soldats 
suisses  qui  voudront  se  retirer,  seront  lixéés  conformément  à  l'esprit  des  ca- 
pitulations et  à  la  générosité  (pii  caractérise  la  nation  française,  et  qu'elle 
doit  lémoigncr  à  de  lidèles  alliés.  Ces  retraites ,  pen:;ions  et  indemnités,  se- 
ront payées  en  argent,  comme  par  le  passé,  ainsi  que  celles  arrêtées  dans 
les  étals  des  Suisses  retirés  et  pensionnés  jusqu'à  ce  jour. 

7.  Le  pouvoir  exéciitif  est  chargé  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  tous  les  ofli- 
ciers et  soldats  suisses  qui  voudront  se  retirer,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient 
traités  comme  d'anciens  alliés;  mais  ils  ne  pourront  se  rendre  aux  frontières 
que  par  détacliemcns  qui  n'excéderont  pas  vingt  hommes  ,  et  ils  seront  sans 
armes.  Le  prix  des  armes  sera  remboursé  par  le  pouvoir  exécutif  à  qui 
de  droit. 

8.  Le  pouvoir  exécutif  nommera  des  commissaires  pour  veiller,  dans  cha- 
que régiment ,  à  la  prompte  exécution  de  la  présente  loi,  qui  sera  lue  à  ta 


20  avril  i79'|.  ),  et  la  loi  du  17  messidor  mèice  année  (  5  juillet  1794)  >  relatifs  à  la  fixation 
<t  au  [iiodo  de  paiement  et  do  liqiiiJaliua  des  pensions  auxquelles  l«'s  soldats  suisses  ont  droil  ; 
la  loi  du  9.^  jour  complémentaire  an  ?.  (i3  septembre  179+} ,  art.  3;  l'arrête  du  aS  prairial  an  n 
(17  j::in  i;!oi),eî  celui  du  10  lliermidor suivant  (29  juillet  i3o3},qui  fixent  le  mode  d'après  lequel 
les  soldes  et  pensions  de  retraite  seront   payées   aux  Suisses  retirés  dans  leur  patrie. 

Yovez  aussi  rordonnance  du  18  juillet — 20  août  ï8i(3,  qui  rèirlc  l'organi.-alion  de  quatre 
rciiiuxns  (riafaalerio  de  ligne  suisse,  à  la  solde  delà  France;  celle  du  même  jour,  qui  porte 
des  dispositions  semblables  à  l'égard  de  deux  régimens  destinés  à  (aire  partie  de  la  garde 
rOY.'.Ic;  Cl  île  du  10 — 1'\  août  loiG,  relative  aux  bocncurs  accordés  aux  aticiens  officiers  du 
ré|^ii!!eiît  des  gardes  suisses;  celle  du  l'i — 28  du  même  mois,  qui  règle  les  droits  et  privilèges 
du  celonel -général  des  Sgisses;  celle  du  5 — 26  novembre  même  année,  qui  détermine  les 
conditions  d'admission  et  d'avancement  dans  les  régimens  suisses  de  la  garde  royale;  celle 
du  17 — 17  août  1822,  art.  11,  qui  fixe  l'époque  à  compter  de  laquelle  les  anciens  officiers 
des  gardes  suisses  ont  droit  aux  arrérages  de  leurs  pciisions;  et  celle  du  i3 — 18  mai  i825, 
rebitive  eux  pensions  accordées  à  ceux  qui  faisaient  partie  des  gardes  suisses,  au  10  août  1792. 

H  n'y  a  pins  de  troupes  suisses  ca  France,  depuis  la  ré •ciuliou  de  juillet   i83o. 
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tête  de  chaque  compagnie  par  la  municipalité  du  lieu,  pour  y  recevoir,  con- 
curremment avec  les  municipalités  des  lieux  où  se  trouveront  1rs  régiiaens 
suisses,  les  déclaralions  de  ceux  qui  voudront  se  retirer  ou  j)rendre  du  ser- 
vice, dresser  le  tableau  des  indemnités  et  pensions  de  ceux  qui  voudront  se 
retirer  ;  et  quant  aux  autres ,  veiller  à  leur  incorporation  ou  formation  en 
corps ,  sauf  à  rendre  compte  à  l'assemblée  nationale  des  difQcultés  que  pourra 
faire  naître  Ja  fixation  des  indemnités  et  retraites. 

9.  L'assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  déclarer  aux 
cantons  helvétiques,  par  l'ambassadeur' de  France,  les  intentions  de  la  na- 
tion française  d'entretenir  avec  eux  toutes  les  relations  d'amitié ,  de  frater- 
nité, de  commerce  et  de  bon  voisinage,  conformément  au  traité  d'alliance 
du  28  mai  1777. 

îO.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  traduire  en  allemand  et  en  ita- 
lien le  présent  décret,  et  de  le  faire  distribuer  immédiatement  dans  les  régi- 
mens  suisses. 


N^  441. =20' —  25  août  1792.  Pfc  décret  qui  autorise,  pour-  1791  et  1792,  le 
paiement  de  la.  dépense  du  bureau  du  cadastre.  (B.,  XXIV,  192.) 


20  août  1792  :  Délits  commis  le    10  août,  Répartition  de  fonds,   Bois  communaux,  voyez 

i5  «lu  même  mois. 


N"  442.=  21 — 21  août  1792.  =  Décret  relatif  à  ta  foj'mation  de  laconven- 
tion  nationale.  (  B. ,  XXIV,  Î98.) 

'  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  indispensable  de  lever  prompte- 
ment  les  incertitudes  qui  pourraient  s'élever  sur  les  opérations  relatives  à  la 
convocation  de  ia  convention  nationale ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  —  L'as- 
semblée nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  et  dérogeant  à  son  décret 
du  10  de  ce  mois ,,  décrète,  coniormémcnt  à  l'article  2  de  son  décret  du  1 1  , 
que ,  pour  la  formation  de  la  prochaine  convention  nationale,  tout  Français 
âgé  de  vingt-un  ans.,  domicilié  depuis  mi  an  ,  vivant  du  produit  de  son  tra- 
vail, sera  admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires;  mais  que,  confor- 
mément à  l'article  3  du  décret  du  11,  l'âge  de  vingt-cinq  ans  sera  nécessaire, 
pour  être  éligible  comme  électeur  et  comme  député  à  la  convention  nationale. 
—  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un  courrier  extraordinaire. 


>jo  443.  =  21 — 29  août  1792.  -—  Décret  qui  fixe  le  mode  de  paiement  de 
la  somme  de  cinq  cent  mille  livres  accordée  pour  l'entretien  du  roi.  (L. , 
X,  554.) 


iJI  août  1792  :   Cend(tnnerie  nationale,  \o\c7.  16  du  môuie  mui^;  Libelles  inciviques,  \o\ez 
18  août,  O/ficiers-g/'uéraux  suspendus,  voyez  20  août. 


N°444.=  22 — 22  août  1792.  =  DÉCRET  qui  assujétit  à  l'enregistrement  et 
à  l'impôt  les  effets  publies  au  porteur.  (B. ,  XXIV,  199.) 


X"  445.  =  22 — 22  août  i7d'î.=  Hécret  porta/tt  nomination  d'un  commis- 
saire national  près  le  tribunal  criminel  établi  le  17  août  1792  (1).  (B., 
XXIV,  200.) 

^i)  Voyez  le  décrcl  du  17 — 17  du  luêine  mois,  et  Us  notes. 

III.  31 


à49  AHSKMDLÉE    NATlONAI.r   I  ÉC;i.HLATIVE. 


\"  'iiO.=^  9.7.'-V>  iUiùl  I7î*?..r-il)i::(  ni:r  y///  nnforisf  les  greffiers  des  jufjc.s 
de pdir  tic  l*(iris  à  continiirr  leurs  fom  lions.  (  I>.,  X,  '.id'.i.) 


\"  447.  =:  22 — 22  août  1792.:—:  DKcnET  f/ni permet  l'importation  des  armes 
de  guerre  en  e  rrmption  fie  droits,  /u\rpi'fi  fti pair.  'W.^  XXI\',  202.) 


N"  '148.  =^  22 — 23  août  I792.=DÉcnET  fj ni  fixe  le  nombre  des  drputr s  à  nom- 
mer par  les  colonie f  pour  la  convention  nationale.  (li. ,  XXIV,  201.) 

I/assomblée  nationale,  considérant  que  les  colonies  font  partie  irité(:rantc 
de  renipire  français;  (jue  tons  les  citoyens  cpii  les  habitent  sont  ,  coninit 
ceux  de  la  niclropole,  a|)pelés  a  la  f()rniationde  la  convention  nationale;  — 
Considérant  (jue  l'invitation  qui  a  été  faile  au\  citoyens  français,  par  son 
acte  du  1 1  de  ce  mois,  de  nommer  sans  délai  des  représentarts  pour  former  la 
convention  nationale,  dans  la  même  proportion  (pie  [)f)ur  la  Ic^'islature  ac- 
tuelle, ne  peut  s'ai)pli(pier  aux  colonies,  dont  le  mode  de  représentation  n'est 
pas  encore  déterminé  par  la  loi ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. —  L'assemblée 
nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*"'.  Les  colonies  et  possessions  extérieures  de  l'empire  français  sont 
invitées  à  concourir  à  la  formation  de  la  convention  nationale,  delà  manière 
et  dans  les  projiortions  suivantes. 

'l.  La  partie  française  de  l'ile  Saint-Dominpue  nommera  dix-lmit  députés  à 
la  convention  nationale;  ce  nombre  sera  réparti ,  par  l'assemblée  coloniale, 
entre  les  trois  provinces  de  la  colonie,  dans  les  proportions  des  trois  bases  du 
territoire,  de  la  population  et  des  contributions. 

3.  La  colonie  de  la  Guadeloupe  nommera  quatre  députés  à  la  convention 
nationale.  —  La  colonie  de  la  Martinique  nommera  trois  députés.  —  La  co- 
lonie de  Sainte-Lucie  nommera  un  député. —  La  colonie  de  Tabago  nommera 
un  député.  —  I^a  colonie  deCayenne  et  de  la  Guyane  française  nommera  un 
député.  —  La  colonie  de  l'île  Bourbon  nommera  deux  députés.  —  La  colonie 
de  rile  de  France  nommera  deux  députés.  —  Les  établissemens  français  dans 
rinde,  savoir,  Pondichéry,  Chandernagor,  Mahé  et  autres  ,  réunis  en  une 
assemblée  électorale,  nommeront  deux  députés. 

\.  Le  nombre  des  suppléans  sera  la  moitié  de  celui  des  députés  ,  dans  les 
colonies  de  Saint-Domingue,  la  Guadeloupe,  la  Martinique;  et,  dans  celles 
<juine  nommeront  qu'un  député  ,  il  sera  nommé  un  suppléant  par  chaque 
colonie. 

5.  Les  colonies  et  possessions  françaises  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance ,  pourront  nommer  un  nombre  de  suppléans  égal  à  celui  de  leurs 
députés. 

6.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  s'organiseront  et  procéderont  aux 
élections,  dans  les  formes  prescrites  par  l'instruction  du  lôjuin  1791  ,  qui 
leur  sera  à  cet  effet  adressée  par  le  pouvoir  exécutif,  fors  les  limitations  et 
interprétations  comprises  dans  l'article  suivant. 

7.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  acte  ,  tous  les  citoyens 
libres  ,  de  quelque  état  ,  condition  ou  couleur  qu'ils  soient,  domiciliée  de- 
puis un  an  dans  la  colonie ,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  en  état  de  domes- 
ticité, se  réuniront  pour  procéder  à  l'élection  des  députés  qui  doivent  former 
ime  convention  nationale  ,  soit  qu'ils  soient  convoqués  ou  non  par  les  fonc- 
tionnaires publics  déterminés  par  la  loi. 


23  AOUT  1792.  2i3 

'^°  449.  =  22 — 25  août  Î792.  =  DÉCRET  relatif  aux  marques  distincth'cs 

des  députés  {}).  (L.,  X,  5G6.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  membres  de  l'assemblée  ne  pourront 
dorénavant  se  décorer  d'aucune  médaille  ou  autres  marques  distinctiv  es,  hors 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


N"  450.  =  22  août — 7  septembre  1792.  =  Décret  qui  applique  aux  com- 
mandans  ^  ordonnateurs  et  officiers  de  la  manne,  le  décret  du  IG  oc- 
tobre 1790  ,  en  ce  qui  concerne  les  logemens  des  fonctionnaires  publi<s 
dans  les  bâtinicns  destinés  aux  administrations.  (B.,  XXIV,  200.) 


22  aoù!  1792  :  Réguiiens  suisses,  \ovcz  20  du  même  mois. 


N°  451. =23 — 23  août  1792.  =  Décret  qui  fixe  le  salaire  des  gens  de  mer  et 
les  dépenses  de  la  marine  dans  les  ports.  (B. ,  XXIV,  205.) 

N^  452.  =  23 — 23  août  \lSi1.=^\i'kç.vc£.T  relatif  aux  passe-ports  des  ambas- 
sadeurs et  ministres  étrangers  (2).  (  B. ,  XXIV  ,  208. } 

Art.  F'^.  Les  passe-ports  des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  conti- 
nueront à  être  expédiés  par  le  ministre  des  atfaires  étrangères  ,  et  seront 
visés  par  la  munici[)alité  de  Paris. 

2.  Les  passe-ports  des  personnes  de  la  famille  ,  de  la  suite  et  du  service 
des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers ,  seront  expédiés  en  la  même  forme, 
sur  le  vu  du  certificat  préalable  du  comité  de  la  section  dans  l'étendue  de  la- 
quelle ils  habitent  ,  portant  que  le^dites  personnes  sont  de  la  famille  ,  de  la 
suite  et  du  service  habituel  des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers,  et  de- 
meurent dans  les  maisons  desdits  ministres. 

3.  11  est  enjoint  à  la  municipalité  de  Paris  de  veiller  à  ce  que  les  passe- 
ports expédiés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  dans  la  forme  prescrite, 
soient  respectés  aux  barrières,  et  elle  y  enverra ,  en  cas  de  besoin,  des  com- 
missaires pour  protéger  le  départ  des  ministres  étrangers. 


N"   453.  =  23 — 27  août  1792.=  Décret  qui  prescrit  des  mesures  pour  la 
mise  en  activité  des  j-égimens  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine. 
:    (B.  ,XXIV,  208.  ) 

N**  454.  =  23 — 28  août  1792.  =  Décret  qui  ordonne  à  tous  les  officiers  pu- 
blics ou  dépositaires  de  déclarer  tous  les  objets  qui  sont  entre  leurs  mains , 
appartenant  à  des  Français  émigrés  (3).  (  B. ,  XXIV,  200.  ) 

Art.  1*^'".  Tous  les  citoyens  feront,  dans  le  délai  le  plus  court,  devant  les 
officiers  de  leurs  municipalités ,  la  déclaration  de  toutes  lés  sommes  qu'ils^ 
sauront  être  dues  à  des  Français  actuellement  domiciliés  en  pays  étranger  , 
et  des  effets,  contrats  et  biens  de  toute  nature  qu'ils  sauront  leur  appartenir. 
Ces  déclarations  contiendront  les  indications  nécessaires,  et  seront  accom- 
pagnées des  preuves  à  l'appui,  autant  qu'il  sera  possible. 

(ij  Voyez  l'ordonnance  du  12  septembre  i8i5,  qui  a  fixe  le  costume  des  députés  sous  l;i 
restauration  :  depuis  la  révolution  de  juillet,  il  ne  leur  en  a  été  attribué  aucun. 

(2)  Voyez  le  décret  additionnel   du  27  août — 2  septembre  suivaut. 

(3)  Voyez  le  ^  3  des  noies  qui  accompagnent  le  décret  du  9  —  12  février  1792;  elles 
résument  toutes  les  mesures  dont  les  biens  dos  énoijjrés  ont  été  l'objet. 
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'l.  Il  est  «)i'<lonni''  a  fous  1rs  iiolaifi-s,  .ivf.in-,,  prrfCuTs,  rrt  rvciirs  <1p»«on- 
.sij^iialions,  rc;:Js.s('ur.s ,  <  lurfs  et  (lir«'(N!iir.'4  <Jt>s  coinp.i^'tiics  <r:)r;tioiinaiir>  «1 
tous  autres  <»tru  ici  >.  publi*  s  ou  (h'posifairrs ,  do  faire  à  la  iTiunif-iiialiti*  do 
leur  lésidcnco  ,  dans  les  huit  jours  (jui  suivrrint  la  f)u!)lifation  du  prj'souf 
dccit  rt ,  k'uis  drclarafions  do  valciits  ,  osjx-oos,  actions,  bofdoroaux  ot  au- 
tres effets  au  ixufour,  des  titres  de  propriété,  contrats  de  rente,  oblig^a- 
lions  ù  jour  lixc,  hillcts,  ot  ^'énc  ralonient  de  fous  les  olijof.s  f]ui  sont  entre 
leurs  luaius,  apparlouanl  a  des  l'rarjcais  do  l'un  et  de  l'autre  soxo,  (pj'ils  no 
conuailroul  pas  pour  être  acluelleuient  dornl*  iliôs  dansl'ô^onduedu  territoire 
français,  même  des  objets iju'ils  sauront  être  déposés  en  d'antres  mains  ;  eu- 
lin  de  ceux  (pie  losdits  absous  auraient  transmis  et  cédés,  autrement  rpie 
l)ar  acte  aulhonli<[uo  aulorieur  a  la  publication  (hi  (\r(rct  du  9 — \?.  février 
dernier,  (^es  déclarations  seront  aflirméos  par  serment  ;  elle  seront  exemptes 
de  la  formalité  du  timbre,  ot  il  eu  restera  minute  au  greffe  de  la  munici- 
palité. 

3.  A  défaut  de  déclarations,  et  dans  le  cas  de  fausses  déclarations  de  la 
part  de  ceux  dénommés  dans  l'article  précédent,  ils  seront  garansct  respon- 
sables de  la  perte  (jui  pourrait  s'ensuivre  poiu*  la  nation,  et  tonus  porson- 
nellemeut  de  rétablir,  au  prolit  du  trésor  public,  le  montant  des  effets  au 
porteur ,  obligations ,  et  de  tous  autres  objets  qui  pourraient  être  délivrés 
auxdits  absens,  leurs  fondés  de  pouvoirs,  cessionnaires  et  ayans-cause ,  en 
contravention  au  décret  du  30  mars  —  8  avril  dernier  et  du  présent  dé- 
cret, lequel  vaudra  opposition ,  saisie  et  arrêt  entre  les  mains  desdits  dépo- 
sitaires, à  compter  du  jour  de  sa  publication. 

4.  Les  contrevenans  seront  de  plus  condamnés  en  une  amende,  qui  de- 
meurera fixée  à  la  valeur  des  effets  qu'ils  n'auront  pas  déclarés. 

5.  Les  officiers  municipaux  dénonceront  aux  procureurs-syndics  de  dis- 
trict tout  ce  qui  viendra  à  leur  connaissance,  relativement  aux  contraven- 
tions ci-dessus  énoncées,  et  lesdlts  procureurs-syndics  seront  tenus  de 
poursuivre  par-devant  les  tribunaux  de  district  la  condamnation  aux  peines 
et  amendes  portées  par  les  articles  précédons. 

6.  Lesdits  ofliciers  municipaux  feront  remettre,  dans  la  huitaine,  un  ex- 
trait de  toutes  les  déclarations  qui  leur  auront  été  fournies,  au  directoire  de 
district,  lequel  formera  en  conséquence  de  nouvelles  listes,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  7  du  décret  du  30  mars— 8  avril  dernier,  et  les  fera 
passer  au  directoire  du  département  pour  en  être  fait  l'usage  prescrit  par 
l'article  8  dudit  décret. 


N"  455.  =  23 — 28  août  1792.  =  Décret  relatif  aux  citoyens  qui  étaient  at- 
tachés à.  la  maison  de  Louis  XVI  (1).  (  B.,  XXIV  209.) 

Art.  l^"".  Il  sera  dressé  sans  délai,  par  la  municipalité  de  Versailles ,"  un 
état  nominatif  de  toutes  les  personnes  qui  étaient  attachées  à  la  maison  de 
Louis  XVI ^  soit  en  qualité  de  gens  à  gages,  soit  en  qualité  de  pensionnai- 
res pour  cause  de  domesticité  ,  avec  brevet  snr  la  liste  civile  ou  sur  la  cas- 
sette. 

2.  Cet  état  sera  divisé  en  différentes  colonnes,  qui  indiqueront  le  nom  et 
la  demeure  des  personnes ,  le  montant  de  leur  traitement ,  la  durée  de 
leurs  services,  leur  âge,  leur  état,  et  le  nombre  de  leurs  enfans;  il  sera  visé 
par  le  directoire  de  district ,  et  arrêté  par  le  déparlement ,  qui  le  fera  pas- 
ser au  ministre  de  l'intérieur. 


(i)  Voyez  ci-après  le  décret  du  27  novembre  1792,, -et  les  Botes. 
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.J.  Le  ministre  de  l'intérieur,  aussitôt  après  la  réception  de  l'état  nomina- 
tif, le  remettra  à  l'assemblée  nationale,  qui  fixera  les  secours  qui  seront 
accordés  proYisoirement  a  chaque  individu,  jusqu'à  ce  que  la  convention 
nationale  ait  statué  définitivement  sur  le  sort  des  personnes  ci-devant  atta- 
chées au  service  de  Louis  XVI. 

4.  Tous  pensionnaires  pour  cause  de  domesticité,  qui  ne  seront  point  en 
titre  d'olïice  dans  la  maison  de  Louis  XTI^  et  dont  le  traitement  n'excédera 
pas  six  cents  livres ,  seront  payés  dans  la  proportion  déterminée  par  l'arti- 
cle suivant,  en  présentant  leur  brevet  de  pension  ,  ou  leur  certificat  de  service 
visé  de  la  municipalité. 

5.  Lesdits  domestiques  ou  pensionnaires  pour  cause  de  domesticité,  et 
ayant  vingt  années  de  service  révolues,  recevront  annuellement  la  somme 
de  six  cents  livres  ;  ceux  qui  auront  dix  années  de  service  seulement ,  rece- 
vront quatre  cents  livres;  enfin  ceux  dont  le  service  sera  au  dessous  de  dix 
années,  recevront  seulement  deux  cents  livres  ,  le  tout  dans  la  proportion 
du  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  ce  que  la  convention  nationale  ait  statué 
détinitivement  sur  leur  sort. 

6.  Ne  seront  admis  au  secours  provisoire  ci-dessus  décrété ,  que  ceux  qui 
prouveront  avoir  résidé  habituellement  en  France  depuis  l'époque  du  1 4  juil- 
let 1789,  et  qui  justifieront  du  paiement  de  leurs  contributions  patriotique, 
foncière  et  mobilière,  ainsi  que  de  leur  inscription  au  registre  de  la  garde 
nationale. 


9.3  août  1792  :  Serment  des  fonctionnaires, \o)C7.  i5  du  même  mois;  Encouragemens  au  coin* 
merce,   \ovcz  16  août;  Colonies,  voyez  20  août. 


N"  456.  =24  août  \7  92.  =  l>t.CJ\ET  portant  que  tous  les  effets  publics  au  por- 
teur,  émis  ou  à  émettre  pour  des  compagnies  particulières ,  seront 
soumis  à  l'impôt  du  cinquième  comme  biens  fonds  (0.  (B.,  XXIV,  215.) 


N^  457.  =  24 — 24  août  1792.  =  DÉCRET  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif  à 
remplacer  les  généraux ,  commandans  et  officiers  de  l'armée  qui  ont 
quitté  leur  poste.  (B. ,  XXIV,  213.) 


N^^  458.  =  24 — 26  août   1792.  =  Déchet  qui  fixe  le  mode  d'incorporation 
pour  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  suisses  (2).  (B.,  XXIV,    211.) 


IS'-»  459.  —  25—25  août  1792.  =  DÉCRET  qui  défend  d'exercer  la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  de  mois  de  nourrice  (3).  (B.,  XXIV  ,  218.) 

N»  460.  =  25—25  août  1792.=  Décret   relatif  à  la  procédure  devant  la 
haute-cour  nationale  (4).  (B.,  XXIV,  223.) 

Art.  F»-.  Les  accusés  devant  la  haute-cour  nationale  seront  tenus,  dans  le 
délai  de  trois  jours  après  leur  interrogatoire,  d'indiquer  les  témoins  qu'ils 
désireront  faire  entendre. 

2.  Ils  pourront  présenter  pour  cet  objet  leur  requête  ensemble  ou  sépa- 
rément ,  mais  sans  prolongation  du  délai  de  trois  jours. 


(t)  Voyez  le  décret  du    17 — 17  septembre    179*2,  qui   porte  la  m^mc  disposition. 

(•a)  Voyez  le  décret  du  lo — 22  août  1792,  qui  licencie  les  réifiuions  suisses,   et  les  notes. 

(3)  L'abolition  delà  contrainte  par  corps,  pour  mois  de  nourrice,  est  restée  dcfinitive. 

(4)  Voyez  \t  décret  d'organisation  do  la  haute-cour,  du  10— 15  mai  1791,  et  les  notes. 
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.1.  Faul<*  \y.iv  eux  d'avoir  pn-sriiti-  Inir  icfjiirlr  dans  lc<Jil  <l<'lai ,  ils  im 
pourront  l'ain*  cnlrndro  h'iirs  tcnioiiis  «{«Ta  r<|»o<nie  dési|zrM<*  \Hmr  !«•  d«liaf  , 
et  il  fH*  leur  sera  accord/*  aH(  un  noiiNcaii  délai. 

'i.  Lostcnioinspoiirronl  <fir  rnfrndtis  |iar  liiii  des  {frand.s-juges  sculrnirnt, 
qui  srra  ù  cet  elfrt  conimis  par  le  trihnnal. 

;■).  \,vs  firands-jnu'cs  pfniriont  adressci'  aux  tribunaux  criniinrls  et  aux 
dirccft'uis  de  jures,  dcscouimissions  i*»u'afoir<s  |)our  rcf.<\f»ir  les  déclarations 
(1rs  témoins  (pii  ne  seront  pas  douii(  ili»'s  dans  retendue  du  département  ou 
sié{^<'  la  haut<'-coui'  nationale. 

<i.  IiOis(pie  la  li->ledes  (  <-nt  soixante-six  hauts-jurés  sera  épuisée,  elle  sei  ,i 
reprise  pour  la  ionnatiou  des  tableaux  subséquens,  sans  <pie  le  haut-juré  <pii 
aura  été  appelé  une  |)ten)i(  re  lois  puisse  s'excuser  par  ce  niotil;  et  néan- 
moins les  tableaux  (pii  se  trouver<jnt  (ormes  au  moment  de  la  publication  du 
présent  décret ,  ne  pourront  être  anmjlés. 

7.  Immédiatement  a|)rès  le  premier  interroiMtoirc,  le  tableau  ^'énéral  d<-s 
jurés  sera  présenté  a  l'accusé  :  il  sera  tenu,  dausles  vinfit-(piafre  heure>  sui- 
vantes, de  désiuMier  les  quarante  jurés  que  la  loi  lui  permet  de  récuser  sans 
en  expliquer  les  motifs. 

8.  Les  noms  des  hauts-jurés  ainsi  récusés  seront  exclus  du  tirage  au  sort  ; 
il  sera  procédé  à  la  formation  du  tableau  dans  les  vingt-quatre  heures  sui- 
vantes, et  l'accusé  sera  seulement  admis  à  proposer  des  récusations  motivées 
contre  les  jurés  qui  seront  inscrits  sur  ce  tableau. 

9.  L'accusé  n'aura  qu'un  délai  de  vingt  quatre  heures  [)Our  proposer  ces 
récusations  :  ce  délai  courra  du  moment  où  le  tableau  lui  aura  été  présente; 
et  le  tribunal  sera  tenu  de  prononcer  sur  l'admissibilité  des  moyens  de  reçu  - 
sation,  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

10.  Les  assemblées  électorales  qui  vont  procéder  à  la  nomination  des  mem- 
bres de  la  convention  nationale ,  sont  invitées  à  procéder  a  l'élection  des 
deux  nouveaux  hauts- jurés  par  département.' 

11.  Les  membres  de  la  législature  actuelle  ayant  rempli  les  fonctions  de 
jurés  d'accusation,  à  l'égard  des  accusés  détenus  dans  les  prisons  de  la  haute- 
cour  nationale,  sont  exclus  de  la  nouvelle  élection  des  hauts-jurés,  déter- 
minée par  l'article  précédent. 

12.  Jusqu'à  ce  que  la  convention  nationale  ait  statué  sur  la  réorganisation 
du  tribunal  de  la  haute-cour  nationale,  les  grands  procurateurs  de  la  nation, 
les  grands-juges  et  les  hauts-jurés  actuellement  en  exercice,  continueront  à 
remplir  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement. 

13.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  d'envoyer  à  Orléans  deux  commLs- 
saires  pour  s'assurer  de  l'état  des  procédures  instruites  par  la  haute-cour 
nationale  ,  de  l'état  des  prisons  ,  et  des  précautions  prises  pour  la  sûreté  des 
prisonniers;  et  il  en  fera  rendre  compte  sans  délai  à  l'assemblée,  pour  être  par 
elle,  sur  ce  rapport,  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


iS[°   461.=;  25  —  28  août   1792.  r=j  DÉCRET   relatif  aux    r/roits  féodaux  (1;. 

(B.,  XXIV,  219.) 

Art.  l**".  Tous  les  effets  qui  peuvent  avoir  été  produits  parla  maxime 
nulle  terre  sanf  seigneur,  parcelle  de  l'enclave,  par  les  statuts,  coutumes  et 
règles,  soit  générales,  soit  particulières,  qui  tiennent  à  la  féodalité,  demeu- 
rent comme  non  avenus. 

(i)  l.cs  principes  fondamentaux  de  ce  décret  sont,  d'une  part,  l'abolition  sans  indemnité  de 
tous  les  droits,  rentes,  redevances  et  prestations  quelconques  qui  dérivent  purement  du  ré- 
gime féodal  et  de  la  main-morte  personnelle  ou  réelle  ,  sous  quelque  dénominatioa  que  ce  soUj 
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2.  Toute  propriété  foncière  est  réputée  franche  et  libre  de  tous  droits, 
tant  féodaux  quecensuels,  si  ceux  qui  les  réclament  ne  prouvent  le  contraire 
dans  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après. 

3.  Tous  les  actes  d'affranchissement  de  la  main-morte  réelle  ou  mixte, 
et  tous  autres  actes  équivalens,  sont  révoqués  et  annulés.  Toutes  redevances, 
dîmes  ou  prestations  quelconques  établies  par  Icsdits  actes,  en  représenta- 
tion de  la  'main-morte ,  sont  supprimées  sans  indemnité  ;  tous  corps  d'héri- 
tage cédés  pour  prix  d'affranchissement  de  la  main-morte,  soit  par  les  com- 
munautés ,  soit  par  des  particuliers ,  et  qui  se  trouvent  encore  entre  les 
mains  des  ci-devant  seigneurs,  seront  restitués  à  ceux  qui  les  auront  cédés, 
et  les  sommes  de  deniers  promises  pour  la  môme  cause  et  non  encore  payées, 
ne  pourront  être  exigées  (I). 

4.  Les  dispositions  de  l'article  3  ci-dessus  auront  également  lieu  dans  les 
ci-devant  provinces  de  Bourbonnais,  de  Nivernais  et  de  Bretagne,  pour 
tous  les  actes  relatifs  aux  ci-devant  tenures  en  bordelage,  en  mote  et  en 
quevèze. 

5.  Tous  les  droits  féodaux  ou  censnels  utiles,  toutes  les  redevances  sei- 
gneuriales annuelles  en  argent ,  grains,  volailles,  cire,  denrées  ou  fruits  de 
la  terre,  servis  sons  la  dénomination  de  cens,  censives,  surcens,  capcasal, 
rentes  seigneuriales  et  emphytéotiques,  champart,  tasque,  tcrrage,  arrage, 
agrier ,  complant , soèté  ,  dîmes  inféodées,  en  tant  qu'elles  tiennent  de  la  na- 
ture des  redevances  féodales  ou  censuelles,  et  conservées  indéliniment  par 
l'article  2  du  titre  III  du  décret  du  15  mars  1790;  tous  ceux  des  droits  con- 
servés par  les  articles  9,  tO,  11  ,  17,  24  et  27  du  titre  II  du  même  décret  , 
et  connus  sous  la  dénomination  de  feu,  cheminée,  feu  allumant,  feu  mort, 
fouage,  moncage,  bourgeoisie,  congé,  chiénage  ,  gîte  aux  chiens,  guet  et 
garde,  stage  ou  estage,  chasse  sipolerie ,  entretien  des  clôtures  et  fortihca- 
tions  des  bourgs  et  châteaux  ,  pulvérage  ,  banvin  ,  vct  du  vin  ,  étanche  ,  cens 
en  commande,  gave,  gavène  ou  gaule,  poursoin,  sauvement  ou  sauve- 
garde, avouer!  e  ou  vouerie,  étalonnage,  minage,  muyage,  ménage,  leude, 
leyde,  pugnière ,  bichenage  ,  levage,  petite  coutume,  scxtérage,  coponage, 
copal,  coupe  ,  cartelage ,  stellage,  sciage,  palette,  aunage,  étale,  étalage, 
quintalage,  poids  et  mesures,  banalités  et  corvées;  ceux  des  droits  conser- 
vés par  les  articles  6  et  14  du  titre  I'*  du  décret  du  13  avril  1791  ,  et  connus 
sous  les  noms  de  droits  de  troupeaux  à  part ,  de  blairie  ou  de  vaine  pâture, 
les  droits  de  quête,  de  collecte,  de  vingtain  ou  de  tâche,  non  mentionnés 
dans  les  précédens  décrets,  et    généralement  tous  les  droits  seigneuriaux , 

et,  d'autre  part,  le  mainlien  ilc  tons  les  droits  et  redevances  qiïi ,  sous  dos  dénominations  féodales  , 
n'auraient  pourtHut  rien  de  commun  avec  la  féodalité,  soit  parce  qu'elles  seraient  «lues  à  des  par- 
ticuliers non  seigneurs  ni  possesseurs  de  fief,  soit  parce  que,  dues  à  des  seigneurs,  elles  au- 
raient pour  cause  des  concessions  de  fonds. 

Le  décret  du  17  juillet  1793  a  été  plus  loin;  il  a  aboli  ,  sans  indemnité,  même  les  droits 
conservés  par  celui  du  25  août  179?.:  comnn'  le  décret  de  I7g3  est  le  point  extrême  de  la  lé- 
gislation sur  la  féodalité,  et  qu'il  a  s(;rvi  de  texte  à  presque  tous  les  arrêts  sur  les  rentes  féo- 
dales, nous  renvoyons  le  lecteiu'  aux  annotations  étendues  et  complètes  de  législation  et  de  juris- 
prudence qui  raccompagnent  ;  et  nous  nous  bornerons  à  rapporter  ici  les  décisions  qui  ,  après 
uuc  vérification  scrupuleuse,   nous  ont  paru  se  raltaclior  uniquement  au  décret  de   1792. 

(i)  [ine  concession  est  nulle,  lorsqu'elle  a  eu  pour  cause,  avec  l'alfrancliissement  de  la  main- 
morte, une  charge  pécunijire.  Cass.,  19  pluviôse  an  6,  Sir.,  I,  i,  129. — Jugé  de  niêuie  qu'une 
transacti(m,  homologuée  en  conseil  d'état ,  entre  uuc  commune  et  son  ci-devant  seigneur,  qui 
n'offre  ,  pour  prix  de  la  cession  d'une  portion  considérable  de  bois  dont  cette  commune  était 
oQ  possession  ,  qu'un  abandon  de  droits  féodaux ,  n'est  pas  un  titre  légitime  n'acquisition  poul- 
ie seigneur  qui  conteste  à  la  commune  la  propriété  de  ces  bois.  Cass.,  11  novembre  1807  ,  Sir., 
VIll,"^!,  i6ï. 
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tant  fô(Mlau\  (|iir'  (ciisiiels,  conscTTcs  oii  tlé.c\»réft  rétUvtn\tU;i>  {lar  Ic^  In.v 
arUtrieuics,  qiu'Ues  «pu*  soifiit  leur  naliiif  «'l  Inir  (Uiiouiiiutioii ,  nn'nu- 
cc\i\  (jiil  poui  I  aiciil  a\<)ir  et»'  omis  dans  lcstJifo>  l<»i.s  ou  dans  U*  |>r»'s<»iit  tl*  - 
crct,  ainsi  <|uo  tous  les  ahonnenu'us,  pensions  «  t  prestations  (piclconqur  . 
qui  les  reprtsentt  iif  ,  sont  abolis  sans  in<U'iiiriil( .,  a  moins  «pi'iU  ne  soient 
jubtiliés  avoir  pour  cause  unr  concession  priniiti\e  tle  londs  ,  latpuUe  (  au^it* 
ne  pourra  être  établie  (pi'autant  qu'elle  se  trouvera  clairenuuit  éuoncve 
dans  Pacte  primordial  d'inféodation  ,  d'aeenseuient  ou  iW.  l>ail  a  cens  ,  (\ut 
devra  être  rapporté  (1). 

6.  Attendu  (juc,  par  Tarticle  5  ci-dessus ,  les  dinie^  inféodées,  en  tant 
qu'elles  tiennent  de  la  nature  des  redevances  féo<lales  ou  censuclles,  sont 
sn[)primées  sans  in(lcmnil<'',  a  moins  (pi'cllcs  ne  soient  prouvées  être  le  priv 
d'une  concession  primitive  de  fonds,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  rede- 
vables doivent  les  racheter  eux-mêmes,  aux  termes  dn  l'article  14  du  dé- 
cret des  23  et  28  octobre  1790,  il  n'y  a  lieu  contre  la  nation  a  aucune  iiwlciu- 
iiité  pour  raison  de  la  suppression  de  toutes  autres  dîmes  inlVodécs,  sei^'ueu- 
riales  ou  laïcales,  qui  n'ont  jamais  pu  perdre  le  caractère  jirimitif  d'imi)ô*. 
non  plus  que  pour  raison  des  rentes  qui  en  étaient  représentatives. 

7.  Les  péages,  provisoirement  exceptés  de  la  suppressif)n  par  l'article  1  ô  (iii 
titre  II  du  décret  du  15  mars  1790,  sont  légalement  abolis  saiLs  indemnité, 
à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  prouvent  par  les  titres  de  leur  créa- 
tion primitive ,  qu'ils  sont  la  représentation  ou  le  dédommagement  d'un^ 
propriété  dont  le  sacrilice  a  été  fait  a  la  chose  publique  (*>.). 

(i)  Lorsqu'un  seigneur  féodal  ^  en   Iransportant  des  rentes   seigneuriales,   avant  la  loi  du  .; 
août  1789,  s'est  réservé  le  droit  de  ta  percevoir  hri-mèmc  ,  ot  n'a  contracté  d'autres  oblipratiinr. 
envers  l'acquéreur  que  celle   de  lui  en    remettre  chaque   année  le  montant,  ce  n'c»t  pas  le  cTt 
d'a|)pliquer  la  niaxime  d'après  laquelle  un  cens  aliéné  avant    1789,  avec  réserve  delà  direcu- 
de  la  part  du  seigneur,   devient,  à  l'égard  des   redevables,  une   prestation  purement  foncière, 
non  supprimée  par  les  lois  aboiitivcs  de    la  féodalité. — Ici  s'applique,  au  contraire,  l'art.  .5  <Jr 
la  loi  du  '25  août    I7(j2.  Cass.,  5    germinal  an  i5.  Sir.,  Vil  ,  1,  1178;  Bull,  civ.,  Yl],  16^. — 
Le   droit  de  terragc  dû  au  roi,    dans  le  ci-devant  pays    de  Hainault,   était   féodal  f-t  domarial; 
il  n'a  pas  changé  de  nature  dans  les  maini  de  l'aliénatairc  et,  par  conséquent,  d  a  été  aboli  pir 
la  loi  du  25  août  1792,  nonobstant  l'aliénatioD.   Cass.,  io  juilbt    1^17,  Sir.,  XVlll ,  r,   iC<j. 
— Jugé   cependant  qu'en   Hainault  le  lerrage  n'était   pas  réputé  léodal,  «t  qu'eu    coaséqucBce  , 
il  peut  être  réclame,  encore  que  la  luncièrtté  ne  soit  pas  justifiée    par  le  litre  primordial.    Cas'.. 
17   floréal  an   12,  Sir.,  IV,  2,  238;    lîuU.  civ.,    VI  ,  25'J. — Jugé  encore  que  les   terragcs  qui, 
lors  de  l'abolition  du  régime  féodal,   étaient  perçus   au  profit    des  ci -devant  sei^eurs,  ne   sont 
point  atteints  par  les  lois  suppressives ,  dans  les  pavs  allodiaux  ,  tels  que  la  couluine  d'Auvergn«% 
où  avait  lieu  la  maxime  nul  seigneur  sans  titre-,  si  les  débiteurs  qui  invoqueul  la  loi  de  1792, 
ne  prouvent  eux-mêmes  la  féodalité  de  la  redevance.  Ci-.ss.,  23   vendémiaire  an  i3,  Sir.,  V.  r, 
ug. — Jugé,  enfin  ,  qu'on   ne  doit  pas  regarder  comme  ci-devanl  seigneurial ,  et  par  suite,  comme 
supprimé,  un  droit  de  terrage  qui  ,  dans  uuc  contrée  ci-devant  régie  par  ie  droit  écrit,  se  per- 
cevait sur  des  héritages  dont  rien  ne  prouve  que  la  concession  eût  été  primitivement  faite  à  titre 
féodal  ou  censuel.  Cass.,  23  juin  1807  ,  Sir.,  Vlll,  i,  270  ;   Bull,  civ.,  IX,  204. — Les  banalités 
établies p«r  convention  ,  au  profit  d'un  particulier  non  seigneur  ^  n'ont  pas  été  abolies  par  la  lui 
du  25  août  1792.   Cass.,  7   Irimaire  an    i3,   SiR.,  V,  2,    i5;  BulL  civ.,  \\1,   35;  et  5  tévrir;r 
1816,  Sir.,  XVI,  i,  157. — Mais,    lorsqu'une  banalité  a  été  établie  par  un  acte  dans  lequel  nu 
prince  est  devenu  .seigneur  d'une  commune ,   et   que,  d'ailleurs,    il  n'est  pis  prouvé   que  cette 
banalité  ait  été  établie  entre  une  communauté  d  habitans  et  des  particuliers  non  seigneurs .,  e!le 
peut  élre  présumée  féodale,  et,  comme  telle ,  abolie  par  la  loi  précitée,    Cass.,   3i  mars  i8i3. 
Sir.,  XVI,  i,   9. — La  législation  actuelle  ne  permet,    sous   aucun  prétexte ,  Je   renouveler  «n 
faveur  des  communes  bs  banalités  de  leurs  usines,  même  de  celles  atquises  par  elles  à  titre  oné- 
reux. En  conséquence ,  le  bail  qui  serait  passé  à  un  particulier,  pour   Texcreicc  de  ce  droit,  et 
l'arrèlé  du  préfet  qui  en  aurait  approuvé  Fadjudiralion,  sont  nuls.  Arr.  du  cons-,  29  avril  1S09, 
Sir.,  XVll,  2,  127. — La  demande  d'une    indemnité  pour  la  suppression  du  priviège  d'une  }ja- 
nalité ,  possédé   en  vertu  d'un  bail  emphytéotique,  n'est  pas  admissible  ;  ceux  qui  ont  acquis  de 
CCS  droits  ne  peuvent  demander  que  la  résiliation  de  leur  bail.  Arr.  du  cons.  des  6  ju.n  et  2  juillet 
1807  ,  Sir.,  XVI,  2,  276. 

(2)  Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  droits  d'octroi   ou    de   ponlagc  penus     par  les  «Tm- 
Biuncs.  Cass.,  26  germinal  an  7  ,  Sir.,  I,  r,  2o5  j  Bull,  civ.,  T,  3 18. 
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8.  Seront  sinii)lement  raclietal)les  ceux  desdits  droits  qui  se  trouveront 
justifiés  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  5  et  7  du  présent  décret. 

9.  Les  droits  exclusifs  de  bacs  et  voitures  d'eau ,  provisoirement  conser- 
vés par  l'article  15  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  1790,  sont  pareillement 
supprimés,  de  manière  qu'il  sera  libre  à  tout  citoyen  de  tenir  sur  les  riviè- 
res et  canaux  des  bacs,  coches  ou  voitures  d'eau  ,  sous  les  loyers  et  rétribu- 
tion qui  seront  fixés  et  tarifés  par  les  directoires  de  département,  sur  l'avis 
des  municipalités  et  des  directoires  de  district  (1). 

10.  Les  arrérages  des  droits  supprimés  sans  indemnité,  même  ceux  qui 
pourraient  être  dus  en  vertu  de  jugemens,  accords  ou  conventions ,  ne  sont 
point  exigibles  ;  mais  ne  pourront^  être  répétés  ceux  desdits  droits  qui  ont 
été  payés  conformément  aux  lois  antérieures  (2). 

U.  Les  reconnaissances  de  liquidation  des  dîmes,  soit  provisoires,  soit 
défmitives,  qui  ne  sont  pas  encore  acquittées  ou  données  en  paiement  de 
biens  nationaux,  demeurent  comme  non  avenues  (3). 

12.  Tous  les  procès  intentés  et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  res- 
sort ,  relativement  à  tous  droits  féodaux  ou  censuels,  fixes  et  casuels,  abolis 
sans  indemnité  ,  soit  par  les  lois  antérieures ,  soit  par  le  présent  décret,  de- 
meurent éteints  ,  et  les  dépens  resteront  compensés  (4). 

13.  Les  fermiers  conserveront  les  facultés,  aciions  et  indemnités  qui  leur 
sont  réservées  par  l'article  37  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  1790,  et  pour- 
ront se  faire  restituer  les  sommes  qu'ils  auront  payées  aux  ci-devant  seigneurs, 
pour  raison  des  mêmes  droits  échus  depuis  le  4  août  1789,  au  prorata  du 
montant  desdits  droits  dont  ils  n'auront  pas  été  payés  eux-mêmes  par  les 
propriétaires. 

14.  Les  dispositions  du  décret  du  U  mars— 10  avril  1791,  qui  règle  le  mode 
par  lequel  les  fermiers  et  propriétaires  s'arrangeront  entre  eux  pour  la  dîme 
supprimée,  au  paiement  de  laquelle  les  fermiers  étaient  soumis,  suivant 
l'usage  ou  les  clauses  de  leur  bail,  en  sus  du  prix  de  la  ferme,  seront  com- 
munes et  exécutoires  entre  les  fermiers  et  propriétaires  des  terres  soumises 
aux  divers  droits  féodaux  et  cen.^uels,  tels  que  cliampart,  agrier,  tasque 
et  autres ,  supprimés  sans  indemnité  par  le  présent  décret,  et  dont  le  paie- 
ment était  aussi  à  la  charge  desdits  fermiers  en  sus  du  prix  du  bail. 

(i)  Un  particuhcr  ne  peut  prétendre  à  la  propriété  d'un  bac  établi  sur  une  rivière  navigable, 
s'il  n'est  pas  propriélaiie  des  deux  rives,  si  le  passage  d'eau  est  la  continuation  d'un  chemin  j)u- 
l)lic,  et  si  ce  bac  est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  25 — 28  août  1792. 
Arr.  du  cons.  dn  28  décembre  iS-^S,  SiK.,  XXVI ,  2,  349. 

(2)  Cet  article  s'apj)lique  même  au  cas  où  la  répétition  est  exercée  par  des  fermiers  de  sei- 
gneurs. Cass.,  rG  juin   c8£2,  Sir.,  X!I,  i,  35S;  BiiU.  civ.,XlV,  t83. 

(3j  Cet  article  n'a  pas  dérogea  l'art.  38  du  tit.  II  delà  loi  du  i5  —  28  mars  1790.  —  En 
conséquence,  le  preneur  d'un  bail  à  rente  passé  par  un  bénéficier  ecclésiastique,  est  fondé  à 
demander  la  réduction  des  charges  et  redevances  stipulées  dans  ce  bail,  à  raison  des  rentes  féo- 
dales et  de  la  dîme  qui  en  faisaient  partie  et  qiii  ont  été  supprimées.  Arr.  du  cons.  du  18  aoûl 
1807,  Sir.,  Jur.  du  cons.,   I,  n5. 

(4)  Cet  article  s'applique  aux  conteslalions  élevées  avant  la  révolution,  pour  fait  de  cliusse, 
entre  deux  seigneurs  de  fiefs  voisins.  Cass.,  20  frimaire  an  i3  ,  Sir.,  VII ,  2,  825. — L'acqué- 
reur qui,  sous  le  régime  féodal,  a  été  évincé,  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  de  droits  féodiUix, 
dont  son  vendeur  s'était  obligé  à  le  faire  jouir,  peut  encore  aujourd'hui  poursuivre  l'aclioD 
qu'il  avait  intentée  contre  son  vendeur,  avant  l'abolition  de  ces  droits  :  à  cet  égard  ,  il  n'y  a 
iiullc  distinction  à  lairc  entre  le  cas  où  le  jugement  d'éviction  aurait  été  exécuté  de  fait  par  la 
dépossession  de  l'acquéreur,  réellement  opérée  avant  l'abolition  dis  droits,  et  celui  où  ce  juge- 
ment serait  demeuré  sans  exécution.  Cass.,  i3  mai  i8u6,  Sir.,  VI,  2,  (jgi. — Jugé  encore  que 
l'abolition  des  procès  relatifs  aux  droits  féodaux  n'embrasse  pas  les  procès  intentés  par  les  ac- 
quéreurs contre  leurs  vendeurs,  pour  cause  d'éviction.  Cass.,  8  tentosc  an  12,  Sir.,  IV,  i, 
t7i;Ball.  civ.,  YI,   187. 

III.  32 
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ir>.  C.VM\  i\m  ont  aniuis  de  la  nation  «les  droits  supprimés  j»ar  le  présent 
ilrcrct,  sans  ni<'lant;r  d'antres  biens  ou  de  droits  ronser\«'s,  jouiront  de  l'ef- 
fet <les  dlsi)osi!i()ns  pres<  rites,  r<'Iativeincnt  a  racipiisition  «les  droits  easutls 
nationaux,  [)ar  l'artirle  't  du  dériet  du  1 H  juin  dernier. 

10.  Quant  à  eeux  (|ui  ont  ac(iuis  de  la  nation  des  droits  supprimés  par  le 
présent  déeret ,  eonjointenient  avec  d'autres  biens  ou  droits  conservés ,  il 
leur  sera  fait  déduction,  sur  le  prix  de  leur  a^fpji'-ition  ,  de>  sonmies  jinn- 
cipales  aux(piell(s  les  droits  supprimés  ont  été  fixés  par  les  proeè**- verbaux 
d'estimation.  Les  intértHs  de  ces  sommes  seront  également  déduits,  à  romfi- 
tcr  (lu  jour  des  adjudications,  si  les  fermiers  n'ont  pas  perçu  les  an  éi  ,i_'.  ^ 
desdits  droits  abolis. 

17.  Ne  sont  point  compris  dans  le  présent  décret  les  rentes,  chami>arts  et 
autres  redevances'qui^nc  tiennent  [)oint  a  la  féodalité,  et  qui  sont  dus  par 
des  particuliers  à  des  particuliers  non  seijrneurs  ni  possesseurs  de  lief'i;. 

18.  Le  droit  de  rabattement  de  décret,  usité  dans  le  ressort  du  ci-devant 
parlement  de  Toulouse  et  autres,  et  tous  retraits  de  la  même  nature  ,  sont 
éteints  et  abolis. 

19.  Tous  procès)  intentés  et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort, 
relativement  au  droit  de  rabattement  de  décret  et  autres  retraits,  demeu- 
rent éteints  ;  et  les  dépens  seront  compensés. 

20.  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures  ,  en  tout  ce  qu'elles  renferment  de 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 


N"  462.=  25 — 2S  août][l792.r=3  DÉCRET  relatif  aux  biens  que  possèdent  les 
émigrés  dans  les  colonies  (2),  (B. ,  XXIV,  227.  ) 

Art.  l'^^  Les  biens que|possèdent  dans  les  colonies  faisant  partie  de  l'empire, 
les  Français  notoirement  émigrés  ,  seront  saisis  et  vendus  au  profit  du  trésor 
public  ,  pour  le  prix  en  revenant  servir  a  l'indemnité  due  a  la  nation. 

2.  Ces  ventes  se  feront  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  ainsi  qu'if 

(i)  Une  rente  n'est  pas  présumée  seigneuriale,  parce  qu'elle  est  due  à  un  seigneur  ;  lors- 
que rcxistcnce  de  la  renie  e>t  avérée,  et  que  sa  nature  est  jirosumée  foncière,  le  débiteur  qui 
excipe  de  son  abolilion  est  obligé  de  justifier  par  titre  qu'elle  a  été  ciéce  seigneuriale.  Cass.,  ?,i 
vendémiaire  an  i3,  Sia.,  V  ,  i,  29. — Luc  route  due  par  une  comuiunc,  si  elle  ne  parait  assise 
sur  tel  ou  tel  licritagc,  est  présumée  dette  personucllc  p'ulôt  que  charge  foncière  ou  féodale. 
Cass.,  22  prairial  an  9,  Sir.,  1,  2,  667. — En  pavs  allodal,  le  ckampart,  possédé  par  un  sei- 
gneur, n'était  pas  présumé  jcigneuiial ,  encore  que  ce  chanipart  lut  la  seule  redevance  que  le 
seigneur  perçût  sur  les  héritages  qui  y  étaient  assujétis  et  faisaient  part  e  de  son  enclave.  Casi;., 
arrêt  précité  du  23  vendémiaire  an  i3.  Sir.,  V,  i,  29. — En  pays  de  droit  écrit,  le  champart 
est  présumé  renie  foncière.  Cass.,  23  juin  1807,  Sir.,  \11I,  i,  270;  Bull,  civ.,  IX,  204. — 
LJn  dioit  de  champari ,  tenu  en  loi  et  hommage,  sous  la  charge  d'un  relief  aux  mutations ,  esc 
esseuliellement  féodal.  Cass.,  19  lévrier  1809,  SiR.,  IX,  i,  347. — Les  champarts  aliénés  avant 
la  révolution  u'out  pas  conservé  dans  les  mains  des  acquéreurs  un  caractère  de  féodalité  qui 
les  soumette  à  labolilion  prononcée  par  la  loi  du  25  août  1792,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'en 
aliénant  son  champart,  le  seigneur  s'est  réservé  la  directe.  Cass.,  2  janvier  1809,  Sir.,  IX,  i, 
341  ;  Bull,  civ.,  XI,  I. — Jugé  encore  que  le  droit  de  champart  qui ,  avant  la  publication  de  la  loi 
du  2D  août  1792,  a  été  arroturé ,  avec  réserve  expresse  de  la  directe,  par  le  ci-devant  sei>t 
gncur,  n'est  pas  couipris  dans  l'abolition  prononcée  par  cette  loi.  Cass.,  23  jtiilkt  1811,  SiR., 
XII,  I,  76;  Bull,  civ.,  Xlll,  i85. — Mais  il  en  est  autrement  du  droit  de  champart  qui,  avant 
la    révolution,  a  été  aliéné  avec  la  directe.  Cass.,  arrêt  précité  du  19  février   1S09,  Sir.,  IX  , 

I,  347- 

Voyez,  au  surplus,  siu:  les  caractères  généraui  constitutifs  des  rentes  et  redevances  féodales 
ou  mélangées  de  féodalité,  et  sur  les  spécialités,  les  notes  qui  accompagnent  l'art,  i*"*"  de  la  loi 
du   17  juillet  1793. 

(2)  Voyez,  sur  les  biens  des  émigrés,  le  §  3  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 
12  février  1792, 
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•est  observé  pour  les  domaines  nationaux,  sauf  les  modifications  qui  vont  être 
présentées  dans  les  articles  suivons. 

3.  Pour  faciliter  les  ventes,  les  corps  administratifs  perurront  faire  procé- 
der à  l'adjudication ,  soit  en  annuités  payables  en  douze  années,  soit  en  rentes 
amortissables,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  décret  du  14  de  ce  mois  ,  pour 
les  biens  des  émigrés  situés  en  France. 

,  4.  Pour  éviter  les  injustices  qui  pourraient  résulter  du  défaut  d'ordre  dans 
une  pareille  saisie,  le  i)ouvoir  exécutif  fera  passer  dans  chacune  des  colonies 
la  liste  des  olliciers,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  ou  dcs^habitans  de  l'empire 
notoirement  émigrés. 

5.  Les  personnes  qui  ont  des  biens  dans  les  colonies  et  qui  résident  en 
France,  enverront  au  ministre  de  la  marine ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  pro- 
clamation du  présent  décret,  un  certilicat  de  la  municipalité  du  lieu  qu'elles 
habitent,  visé  par  le  directoire  du  district,  qui  constatera  qu'elles  résident 
actuellement  et  habituellement  depuis  six  ^mois/lans  le  royaume  ,  ou  que,^ 
^lepuis  ce  temps,  elles  y  seront  arrivées  des  colonies. 

6.  Les  personnes  qui ,  habitant  une  colonie,  possèdent  des  biens  dans  une 
autre  colonie  ,  seront  obligées  de  prendre  certificat  de  leurs  municipalités, 
frians  la  quinzaine  de  la  promulgation  du  présent  décret,  et  d'en  justifier  , 
dans  le  délai  de  six  mois,  aux  municipalités  des  autres  îles  dans  le  territoire 
desquelles  elles  ont  des  possessions. 

7.  Aussitôt  la  promulgation  du  présent  décret  dans  chacune  des  colonies, 
le  procureur  de  chaque  commune  fera  faire  ,  à  sa  requête,  défense  à  chaque 
gérant  de  biens  sur  lesquels  ne  résidera  point  le  "propriétaire  ,  ou  dont  ledit 
propriétaire  n'aura  pu  prouver  sa  résidence,  de  se  dessaisir  en  sa  faveur  d'au- 
cuns deniers.  Il  le  contraindra  ,  par  les  voies  légales ,  de  verser  le  revenu  de 
l'habitation  confiée  à  ses  soins,  à  la  caisse  de  la  colonie  située  dans  l'arron- 
dissement de  son  quartier  ,  sauf  les  sommes  nécessaires  pour  continuer  la 
faisance-valoir  ,  qui  seront  déterminées,  sur  la  "demande  du  régisseur,  par 
les  municipalités. 

8.  Les  articles  10,  11  et  14  du  décret  du  30  mars— 8  avril  derniers,  con- 
cernant les  fausses  déclarations  ,  sont  applicables  aux  colonies  ;  en  consé- 
quence, il  sera  adressé  aux  commissaires  civils  dans  les  colonies,  et  promul- 
gué aux  fins  de  son  exécution. 

9.  Tous  les  propriétaires  de  droits  ou  de  biens  indivis  avec  un  émigré  pour- 
ront, s'ils  sont  eux-mêmes  résidans  en  France  ou  dans  les  colonies,  présenter 
leurstitres  aux  corps  administratifs;  et,  sur  l'avis  du  chef  de  l'administration 
civile,  obtenir  la  portion  qui  leur  appartient  dans  les  biens  indivis  qui  con- 
tinueront d'être  administrés. 

10.  Les  femmes  et  les  enfans  des  émigrés  habitant  l'empire  pourront  se 
présenter  pour  réclamer  leurs  droits  ;  et  il  sera  procédé  à  leur  liquidation  , 
contradictoirement  avec  le  procureur  de  chaque  commune  ,  ou  syndic  mu- 
nicipal, près  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  pourront  se 
trouver,  conformément  à  la  loi  du  8  avril. 

11.  Les  créanciers  porteurs  de  pièces  authentiques,  ou  représentant  des 
registres  en  bonne  forme  ,  antérieurs  au  9  février  pour  ceux  qui  habitent  la 
France,  et  à  la  promulgation  du  présent  pour  ceux  qui  habitent  les  colonies  j 
les  ouvriers  et  fournisseurs  qui  justifieront  de  leurs  travaux  et  fournitures 
faites  pour  les  émigrés,  avant  lesdites  époques,  seront  payés  de  leurs  créances 
sur  les  revenus  des  biens  des  émigrés  échus  avant  lesdites  époques,  en  affir- 
mant leurs  créances  sincères  et  véritables  devant  la  municipalité  du  lieu  où 
ils  se  trouveront  ;  et  à  l'égard  des  ouvriers  et  fournisseurs,  après  vérification 
et  règlement  par  experts  de  leurs  travaux  et  fournitures,  sans  préjudice  da 
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ilroif  (|iM'  c'onscrvrionl  (cs  rrôanrirrs  do  faire  voiidre  N's  hims  pour  rac(|uit 
«le  h'ijts  cicaiiccs,  (huis  hi  ff)rMi('  oi  diiuiir  r,  [lour  les  niniblcs ,  et  (laiis  (rllc 
prescrite  i»ar  rarlicle  siiiNaiit  \umr  \rs  iininciibles. 

\7..  ïx)rs(|u'jin  (Tcancior  résidant  en  Franrc  r)iidans  une  rolonirsera  fond*'*, 
en  verhi  d'un  titre  aiifli('r)ti<|ne  ,irit<'r  ietir-  aux  ('|k»(|ii(s  défrrriii  nées  dans  l'ar- 
ticle prcccdeiil  ,  a  laire  vendre  un  innnenble  ap[»arfeiiarit  a  son  déhifeiM' 
émi^'ré,  il  ixmrra  ,  un  mois  après  le  commandement  fait  au  domicile  connu 
du  «léhileiir-  ciiii^'ré,  ou  à  (ri  |)ul)lic  dans  le  (  hef-iieu  de  la  colonie,  dérioncé  au 
(  hcf  de  radniinislr'.ition ,  (aire  procéder- a  l'eslirnation  et  ensuite  a  la  venleou 
à  rarrenternent  des  biens  de  son  débiteur,  aii  pitrs  offrant. 

13,  Les  ventes  se  fei'ont  dans  les  formes  et  après  les  pioclamations  usit(''cs 
pour-  affermer'  dans  les  colonies  les  biens  des  suecessir)ns  vacantes  :  les  droits 
des  créanciers  seront  conseI•^éspar  une  déclaration  (riiypotliè(pre, faite jurr- 
diqucment  au  greffe  dtr  tribrrnal  devant  lefpiel  se  fera  l'adjudication. 

14.  Ne  sont  point  sujets  aux  disj)ositions  du  j)résent  décret,  les  biens  des 
Fr'ancais  établis  eu  pa\s  étran;_'er  avanf  le  r '^juillet  1780,  ceux  dorjt  l'absence 
est  antérieure  à  ladite  époque  ,  ceux  (jui  ont  «uie  mission  du  irouvcrnernent, 
leurs  épouses , "pères  et  mères  domiciliés  ai'ec  eux  ;  les  gens  de  mer,  les  n»*- 
gocians  et  !eurs  facteurs,  notoirement  coninis  pour  être  dans  l'usage  défaire, 
à  raison  de  leur  commerce",  des  voyages  chez  l'étranger  ;  les  citoyens  dépor- 
tés pendant  les  troubles  qui  ont  agité  ces  contrées,  et  ceux  qui,  dans  les  der- 
nières insurrections  de  Saint-Domingue  et  de  la  Alartinique,  ont  été  contraints 
de  passer  dans  les  îles  voisines  ou  dans  le  continent  américairr. 

là.  Les  commissaires  civils,  les  autorités  constituées  et  la  force  publique, 
sont  chargés  de  protéger  par  toute  voie  la  conservation  des  biens  des  émi- 
grés', la  mise  en  possession  des^  fermiers  ou  acquéreurs,  et  de  leur  pr-ocurcr 
une  jouissance  paisible  et  sans  trouble;  ils  sont  chargés  en  même  temps  de 
protéger  les  propriétés,  et  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
arrêter  les  insurrections. 


N**  4G3.  =:  25 — 28  août  1792.  =  DÉCRET  relatif  aux  fonctionnaires  publics 
des  colonies.  (B.,  XXIV,  230.) 

L'assemblée  nationale  déclare  qu'ellen'a  entendu  apporter,  par  son  décret 
du  10  de  ce  mois,  aucun  changement  à  la  nature  des  fonctions  légalement 
établies  dans  les  colonies  parle  pouvoir  exécutif,  ni  suspendre  la  faculté  at- 
tribuée aux  gouverneurs  ,  d'accorder  ou  de  refuser  l'approbation  nécessair<î 
aux  arrêtés  des  assemblées  coloniales ,  pour  être  provisoirement  exécutés. 


N'»  464.  :=:  25 — 30"août  1792.  =  DÉCRET  qui  établit  un  agent  spécial  à  la 
direction  et  à  la  surveillance  des  signaux  dans  l'île  d'Oucssant.  (B., 
XXIV,  219.) 

N"  4G5.  :=••  25 — 30aorit  1792.  =  Décret  relatif  aux  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte et  autres  papiers-monnaie.  (B.,  XXIV,  222.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  et  les 
autres  ])apiers-monnaie  ne  seront  point  assujétis  au  droit  d'enregistrement, 
mais  seulement  les  actions  de  ces^différentes  compagnies. 


N**  466.  r=i25— 30  août  1792.  t=t  DÉCRET  portarit  que  les  sergens  de  F  infan- 
terie de  ligne  et  des  bataillons  de  volontaires  nationaux  seront  provisoi- 
rement, à  l'avenir j  aimies  de  leur  sabre.  (B.,  XXIV,  225.) 
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N**  467.r=25 — 31  août  1792.  =  DÉCRET  qui  règle  la  fahvication  des  espèces 

de  bronze.  (B.,  XXIV,  22G.J 


N°  468.  :=••  25  août— 2  septembre  1792.  =  Décret  portant  qu'il  n'est  plus 
permis  de  substituer {\).  (L.,  X,  623. j 

Un  membre  propose  de  décréter,  1°  la  suppression  des  substitutions; 
2°  l'égalité  des  partages  dans  les  succesâions.  —  On  observe  que  ce  décret  ne 
pourrait  s'appliquer  aux  colonies ,  (jui  ont  l'initiative  sur  toutes  les  lois  de 
leur  régime  intérieur.  —  Un  membre  du  comité  de  législation  a  demande: 
qu'on  entendit  préalablement  ce  comité  sur  cette  question,  sur  laquelle  il  a 
déjà  un  travail  et  des  projets  préparés.  —  Après  plusieurs  rédactions  et  défi- 
nitions successivement  présentées  et  écartées ,  Ton  renvoie  au  comité  cUî 
législation  pour  (aire  un  rapport  lundi  matin ,  et  cependant  l'assemblée  na- 
tionale décrète  qu'à  compter  de  ce  jour,  il  n'est  plus  permis  de  substituer- 


as août  1792:  Officiers  des  maîtrises ,  voyez  i5  du  même  mois  d'août;    Dépenses  du  cadii.^ 
tre ,  voyez  20  août;  Marques  distiiictives  des  députés,  voyez  22  août. 


N°  469.  ^  26 — 26  août  1792.  =  DÉCRET  relatif  aux  ecclésiastiques  qui  n'ont 

pas  prête  leur  serment ,  ou  qui ,  après  l'avoir  prêté ,  l'ont  rétracté  et  ont 

persisté  dans  leur  rétractation  (2).  ^^B.,  XX1V%  238.) 

Art.  F"".  Tous  les  ecclésiastiques  qui,  étant  assujétis  au  serment  prescrit 
par  le  décret  du  27  novembre — 2G  décembre  1790,  et  celui  du  15 — 17  avril 
1791  ,  ne  l'ont  pas  prêté,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  l'ont  rétracté  et  ont; 
persisté  dans  leur  rétractation,  seront  tenus  de  sortir  sous  huit  jours  hors 
des  limites  du  district  et  du  département  de  leur  résidence,  et  dans  quin- 
zaine ,  hors  du  royaume  :  ces  ditïérens  délais  courront  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

2.  En  conséquence,  chacun  d'eux  se  présentera  devant  le  directoire  du 
district  ou  la  municipalité  de  sa  résidence ,  pour  y  déclarer  le  pays  étran- 
ger dans  lequel  il  entend  se  retirer,  et  il  lui  sera  délivré  sur-le-champ  un 
passe-port,  qui  contiendra  sa  déclaration,  son  signalement,  la  route  qu'il  doit 
tenir,  et  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  sorti  du  royaume. 
;  3.  Passé  le  délai  de  quinze  jours  ci-devant  prescrit ,  les  ecclésiastiques 
non  sermentés  qui  n'ainaient  pas  obéi  aux  dispositions  précédentes,  seront 
déportés  à  la  Guyane  française  ;  les  directoires  de  district  les  feront  arrêter 
et  conduire,  de  brigade  en  brigade,  aux  ports  de  mer  les  plus  voisins  qui 
leur  seront  indiqués  par  le  conseil  exécutif  provisoire  ,  et  celui-ci  donnera, 
en  conséquence,  des  ordres  pour  faire  équiper  et  approvisionner  les  vaisseaux 
nécessaires  au  transport  desdits  ecclésiastiques. 

4.  Ceux  ainsi  transférés  et  ceux  qui  sortiront  volontairement  en  exé- 
cution du  présent  décret ,  n'ayant  ni  pension  ni  revenu,  obtiendront  chacun 
trois  livres  par  journée  de  dix  lieues  jusqu'au  lieu  de  leur  embarquement  ou 
jusqu'aux  frontières  du  royaume ,  pour  subsister  pendant  leur  route.  Ces 
frais  seront  supportés  par  le  trésor  public ,  et  avancés  par  les  caisses  de 
district. 


(1)  Voyez  les  décrets  des   14 — aS  octobre  et  14 — 15   novembre  1792,  qui  développcBl  les 
principes  de  celui-ci  ,  cl  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  les  ecclésiastiques  insermentés  ,  le  décret  du  27  mai   1792,61109   notes  qui 
résument  toutes  les  mesures  dont  ils  ont  été  robj«t. 
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..  Tont  rc(l<'siasli«|iic  (|iii  serait  rrsfé  dans  le  royaume  apn'S  avoir  fait  ^a 
<ir<Iarati(>n  «h*  sortir  ol  ol)fcnii  pa-^hn  -  ik»rt ,  on  qui  n-nlrcrait  après  être 
sorli,  scia  <  oiKlamiH- à  la  iicjnc  de  «Jélcnlioii  |j(ii(laii!  «lix  ans. 

f).  Tons  antres  cccli'.sia.stiiiiics  non  scrnu'ntt'-) ,  séculiers  et  n'*mrlirrs, 
prrtrcs,  simples  clercs,  minores  on  fiëres  lais,  san>  exceptirin  ni  <lislinction, 
qMoi<pic  nN'Iant.  point  assnjélis  an  serment  par  les  décnfs  des  '?.!  novendire 
~'>.i\  décembre  17'J0  cl  !5— 17  avril  I79I  , 'seront  soumis  à  toutes  les  disi>o- 
sitions  prccf'denfes,  lorsrpie,  par  qnelcpies  actes  exférienrs,  ils  auront  oc- 
rasionc  des  fronhles  venus  à  la  coimaissanee  <les  corps  administratifs,  ou 
lorsque  leur  éloiprncmcnt  sera  demandé  par  si\  citoyens  domiciliés  dam  le 
.  même  département. 

?.  Les  directoires  do  district  seront  tenus  de  notifier  aux  ecclésiastiques 
non  serinentés  qui  se  trouveront  dans  l'nn  ou  l'antre  des  deux  cas  prévus 
par  le  précédent  article,  copie  collationnéc  du  présent  décret ,  avec  somma- 
tion d'y  obéir  et  de  s'y  conlormer. 

S.  Sont  exceptés  des  dispositions  précédentes  les  infirmes,  dont  les  infir- 
mités seront  constatées  par  un  officier  de  santé,  qui  sera  nommé  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence,  et  dont  le  certificat 
sera  visé  j)ar  le  mcme  conseil  général.  Sont  pareillement  exceptés  les  sexa- 
génaires, dont  l'âge  scja  aussi  dûment  constaté. 

9.  Tous  les  ecclésiastiques  du  même  département  qui  se  trouveront  dans 
!e  cas  des  exceptions  portées  par  le  précédent  article,  seront  réunis,  au  chef- 
lieu  du  département,  dans  une  maison  commune,  dont  la  municipalité  aura 
l'inspection  et  la  police. 

'10.  L'assemblée  nationale  n'entend,  par  les  dispositions  précédentes, 
soustraire  aux  peines  établies  par  le  Code  pénal  les  ecclésiastiques  nori 
sermentés  qui  les  auraient  encourues  ou  pourraient  les  encourir  par  la 
suite. 

1 1 .  Les  directoires  de  district  informeront  régulièrement  de  leurs  suites  et  I 
diligences  aux  fins  du  présent  décret  les  directoires  de  département ,  qui  j 
veilleront  à  son  entière  exécution  dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire  ,  et 
seront  eux-mêmes  tenus  d'en  informer  le  pouvoir  exécutif  provisoire. 

12.  Les  directoires  de  district  seront  en  outre  tenus  d'envoyer,  tous  les 
quinze  jours,  au  ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  des  directoires 
de  département ,  des  états  nominatifs  des  ecclésiastiques  de  leur  arrondis- 
sement qui  seront  sortis  du  royaume  ou  auront  été  déportés  ,  et  le  ministre 
de  l'intérieur  sera  tenu  de  communiquer  de  suite  a  rassemblée  nationale 
lesdits  états. 


JN°  470.=  2G  —  26aoiit  1792.=  Décret  gui  met  trente  mille  gardes  natio- 
nales en  réquisition  pour  renforcer  T  armée  de  Luckner.  (L.  ,  X,  639.) 


N**  471.  =  26 — 27  août  1792.=  DÉCRET  (/ui  ordonne  le  rassemblement  des 
brigades  de  la  gendarmerie  nationale  pour  renforcer  les  armées.  (L.,  X, 

630.) 

N°  472.  =  26  —  27  août  1792.  =  Décret  qui  prononce  la  peine  de  mort 
contre  tout  citoyen  qui ,  dans  une  ville  assiégée ,  parlerait  de  se  ren^ 
dre  (1).  (L.,  X,  633.) 

Art.  l*''^.  Tout  citoyen  qui,  dans  une  ville  assiégée,  parlera  de  se  rendre, 
sera  puni  de  mort. 

(i)  Voyez,  sur  la  rcdditiou  des  places  fortes  ,  le  décret  du  aS — 26  juillet  1792,  et  les  notw. 


27  AOUT  1792.  255 

'    2.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  par  le  pouvoir  exécutif  à 
tous  les  commandans  et  corps  administratifs. 

3.  Ils  le  feront  publier,  afficher  et  proclamer  solennellement  et  au  son  de 
trompe. 

1^0  473.S26 — 27  août  1792.=Décret  relatif  aux  passe-ports  des  députés  au 
corps  législatif.  (B.,  XXIV,  242.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  le  corps  législatif  a  seul  je  droit 
de  délivrer  les  passe-ports  à  ceux  de  ses  membres  qu'il  a  autorisés  à  s'absen- 
ter de  son  sein  ;  voulant  empêcher  qu'aucun  député  ne  puisse  se  procurer 
un  passe-port  auprès  des  municipalités,  et  s'absenter  sans  avoir  obtenu  de 
congé  ,  décrète  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourra  s'absenter  qu'en  vertu 
d'un  congé  qui  lui  tiendra  lieu  de  passe-port ,  dérogeant,  à  cet  égard  seule- 
ment, à  son  décret  du  l*''^  février  dernier  sur  les  passe-ports. 


N"  474.=26 — 31  août  1792.=Décret  qui  détermine  la  forme  à  suivre  pour 
^   les  demandes  en  décharge  ou  réduction  de  la  contribution  mobilière  {i). 
(B.,  XXIV,  230.) 

î^o  475^  -_,  26  août — 6  septembre  1792.  î=:  Décret  yui  confère  le  titre  de 
citoyen  français  à  plusieurs  étrangers.  (B.,  XXIV,  240.) 


26  août  1792  :  Militaires  suisses,  voyez  ^î-  du  même  mois. 


N»  476.  =  27 — 27  août  1792.  =  Décret  contenant  l* instruction  donnée  aux 
commissaires  de  l'assemblée  nationale  chargés  défaire  transporter  des 
armes  et  munitions  de  V arsenal  de  Rochefortà  Paris.  (B.,  XXIV,  241 .) 


N°  477.  =  27 — 28  août  1792.  =->-  Décret  gui  ordonne  l'organisation   des 
troupes  coloniales  en  j-égimens  de  ligne.  (B.,  XXIV,  249.) 


N®  478. =27 — 28  août  1792.=Décret  qui  autorise  les  mi/iistres  à  signer  des 
passe-ports  pour  envoyer  des  agens  soit  à  l'intérieur  soit  à  l'extérieur, 
(B.,  XXIV,  261.) 

^o  479.  =  27 — 31  août  1792.  =  DÉCRET  qui  assujétit  à  la  formalité  de  V en- 
registrement les  effets  publics  au  porteur  (2).  (B. ,  XXIV,  243.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  et  trois  lectures  du  présent  décret ,  considérant  qu'i? 
est  de  toute  justice  que  les  citoyens  contribuent  en  proportion  de  leur  for- 
tune aux  charges  de  l'état  ;  qu'il  est  du  devoir  des  législateurs  d'employer 
les  moyens  d'atteindre  celles  des  propriétés  mobilières  qui ,  par  leur  nature, 
échappent  le  plus  facilement  à  l'impôt;  empressée  de  procurer  au  trésor 

(i)  Nous  ne  rapportons  pas  ce  décret  qui  a  clé  cxprcsscmcut  abrogé  par  Tari.  236  de  la  loi 
générale  du  1  messidor  an  7  (  20  juin  1  799)  :  nous  l'envoyons  le  leetear  à  cette  loi  et  aux  notes 
q^ui  l'accompagnent. 

(2)  Voyez,  sur  l'obligation  de  faire  enregistrer  les  e'fets  publics  au  porteur,  les  décrets  des 
22 — 22  août,  24  août  1792,  17 — 17  septembre  suivant,  cl  aS  novembre — i*^'"  décembre  même 
année  :  les  effets  commerciaux  sont  seuls  demeurés  soumis  à  l'enregistrement,  lorsqu'ils  sont  pro- 
duits en  justice;  Les  effets  publics  sur  l'étal  uc  sont,  dans  aucun   cas,  soumis  à  celte  formalité. 
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puljHr  tontrslos  rc.ssoiirrcs  (loiif  «'Ile  peut  disposer  sans  l)l<'ss«'r  r«-;.'alit«-  pi'O- 
liortioniicllc  (|iii  dwit  exister  dans  la  disti  ihntion  des  contributions  puhlitpics, 
<<>ininc  aussi  (\v.  s'assurer  la  connaissance  des  propriété»  appartenant  aux 
l'iancais  ('ini^^iiVs;  après  avoir  (h'-crélé  <|u'cllc  est  «n  ctat  «le  délibérer  déliru- 
tiviinciit ,  di'crric  ((•  (pii  suit  : 

ji  Art.  ^^  Los  clfcts  publics  au  porteur,  soit  ceux  sur  l'état,  tels  que  les 
;incirnnes  a(ti»)ns  «les  Indes,  les  quittances  de  (inancc  an  i)orteur,  les  bor- 
dereaux ou  reconnaissances  tic  riniprunt  par  annuité  de  cent  vin;:t-ciri(|  mil- 
lions, et  de  celui  de  (piatre-vingts  millions,  soit  ceux  des  compagnies  et 
sociétés  d'actionnaires,  comme  les  actions  de  la  caisse  d'escomiile,  de  la 
nouvelle  compagnie  des  Indes,  celles  des  assurances  contre  les  incendies, 
des  assurances  à  vie,  des  eaux  de  Paris,  et  généralement  tons  effets  publics 
.susceptibles  d'èlrc  négociés,  seront  sujets  à  la  foimalité  de  l'enregistrement 
établi  par  le  décret  du  5  —  19  décembre  1790,  et  les  droits  en  seront  payés, 
savoir  :  pour  les  cessions  et  transports  à  titre  onéreux  ,  sur  le  pied  de  (jnlrize 
>ous  par  cent  livres,  conformément  à  la  troisième  section  de  la  pif-mi»  re 
classe  du  tarif  annexé  à  ladite  loi  :  et  en  cas  de  succession,  et  pour  les  legs  et 
dons  qui  eu  seront  faits,  sur  le  pied  et  dans  la  forme  réglés  y)ar  le  tarif  et 
la  loi  de  l'enregistrement  pour  les  successions,  legs  ou  donations  desimmeu- 
Mes  fictifs. 

2.  Tous  propriétaires  et  porteurs  desdits  effets  seront  tenus,  dans  le  délai 
i.Vun  mois  après  la  publication  du  présent  décret,  de  les  faire  viser  par  les 
receveurs  du  droit  d'enregistrement,  qui  ouvriront  un  registre  à  cet  effet, 
et  feront  mention,  tant  sur  ledit  registre  que  sur  les  effets  mêmes,  des  noms, 
j>rofcssions  et  domiciles  des  propriétaires.  L'enregistrement  portera  en 
outre  renonciation  de  la  nature  de  l'effet,  le  montant  et  le  numéro. 

3.  Le  visa  et  l'enregistrement  sur  ledit  registre  seront  faits  sans  frais. 

4.  Aucun  desdits  effets  ne  pourra  être  cédé  ni  transporté  sans  un  endos- 
sement, lequel  contiendra  la  date  du  transport,  le  prix  convenu,  les  noms, 
profession  et  domicile  du  cessionnaire;  il  ne  pourra  être  signé  en  blanc  :  le 
tout  à  peine  d'une  amende  égale  au  montant  de  l'effet,  payable  solidairement, 
moitié  par  le  cédant,  moitié  par  le  cessionnaire. 

5.  Chaque  endossement  ou  transport  sera  fait  sur  l'effet  timbré,  confor- 
mément à  l'article  15  du  décret  du  7 — 18  février  1791,  et  soumis  à  l'enre- 
gistrement dans  les  vingt  jours  qui  suivront  sa  date,  et  avant  qu'il  soit  fait 
aucun  transport  subséquent;  à  ce  défaut,  le  porteur  pourra  être  contraint  au 
paiement  du  triple  droit  d'enregistrement. 

C.  Le  porteur  de  l'effet  demeurera  garant  et  responsable ,  sauf  son  recours, 
du  paiement  des  droits  et  triple  d'iceux,  pour  les  mutations  antérieures  a  sa 
jl^ossession,  faute  par  lui  d'avoir  vérifié  si  l'effet  était  en  règle  avant  de  le 
recevoir. 

7.  Les  délais  fixés  pour  le  i)isa  des  effets  publics  stipulés  au  porteur  ,  tt 
pour  la  présentation  aux  bureaux  d'enregistrement  des  cessions  et  transports 
qui  en  sont  laits,  seront,  pour  les  personnes  qui  se  trouveront  hors  de  reten- 
due du  territoire  français ,  savoir  :  pour  ceux  qui  seront  en  Europe,  de  trois 
ïiiois  ;  pour  ceux  en  Amérique  et  sur  les  côtes  d'Afrique ,  d'un  an  ;  et  pour 
ceux  qui  seront  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  deux  années,  à  la 
cliarge  par  eux  de  rapporter  la  preuve  légale  de  leur  absence ,  laquelle 
demeurera  annexée  à  l'enregistrement. 

8.  Tous  ceux  desdits  effets  qui  n'auront  pas  été  visés  dans  les  délais  fixés 
par  les  articles  ci-dessus,  sont  déclarés  de  nulle  valeur,  pour  ceux  dont  le 
montant  est  dû  par  le  trésor  public  ;  quant  aux  effets  dus  par  des  sociétés 
d'actionnaires,  la  confiscation  en  sera  prononcée  au  profit  du  trésor  public, 
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<l'aprèslcs  états  à  remettre  par  les  directeurs  desdites  compagnies,  confor- 
mément à  l'article  19  ci-après,  et  la  comparaison  qui  en  sera  laite  au  regis- 
tre du  visa. 

9.  Les  tuteurs,  curateurs,  notaires,  receveurs  des  consignations  ,  et  tous 
autres  dépositaires  desdits  elfets,  seront  tenus  de  les  faire  viser  dans  les  délais 
prescrits,  à  peine  de  répondre  personnellement,  envers  les  propriétaires,  de 
la  nullité  prononcée  à  l'article  précédent. 

10.  Pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient  se  commettre  contre  les  dispo- 
sitions du  présent  décret,  toute  procuration  qui  sera  donnée  à  l'effet  de  re- 
<;evoir  le  remboursement  des  bordereaux ,  coupons  et  autres  effets  stipulés 
au  porteur,  contiendra  le  nom  des  mandataires,  sous  les  peines  portées  à 
l'article  4  ;  le  droit  d'enregistrement  en  sera  perçu ,  comme  pour  les  trans- 
ports, sur  le  pied  réglé  à  l'article  l'^'",  et  le  receveur  fera  mention  sur  l'effet, 
tant  du  droit  perçu,  que  des  noms,  prolession  et  domicile  du  mandataire. 

11.  Si  la  procuration  est  donnée  à  l'effet  de  céder  et  transporter  lesdits 
bordereaux  et  effets,  le  nom  du  mandataire  sera  pareillement  exprimé,  sous 
ladite  peine;  et  s'il  y  a  remise  des  effets,  le  droit  d'enregistrement  sera  perçu 
comme  pour  les  transports ,  sauf  à  rendre  le  droit  pour  ce  qui  excédera  ce- 
lui des  simples  procurations,  lorsque  le  mandataire  justifiera  du  compte  qu'il 
aura  rendu  du  prix  desdits  elfets,  par  acte  devant  notaire. 

12.  Toute  personne  qui  se  trouverait  nantie  d'un  ou  plusieurs  effets  publics 
au  porteur,  et  qui  n'en  serait  pas  propriétaire  direct,  soit  en  conformité  de 
la  déclaration  qu'elle  aura  faite  pour  le  visa^  soit  en  vertu  de  l'endossement 
prescrit  par  l'article  4  ,  sera  condamnée  à  une  amende  égale  à  la  valeur  des- 
dits effets,  indépendamment  de  leur  nullité  ou  de  leur  confiscation  pro- 
noncée au  profit  du  trésor  public. 

13.  Seront  exceptés  de  la  disposition  du  présent  article  les  banquiers, 
agens  et  courtiers  de  cliange  pourvus  de  patentes,  ainsi  que  les  notaires, 
pour  les  effets  qui  se  trouveront  enregistrés  sur  le  registre  journal  timbré 
et  paraphé  qu'ils  seront  obligés  de  tenir,  avec  énonciation  des  noms,  profes- 
sions et  demeures  des  propriétaires. 

14.  Lesdits  notaires,  banquiers,  agens  et  courtiers  de  change  ne  pourront 
recevoir  le  dépôt  desdits  effets,  ni  les  négocier,  s'ils  n'ont  été  visés,  et  si 
tous  les  endossemens  ne  sont  préalablement  enregistrés,  à  peine  de  nullité 
des  transports  qui  en  seraient  faits,  et  d'une  amende  égale  au  montant  desdits 
effets  au  porteur. 

15.  Il  leur  est  ordonné  de  porter  sur  le  registre  énoncé  à  l'article  13 
toutes  les  négociations  de  ces  effets,  avec  mention  de  leur  nature  et  de  leur 
numéro,  des  noms,  professions  et  domiciles  de  l'une  et  de  l'autre  des  parties , 
de  la  date  et  du  prix  des  cessions ,  et  de  communiquer  ce  registre ,  lorsqu'ils 
en  seront  requis ,  pour  l'année  courante  et  la  précédente ,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  aux  préposés  de  la  régie  nationale  de  l'enre- 
gistrement, sous  peine  d'une  amende  de  trois  cents  livres  en  cas  de  refus ,  et 
pour  chaque  omission  sur  ledit  registre. 

16.  Les  payeurs  desdits  effets  seront  tenus,  à  peine  d'en  répondre  person- 
nellement ,  de  n'acquitter,  soit  les  intérêts  ou  dividendes,  soit  le  tout  ou 
partie  du  capital ,  que  sur  l'acquit  du  dernier  ccssionnaire  et  sur  la  repré- 
sentation de  l'effet  dûment  visé ,  et  après  que  tous  les  endossemens  qui  y 
seront  portés  auront  été  enregistrés. 

17.  Lesdits  payeurs  seront  aussi  tenus ,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  de 
*  ommuniquer  les  journaux  et  registres  qu'ils  tiendront  à  l'aTenir ,  pour 
l'année  lors  courante  et  la  précédente ,  aux  préposés  de  l'enregistrement  ; 
et,  en  cas  de  refus,  ils  seront  condamnés  à  une  amende  de  trois  cents  livres. 

III.  33 
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18.  Les  r('(  (•\  <iirs  <l<  rrnrc'^'isf  if'inrril  (jiii  auroril  oiirri.'lsli  <•  un  fr;iris|Ku  J 
on  cndossciiiciit,  sans  (|ii<'  Us  pr  (•(  «dcns  airnl  «fr  rnr(';.'istr<'*s,  ou  «jni  n'aiiroril 
pas  perçu  le  fii|)lr  droit  pour-  (<mix  pi<'s<*iilé-)  aprrs  le  cJélai ,  seront  pers^m- 
urllruicnt  frarans  dcsomissioiis,  sauf  !a  peine  de  destitution  en  eas  de  réeidive. 
10.  Dans  le  mois  de  la  |)id>lieafion  du  présent  df'cret,  les  directeurs  et  ad- 
rninistrateiu's  des  eoni[)a;;ni('s  (pii  ont  émis  des  effets  au  [K>rteiir,  seront 
tenus  de  remettre  aux  ré;:isseurs  de  l'enrei-'istrement  un  état  des  action» 
qu'elles  ont  émises  et  qu'elles  n'auront  pas  retirées  de  la  circulation. 

^0.  Onx  desdits  elïets  stipulés  au  j)orteur  rpii  sont  émis  ou  le  seront  à 
l'avenir  par  des  (ompaj-aiie-.  et  sociétés  d'actionnaires,  seront  soumis  a  1;» 
contribution  du  (piart  comme  les  immeubles  réels.  Les  directeurs  et  payeurs 
de  ces  (ompa^'uies  feront  la  retenue  dudit  (piart  aux  parties  prenantes,  sur 
les  intérêts,  dividendes  et  bénéfices  qui  leur  revientlront ,  et  seront  tenus 
d'en  compter  le  montant  total  au  trésor  public  ,  dans  le  mois  de  l'échéance; 
ils  remettront  en  même  temi)s  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationalf  <  ' 
au  ministre  des  contributions  publiques,  des  états  certiliéi  desdits  intéi^ 
et  bénéiices ,  le  tout  à  peine  d'une  amende  de  mille  livres. 

9.i.   Les  possesseurs  des  effets  énoncés  a  l'article  précédent  sont  autoris»-    • 
faire,  pour  la  fixation  de  leur  contribution  mobilière,  la  déduction  de  l« 
revenu    provenant  desdits  effets,  en  justifiant  de  la  retenue  (pie  le  pa\eui 

>  leur  aura  faite  de  la  contribution  du  quart  ,  ainsi  et  de  même  qu'il  en  est  use 

^  pour  la  contribution  foncière. 

^  22.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du  présent  décret  les  simples 

^  billets  au  porteur,  faits  par  des  compagnies  ou  par  des  particuliers,  et  pris 

de  gré  à  gré  pour  comptant  dans  le  commerce,  lesquels  continueront  d'«  î 

^  assujétis  au  timbre,   et  ne  sont  susceptibles  de  la  formalité   de   l'enre^- 

trement  que   dans  les   cas  prévus   par  la  loi  pour  les  actes  sous  signât u- ' 
privée. 


S 


N°  480.  =  27  août — 2  septembre  1792.  =  Décret  rjui  règle  Vuniformc  n- 
officiers  composant  l'administration  civile  de  la  marine.  (B.,  XXI  v, 
247.) 


N°  481.  =  27  août  —  2  septembre  1792.  =  Décret  additionnel  à  celui 
23 — 23  du  même  mois,  relatif  aux  passe-ports  à  accorder  aux  ambdi 
deurs  et  ministres  étrangers.  (B.,  XXIA',  248.) 


N°  482.  =  27  août  —  2  septembre  1792.  =  Décret  gui  étend  aux  officit 
les  avantages  accordés  aux  sous-officiers  et  soldats  étrangers  qui  €> 
brasicr-aient  la  cause  de  la  liberté.  (  B.  ,  XXIV,  250.) 


]>f°  483.  =  27  août — 2  septembre  1792.  ==  Décret  relatif  à  la  publicité  ri- 
séances  des  corps  administratifs  et  municipaux.  (B. ,  XXIV,  250.)       ■! 

Art.  1^*^.  Les  séances  des  directoires  et  conseils  généraux  d'administration, 
corps  municipaux  et  conseils  généraux  des  communes ,  seront  toujours  pu- 
bliques, excepté  dans  les  cas  de  l'article  5  ci-après. 

2.  Les  directoires  et  conseils  généraux  d'administration,  corps  municipaux 
et  conseils  généraux  des  communes,  seront  tenus  de  fixer  et  indiquer  les 
jours  et  heures  ordinaires  de  leurs  séances  ;  les  séances  extraordinaires  seront    , 
indiquées  par  affiches. 

3.  Les  délibérations  et  arrêtés,  autres  que  ceux  relatifs  aux  objets  énon- 
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ces  audit  article  5  ci-après ,  qui  n'auront  pas  été  pris  clans  une  séance  pu- 
blique, et  qui  n'en  feront  pas  mention,  sont  déclarés  nuls. 

4.  Si  de  la  nullité  prononcée  par  l'article  ci-dessus,  il  résulte  un  préjudice 
pour  l'intérêt  public  ou  pour  l'intérêt  individuel,  il  y  aura  lieu  à  la  responsa- 
bilité contre  les  membres  des  directoires,  administrateurs,  officiers  muni- 
cipaux et  notables  auxquels  le  défaut  de  publicité  pourra  être  imputé. 

5.  Il  est  laissé  a  la  prudence  des  corps  administratifs  ,  municipaux  et  con- 
seils généraux,  de  ne  point  user  de  cette  publicité  pour  tous  les  objets  con- 
cernant les  mesures  de  police  et  de  sûreté,  quand  il  pourra  y  avoir  du  dan- 
ger à  délibérer  publiquement  sur  ces  matières. 

6.  La  publicité  ne  sera  pas  nécessaire  pour  tous  les  objets  qui  ne  donnent 
lieu  à  aucune  délibération  sur  le  registre. 


N°  484.  =  27  août — 2  septembre  1792.=  Décret  relatif  aux  exclusions  des 
assemblées  politiques  pour  cause  de  domesticité  {{).  (B.  ,XXIV,  252.) 

L'assemblée  nationale,  instruite  que  les  exclusions  résultant  de  la  domes- 
ticité ont  déjà  occasioné  et  pourraient  occasioner  encore  des  difficultés  et 
des  retards  dans  les  assemblées  politiques  ;  considérant  que  ces  exclusions 
accidentelles  ont  pour  unique  cause  la  dépendance  momentanée  de  ceux  qui 
se  trouvent  attachés  à  un  service  domestique,  qu'elles  ne  peuvent  consé- 
quemment  excéder  les  bornes  et  les  effets  de  cette  dépendance  présumée; 
—  Déclare  qu'aucun  citoyen  ne  doit  être  exclu  des  assemblées  politiques 
pour  cause  de  domesticité ,  s'il  n'est  attaché  au  service  habituel  des  person- 
nes ;  invite,  en  conséquence,  les  assemblées  primaires  à  ne  contester  l'ad- 
mission et  le  droit  de  suffrage  d'aucun  de  ceux  dont  les  travaux  ordinaires 
s'appliquent  à  l'industrie ,  au  commerce  et  à  l'agriculture  ,  si  d'ailleurs  ils 
réunissent  les  conditions  exigées  par  les  lois. 


N°  485.  =  27  août—  7  septembre  1792.  =  Décret  relatif  aux  échangistes 
des  biens-  ci-devant  domaniaux.  (B.,  XXIV,  253.) 

L'assemblée  nationale,  considérant ,  1°  que  son  décret  du  7  du  mois  der- 
nier, relatif  à  l'exploitation  des  coupes  ordinaires  des  bois  ci-devant  doma- 
niaux, tant  en  futaie  et  demi-futaie,  qu'en  taillis  recru  sur  futaie  coupée 
ou  dégradée,  compris  dans  les  échanges  non  consommés  ,  pourrait  être  su«i- 
ceptible  d'une  fausse  application  ,  à  l'égard  des  échangistes  dont  les  échan- 
ges ont  été  confirmés  par  des  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  et  qui ,  par 
l'effet  de  cette  confirmation  ,  doivent  jouir  de  la  plénitude  des  droits  de 
propriété ,  quoique  les  évaluations  déjà  faites  et  vérifiées  ne  soient  pas  en- 
core définitivement  jugées  ;  —  2°  Qu'il  est  instant  de  prévenir  toute  erreur 
à  ce  sujet,  décrète  que  les  échangistes  des  biens  ci-devant  domaniaux  ,  dont 
les  échanges  ont  été  confirmés  par  des  décrets  de  l'assemblée  nationale , 
pourront  disposer,  comme  propriétaires  incommutables ,  de  toutes  coupes 
ordinaires  des  bois  quelconques  qui  se  trouvent  compris  dans  leurs  échan- 
ges, en  se  conformant  aux  lois  forestières  actuellement  existantes,  et  sans 
préjudice  de  l'exécution  de  la  loi  concernant  les  biens  des  émigrés. 


(i)  L'art.  3  de  la  soclion  I'"''  du  décret  du  22  dércml)rc  1789 — janvier  1790,  sur  la  con- 
slitulinn  des  municipal  tés ,  a  déclaré  la  qualité  de  citoyen  actif  incompatible  avec  l'état  de  do- 
mesticité; cette  disposition  a  été  rcprodu'tc  dans  la  constitution  du  3 — 14  septembre  1791  ; 
art.  2  de  la  section  II  du  chapitre  r'""  ;  dans  celle  du  5  fructidor  an  3  (22  août  179-^),  art.  i3,  et 
dans  celle  du  22  frimaire  an   8  (i3  décembre  i"99)5   art.  5. 
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N"  '186.  =z  27  afjût — 7  srptrnjlirr  170?..=  DlU:nRT  7///  ahaltt  la  tentât'  t anniir 
lians  les  dt'pdttrnu/is  tlit  Morhihan  ,  tlu  l'irtisttrr  et  fies  <olr.i-fJn-\orct  ^ 
sous  les  narns  de  coriviMiant  /7  floinaiiics  fonurablos  (I;.  CB.,  XXIV,  255.) 
Ii'asseml)l(T  natioTiaIr  ,  aj)rrs  avoir  «'nlomlii  Ir  rappiirt  de  son  comit<r  de 
ffodalitr  ,  roiisidrraiit  (|iir  la    tcniiK*  rorimic  dans  1rs  d<'parfcnifris  du  Alrn*- 
bihan  ,    du  Finisfi-i  e  et  des  Côl<'s-dji-\ord  ,    sons    le^  noms  de  <  rtm cnarit  cl 
(iotrtdini's  coii^t'-nhlcs^  particii>o  delà  nature  des  liefs,  et  qu'il  est  instant  de 
l'aire  jouir  les  domaniers  de  l'dvantair<'  de  I'al)olition  du  ré^'^iinc  féodal  ,  dé- 
crète ce  (pii  suit  : 

Art.  l*^"".  La  tenure  convenancière  on  a  domaine  ron;réa!)Ie  est  aholie.  Les 
coutumes  locales  qui  régissent  celte  tenure  ,  sons  le  nom  dVnfv//r«/,  sont 
abrogées;  en  consétiuence,  les  ci-devant  domaniers  sont  et  demeurent  pro- 
priétaires iucommutables  du  fonds,  comme  des  édilices  cl  des  supcrlicies  de 
leur  tenure. 

2.  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  concession  à  pareil  titre  ;  celles  fjul 
seront  faites  ne  vaudront  cpie  comme  sini[)l«'s  arrcntemen>.  L'enlicre  j)] o- 
priété  des  terres  ainsi  concédées  appartiendra  aux  concessionnaire^ ,  aver 
la  faculté  perpétuelle  de  racheter  les  rentes. 

3.  Dans  les  concessions  précédemment  faites  ,  les  droits  de  congément , 
baillées  ,  commissions  et  nouveautés  ,  et  le  droit  de  lodset  ventes,  qui  ne 
seraient  point  expressément  stipulés  dans  le  titre  iirimitilde  conceosioD ,  sont 
abolis  sans  indemnité. 

4.  L'article  2  du  décret  des  30  mai ,  1"'  ,  6  et  7  juin  1791  concernant  les 
baux  à  convenant  et  domaines  congéables  ,  continuera  «l'avoir  sa  pleine  et 
entière  exécution  ;  en  conséquence  ,  tons  droits  ou  redevances  convenan- 
cières  de  même  nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux  sui)primés  sans  in- 
demnité par  les  décrets  du  4  août  1789  et  jours  suivans,  par  le  décret  du 
15  mars  1790  et  autres  subséquens,  ainsi  queparle  décretdu  1 S  juin  dernier, 
et  notamment  l'obéissance  à  la  ci-devant  justice  ou  juridiction  du  seigneur,  le 
droit  de  suite  à  son  moulin,  la  collecte  du  rôle  de  ses  rentes  et  cens  ,  et  le 
droit  de  déshérence  ou  échu,  demeurent  abolis  sans  indemnité. 

6.  Tous  les  arbres  fruitiers,  tels  que  pommiers,  châtaigniers,  noyers  et 
autres  de  même  nature  ,  soit  qu'ils  existent  en  rabine  ,  avenue  ou  bosquet, 
les  bois  appelés  comans  eX.  puinais ,  les  taillis,  même  les  bois  de  futaie  «le 
toute  espèce,  étant  sur  les  fossés  ou  dans  les  clôtures  des  terres  mises  en  va- 
leur ,  sont  déclarés  appartenir  en  toute  propriété  aux  ci-devant  domaniers. 

6.  A  l'égard  des  bois  de  futaie ,  tels  que  chênes  ,  ormeaux ,  hêtres  ,  sapins 
et  autres  de  même  nature  qui  se  trouveront  ,  soit  en  semis  faits  par  les  ci- 
devant  seigneurs  ,  ou  existant  en  rabine  ou  bosquet ,  hors  des  clôtures  des 


(i)  Déjà,  par  décret  du  7  juin  (  3o  mai  i*'*',  6,  et  ) — 6  août  1791  ,  rassemblée  con.stituantc 
avait  ordonné  l'exécution  des  baux  à  convenant  ou  domaines  congéables,  uiovennant  quelque» 
naodifica.ious,  dont  la  principale  était  l'obligation  imposée  aux  propriétiiros  fonciers,  de  n'exiger^ 
<les  domaniers  aucune  redevance  ou  aucun  droit  de  la  nature  des  droits  féodaux  supprimés  sani 
indemnité  par  les  décrets  des  4  ^o»'  1789  et  i5 — 28  mars  1790;  le  léjjislatour,  en  faisant  dis-' 
paraître  ainsi  tout  ce  que  les  baux  à  convenant  pouvaient  avoir  de  féodal,  les  réduisait  auit, 
proportions  de  baux  à  rente  ordinaires. — Vovez  ce  décret  et  les  notes. 

Le  présent  décret  va  plus  loin  ;  d'une  part,  il  abolit  les  doraaiues  congéables  et  rend  les  do4 
raaniers  propriétaires  de  leurs  tenures;  et,  ^'autre  part,  il  leur  permet  de  racheter  leurs  redM 
vances  ;  et  un  autre  décret  du  29  floréal  an  2  (  18  mai  1794  )■>  a  défiritivcmcnt  supprimé  cdP 
raèmes  redevances,  comme  comprises  dans  l'abolition  prononcée  par  le  décret  du  17  juillet  I793« 

Mais  ces  dispositions  n'ont  eu  qu'une  courte  existence:  les  décrets  de  1792  el  de  l'an  2  ont  ! 
été  abrosfés  par  la  loi  du  9  brumaire  an  6  (  3o  octobre  1797)  ?  q»»  a  rendu  force  et  \iijueurail 
décret  du  7  juin  1791.  Voyez  la  loi  de  l'an  6,  et  les  notes. 
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terres  en  valeur,  il  sera  j)rocédé  ,  par  experts  que  les  parties  nommeront , 
ou  qui  seront  nommés  d'oflice  par  le  juge,  à  une  estimation  tlesdits  bois  et 
semis ,  sur  le  pied  de  leur  valeur  à  l'époque  de  cette  estimation  ,  contra- 
dictoirement  ou  par  défaut ,  entre  les  ci-devant  domaniers  et  ci-devant 
seigneurs. 

7.  L'estimation  desdits  bois  et  semis  sera  faite  sur  la  réquisitionde  l'unedes 
parties  ;  les  ci-devant  domaniers  seront  tenus  de  payer  annuellement  aux 
ci-devant;  seigneurs  l'intérêt  au  denier  vingt  du  prix  total  de  l'estimation  , 
jusqu'au  remboursement  de  ce  prix  ,  qu'ils  feront  quand  bon  leur  semblera. 
Cet  intérêt,  qui  courra  à  compter  du  jour  de  l'estimation  ,  est  déclaré  sou- 
mis ,  au  prolit  des  ci-devant  domaniers  ,  à  la  restitution  de  la  quotité  de  la 
contribution  foncière  réglée  pour  tout  autre  intérêt  et  vente  quelconque. 

8.  Les  ci-devant  domaniers  pourront  néanmoins  abandonner  aux  ci-de- 
vant seigneurs  la  jouissance  et  disposition  desdits  bois  et  semis  ,  sauf  à  dis- 
poser des  fonds  après  l'exploitation.  Il  seront  tenus  de  faire  cet  abandon,  ou 
de  déclarer  qu'ils  entendent  faire  procéder  à  une  estimation  desdits  bois  et 
semis  dont  ils  se  réservent  la  disposition  et  la  jouissance,  dans  le  mois  ,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  par  un  acte  fait  au  greffe  du 
juge  de  paix  du  canton  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouveront  situés 
lesdits  bois  et  semis.  Les  ci-devant  seigneurs  pourront  provoquer  devant  le 
juge  de  paix  ,  après  ledit  délai  d'un  mois ,  cette  déclaration  de  la  part  des 
ci-devant  domaniers. 

9.  Les  ci-devant  domaniers,  dansîe  cas  où  ils  se  réserveraient  la  propriété 
desdits  bois  et  semis,  n'en  pourront  disposer  qu'après  l'estimation  définitive 
qui  en  aura  été  faite  conformément  à  l'article  ci-dessus.  Dans  le  cas  de  vente 
ou  disposition  desdits  bois  et  semis  delà  part  des  ci-devant  domaniers,  en 
tout  ou  partie,  ils  seront  tenus  de  rembourser,  sans  délai  ,  aux  ci-devant 
seigneurs  ,  le  total  du  prix  de  l'estimation. 

10.  Les  ventes  de  bois  faites  jusqu'à  ce  jour  par  les'ci-dcvant  seigneurs,  par 
acte  authentique  passé,  ou  dont  l'exploitation  a  été  commencée  antérieure- 
ment à  la  date  du  présent  décret ,  auront  leur  pleine  et  entière  exécution  , 
sans  que  les  ci-devant  domaniers  puissent  exiger  aucune  indemnité ,  si  ce 
n'est  pour  les  dégâts  et  détériorations  que  l'exploitation  aurait  causés  dans 
leurs  fossés  ,  clôtures  et  autres  édifices  ;  et  néanmoins  lesdits  domaniers  au- 
ront la  faculté  de  retenir  ces  bois,  en  remboursant  le  prix  du  marché  au 
total ,  si  l'exploitation  n'est  pas  commencée  ,  ou  en  les  remboursant  au  pro- 
rata de  ce  qui  reste  à  exploiter  ,  et  ce,  par  estimation  à  dire  d'experts,  aux 
frais  du  domanier. 

11.  Il  sera  libre  aux  ci-devant  domaniers  de  racheter  leurs  redevances 
ci-devant  convenancières  ;  et  soit  avant ,  soit  après  ce  rachat ,  ils  pour- 
ront racheter  aussi  les  rentes  suzeraines  ou  chef-rentes  dues  sur  leurs  te- 
nues (1). 

12.  Ils  continueront,  jusqu'au  rachat  effectué,  de  payer  annuellement 
comme  par  le  passé,  et  aux  termes  ordinaires,  en  nature  de  rentes  pure- 
ment foncières ,  les  redevances  annuelles  ci-devant  convenancières  en  ar- 
gent, grains,  poules,  beurre  et  autres  denrées,  ainsi  que  les  corvées  abon- 

(i)  Lorsqu'ealre  frères,  détenteurs  d'an  domaine  conj^éablc,  il  en  est  un  qui  a  remboursé,  en  verlu 
de  la  loi  du  9.7  août  1792,  la  folalité  de  la  rente  duc  au  bailleur,  il  ne  peut,  par  cela  seul  , 
exercer  le  droit  de  congément  contre  ses  co-hcritiers,  soit  parce  que  la  propriété  ne  résidant 
que  sur  le  bailleur,  lui  seul  peut  exercer  le  conj^ément,  soit  parce  que  le  remboursement  du 
frère  étant  fait  au  profit  commun  de  tous  les  co-dcbiteurs,  les  rend  tous  propriclaircs.  Cass., 
21  thermidor   an  8,  SiR.,  1,  i,  33i;  Bull,  civ.,11,  287. 
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iK'cs  OU  cxiucssémciif  stipiiUfs  et  Hrtaillrcs  pur  les  baillées  murantes  et  ac- 
riicllrs. 

1.5.  Les  coivrcs  exif^ihlos  en  vrilii  «les  seuls  iisemens  ,  on  rl'une  clause  de 
sotimission  a  i<('ii\  ,  (iciiuMii-cnt  sii{)[)rinn'fs  sans  in(l<Miinité  ,  ronforin»-- 
inenl  au  dôcrcl  des  M)  mai,  1"  ,  (>  et  7  juin  17'JI. 

l'i.  Ne  sera  parellleuient  sujet  au  rachat,  mais  demeure  supprimé  sans 
indemnité,  le  droit  éfahli  pai  le  ci-di'vanl  usernent  de  Oirnouailles,  et  pfr'u 
par  les  ci-drvant  sci^ncMrîi  sur  les  terres  é;.'ol)iiées  ,  sous  les  noms  de  cliam- 
part  et  terrafçe,  et  sous  queUpie  autre  dénomination  (|ue  ce  soit  ,  quand 
même  il  serait  sti[)ulé  expressément  dans  les  baillées  ;  et  ce[)endant  il  sera 
ar(piitté  sans  restitution  par  les  ci-devant  doiuaniers  dans  le  cas  où  ils  fe- 
raient des  égobucs  avant  le  rachat  des  redevances  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 12. 

If).  Les  parties  se  conformeront  au  surplus  ,  pour  l'exercice  de  ce  rachat, 
aux  règles  et  formalités  ()res(rites  par  les  décrets  rendus  pour  le  rachat  des 
droits  ci-devant  féodaux  ,  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au  présent 
décret. 

If).  Les  sommes  payées  pour  commissions  de  baillées  consenties  afin  de 
congément,  qui  ne  sont  pas  encore  exécutées,  seront  restituées  par  les  ci- 
devant  seigneurs  à  ceux  qui  les  auront  avancées,  avec  les  intérêts, à  compter 
du  jour  de  la  demande  qui  leur  en  aura  été  faite, 

J7.  Toutes  instances  à  lin  de  congémenl ,  tous  procès  intentés  et  non  déci- 
dés par  jugement  en  dernier  ressort  avant  ce  jour  ,  relativement  aux  droits 
déclarés  abolis  sans  indemnité  par  le  présent  décret,  ne  pourront  être  jugés 
que  pour  les  arrérages  échus  antérieurement  à  ce  jour,  et  tous  dépens  seront 
comj)cnsés. 

18.  Il  ne  pourra  être  prétendu  ,  sous  prétexte  de  partages  consommés  ,  ni 
par  les  personnes  qui  ont  ci-devant  acquis  de  particuliers,  par  vente  ou  autre 
litre  équivalent  à  la  vente  ,  des  droits  abolis  ou  supprimés  par  le  présent  dé- 
cret, aucune  indemnité  ni  restitution  de  prix. 

19.  Quant  aux  ventes  de  biens  nationaux  composés  en  tout  ou  partie  de 
droits  du  domaine  congéable ,  les  adjudicataires  pourront  renoncer  à  leurs 
adjudications,  et  se  faire  restituer  le  prix  qu'ils  en  auront  payé  ,  conformé- 
ment aux  lois  précédentes  sur  la  vente  des  droits  ci-devant  féodaux.  —  A  l'é- 
gard de  ceux  desdits  droits  qui  sont  tenus  à  ferme  de  la  nation  ,  avec  ou 
sans  mélange  d'autres  biens  ou  droits,  on  se  conformera  aux  lois  précédentes, 
relativement  aux  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  fermiers. 


iV°  487.=  27  août — 7  septembre  1792.  =  Décret  relatif  aux  droits  d'entrée 
sur  les  sucres  bruts  et  autres  denrées  coloniales.  (B.,  XXIV,  258.) 


•27    août   1792    :    Artillerie  de  la  marine,  voyez  aS  du  même   mois  d'août;  Peine  de  moi  r , 

vovez  2G  août. 


X°  488.  =  28—29  août  1792.  =  Décret  qui  ordonne  des  visites  domici- 
liaires pour  constater  les  munitions  ^  les  armes  j  les  chevaux  j  etc.j  qui 
se  trouveront  chez  les  citoyens.  (B. ,  XXIV,  262.) 


N°  489.  =  28  août— 14  septembre  1792.  =  Décret  relatif  au  rétablissement 
des  communes  et  des  citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été 
dépouillés  par  l'effet  de  la  puissance  féodale.  (L. ,  X,  712.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  instant  de  rétablir  les  côm- 
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munes  et  les  citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés 
par  l'effet  de  la  puissance  féodale ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  4  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  do 
16G9,  ainsi  que  tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes 
qui ,  depuis  cette  éjioque,  ont  autorisé  le  triage,  partage,  distribution  par- 
tielle ou  concession  de  bois  et  forêts  domaniales  et  seigneuriales,  au  i)réju- 
dice  des  communautés  usagères  ,  soit  dans  les  cas  ,  soit  hors  des  cas  permis 
par  ladite  ordonnance,  et  tous  les  jugemens  rendus  et  actes  faits  en  consé- 
quence, sont  révoqués,  et  demeurent  à  cet  égard  comme  non  avenus  (1).  — 
Et  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de  leurs  biens  communaux  dort 
elles  ont  été  privées  par  Telfet  de  ladite  ordonnance  et  desdits  édits  et  dé- 
clarations, arrêts,  lettres-patentes,  jugemens  et  actes,  les  communautés  sié- 
ront tenues  de  se  pourvoir,  dans  l'espace  de  cinq  ans  (2) ,  par-devant  les 
tribunaux  (3),  sans  pouvoir  prétendre  aucune  restitution  des  frais  perçus , 
et  sans  qu'il  |)uisse  y  avoir  lieu  contre  elles  à  aucune  action  en  indemnité 
pour  cause  d'impenses  (i). 

(i)  Voyez  les  art.  3o  et  3i  du  lit.  II  du  décret  du  i5 — "28  mars  1790,  qui  al)olisscnt  le  drort 
de  triage  pour  l'avenir,  et  qui  révoquent  tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et  lettres-pa- 
tentes, rendus  depuis  trente  ans ,  qui  auraient  autorisé  le  triage,  hors  des  cas  prévus  par  l'or- 
donnance de  lôfig;  et  le  décret  du  i5 — 2B  mai  1790,  interprétatif  de  ces  dispositions,  qui  dé- 
clare que  le  décret  de  mars  1790,  en  abolissant  le  triage,  n'a  entendu  rien  j)réjuger  sur  I;» 
propriété  des  bois,  pâturages  ,  marais  varans,  terres  vaincs  et  vagues,  et  attribuer  sur  ces  biens 
aucun  nouveau  droit  aux  communes,  lesquelles  doivent  se  pourvoir  par  Icsvoies  de  droit,  contre 
les  usurpations  dont  elles  auraient  à  se  plaindre. 

L'art,  i*^"^  de  la  loi  du  28  août — 14  septembre  1792  n'annule  pas  les  triages  faits  avant  l'or- 
donnance de  1669.  Cass.,  %4  brumaire  an  i3  ,  Sir.,  V,  r,  it3;  l'ull.  civ.,\'II,  28;  20  avril 
i8o8,  SiR.,  Vlll,  I,  319;  Bull,  civ.,  X  ,  94,  et  12  juin  1809,  Sir.,  X  ,  i,  252;  Bull,  civ.,  XI  , 
I2(>. —  Ni  même  ceux  f.iiis  sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  parce  que  le  triage  était  i'usag»" 
légal  et  non  l'abus  de  la  qua  ité  de  seigneur  ;  c'est  pourquoi  le  ci-devant  seigneur  n'a  pu  être 
dépossédé  par  une  action  en  revendication  des  biens  compris  dans  le  triage,  et  n'a  pu  l'être  que? 
par  une  action  en  révocation  de  ce  triage,  intentée  dans  le  délai  prescrit.  Cass.,  27  avril  r82(). 
Sir.,  XXIX  ,  t ,  373;  Bull,  civ.,  XXXI,  99. — Jugé  cependant  que  les  ci-devant  seigneurs  n'ont; 
pas  été  maintenus,  par  la  loi  de  1792,  dans  les  triages  qu'ils  ont  fait  prononcer  dans  l'intcrvallt^ 
de  l'ordonnance  de  i(5/)9à  la  loi  du  i5 — 28  mars  1790,  et  que  la  loi  du  xo  mars  1793  n'a  pa-^, 
eu  ce  point,  abrogé  celle  du  28  .loùt  1792.  Cass.,  9  mars  1809,  Sir.,  IX,  i  ,438.  —  Toute- 
fois l'art,  i'"''  de  c'tte  dernière  loi  ne  s'applique  pas  aux  partages,  faits  entre  les  seigneurs 
et  les  communes  ,  de  biens  ijui  étaient  indivis;  les  droits  de  propriété  acquis  aux  seigneurs  [)ar 
ces  partages  sont  inattaquables.  Cass.,  20  avril  1807,  SiR.,  "VII,  2,  X236;  Bull,  civ.,  IX,  120. 
—  Un  jugement  qui  ,  en  conformité  des  art.  i*^**  et  10  de  l'ordonnance  de  i()69,  dépouilla  ja- 
dis une  commune  de  l'usage  dans  une  foret  nationale,  ne  peut  être  réputé  abus  de  la  |  nissan<(; 
féodale,  et  n'est  pas  révoqué  par  la  loi  de  1792.  Cass.,  i*^''  frimaire  an  10,  Sir.,  II,  i,  142;  lîult. 
civ,,  IV,  73.  —  Jugé  encore  que  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  domaniales,  abolis  par  l'oi- 
donnance  de  1669,  tit  XX,  art.  i^'",  n'ont  pas  été  rétablis  par  la  loi  du  283001  1792.  Mên)e 
arrêt. — In  triage,  postérieur  à  1669,  prouve  (seul  et  indépendamment  de  tonte  autre  j)reuve  de  pos- 
session) que  les  biens  qui  en  font  l'objet  étaient  communaux.  Cass.,  3<>  juin  i8o(),  Sir.,  VI,  i,  3rt,', . 

(2)  Cette  prescription  ne  peut  être  opposée  à  une  comnmne  qui  ,  dans  les  cinq  ans,  a  éternise 
en  possession  de  triages,  même  en  vertu  d'un  jugement  irrégulicr  :  la  possession  de  la  commune* 
a  suffi  pour  empêcher  la  prescription.  Cass.,  4  mai  18 19,  Sir.,  XIX,  i  ,  427;  Bull.  civ.  ,  XXI  ., 
137.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'une  commune,  au  lieu  d'exercer  en  justice  la  revendication  dv 
ses  communaux,  s'est  mise  en  possession,  de  .sa  propre  autorité,  mais  san.s  violence  .  cette  pos  • 
session  a  eu  pour  effet  de  suspendre  la  prescription  de  cinq  ans  établie  contre  l'action  en  reven- 
dication. Cass.,  20  août  1822,  SiR.,  XXIIl,  i,  367;  Bidl  civ.,  XXIV,  234.  — Voyez  encotr 
l'art.  2229  du  Code  civil. 

(3)  Celle  disposition  a  donné  aux  tribunaux  une  attribution  exclusive  pour  juger  les  questions 
de  propriété,  jntrc  l'état  représentant  les  émigrés,  et  les  communes  qui  se  prétendent  dépouillée  s 
de  leurs  biens  par  l'effet  de  la  puissance  féodale.  Arr.  du  cons.  du  3  février  1819,  Sir.,  Jur.  (Iv  con?., 
V,  65.  —  Jugé  encore  que  c'est  aux  tribunaux  cl  non  à  la  justice  aduiinistralivc  à  décider,  eiilrr- 
deux  communes,  une  question  de  propriété  de  terres  vaines  et  vagues.  Arr.  du  cons.  kIii  i3  juillet; 
i8i3.  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  38G. — Voyez  encore  les  notes  sur  les  art.  i^''  et  2  de  la  secrion 
"V  de  la  loi  du  10 — 11  juin  1793,  concernant  le  mode  de  partage  des  biens  comnninauv. 

(4)  Los  communes  ne  peuvenf,  dans  aucun  cas  ,  deuLindcr  la  restitution  d'js  fruits  nercus  pair 
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'i.  Les  rdils,  dcrlarations,  anrtstln  conseil,  hffrrs  |>atfntos,  rt  toits  les  jii- 
^iÇomcns  rriidiis  et  ;w:lrs  liiits  en  ron>>i«|ii('n(  r,  <jiji,  (irpuis  la  litrinc  année 
HW'»1) ,  ont  distrait,  sous  prétexto  du  droit  d<:  ticrs-donicr,  au  [>ro(it  de  cer- 
tains seif^neurs  des  ci-devant  pro>  inees  «le  Lorraine,  du  Harrois,dii  (Jler- 
inonlois  <'t  antres  ou  ce  droit  [tooriait  avoir  en  lien,  des  |»»)r fions  de  l>ois  cf 
autres  Itiens  dont  les  eoiunninanlés  jouissent  a  titre  «le  pro|)ri«'té  ou  d'us-ifre, 
sont  é^aUinent  révoijuis  ;  et  les  connnniiautés  {H)nrront  ,  dans  l(;  tejnps  et 
par  les  voies  iiidi(pié<-s  par  l'aiticle  préci-dcrnl,  rentrer  dans  la  jouissance  des- 
dif<vs  pctrtions,  sans  aucune  r(  [M-tition  des  liuits  perçus,  saul  aux  <i-de\aiit 
seij^neurs  a  percevoir  le  droit  de  tiers-denier  sur  le  prix  des  ventes  de  boLs 
et  autres  biens  dont  les  couiuiunautés  ne  s(mt  cpi'u&a^ères,  dans  le  cas  où 
ce  droit  s<r  trouvera  léservé  dans  le  titre  i>riniitir  de  t'onccssirui  <le  l'usage, 
<|ui  <levra  cire  rej)iésenté. 

3.  Les  dispositions  portées  par  les  deux  articles  précédeas  n'auront  lieu 
qu'autant  tpic  des  ci-devant  scij^neurs  se  trouveront  en  possession  actuelle 
<lcsditcs  portions  d(!  bois  et  autres  biens  d(Mit  les  comnuuiautt's  auiont 
été  dépossédé(;s  ;  mais  elles  ne  pourront  exercer  aucune  action  en  délais- 
sement,  si  des  ci-devant  seigneurs  ont  vendu  lesditcs  portions  a  des  parti- 
culiers non  seigneurs,  par  des  actes  suivis  de  leur  exé<  ution. 

4.  Si  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  reçu  le  prix  desdites  pf)rtions  de 
biens  vendus  dans  le  cas  exprimé  par  l'article  préc<dent,  ce  prix  tournera 
au  i)rofit  des  communautés,  avec  les  intérêts  qui  pourraient  se  trouver 
dus  ;  et  dans  le  cas  où  lesdites  portions  auraient  été  aliénées  a  titre  de 
bail  à  cens  ,  cmphv  téose  ,  ou  de  tout  autre  bail  à  rente  ,  les  rentes  stipulées, 
ainsi  que  les  arrérages  et  le  prix  du  rachat ,  tourneront  également  au  profit 
des  communautés. 

5.  Conformément  à  l'article  8  du  décret  des  19  et  20  septembre  1790, 
les  actions  en  cantonnement  continueront  d'avoir  lieu  dans  les  cas  de  droit, 
et  le  cantonnement  pourra  être  demandé,  tant  par  les  usagers  que  par  les 
propriétaires  (1). 


les  seigneurs.  Cass.,  22  vendémiaire  an  10,  Sir.,  II,  2,327;  f^nli.  civ.,  IV,  3r. — La  loi  du  2Saoût 
1792  n'ii  pas  laissé  aux  tribunaux  la  faculté  indéfinie  de  fixer  l'époque  à  partir  de  laquelle  les 
ci-devant  seigneurs  évincés  seraient  obligés  à  la  restitution  des  fruits;  les  juiçes  doivent,  corame 
dans  les  cas  ordinaires,  prendre  pour  base  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  possesseur.  Giss.,  2 5  fri- 
maire an  14,  Sir.,  VI,  2,  7'>7;  lîull.  civ.,  Vil,  5i3. 

(i)  Voyez  les  art  8,  9  et  10  du  décret  du  20  (17,  19  ft) — 27  septembre  1790,  qui  portent 
que  l'abolit  on  du  triage  n'a  point  préjudicié  aux  actions  en  cantonnement  de  la  ^»art  des  pro- 
priétaires, contre  les  usagers  des  bois,  prés,  mara'S  et  terrains  vains  ou  vagues;  que  néanmoins 
il  pourra  y  avoir  révision  et  réiormation  des  eantonnemens  prononcés  depuis  iiioins  de  trente 
ans  par  arrêts  du  conseil  ,  pourvu  que  l'action  en  révision  soit  intentée  dans  les  cinq  ans  ,  s»ds 
pour  cela  qu'il  soit  porté  aucune  atteinte  aux  arrêts  du  conseil,  qui  n'ont  lait  qu'homologuer  des 
eantonnemens  faits  ou  consentis  dans  les  formes  légales  parles  parties  intéressées.  —  Voyez  en- 
core l'art.  8,  scct.  JV,  du  lit.  V  du  Code  rural  du  28  septembre — 6  octobre  1791  ,  qui  main- 
tient de  nouveau  le  droit  de  cantonnement,  tant  pour  les  particuliers  que  pour  les  communautés. 
—  Voyez  enfin  les  art.  63  et  64  du  Code  forestier  de  1S27. 

Le  cantonnement  peut  être  demandé  par  l'usager  d'un  bois  comme  par  le  propriétaire.  Cass.  , 
24  novembre  18 18,  SiR.,  XiX,  i,  2<:>5;  Bull,  civ.,  XX,  279. — Cette  disposition  s'applique  non 
seulement  entre  seigneur  et  tenancier,  mais  encore  au  cas  où  la  concession  d'usage  provient 
d'un  propriétaire  non  seigneur.  Cass.,  23  janvier  i83o.  Sir.,  XXX,  r,  67.  —  Jugé  encore  que 
l'exercice  de  l'action  en  cantonnement  de  la  part  des  propriétaires  n'est  pas  subordonné  à  cette 
condition  que,  par  le  cantonnement,  les  besoins  de  l'usager  seront  aussi  pleinement  satisfaits 
qu'auparavant  :  le  cantonnemeat  doit  être  ordonné,  alors  même  que  la  portion  de  bois  qui  sera 
attribuée  à  l'usager  ,  par  l'eftet  du  partage  ,  serait  insuffisante  pour  ses  besoins-  Cass.  ,  7  août 
i833,  SiR.,  XXXIII,  I,  72G.  —  -'ugé  encore  que  la  demande  en  cantonnement  comme  usager, 
n'est  pas  nécessairement  couiprise  dans  la  demande  en  cantonnement  formée  en  qualité  de  pro- 
priétaire; qu'ainsi  celui  qui  a  réclamé  le  cantonnement,  comme  propriétaire,  ne  peut  ,  au  cas 
où  il  a  été  dcclaïc  n'cLre  que  simple  usager,  se  plaiudre  de  ce  que  les  juges  ont  prononcé  le  rejet 


28  AOUT  1792. 


265 


e.  Et  néanmoins  tous  les  cantonnemens  prononcés  par  édits ,  déclara- 
tions,  arrèls  du  conseil,  lettres-patentes  et  jugemens,  ou  convenus  par 
transaction  et  autres  actes  de  ce  genre,  pourront  être  révisés ,  cassés  ou  ré- 
formés par  les  tribunaux  de  district.  Tous  jugemens,  accords  ou  transactions 
qui,  sans  prononcer  de  cantonnement,  auraient  statué  sur  des  questions 
de  propriété  et  d'usage  entre  les  ci-devant  seigneurs  et  les  communautés  , 
ainsi  que  tous  arrêts  du  conseil,  jugemens,  accords  ou  transactions  qui  au- 
raient ordonné  ou  autorisé  des  arpentemens,  agrimensations ,  bornages  ou 
repassemens  de  chaînes  entre  les  communautés  ou  les  particuliers  et  les  ci- 
devant  seigneurs,  ou  qui,  à  ce  sujet,  auraient  adjugé  des  revenant-bons 
à  ces 'derniers ,  pourront  être  également  révisés,  cassés  et  réformés;  et 
pour  l'effet  des  dispositions  ci-dessus ,  les  communautés  seront  tenues  de 
se  pourvoir,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  par -devant  les  tribunaux  ordi- 
naires (1). 


pur  et  simple  de  sa  demande,  s'il  n'a  pas,  dans  le  cours  de  l'instance,  déclaré  vouloir  le  can- 
tonnement en  qualité  d'usager     Cass.,  21  mars  i833,  S(r,,   XXXIII,  i,  5o4. 

Le  cantoiuicaicnt  est  aujourd'hui  le  seul  moyen  légal  offert  au  propriétaire  pour  affranchir 
une  portion  de  ses  bois  de  rcxercicc  du  droit  d'usage.  L'aménagement  que  les  propriétaires  de 
bois,  soumis  à  des  droits  d'usage,  étaient  anciennement  autorisés  à  demander,  est  une  mesure 
que  la  nouvelle  législation  ne  permet  plus,  lîourges  ,  3  juillet  1S2S,  Sir.,  XXIX,  2,  245.  —  Jugé 
encore  que  l'existence  d'un  aménagement  antérieur  ne  fait  j)as  obstacle  à  une  demande  en  canton- 
nement. Cass.,  arrêt  précité  du  7  août  i833,  Sir.,  XXXIII  ,  i,  726.  —  Jugé  aussi  que, 
lorsque,  par  suite  d'un  aménagement,  les  droits  d'usage  sur  la  totalité  d'une  forêt  ont  été  réduits 
à  une  poriion  de  cette  forêt  ,  si  le  propriétaire  demande  ultérieureinent  le  eanlonnemcnt,  celte 
opération  doit  porter  sur  la  totalité  du  bo  s  et  non  pas  seulement  sur  la  portion  à  laquelle  l'usage 
a  été  réduit,  la  demande  en  cantonnement  du  propriétaire  entraînant  la  résiliation  de  l'aménage- 
ment. Cass.,  20  mai  1828,  SiR.,  XXXUI,  i,  729. —  Jugé  au  contraire  que,  lorsque  la  demande 
en  cantonnement  a  été  précédée  d'un  aménagement  par  lequel  les  droits  de  l'usager  ont  été  con- 
centrés sur  une  portion  de  la  forêt,  c'est  sur  cette  portion  uniquement  et  non  sur  la  totalité  de 
la  forêt  que  doit  cire  effectué  le  cantonnement.  Arrêt  précité  du  7  août  i833,  Sia.  ,  XXXIII  , 
I,  72G. —  Le  cantonnement  d'une  forêt  soumi.  c  à  un  droit  d'usage  doit  s'étendre  à  toutes  les 
parties  indistinctement  de  la  forêt,  môme  au.v  arbres  d'une  certaine  espèce  que  le  propriétaire 
se  serait  réservés  lors   de  la  concession  du  droit  d'usage,  Cass.,  7  août  i833 ,  Sir.,  XXXIII  , 

Ï,,72I. 

Bien  que  le  Code  forestier  de  1827  n'admette  p'us  la  demande  en  cantonnement  de  la  part  dcir 
usagers  contre  l'état,  néanmoins  lorsqu'une  telle  demande  a  été  formée  avant  le  Code,  elle  doit 
Être  jui;ée,  qu;int  au  fond  du  droit ,  d'après  les  lois  antérieures  au  Code.  Cass.,  6  juillet  1829, 
SxR.,  XXIX,  1,398. 

(i)  Les  cantonnemens  ordonnés  par  arrêt  du  conseil,  avant  la  révolution  ,  entre  des  seigneurs 
se  prétendant  propriétaires  et  des  eonummautés  d'habilans  ,  ne  sont  [)as  nuls  de  plein  droit  ; 
seulement ,  ils  sont  soiunis  à  la  révision  des  tribunaux  actuels  ,  et  ils  doivent  être  maintenus  , 
s'ils  sont  trouvés  justes  et  réguliers.  Cass.,  arrêt  précité  du  14  brumaire  an  i3.  Sir.,  V,  i  , 
Ii3  ;  Bull.civ.,  VII,  28.  —  On  ne  peut  aujourd'hui  cas.ser ,  comme  incompétemment  rendu  , 
luu  arrêt  du  ci-devant  conseil  du  roi  qui ,  d'après  l'usage  où  était  ce  conseil  de  connaître  de  la 
matière  des  cantonnemens  ,  a  cantonné  les  ci-devant  seigneurs  au  préjudice  des  communes  dé- 
clarées simples  usagères.  Cass.,  17  nivôse  an  i3  ,  Sir.,  V,  2  ,  295.  —  Jugé  encore  que  la  loi 
du  28  août  1792  n'a  pas  annulé  les  cantonneusens  faits  pour  tenir  lieu  de  droits  d'usage.  Cass., 
22  brumaire  au  i3  ,  Sir.,  V,  i,  11 3.  —  Et  de  ce  que  cette  loi  a  autorisé  les  communes  à  de- 
mander la  révision  et  la  réformation  des  eanlonnemens  obtenus  par  elles  ou  contre  elles  ,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elles  doivent  réussir  dans  leurs  demandes,  si  elles  ne  justifient  de  leur  entière 
propriété.  Cass.,  14  floréal  an  ro.  Sir.,  II,  2,  546. 

La  prescription  quinquennale  n'a  pas  couru  contre  les  communes  qui  sont  restées  en  posses- 
sion de  leurs  usages,  sans  exécution  des  cantonnemens  obtenus  contre  elles.  Cass.  ,3o  juin  1825, 
Sir.,  XX'Vl ,  i,  411.  —  La  demande  en  nullité  d'une  transaction  qui  ordonne  un  cantonne- 
ment, renferme  implicitement  la  demande  en  révision  de  ce  cantonnement;  en  conséquence,  cette 
demande  a  suffi  pour  empêcher  la  prescription  du  droit  de  révision.  Cass.,  27  brumaire  an  14  » 
Sir.  ,  VI,  2,  696. 

Aucune  loi ,  soit  ancienne  ,  soit  nouvelle ,  n'ayant  déterminé  à  quelle  part  de  pleine  propriété 
se  résoudraient,  par  l'effet  du  cantonnement,  les  droits  de  l'usager  et  ceux  du  propriétaiic  ,  il 
«  ensuit  que  la  fixation  en  est  laissée  à  l'arbitraire  des  juges,  et  que  leur  décision  ù  cet  égard  ne 
III.  34 
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7.  T-f'S  fr)inmiin('s  sont  ;iiit(»ris(''c.s  à  r('Vfn(li<i(i(  r  la  propr  li'tc  cX  jonissancr 
«1rs  bions-foiids  (pii,  (Icpuis  le  mois  d'août  ir.r.îi,  auront  vt{'  adjiifrrs,  lors  du 
roinl)Oiirsrmrnt  de  Inirs  bans  ,  aux  ci-devant  sri^meur»,  a  titre  dr  Mancou 
<1<'  hcrriue ,  jiirisi  rpio  ceux  qui  leur  auront  vU;  cédés  pour  se  rédimer  de 
IVxcrcirc  ou  cftct  de  ce  droit. 

S.  T.es  comuiunes  qui  justifieront  avoir  anciennement  possédé  des  biens 
ou  (boifs  d'usii^ze  (|urIcon((urs,  dont  elles  auront  «'fé  (b''|»oiiilI('cs  en  tr»talité 
on  en  |)arfie  par  des  ci-cbnanf  sei^rnenrs,  pourront  se  faire  réinfé^rriT  «lans 
la  i)ropriété  et  possession  desdits  biens  ou  droits  d'usage,  nonobstant  tous 
édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil',  lettres-patentes,  jupemens,  transac- 
tions et  possessions  eonfraires,  à  moins  que  les  <  i-devanl  sfi;.Micurs  ne  re- 
présentent un  acte  autbcntiquc  (jui  constate  qu'ils  ont  légitimement  acheté 
lesdits  biens  (1). 


•     *    i 


j)cnl  donner  ouverture  :i  r.issiition.  Cass. ,  arrèl  prérili-  du  7  août  iS'i'i,  Sir.,  XXXIII,  i  ,  721. 

—  Jugé  cncoiT  (|iic  les  trihnnaiix  ,  en  accordant  le  cantonnement  contre  une  commune  usa^jcre  , 
sont  pleinement  autorisés,  d'après  les  lois  nou\tUcs,  u  dclerminer,  sclou  leur,' consri<ncc  cl 
leurs  lumières,  quelle  quotité  de  terrain  soumis  à  l'u-age  doit  être  accordée  à  la  commune  pour 
lui  tenir  lieu  de  son  droit  sur  la  totalité  :  à  cet  égard,  les  tribunaux  n'ont  (jas  à  suivre  les  rè- 
jfjes  établies  par  la  législation  et  la  jurisprudence  ancienne.  Oiss.,  22  mai  1827,  Sir.,  XXVJf,  i, 
4()3.  —  I^  portion  qui  doit  être  attribuée  à  une  commune  usagèrc  dans  les  bois  ou  marais  où  elle 
obtient  le  cantonnement,  n'est  pas  nécessairement  du  tiers;  elle  doit  être  proportionnée  a  ses  be- 
soins,  cond)inés  avec  riniporlance  des  bois  ou  marais.  Auiiens,  9.5  mars  1824»  Sir.»  XXIV,  2, 
•242. — Elle  peut  être  portée  à  la  moitié,  d'après  la  force  et  l'étendue  des  usages,  le  nomt)re, 
les  besoins  des  usagers  et  la    possibilité  des  forêts.  Colmar,  i3  juillet  1824»  Sir.,  XXV,  2,  14. 

—  C'est  sous  l'autorité  des  tribunaux  que  doivent  être  faites  les  opérations  des  experts,  d'après 
lesquelles  les  cautonnemens  doivent  être  déterminés;  et  les  tribunaux  seuls  sont  compétens  pour 
îiomologucr  les  procès-verbaux  de  ces  experts.  Arr.  du  cons.,  7  février  iSog,  SiR.,  Vil,  2,  Su. — 
Le  décret  du  20  juillet  1808,  qui  prescrit  la  réunion  de  certaines  conditions,  dans  les  rapports 
d'experts  faits  sur  les  demandes  en  partage  de  bois  indivis  entre  l'état  et  les  particuliers,  n'est  pas 
nécessairement  applicable  aux  rapports  relatifs  à  des  demandes  en  canlonoement  formées  par  des 
usagers  dans  les  forêts  de  l'état  ;  dans  ce  dtîVnicr  cas  le  rapport  peut  n'être  fait  que  selon  le 
mode  ordinaire.  Cass  ,  20  août  1828,  Sir.,  XXIX,  i,  34.  —  Enfin,  dans  une  affaire  commencée 
avant  la  promulgation  du  Cod.  proc.  civ.,les  experts,  pour  un  cantonnement,  doivent  être 
nommés  en  conformité  de  l'ordonnance  de  1667.  Cass.,  4  février  1S12,  Sir.,  XII ,  i,  196. 

(i)  Pour  qu'une  commune  soit  reintégrée,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  il  ne 
suffit  pas  qu'elle  justifie  avoir  eu  jadis  des  prétentions  sur  les  biens  qu'elle  réclame  ;  il  faut  qu'elle 
prouve  les  avoir  possédés  :  en  conséquence,  la  transaction  par  laquelle  une  commune,  pour 
mettre  fm  à  un  procès  existant  entre  elle  et  son  seigneur,  lui  a  abandonné  la  propriété  d'un  bien 
que  le  seigneur  prétendait  avoir  toujours  possédé,  n'est  pas  en  soi  une  preuve  que  la  commune  ait 
posséJé  jadis,  ou  ait  été  illégalement  dépossédée.  Cass.,  8  messidor  an  12,  SiR.,  IV,  2,  43 J  ;  Bull, 
civ.,  VI,  337.  —  Ji'gé  encore  que  les  communes  ne  peuvent  revendiquer  contre  les  ci-devant 
seigneurs,  dts  terrains  depuis  long-temps  plantés  en  bois,  ou  mis  de  quelque  autre  manière  en  état 
de  j)roduction,  qu'en  justifiant  qu'elles  ont  eu  anciennement  la  propriété  ou  la  possession  de  ces 
terrains.  Cass.,  8  décembre  1818,  Sir.,  XIX,  i,  268;  Bull,  civ,,  XX,  291. — Il  faut,  de  plus,  que 
la  commune  justifie  avoir  anciennement  possédé  à  litre  de  propriétaire.  Cass.,  28  mai  18 16,  Sir., 
XVH,  I,  5~  ;  Bull,  civ.,  XVIII,  m.  • —  Surtout  d'une  manière  exclusive  ;  il  ne  suffirait  pas  de 
prouver  une  possession  vacillante  et  croisée.  Cass.,  12  mai  1812,  Sir.,  XllI,  i,  3j7. —  >ii  une 
possession  à  titre  d'usagère.  Cass.,  23  brumaire  an  7,  Bull,  civ.,  I,  100;  et  arrêts  précités  des  14 
floréal  an  10,  Sir.,  II,  2,  546  ;  14  brumaire  an  i3  ,  Sir.  ,  V,  i,  ii3;  Bull,  civ.,  VII,  28;  et  24 
novembre  1818,  Sir,,  XIX,  r,  2o5;Bul!.  civ.,  XX,  279. — Jugé  encore  que  la  restitution  pronon- 
cée au  profit  des  communes,  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
de  la  possession  prouvée  résulte  au  moins  une  présom|ltion  de  propriété.  Si  donc  les  titres  produits 
par  la  commune,  tout  eu  établissant  un  fait  de  possession  ,  établissent  aussi  qu'il  y  avait  procè* 
relativement  à  la  propriété,  et  qu'en  définitive  la  commune  ne  fut  reconnue  que  simple  usagère 
et  non  propriétaire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réintégration  en  faveur  de  h  commune.  Cass.,  i5  juillet 
1828,  Sir.,  XXVllI,  i,  265. — De  ce  que  d'anciens  titres  désignent,  par  les  mots  bois  de  teVe  com~ 
mune ,  des  bois  dont  cette  commune  avait  l'usage  ,  et  dont  il  est  prouvé  par  d'autres  litres  qu'elle 
n'a  jamais  eu  la  propriété,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  bois  doivent  être  rendus  à  la  commune ,  en 
exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792.  Cass,,  26  brumaire  an  11,  Sir.,  Ilf,  2,  i.\6. —  H 
<n  est  de  même  lorsque  les  communes  prouvent  qu'elles  ont  possédé,  anima  domini,  les  bois  qu'elles 
réclament,  mais  sans  t'tre  légitime  de  propriété,  et  pendant  un  temps  insuffisant  pour  prescrire. 
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9,  Les  terres  vaines  et  vagues  ou  gastes,  landes ,  biens  hermes  ou  vacans, 
garrigues,  dont  les  communautés  ne  pourraient  pas  iustilier  avoir  été  an- 

Cass.,  i8  hriimairc  an  ii,  Sip,.,  YII,  2,  841- — Pour  jouir  du  hcnédce  de  la  loi,  les  communes 
doivent  juslifier  di;  leur  ancienne  propriclc  aulrcnient  que  par  tradition  populaire,  ou  par  des  dé- 
libérations de  commune.  Cass.,  20  juin  i8o<S,  Sir.,  IX,  1,286;  JîuU  civ.,  X,  i(3r. — Les  arrêts  du 
ci-devant  conseil  des  finances,  rendus  contradictoirement  sur  des  questions  de  proj)riété  inté- 
ressant les  communes,  ont  l'autorité  de  la  eliose  ju|i;ée  ;  ils  n'ont 'point  été  annulés  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  28  août  1792.  Cass.,  22  frimaire  an  11,  Siu.,  VII ,  2,  837;  Bull,  civ.,  V,  81. —  Un 
jugement  qui,  en  verlu  de  celte  loi ,  a  réintéf^ré  une  conunune  dans  un  bien  qu'elle  prétendait 
avoir  anciennement  possédé  ,  est  susceptible  de  cassation  pour  fausse  inlerprélation  de  titre. 
Cass.,  29  messidor  an  9,  Sir.,  I.  2,  5ocf;  Bull,  civ,  111,  277.  — Jii<^é  au  contraire  que,  lors- 
que les  juges  du  fonil  ont  décidé  que  certains  titres  produits  par  la  eouminne  ne  [)rouvent  pas  une 
possession,  dans  le  sens  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1792;  qu'ils  ne  prouvent  pas  une  i)ossession  à 
titre  de  proj)riélaire,  ujais  seulement  une  possession  à  litre  précaire;  cette  décision,  si  erronée 
qu'elle  soit,  n'est  qu'un  mal  }us;ù,  une  fausse  intcrprélation  d'actes  qui  n'enlraîne  pas  cassation, 
Cass.,  9  août  1827,  Sir.,  XXVllJ,  i,  32. 

Pour  qu'une  commune  soit  réintégrée,  il  faut  qu'elle  justifie  d'une  dépossession  pai"  l'effet 
de  la  puissance  féodale.  Cass.,  28  mai  1816,  Sin.,  XVII,  i,  57;  UuU.  civ.,  XVIll,  m. — Il  n'y 
a  point  présomption  de  dépossession  par, l'effet  de  la  puissance  féodale,  si  les  possesseurs 
actuels  des  biens  réclamés  n'ont  point  été  scif;neurs  de  la  commune  véelamanle.  Cass.,  17  ven- 
démiaire an  i3,  SiR.,  V,  I,  40;  liull.  civ..  Vil,  8. — Jugé  encore  que  la  loi  du  28  août  1792, 
n'cst  pas  applicable  lorsque  les  biens  réclamés  se  trouvent  cn're  les  mains  d'un  souverain  qui 
n'est  pas  seigneur  féodal.  Cass.,  5  avril  1S08,  SiR.,  YIII,  i,  239;  Bull,  civ.,  X,  63. — Et,  par 
conséquent,  que  les  jugemens  qui,  avant  la  révolution  de  1789,  ont  évincé  les  communes  dont 
le  gouvernement  n'était  pas  seigneur,  de  propriétés  qu'elles  avaient  usurpées  sur  le  domaine 
de  l'état,  ne  sont  j)as  révoqués  par  la  loi  du  28  août  1792.  Cass.,  1*^''  frimaire  on  10,  SfR., 
II,  I,  142;  Bull,  civ.,  lY,  73. —  Jugé  encore  que  l'art.  8  de  !a  loi  du  28  août  1792  ne  reçoit 
pas  son  application  au  cas  où  les  communes  réclament  des  biens  dépendant  du  domaine  de 
la  couronne.  Cass.,  20  juin  1808,  Stn.,  IX,  r,  286;  Bull,  civ.,  X,  i6r. — ^U2,c  enfin  que  les 
dispositions  de  celle  loi,  (pii  réintègrent  les  communes  dans  la  possession  des  biens  dont  elles 
ont  été  dépouillées  par  les  ci-devanl  seigneurs,  n'ont  d'effet  (pie  contre  les  seigneurs  mêmes 
des  communes  ré(;lamantes.  Cass.,  3  prairial  an  ir,  Sir.,  III,  2,  327  ;  ï^"^'-  civ.,  Y,  2G9,  et 
arrêt  précité  du  20  juin  jSo8. — En  conséquence,  qu'elles  ne  s'applicpicnt  pas  à  ceux  qui  avaient 
des  fiels  dans  ces  connnunes,  sans  en  être  seigneurs.  Cass.,  2()  octobre  i8o8.  Sir.,  IX,  t,  21; 
Bull,  civ.,  X,  3o8. — I\i  à  une  transaction  passée  avec  le  seigneur  d'une  autre  commune.  Cass.,  14 
novembre  1825,  Sir.,  XXYII,  i,  49. 

Les  communes  n'ont  plus  pour  elles  une  présomption  de  spoliation,  si  le  seigneur  produit 
un  titre  légit  me.  Cass.,  17  février  180C,  SiR.,  YI,  2,  543;  Bull,  civ.,  YIÎI,  53  ;  et  a4  décembre 
l8i7,SiR.,  XYIII,  I,  174;  Bull,  civ.,  XIX,  328. —  Il  y  a  titre  légitime,  dans  le  sens  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  28  août  1792,  s'il  y  a  vente  faite  au  seigneur  par  des  fondés  de  pouvoirs  de  la  com- 
mune, cl  si  la  vente  a  été  idléricurement  approuvée  |)ar  le  souverain.  Arrêt  précité  du  24  dé- 
cembre 1817. —  Une  transaction  qui  déj)ouillait  des  communes,  n'est  pas  pour  le  seigneur  un 
titre  légitime  d'aequisilion,  dans  le  sens  de  la  loi,  si,  régulière  d'ailleurs  en  la  forme,  elle 
n'avait  pour  cause  que  des  prétenUotis  jugées  depuis  mal  iondées,  et  raffrancliissement  d'un 
droit  de  triage  et  de  reirait  féodal.  C^iss.,  ri  no\embre  i8(.:7,Sin.,  VIII,  i,  i()r.— Il  y  atitre 
légitime  dans  l'acte  par  lequel  les  babitans  d'une  commune  ont  cédé  à  un  ci -devant  seigneur 
çmais  non  seigneur  de  cette  même  comiauni'),  non  seidement  Ions  leurs  biens  communaux,  mais 
encore  toutes  leurs  propriétés  particulières,'sous  la  condition  que  le  seigneur  acquitterait  leurs  dettes, 
et  qu'il  les  prendrait  eux-mêmes  pour  ses  colons  parliaires.  Turin,  9  mars  i8xt,  SiR.,  XII, 
^»,  7'''' — Lorsqu'une  rommuiic  est  réintégrée  dans  ses  biens  i)ar  une  sentence  arbitrale,  qui 
déclare,  en  fait,  qu'ils  lui  ont  été  enlevés  par  abus  de  la  puissance  féodale,  la  cour  de  ca.s- 
sation  ne  peut  examiner  si,  d'après  les  faits  et  les  titres,  la  comnuine  a  été  réellement  dépouillée, 
et  si,  par  suite,  il  a  élé  fait  une  juste  application  de  la  loi.  Cass.,  14  août  1821,  Sir  ,  XXII, 
I,  ro6. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  parles  art.  i^'"  et  Ode  laloidu  28aoûl  1792, pour  certaines 
actions  a  intenter  par  les  communes  contre  leurs  ci-devant  seigneurs,  ne  s'étend  pas  à  l'action 
■en  réintégration  tpie  leur  accorde  l'art.  8,  à  l'égard  des  biens  fonds  ou  droits  d'usage  dont  elles 
^.uraientété  dépouillées  par  abus  de  la  pu  ssance  féodale.  Cass.,  18  mai  1820,  Sir.,  XXVI,  i, 
419- — D'ailleurs,  supposant  la  prescription  établie,  elle  ne  serait  pas  opposable  à  la  commune 
qui  est  en  possession  des  droi's  ou  des  biens  qui  sont  l'objet  de  son  action.  Cass.,  16  juillet  1822, 
Sir.  ,  XXII,  1,355;  Bull,  civ.,  XXIV, 2o3;  et  14  juin  1 832, Sir.,  XXXIl,  1,679. —  M  à  la  commune 
qui,  lors  de  la  loi  de  1792,  était  et  est  depuis  restée  en  possession.  Cass.,  2idéccmbrei825,  SiR., 
XX VJ,  I,  386;  et  4  avril  i834,  Sir.,  XXXIV,  i,  362. — Jugé  encore  que  cette  prescription  n'est  pas 
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cionnrmcnl  en  possession  ,  souf  ccnsivs  leur  a[»|)arlrnir,  ri  leur  seront  a(?)u- 
gt's  par  U's  trilmiiauv  ,  .si  cllrs  foiincnt  Uiir  arfion  dans  le  délai  dr  <\tu\  ans, 
a  moins  (juc  les  (i-(l(vaiif  s<'ii.'n(MJrs  n<'  pion\(nt  par  litres,  ou  par  i)Ossessif)ri 
exclusive,  contirnur  paisil>U>in<'nt  et  sans  troul>l('  pendant  «piarante  ans,  (pi*ils 

on  ont  la  propriété    1  . 

o[i|»usab!e  à  la  coininune  qui,  dans  le  délai  do  cinq  ans,  sVflt  iD'se  en  possrssion  de»  hirno  iiiiur]>/s 

sur  clic  par  rdict  de  lu  puissance  féodale,  quoique  celle  mise  en  pcigien^ion  n'ait  en  lieu  qiiVii 
veiliul'unc  sciilcncc  arbitiale  de  réintégration,  sentence  annulée  depuis.  Cji.s^.,27  no\eudjre  iH?-, 
Siii.,  WNIIl,  I  1(54.  Ji'nf'  aussi  «pie  la  prescription  n'est  pas  applicatdc  à  l<j  roinmune  qui  sVst 
mise  en  possession  de  ses  (  oininunaux  de  sa  propre  .'iiit<irilc,  mais  .sans  violence.  Arrôl  précité  du  20 
août  iH-?.-j.,  Sin.,  XMII,  i,  3()-;  liidl.  civ.,  XXIV,  'ïiii. — Vainement  on  opposerait  que  laposscs- 
.sion  ayant  commencé  à  titre  prci-aiie,  par  droit  d'ii.'a},'e,  elle  ne  peut  a^oir  aiicnn  ellel  comme  pos- 
.session  a  titre  de  propriétaire;  la  loi  du  28  août  I7(j'2  a  opéré  à  Tcgard  des  communes  interversion  de 
titre,  liiom,  a'i  juin  iS-.i:),  .Sin.,  WVI,  2,  i-i'i. — Ju^é  encore  que  s'il  est  %  rai  qu'une  commune 
à  qui  on  op|)ose  la  prescrip  ion  quinquennale,  ne  soit  pas  f«»ndée  à  repousser  l'exception  de 
prescription  ou  de  dcelieance  ,  eu  ^e  prévalant  du  lait  de  possession  continue  ptndant  ces  cinq 
ans,  lorsque  le  litige  est  relatif  à  un  droit  de  propriété,  ci  que  la  possession  uc  porte  que  sur 
des  droits  d'u.sage ,  il  n'est  pas  moins  wa'i  que  teite  possession  à  titre  d'usager  sulTit  pour  faire 
écarter,  relaiivcmcnl  au  droit  d'usage,  une  autre  csj)ece  d'excepton,  celle  qui  serait  prise  du 
défaut  de  la  production  de  titres  prescrits  |)ar  les  lo.s  des  28  ventôse  an  1 1  et  14  \ctitose  an  12. 
Cass.,  2()jijin  iS2(),  Sin.,  XWll  ,  i,  «jr5. — La  prescription  quinquennale  n'est  pas  oj)posablc 
à  une  commune  qui,  dans  les  cinq  ans,  a  présenté  à  radministrati(;n  dé|)artcmcntale  un  mémoire 
tendant  ù  obtenir  l'aulwri.-ation  nécessaire  pour  se  faire  réintégrer  dans  sa  propriété.  Ctsi.,  29 
novembre  iS2J,Sir.,  XXVJ,  x,  io'J  ;  I5>ill.  civ.,  XXVII,  ,'i4i. — Lorsqu'une  commune  a  intenté 
X  action  dans  les  cinq  ans,  j)cu  importe  qii'ils'écoulc  ultérieurement  nombre  d'années  sans  déci-ion, 

^  ou  même  .sans   poursuites  ;  il  sullit  que  l'action  ne  soit  pas  réellement  éteinte,  pour  que  la  dé- 

^  1  cliéancc  ne  soit  [las  ac(piisc;  peu  inq)orte  encore  que  l'action  ait  été  repoussce  par  un  jugement,  s'il 

-~  r  va  eu  appel,  et  enlin  que  cinq  ans  se  soient  écoulés  de(/uis  l'appel,  si  aucune  décision  n'a  rendu 

l'appel  sans  effet.  Cass.,  (j  décend)rc  1828,  Sir.,  .XXIX,    r,  2.Sfi;  r.uil.  civ.,    XXX,  27!. 

^  (i)  Voyez  l'arl.   i'"'"  de  la    sect.  IV  de  la  loi  du    i«)  juin  179$,   qui  confirme  en    faveur  «les 

<Ç  \  •coinmiines  la  proprié:é  des  terres  vaincs  et  vagues,  sans  les  astreindre  à  former  leur   action  en 

fc*i  .  revendication  dans    un   délai  déterminé;  et   Tart.  8  ,  qui  porte  que  la  possession,    même  qi;c- 

'.  ranlénaire,  de  l'ancien  seigneur,  ne  pourra,   en  aucun    cas,  suppléer  le  titre  légitime  d'acqiiisi- 

'  lion  de  ces  terrains. 

|f-  Les  terres  en    élat  de    culture   et  de  production   ne  sont  pas  des   terres    vaines  et   vague. 

jW|'.  Pour  fixer  la  dénomination  de  terres  vaines  et  vagues,  ou  de  terres  cultivées  en  état  de  produc- 

tion ,  il  faut  faire  abstraction  de  leur  nature  ancienne,  et  considérer  l'état  où  elles  étaient  lors 
de  la  publication  de  la  loi  du  28  août  1792,  et  de  celle  du  10  juin  1793.  "Cass.,  27  avril  1808, 
Sin.,  VIII,  1,409;  lînU.  civ.,  X,  loîi. — .\c  sont  point  vaines  et  vagues  proprement  dites,  et 
susceptibles  d'être  revendiquées  comme  telles,  des  terres  qui,  anciennement  incultes,  sont 
aujourd'hui  en  valeur.  Cass,  5  germinal  an  5,  Sir,  VII,  2,  838.  —  .Xi  des  biens  qualifiés  dé 
■  vacaiis,  dans  des  titres  très  anciens,  lorsque  depuis  long-temps,  ils  sont  en  nature  de  bois 
ou  en  nature  de  terre  à  labour  et  de  vignes.  Cass.,  24  niars  1807  ,  Sir.,  MI.  2,  839  ;  Bull,  civ., 
IX,  93. — Jugé  encore  que  les  communes  ne  peuvent  se  faire  réintégrer  dans  de  prétendus  vacans, 
possédés  par  leur  ci-devant  seigneur,  sil  n'est  déclare  constant  que,  dans  le  temps  antérieur, 
Icslcrrains  réclamés  étaient  incultes  et  ne  produisaient  pas  de  fruits.  Cass.,  I2juillet  iS  14,  SiR.,XV, 
I,  37  ;  Bull,  civ.,  XYI,  194. — Pour  qu'une  commune  puisse  être  déclarée  propriétaire  de  terres 
réputées  vaines  et  vagues,  dans  le  sens  des  lois  des  28  août  1792,  et  10  juin  1793,  il  doit  être 
justifie  que  le  terrain  élait  vain  et  vague,  au  4  aoiit  ^7^9  j  s'  '**  décision  laisse  du  doute  sur  ce 
point  de  fait,  cela  suffit  pourqu'il  y  ait  lieu  à  cassation.  Cass.,  12  mai  1812,  Sir,.,  XIII,  i, 
337. — Jugé  encore  que  les  terrains  possédés  et  mis  à  profit  ou  en  état  de  culture  par  les  cf- 
devaut  seigneurs,  avant  le  4  soùt  17S9,  sont  réputés  être  leur  propriété,  à  l'exclusion  des  ccm-» 
munes  ,  à  moins  que  celles-ci  ne  prouvent  les  avoir  anciennement  possédés  :  ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  terres  vaines  et  vagues.  Douai ,  21  décembre  i83i  ,  .Sir.,  XXXII,  2,  19S. — 
i\e  sont  pas  biens  communaux,  dans  le  sens  de  ces  mêmes  lois,  des  terrains  vains  et  vagr.c.* 
que  des  particuliers  possèdent  depuis  un  temps  immémorial,  soit  comme  proprrétaires,  soif. 
même  comme  usagers.  Angers,  21  mai  1820,  Sir.,  XXVI,  2,  120;  et  22  avril  1825,  Sip.., 
XXVI,  2,  121. — .Xc  sont  pas  réputées  terres  vaines  et  vagues,  des  terres  en  friche,  surtout  lors-5 
qu'il  est  prouvé  qu'elles  ont  été  laissées  à  dessein  sans  culture  ,  et  par  des  motifs  d'économie 
rurale.  Cass.,  3i  mai  1826,  Sir.-,  XXVI,  i,  432. — M  un  bois  essentiellement  prodiîctif. 
Cass.,  14  janvier  i8ir  ,  Sir.,  XI,  i,  223. — Ni  des  marais  productifs.  Cass.,  14  vendémiaire 
an  g,  Sia.,  I,  1,  345. — Xi  des    marais  auxquels  il  a  été  fait  des  travaux  pour  les  mettre  en  va- 
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10.  Dans  les  cinq  départemens  qui  composent  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  les  terres  actuellement  vaines  et  vagues  non  arrentées,  afféagées 
ou  acensées  jusqu'à  ce  jour,  connues  sous  le  nom  de  communes ,  frost^  fros- 
tage s,  franchises ,  galois,  etc.,  appartiendront  exclusivement,  soit  aux  com- 
munes, soit  aux  habitans  des  villages,  soit  aux  ci-devant  vassaux  qui  sont 

leur.  Cass.,  ro  fructidor  an  i3,  Sir.,  YI  ,  i,  5i. — Mais  un  marais  ne  cesse  pas  d'avoir  le  ca- 
ractère de  terrain  vain  et  vague,  et,  comme  tel,  d'être  présume  propriété  comiiiiinale,  par  cola 
seul  qu'il  existerait  sur  ce  marais  quelques  arbres  percrus  ou  plantés  ,  dont  auraient  joui  les  ci- 
devant  seigneurs.  Casb-.,  29  décembre  i832,  Sir.,  XXXIII,  i,  445. — JNiuncîle,  formée  dans 
le  It  d'une  rivière  navigable  ,  suitoutsi  elle  est,  et  a  été  de  toute  ancienneté,  en  état  de  rap- 
port. Cass.,  i*^'  brumaire  an  6,  Sir.,  I,  i,  ii5. — Enfin  ,  un  teirain,  bien  qu'inculte  et  servant 
à  l'usage  publie  depuis  long-temps,  peut  être  considéré  comme  n'ayant  [las  le  caractère  de  terrain 
vain  et  vague,  et  parsuileêtre  réputé,  sur  desimpies  présomptions,  constituer  contre  la  com- 
mune une  propriété  privée.   Cjss.,  3i  juillet    i832  ,  Sir.,  XXXll,  r,  783. 

Les  communes  ont  essentiellement  droit  aux  terres  vaines  et  vagues,  si  le  seigneur  ne  justilic 
d'un  titre  de  propriété;  à  cet  égard,  la  possession  ne  peut  suppléer  le  titre,  et  les  communes  ne 
peuvent  transiger  sur  d'autres  bases.  Avis  du  cons.  des  28  juin  et  17  juillet  1808,  Sir.,  Ylll,  2, 
249- — l.a  longue  possession  des  ci-devant  seigneurs  ne  suflit  pas  pour  qu'ils  puissent  se  pré- 
tendre propriétaires  des  terres  vaines  et  vagues.  Cass.,  26  décembre  1810,  Sir.,  XI,  i,  88  ; 
liuU.  civ.,  XII,  272. —  La  loi  du  9  ventôse  an  12  n'a  pas  abrogé  la  loi  du  10  juin  1793,  qui 
elle-même  a  abrogé  l'art.  9  de  celle  du  28  août  1792  :  il  ne  suffit  donc  plus  aux  seigneurs, 
pour  se  l'aire  maintenir  daus  la  propriété  des  terres  vaincs  et  vagues,  de  prouver  une  possession 
de  quarante  ans  ;  si  cependant  le  seigneur  établissait  que  ses  litres  ont  été  brûlés  pendant  la 
révolution,  il  pourrait  être  dispensé  de  l'application  rigoureuse  de  l'art.  8,  sect.  IV,  de  la  loi  du  ro 
juin  1793,  sur  l'exhibition  du  titre  d'acquisition;  mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'accueillir  de  su 
pari  l'ollrc  de  prouver  une  possession  de  quarante  ans,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1792,  il  suKirait 
de  l'autoriser  à  prouver  une  possession  de  quarante  ans  à  litre  légitiuje,  ou  autrement  qu'à  titre; 
de  seigneur  :  ainsi,  le  seigneur,  n'olTrant  pas  de  prouver  une  possession  de  quarante  ans,  à  titre 
légitime,  a  pu,  même  au  cas  de  litres  brûlés,  être  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  en  revendication, 
encore  qu'il  offrît  de  prouver  une  possession  de  quarante  ans,  dans  le  sens  de  la  loi  du  28  août  1792.  • 
Cass.,  21  décembre  1823,  Sir.,  XXVI,  i,  386. —  La  présomption  de  propriété,  établie  par  les 
lois  de  1792  et  1793,  au  profit  des  communes  ,  relativement  au.t  terres  vaines  et  vagues  ,  sises 
dans  leur  tcrrito  re  ,  n'est  pas  opposable  aux  communes  voisines  qui  ont  en  leur  faveur  une 
longue  possession,  ou  co-possession;  en  un  tel  cas,  la  commune  voisine  a  pu  acquérir  par 
j)rescription.  Caen,9Juin  i825î  Sir,  XX\I,  2,  160. — Jugé  an  contraire  que  Ja  présomption 
de  propriété  est  opposable  aux  conununcs  voisines,  tellement  qu'au  cas  de  contestation  entre 
communes,  sur  la  propriété  de  terres  vaines  cl  vagues,  toute  preuve  est  à  la  charge  de  la  com- 
mune hors  de  laquelle  se  Irouvenj;  situées  ces  terres.  Angers,  11  février  i83r,  Sir.,  XXXI,  2, 
97. — La  preuve  testimoniale  est  nécessairement  adir.issiblc,  lorsqu'il  s'ag  t  d'établir  qu'une  com- 
mune a  possédé,  de  temps  unmémorial,  des  marais  productifs  situés  dans  l'étendue  de  sou  ter- 
ritoire. Cass.,  arrêt  précité  du  26  décembre  1810,  Sir.,  XI,  i,  88;  Bull,  civ.,  XII,  272. — 
Les  lois  qui  attribuent  les  terres  vaincs  et  vagues  aux  communes,  par  préférence  aux  seigneurs, 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  où,  sur  la  question  de  propriété,  il  y  avait  chose  jugée  avant 
la  publication  de  as  lois.  Cass.,  22  novembre  1812  ,  Sir.,  XII,  i,  4o3. — ^i  aux  terres  vaincs 
et  vagues,  détenues  par  le  domaine  et  provenant  de  la  main-mise  sur  les  biens  ecclésiastiques 
et  autres  propriétés  devenues  nationales  :  une  commune  ne  peut  donc  ,  sans  titre  ,  prétendre, 
contre  l'état^,  à  un  marais  ayant  appartenu  à  une  ancienne  abbaye.  Cass.,  i'''  juin  1824, 
Sir.,  XXXli,  i,  3 12;  Bull,  civ.,  XXVI,  208.  —  11  suffit  à  l'état,  leprésenlant  une  ancienne 
corporation  ou  communauté  religieuse  ,  pour  être  maintenu,  à  l'exclusion  d'une  commune  ,  daus 
la  propriété  de  terres  vaines  et  vagues,  de  justifier  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août 
1792  ,  que  la  corporation  aux  droits  de  laquelle  il  se  trouve,  avait  possédé  ces  ferres,  exclusi- 
vement et  sans  trouble  pendant  quarante  ans,  à  l'époque  de  la  publication  de  cette  loi  de  1792;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'état  justifie  la  propriété  de  la  corporation  par  un  litre  légitime  et  aulhenlique, 
non  entaché  de  féodalité.  Cass.,  2  décembre  x833  ,  SiR.,  XXXIV,  l,  i38;  Bull,  civ.,  XXXV, 
Ï99  ;  et  i3  février  i833.  Sir.,  XXXIV^  i,  140. 

L'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792.,  qui  n'accorde  aux  commune.''  qu'un  délai  de  cinq  ans  pour 
revendiquer  les  terres  vaines  et  vagues,  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  10  juin  1793.  Cass.,  9 
décembre  1828,  Sir.,  XXIX,  i,  286;  Bull,  civ.,  XXX  ,  273. —  Ainsi,  est  non  reccvable  l'ac- 
tion en  revendication  formée  par  une  comnmnc,  plus  de  cinq  ans  après  la  loi  du  28  août  1792  (si 
toutefois  elle  n'avait  pas  une  possession  interruptive  delà  prescription).  Cass.,  28  janvier  1817, 
Sir.,  XVll,  i,  109;  Bull,  civ.,  XIX,  27.  —  Les  communes  (pii  s'emparèrent,  par  voies  de  fait,  des 
terres  vaincs  et  vagues ,  au  lieu  de  se  les  faire  adjuger  dans  les  cinci  ans  fués  par  cette  loi ,  en- 
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acIuclIciiM'iil  en  possession  du  droit  di*  roiiiinuiier,  inotoycr,  couper  do 
laudes,  hois  ou  bruyères,  para;<er  ou  iiicner  leur»  bestiaux  dans  lesdiles 
terres  situées  d;nis  l'enclave  ou  le  voisiu;i;:e  des  ci-devant  liefs  (1;. 

11.  C]ell('s  des  trrres  nuiiliomu'cs  dans  le.-»  deux  arlu  les  préct'dens  qui  ne 
se  trou\(Maient  pas  eireons(  rites  dans  le  territoire  partieulier  d'une  toni- 
ininie  ou  d'une  ei-devant  seigneurie,  sont  eens«'es  a[ipart('nir  a  la  nation,  sans 
préjudiee  des  droits  (pie  les  connnunautLS  ou  les  particuliers  pourraient  y 
avoir  aetpiis,  et  (pi'ils  seront  lenus  de  justilicr  par  titres  ou  |iar  |>osbessioii  de 
quarante  ans  (2). 

12.  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  révision,  cassation  ou  réforniation 
de  cantonnement,  ou  sur  des  questions  df  propriété,  de  servitude  ou  d'usa^'e, 
s'il  y  a  concours  de  plusieurs  titres,  le  i)liis  favorable  aux  communes  et  aux 
particuliers  sera  toujours  préicré,  sans  avoir  ëj^ard  au  plus  ou  moins  d'an- 
cienneté de  l(Mir  date,  ni  même  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  des 
ci-devant  seigneurs. 

13.  Si  les  biens  mentionnés  dans  les  articles  G,  7  et  8  ci-dessus,  ont  été 
vendus  |)nr  les  ci-devant  seigneurs;  si  le  prix  ne  leur  en  a  pas  été  payé,  ou 
si  lesdlts  biens  ont  été  par  eux  aliénés  à  titre  de  cens,  empliytéose,  ou  a  titre 
de  tout  antre  bail  à  rente,  les  droits  respectits  des  parties  intéressées  seront 
réglés  conformément  aux  dispositions  des  articles  3  et  4  du  présent  décret. 

14.  Tous  les  arbres  existant  actuellement  sur  les  chemins  publics,  autres 
que  les  grandes  routes  nationales ,  et  sur  les  rues  des  villes  ,  bourirs  et 
villages,  sont  censés  appartenir  aux  propriétaires  riverains,  à  moins  que 
les  communes  ne  justifient  en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou  pos- 
session (3). 

15.  Tous  les  arbres  actuellement  existant  sur  les  places  des  villes,  bourgs 
et  villages,  ou  dans  des  marais,  prés  et  autres  biens  dont  les  communautés 
ont  ou  recouvreront  la  propriété,  sont  censés  appartenir  aux  communautés, 
sans  préjudice  des  droits  que  des  particuliers  non  seigneurs  pourraient  y 
avoir  acquis  par  titre  ou  possession. 

coururent  la  décliéance.  Cass.,  27  avril  180S ,  Sm.,  VIII,  i,  409;  Bull,  civ.,  >[,  loj.  —  Ce  délai 
de  cinq  ans  n'est  applicable  qu'au  cas  s|)écial  de  litij^e  entre  les  seigneurs  et  leurs  vassaux,  et 
lorsqu'il  s'a2;it  d'ap})li(iuer  une  lé:^islation  qui  présume  les  communes  spoliées;  à  l'éj^ard  de 
tous  autres  particuliers  prétendus  usurpateurs  de  terres  vaines  et  vagues,  l'action  des  comiounes 
n'est  restée  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans.  ISancv,  3  juillet  iiii5,  SiR.,  XX!\, 
2,  235.  —  I^c  prescription  de  cin(j  ans  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  revcodication  a  pour  objet 
un  chcnin  vicin;il,  Cass.,  5  mars  18 18,  SiR.,  XIX,  r,  291. 

(i)  Cet  article  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art,  i*"'",  sect.  lY,  de  !a  loi  du  10  juin  1795,  qui ,  en 
rèiïle  générale,  attribue  aux  comumnes  les  terres  vaines  et  vagues;  elles  n'ont  aucun  droit  aux 
terres  vaines  el  vagues,  dépcndanîes  d'anciens  flcfs  situés  en  Bretagne,  et  ces  terres  continuent 
d'appartenir  aux  ci-devant  vassaux  et  censitaires.  Cass.,  25  avril  1827,  Sir.,  XXVII ,  i,  394. 

(2)  Cet  article  a  été  abrogé  par  l'art,  i*"'",  sect.  IV,  de  la  loi  du  iDJuin  1793,  qui  déclare 
d'une  manière  générale  que  les  communes  sont  propriétaires  de  tous  les  terrains  vains  et  vagues. 
Cass.,  4  avril  iS34,  Sir.,  XXXIV,  I,  362. 

(3)  Les  arbres  plantés  sur  les  bords  des  cbemins  vicinaux,  sont  censés  appartenir  aux  proprié- 
taires riverains,  à  moins  c|uc  les  communes  qui  leur  en  contesteraient  la  propriété,  ne  justifient 
qu'elles  Pont  acquise  par  titre  ou  par  possession.  Dans  ce  cas,  comme  il  s'agit  d'une  question 
de  propriété,  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  administrative  à  prononcer.  Arr.  du  cons.  du  21 
décembre  1808,  Sir.,  XVII,  2,  106. 

Sur  la  propriété  des  arbres  cxistans  sur  les  chemins  ou  places  des  communes,   voyez  les  art.  2 
suiv.  du  décret  du  26  juillet  —  i5  août  1790  ;  l'ordre  du  jour  du  9 — 13  février  1793  j  el  la 


et 


loi  du  9 — 19  ventôse  an  i3  (28  février  —  10  mars  i8o5 

Vovez  enfin,  sur  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  28  août  1792,  qui  réintègrent  les 
communes  dans  les  biens  et  droits  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale, 
M.  Hfnriox  de  Pknsey  ,  Traite  du  pouvoir  municipal  et  des  biens  communaux,  p.  164. 
268  et  321;  M.  Latruffe  de  Mo>-T]MEYLIa:t,  Truite  des  [biens  communaux;  Merlik  , 
Nouv.  Rép.,\°   Communaux,  §  2. 
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16.  Dans  les  cas  mêmes  où  les  arbres  mentionnés  dans  les  deux  articles 
précédens,  ainsi  que  ceux  qui  existent  sur  les  fonds  mêmes  des  riverains 
auraient  été  plantés  par  les  ci-devant  seigneurs ,  les  communautés  et  les  ri- 
verains ne  seront  tenus  à  aucune  indemnité  ni  à  aucun  remboursement  pour 
Irais  de  plantation  ou  autres. 

17.  Dans  les  lieux  où  les  communes  pourraient  être  dans  l'usage  de  s'ap- 
proprier les  arbres  épars  sur  les  fonds  des  propriétaires  particuliers,  ces  der- 
niers auront  la  libre  disposition  desdits  arbres. 

18.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  ete  prononcé  relativement  aux  arbres  plantés  sur 
les  grandes  routes  nationales,  nul  ne  pourra  s'approprier  lesdits  arbres 
et  les'abattrc  :  leurs  fruits  seulement ,  les  bois  morts,  appartiendront  aux 
propriétaires  riverains.  Il  en  sera  de  même  des  émondages ,  quand  il  sera 
utile  d'en  faire  ;  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  l'agrément  des  corps  ad- 
ministratifs, à  la  charge  par  lesdits  riverains  d'entretenir  lesdits  arbres  et  de 
remplacer  les'morts. 

19.  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en  tout  ce  qu'elles  renferment  de 
contraire  aux  dispositions  du  présent'décret. 


N°  490.  =  28  août  1792—30  mai  1793.  =  Décret  portant  que  les  majeurs  ne 
sont  plus  soumis  à  la  puissance  paternelle  (l).(B.,  XXIV,  2  GO.) 

Le  rapporteur  du  comité  de  législation  fait  un  rapport  et  lit  un  projet  de 
décret  sur  les  successions  ,  dont  l'assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. —  Un  membre  propose  des  articles  additionnels  ;  un  autre  demande 
que  cette  question  soit  ajournée,  et  que  l'on  achève  le  décret  sur  l'état  civil 
des  citoyens  :  mais,  un  troisième  ayant  proposé  de  décréter  l'abolition' de  la 
puissance  paternelle  ,  —  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  majeurs  ne 
seront  plus  soumis  à  la  puissance  paternelle;  elle  ne  s'étendra  que  sur  les  per- 
sonnes des  mineurs. 


28  août  l'ygî  *.  Dépositaires  des  émigrés,  etc..  Maison  de  Louis  XVT,  voyez  9.3  du  même  mois  ; 
Droits  féodaux.  Emigrés  dans  les  colonies.  Fonctionnaires  des  colonies,  voyez  25  août; 
Passe-ports ,  Troupes  coloniales,  voyez  27  août. 


N°  491.  =  29—29  août    1792.  =  Décret  relatif  aux  jugemens  de  la  haute- 
cour  nationale  (2).  (  L.,  X  ,  703.  ) 

L'assemblée  nationale  ,  délibérant  sur  la  question  proposée  par  le  ministre 
de  la  justice,  qui  est  de  savoir  si  les  jugemens  de  la  haate-cour  nationale 
peuvent  être  sujets  au  recours  devant  le  tribunal  de  cassation  ,  et  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation  ;  considérant  que  le  but  de 
l'institution  de  la  haute-cour,  le  mode  de  son  organisation,  la  nature  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  déléguées  ,  la  circonstance  que  ce  tribunal  est  unique  dans 
l'état ,  ne  permettent  pas  de  penser  que  ses  décisions  puissent  être  soumises 

(i)  Cette  loi  a  f;iit  cesser  rusufruit  que  les  lois  romaines  accordaient  aux  pères  sur  les  Liens 
de  leurs  enl'ans  ,  parce  qu'elle  a  eu  eflet  dès  Tinsfanl  de  sa  promulgation  ,  soit  en  ce  qui  touche 
l'état  [jeisonncl  de  feiifaut  ,  soit  en  ce  qui  touche  les  droits  réels  du  père  ;  si  le  fils  est  mort 
avant  l'âge  de  viniçt  et  un  ans  ,  ses  héritiers  peuvent  luire  prononcer  l'extinction  de  l'usufruit 
à  l'époque  où  le  fils  aurait  eu  ce  droit  lui-même,  s'il  eût  survécu.  Cass.,  26  juillet  i8ro,  Sir., 

X,  I,  348. 

Riais  cette  loi  n'a  pas  fait  cesser,  au  profit  du  père,  la  responsabilité  qui  pesait  sur  lui,  à 
l'ét^ard  de  la  dot  et  de  l'augment  de  dot  stipulés  au  profit  de  sa  bru  ,  dans  un  contrat  de 
mariage  auquel  il  avait  été  présent,  antérieurement  à  ladite  loi.  Cass.,  2  septembre  i8o6,  SiR., 
VI,  I,  461. 

(2)    Voyei  la  loi  de  création  de  cette  cour,  du  10 — 15  mai  1791 ,  et  la  note. 


à/3  ASSF.Mni.I-.F.    NATIONALE    l.tC.tM.MlXF.. 

ail  rcroiirs  (Irv.-mt  !<•  h  il)iiii;«I  dccassalion  ,  rcr ours  fpicla  lettre  cl  plusenrori! 
risprif  (1rs  lois  cxisfaiiics  Lcarlciil  rgalciiicnl  :  dt-cTCte  que  ,  par  ces  motifs  , 
il  n'y  a  i>.is  Uni  à  drlibi-rcr. 


N»  4'.r.>.=--?.9— :>.)  août  ïl'.n.  r-  Dkchkt  nlatif  nu  juffcmcnt  drfutitif  des  al- 
Inmpcnuns  contre  la  liOcrtc  [\j,  rt  t/ts  (:/if/wsd'c//iôauc/ia^'c.  ^.L.,X,  722.^ 
ï/asseiTi1)I(''e  nationale,  considérant  que  rien  n'est  plus  pressant  (|up  de  pu- 
nir les  eniKMiiis  de  la  patrie  ,  d«''crète  que  les  tribunaux  criminels  des  défiar- 
teinens  juf^'cronl  dclinitivement  et  en  dernier  ressort  ,  sans  recoure  au  tri- 
bunal de(assali()n,  tous  ceux  (pii  s  attrouperont  dans  l'intention  (l'occa>)ioner 
des  troubles  et  des  désordres  tendant  a  renverser  la  liberté,  ou  a  s'opposer 
à  l'cxéculiou  des  lois,  ainsi  que  les  jjrévenus  du  crime  d'end>aucliafre;  dé- 
crète en  outre  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  passer  sans  délai, 
par  un  courrier  extraordinaire,  le  présent  décret  au  département  des  Deux- 
Sèvres. 

N°  493.  —  29  août— r'  septembre  1792.  =  Décret  rjui  ordonne  la  suppres- 
sion de  la  régie  générale  des  économats,  la  présentation  de  ses  comptes ,  la 
liquidation  et  le  paiement  des  créanciers.  (B.,  XXIV,  268.) 

N"  494.=  29  août— 9  septembre  1792.=  Décret  gui  détermine  les  avantages 
accordés  par  la  nation  aux  officiers  ,  sous-officiers  et  soldats  des  armées 
ennemies  qui  se  rangeraient  sous  les  d/apeaux  français.  (L. ,  X,  730.)  .' 


N"  495.  =  29  août— 9  octobre  1792.  =  Décret  relatif  à  la  validité  des  ju~ 
gemens  auxquels  ont  concouru  des  gradués  et  des  hommes  de  loi.  TB. 
XXIV,  265.)  '     ' 

Art.  V.  Tous  jugemens  auxquels  ont  concouru  des  gradués  assermenté> 
oïl  des  hommes  de  loi ,  pour  l'absence  ou  l'empêchement  des  juges  des  tri- 
bunaux ,  sont  déclarés  valides. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  déjuges  ,  les  tribunaux  sont  auto- 
risés à  appeler  des  gradués  assermentés  ou  des  hommes  de  loi,  pour  rem- 
placer et  concourir  aux  jugemens. 

UQ  août  1792  :  Entretien  du  roi,  voyez  "21  du  même  mois  ;  Visites  domiciliaires,  vovcz  28  août. 


N°  496.  =  30  août  1792.  =  Décret  relatif  aux  fonctionnaires  publics  qui 
ont  leur  père  ou  fds  émigré  (2).  (  B.,  XXIV,  279.  ) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  tout  fonctionnaire  public  qui  a  son  père 
ou  son  lils  émigré ,  sera  destitué.  Tout  pensionnaiie  qui  a  son  père  ou  son  lils 
émigré  perdra  sa  pension. 

N"  497.  =  30 — 31  août  1792.  =  Décret  relatif  aux  conventions  faites  entre 
les  auteurs  dramatiques  et  les  directeurs  de  spectacles  (3).  (  B. ,  XXIV, 
274.) 

'    Art.  l*"'.  Les  pièces  imprimées  ou  gravées,  mises  en  vente  avant  le  décret 

(i)  Voyez  la  loi  du  10  avril  i83i   contre  les  altroupemens. 

(2)  Voyez  le  §  5  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9  —  12  février  1792  :  il  résume 
toutes  les  dispositions  dont  les  parens  des  émigrés  ont  été  l'objet. 

(3)  Abroge  par  le  décret  du  i^*"  septembre  1793;  voyez  ce  décret. 

Voyez  aussi  la  loi  du  i3 — 19  ianvier  1791  et  les  notes,  et  surtout  la  loi  du  19 — 24  juiUfl 
1793,  sur  la  propriété  littéraire,  et  les  notes. 
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du  13  janvier  1791  ,  qui  ont  été  jouées  avant  cette  époque  sur  les  théâtres 
autres  que  ceux  de  Paris ,  sans  convention  écrite  des  auteurs  ,  et  cependant 
sans  aucune  réclamation  légalement  constatée  de  leur  part  ,  pourront  être 
jouées  sur  ces  mêmes  théâtres  sans  aucune  rétribution  pour  les  auteurs. 

2.  Les  conventions  faites  avant  le  décret  du  13  janvier  1791  ,  entre  les  au- 
teurs et  les  directeurs  des  spectacles,  seront  exécutées. 

3.  Les  réglemens  et  arrêts  du  conseil  qui  avaient  été  faits  pour  les  théâtres 
de  Paris  ayant  été  abrogés  par  le  décret  du  13  janvier,  et  ayant  donné  lieu, 
à  cette  t'poque  ,  à  divers  traités  entre  les  tliéâtresde  Paris  et  les  auteurs,  ces 
traités  seront  suivis  dans  toute  l'étendue  de  leurs  dispositions  ;  en  consé- 
quence ,  nul  autre  théâtre  de  Paris  que  celui  ou  ceux  auxquels  l'auteur  ou 
ses  ayans-cause  auront  permis  la  représentation  de  ses  pièces ,  ne  pourra  les 
jouer,  sous  les  peines  de  la  loi. 

4.  Pour  prévenir  toute  réclamation  à  l'avenir,  les  auteurs  seront  tenus, 
en  vendant  leurs  pièces  aux  imprimeurs  ou  aux  graveurs  ,  de  stipuler  for- 
mellement la  réserve  qu'ils  entendront  faire  de  leur  droit  de  faire  représen- 
ter lesdites  pièces. 

5.  Le  traité  portant  ladite  réserve  sera  déposé  chez  un  notaire,  et  imprimé 
à  la  tête  de  la  pièce. 

6.  En  conséquence  de  cette  réserve ,  aucun  spectacle  ne  pourra  jouer  les- 
dites pièces  imprimées^ou  gravées  ,  qu'en  vertu  d'un  consentement  écrit  et 
signé  par  l'auteur. 

7.  Les  spectacles  qui  contreviendront  au  précédent  article,  encourront  la 
peine  de  la  conliscation  du  produit  total  des  représentations. 

8.  La  réserve  faite  en  vertu  de  l'article  4  n'aura  d'effet  que  pour  dix  ans; 
au  bout  de  ce  temps,  toutes  pièces  imprimées  et  gravées  seront  librement 
jouées  par  tous  les  spectacles. 

9.  L'assemblée  nationale  n'entend  rien  préjuger  sur  les  décrets  ou  régle- 
mens de  police  qu'elle  pourra  donner  dans  le  Code  de  l'instruction  publi- 
que ,  sous  le  rapport  de  l'iniluence  des  théâtres  sur  les  mœurs  et  les  beaux- 
arts. 

10.  Elle  déroge  aux  décrets  antérieurs,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  conforme 
au  présent  décret. 

]\o  498.  =30  août— 1^''  septembre  1792.  =  Décret  relatif  aux  biens  des  ab- 
bayes et  communautés  étrangères  (1).  (B. ,  XXIV,  275.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  tous  les  biens  des  abbayes  et  com- 
munautés étrangères ,  ainsi  que  ceux  transmis  à  des  séminaires ,  ou  qui  pro- 
viennent des  bénéfices  des  ci-devant  jésuites,  et  qui  sont  situés  dans  la  do- 
mination française,  soient  vendus  au  profit  de  l'état,  à  l'instar  des  domaines 
nationaux.  On  observe  que  le  comité  des  domaines  est  prêt  à  faire  un  rap- 
port à  ce  sujet.  On  demande  qu'il  soit  sur-le-champ  décrété  comme  principe 
«  que  les  revenus  de  ces  diflerens  biens  sont  mis  en  séquestre ,  et  que  les 
f<  comités  diplomatique  et  des  domaines  réunis  demeurent  chargés  de  pro- 
«  poser  demain  un  mode  d'exécution  relativement  à  la  propriété  desdits 
«  biens.  »  —  Ces  propositions,  mises  aux  voix,  sont  adoptées. 


N*»  499.  =  30  août— 3  septembre  1792.  =  Décret  qui  autorise  les  juges  de 
paix  de  Paris  à  choisir  leujs  greffiers.  (B.,  XXÏV,  272.) 

^i)  Voyez    le    décret  du   i8 — 18  août  1792,  qui    supprime   les  communautés  religieuses, 
et  les  notes. 

III.  3Ô 
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N"  500,^^  'M)  août. — 3  .s('i»tniil)r('  17î>,>.  -  I)k<  «kt  f/u/  pourvoit  aiir  drprnses 
nvccssaircs  pour  l'en  /icKcrncrit  du  terrier  de  l't'lc  de  Corse.  (H.,  XXIV, 
273.  ) 

PS'o  joi.  =  30  août—  3  sopfcml)!»'  1792.  =  Dkcret  relatif  aux  fonction- 
naires publics  f/ui  auront  conduit  (  rt  pays  étrauf^er  leurs  vnfans  mineurs ^ 
ou  f/ui  auront  favorise  leur  éniif^ration.  (  B.,  XXIV,  279.  ) 

T/assniil)I(';e  nationale  décrète  cpic  tout  fonctionnaire  public  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  conduit  en  pays  ctran^'cr  ses  enfans  mineurs,  ou  favorisé 
Icui'  éuii^ration  d'une  manière  fpielcon(jue ,  ou  d'avoir  entretenu  une  cor- 
respondance coupable  avec  des  éjniirrés,  sera  destitué  de  sa  place,  et  déclaré 
incapable  de  remplir  aucune  fonction  publi(iue. 


N**  j02.  =  30  août — 3  septembre  1792.r:=DÉrRET  sur  la  suppression  des  com- 
missaires du  roi  près  les  tribunaux.  (  L.,  X,  748.  ) 

Un  membre  observe  que  c'est  par  erreur  qu'on  a  supposé  dans  la  rédac- 
tion du  décret  du  18  de  ce  mois,  concernant  le  remplacement  des  commis- 
saires du  roi  près  des  tribunaux ,  que  leur  suppression  avait  été  prononcée 
par  décret  du  14  ;  qu'il  n'existe  sous  cette  date  (pi'un  arrêté  au  procès-ver- 
bal ;  qu'il  est  indis|)ensable,  pour  donner  le  complément  à  la  loi,  de  faire 
de  la  suppression  l'objet  du  premier  article,  et,  [)ar  une  suite  nécessaire, 
tle  faire  frapper  la  disposition  de  l'article  5,  qui  déclare  les  commissaires 
suspendus  inéligibles,  sur  ceux  qui  seront  en  exercice  le  jour  de  la  publi- 
cation du  décret  du  18. —  Ces  changemens  sont  adoi)tés.  ,^,',; 


]V°  503.  =  30  aoiit  —  3  septembre  1792.==  Décret  qui  prononce  la  confis- 
cation des  biens  de  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  excité  et  fomenté 
des  troubles.  (B.,  XXIV,  279.) 


IV  504.  =30  août  —  3  septembre  1792.  =  Décret  qui  ordonne  le  paiement 
de  l'indemnité  accordée  aux  maîtres  de  poste  en  remplacement  des  pri- 
vilèges,"et  qui  poîte  de  vingt-cinq  à  trente  sous  par  cheval,  la  taxe  pour 
les  courriers  de  route  (1).  (B.,  XXIV,  279.) 


N''  505.  =  30  août— 0  septembre  XI  Si1.=ntç.vix.T  relatif  à  V  acquittement  des 
sommes  dues  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  (B. ,  XXIV,  275.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  cornbien  il  importe  d'assurer  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire  la  rentrée,  aux  échéances,  de  différentes  sommes 
jirovenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux  ,  et  de  tixer  les  incertitudes 
qui  auraient  pu  s'élever  sur  l'application  des  principes  posés  par  l'article  8, 
titre  III,  du  décret  du  14  mai  1790,  concernant  les  retards  de  paiement; — 
Considérant  que ,  quel  que  soit  le  mode  de  paiement  adopté  par  les  acqué- 
reurs, rien  ne  peut  les  dispenser  de  se  présenter  aux  échéances  fixées  par 
les  lois  i)our  s'acquitter  ;  —  Que  tout  retard  dans  les  paiemens  serait  une 
Inerte  réelle  pour  la  nation ,  du  moment  où  cette  perte  ne  se  trouverait  pas 

(i)  Voyez,  sur  l'indemnité  due  aux  maîtres  de  poste,  la  loi  du  i5— 25  ventôse  an  i3  (6 — 16 
ttjats  i8o5),  et  les  notes. 
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compensée  par  la  perception  des  intérêts  pris  sur  la  somme  en  retard  ;  — 
Considérant  que  l'article  8  du  titre  III  du  décret  du  14  mai  1790  n'a  été  ré- 
voqué par  aucune  loi  postérieure,  et  qu'il  doit ,  par  conséquent ,  avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  décrète  ce  qui  suit  : 

Toute  somme  due  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  tant  en  intérêts 
qu'en  capitaux ,  qui  n'aurait  pas  été  acquittée  à  l'échéance  fixée  par  la  loi , 
doit  intérêt  depuis  le  jour  de  ladite  échéance  jusqu'à  celui  de  l'acquitte- 
ment (1). 

tço  50G.=  30  août — 6  septembre  1792.=  Décret  portant  augmentation  du 
nombre  des  officiers  gciiêraux.  (B.,  XXIV,  277.) 


3o  août  1792  :   Commissaires  du  roi ,  vojez  iS  dti  incmc  mois;  Armement  des  sergens ,  vovez 

•2  5  août. 


N°  507.  =  31  août  1792.  =  Décret  portant  que  celte  année  les  tribunaux 
ne  pourront  prendre  de  vacances:  (B.,  XXIV,  287.) 


N"  508.  =  31  août  1792.  =  Décuet    i-elatif  aux  femmes  enceintes  con- 
damnées à  la  peine  du  carcan.  (B.,  XXIV,  288.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  ,  voulant  concilier  les  sentimcns  de  l'humanité  avec  ceux  de  la 
justice,  et  conserver  aux  femmes  enceintes  les  égards,  les  ménagemens  que 
mérite  leur  situation,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  — L'assemblée  nationale, 
•iprès  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"'".  Les  femmes  condamnées  à  la  peine  du  carcan,  et  qui  seront  trou- 
vées enceintes  au  moment  de  leur  condamnation  ,  ne  subiront  point  cette 
peine ,  et  ne  seront  point  exposées  au  public  ;  mais  elles  garderont  prison 
pendant  un  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  jugement,  qui  sera  imprimé  , 
afliché  et  attaché  à  un  poteau  planté  à  cet  effet  sur  la  place  publique  (2). 

2.  Le  présent  article  aura  son  exécution  à  l'égard  des  jugemens  rendus; 
en  conséquence,  les  femmes  condamnées  à  la  peine  du  carcan,  et  qui  sont 
enceintes,  garderont  prison  pendant  un  mois ,  qui  commencera  à  courir  du 
jour  de  leur  jugement. 


N"  509.=  31 — 31  août  1792.=Décret  gui  prescrit  au  ministre  de  Vintéjieur 
de  se  faire  rendre  compte  des  effets  trouvés  aux  Tuileries  ^  dans  les  égli- 
ses et  maisons  nationales  ou  dépendant  de  la  liste  civile.  (  L.  ,  X  ,  760.  ) 


N°  510.  =  31  août — P""  septembre  1792.  =  Décret  qui  autorise  le  ministre 
de  la  guerre  à  faire  des  changcmens  dans  V  armement  des  troupes.  (L., 
X,  765.) 

N°  511.  =  31  août  —  5  septembre   1792.  =  Y^tcw^^T  relatif  à  la  reddition 
de  la  place  de  Longivi.  (B. ,  XXIV,  290.) 

Art.  1".  Les  commandans  de  toute  place  assiégée  et  bombardée  sont  au- 

(i)  Celte  disposition  est  reproduite  dans  un  arrête  des  consuls  du  7  messidor  an  9,  rapporté 
par  SiREY,  I,  2,  539. 

(2)  Le  même  motif  d'humanité  avait  donné  niiissanrc  à  la  loi  du  9.3  {germinal  an  3  (  12  avril 
^79^)»  T'^  défendait  de  mettre  en  jugement  une  femme  prévenue  de  crime  capital,  avant  qu'il 
eût  été  vérifié  qu'elle  n'était  pas  enceinte;  mais  ces  dispositions  ont  cessé  d'avoir  elfet,  depuis 
la  promtdgalion  du  Cod.  pén.  de  18 lo,  qui  ne  les  a  pas  renouvelées.    La  grossesse,  aux  termes 
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torisôs  à  Hiirc  (Ifinolir  la  inaisoii  de  tout  ciloycn  qui  iiarlci-ait  de  rend rn  l.i 
place  poiii'  (^vlter  le  rorriharrlerrimt    1^, 

•;.  Aiivsit(*>r  (|iie  la  ville  lU'  l,(»n;,'wi  sera  rentrée  an  i-rnivoir  de  la  nation 
française,  tontes  les  maisons  de  cette  ville,  à  l'exception  des  maisons  natio- 
nales, seront  dcfruifeset  rasées. 

3.  L'asscinhiée  nationale  déclare  infâmes  et  indi^mes  d'exercer  jamais  les 
droits  de  citoyens  fiançais  tous  les  habilansdc  la  ville  de  Lon^rwi  a  l'époque 
où  cette  ville  a  été  livrée. 

/i.  I.e  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  poursuivre  devant  les  tribunaux 
ordinaires  les  adiDinistrateurs  du  district  de  Longwi  et  les  ofliciers  muni- 
cipaux de  cette  ville. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  fera  passer  sans  délai,  a  la  cour  martiale  eharfrée 
dcjuj^erle  commandant  et  la  frarnison  de  Lon^Mvi,  toutes  les  pièces  saisies  sni 
le  sieur  I.avrr^nc ,  cl  adressée^  a  rassemblée  nationale  parles  administra- 
teurs du  district  de  Bourmont. 


N"  512.  =  31    août— 18  octobre  \l'yi.  =  Dixuet  fjiii  Jixc  le  mode  de  rem- 
boursement des  offices  des  Justices  seigneuriales  (2,.  (  B. ,  XXiV,  280.; 

Art.  l*''".  Tous  les  officiers  des  ci-devant  justices  seijmeuriales,  pourvus  a 
titre  onéreux  ,  et  dont  l'exercice  aura  cessé  par  l'installation  des  nouveaux 
tribunaux  ,  ou  ceux  qui  sont  à  leurs  droits  ,  seront  remboursés  i)ar  les  pro- 
priétaires actuels  des  ci-devant  seigneuries,  suivant  le  mode  qui  sera  dé- 
terminé ci-après. 

2.  Les  offices  aliénés  à  perpétuité,  et  acquis  à  titre  d'hérédité,  qui,  de- 
puis l'édit  de  1771  ,  relatif  à  l'évaluation  des  offices  royaux,  ont  été  éva- 
lués par  les  titulaires  dans  les  parfies  casnelles  des  ci-devant  seigneurs,  se- 
ront remboursés  sur  le  pied  de  l'évaluation. 

3.  Les  offices  dont  l'évaluation  n'a  pas  été  faite  par  les  titulaires  depuis  1 77  J , 
mais  qui  étaient  soumis  annuellement ,  ou  lors  des  mutations,  à  des  droits  de 
centième  denier,  paulette,  survivance  ou  autres,  seront  remboursés  de  la 
manière  suivante. 

4.  Si  les  quittances  de  droit  annuel  ou  de  mutation  portent  que  ce  droit 
forme  le  dixième,  le  cinquantième  ou  le  centième  denier  de  la  finance  de 
l'office,  le  titulaire  aura  pour  remboursement,  dix  fois,  cinquante  ou  cent 
fois  le  montant  du  droit  annueUou  de  mutation.  La  même  règle  de  propor- 
tion sera  suivie  pour  les  autres  quotités  qui  seront  énoncées  dans  les  quit- 
tances ;  et  celle  du  droit  annuellement  payé  n'indiquant  pas  la  portion  de 
finance  que  ce  droit  représente ,  il  sera  censé  être  le  centième  denier. 

5.  Les  titulaires  dont  les  offices  étaient  soumis  en  même  temps  à  des  droits 
annuels  et  de  mutation,  seront  remboursés  sur  le  pied  du  capital  le  plus  fort, 
calculé  d'après  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits;  et  lorsque  ce  capital  sera  infé- 

de  l'arN  27  de  ce  code,  n'est  plus  qu'un  molif  de  sursis  à  l'exécution  de  la  coadamnatiun 
capitale. 

(r)  Voyez  le  décret  du  i5  —  26  juillet  1792,  sur  la  reddition  des  places  de  guerre,  et  les 
notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  4»  6>  7»  8  et  ir  août  —  21  scplembre  et  3  novembre  1789,  art.  4- 
qui  abolit  ces  jusliccs  sans  indemnité;  celui  du  6  —  27  mars  1791,  qui  ordonne  le  transport 
de  leurs  minutes  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  district  ;  celui  du  i3 — 20  avrd  même  année, 
qui  abolit  tous  les  droits  dépendant  des  jusliccs  seigneuriales;  celui  du  23  juillet —  12  sep- 
tembre suivant,  qui  ordonne  le  remboursement  des  finances  de  ceux  qui  ont  acquis  des  jus- 
tices seigneuriales  du  domaine  de  l'élat;  et  enfin  celui  du  29  septembre — 6  octobre  même  année, 
qui  ordonne  la  remise  aux  tribunaux  de  district  des  minutes  des  notaires  qui  existent  dans  les 
greffes  de  ces  justices. 
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rieur  an  montant  du  dernier  contrat  authentique  ,  les  ci-devant  seigneurs 
qui,  à  titre  de  droit  de  mutation,  de  paulclte  ou  autres,  auront  par  eux- 
mêmes,  ou  par  leurs  auteurs,  successivement  perçu  des  sommes  qui ,  réu- 
nies à  la  linance  primitive ,  égaleront  ou  surpasseront  le  taux  du  dernier 
contrat,  seront  tenus  de  rembourser ,  au  choix  du  titulaire,  ou  la  fniance 
primitive,  ou  le  montant  du  dernier  contrat. 

6.  Les  offices  non  évalués,  et  non  soumis  à  des  droits  annuels  ou  de  mu- 
tation, seront  remboursés  sur  le  pied  de  la  finance  originaire  et  supplé- 
ment, et ,  dans  le  cas  où,  pour  quelques  offices,  elle  ne  serait  pas  connue', 
sur  le  pied  des  offices  de  même  nature  et  de  la  même  justice  dont  la  linance 
sera  certaine. 

7.  S'il  n'existe  aucun  office  de  même  nature  dans  la  même  justice,  les 
titulaires  qui  ne  pourront  justifier  du  montant  de  la  finance  primitive, 
n'auront  droit  à  aucun  remboursement,  à  la  charge  toutefois,  de  la  part 
des  ci-devant  seigneurs ,  ou  de  ceux  qui  les  représentent ,  d'affirmer  qu'ils 
ïi'ont  pas  le  titre  de  la  finance  primitive ,  qu'ils  ne  connaissent  pas  le  mon- 
tant de  cette  finance  ,  et  qu'ils  n'en  ont  reçu  aucune. 

8.  Les  premiers  pourvus  d'un  office  acquis  à  titre  perpétuel,  et  ceux  qui 
en  ont  levé  aux  parties  casuelles  des  ci-devant  seigneurs,  depuis  1771,  se- 
ront remboursés,  sur  le  pied  de  la  finance  effectivement  versée  dans  la 
caisse  des  ci-devant  seigneurs, 

0.  Les  titulaires  pourvus  à  leur  vie  ou  à  celle  du  ci-devant  seigneur,  sup- 
porteront la  déduction  d'un  trentième,  par  chaque  année  de  jouissance.  Cette 
déduction  ne  pourra  néanmoins  excéder  les  deux  tiers  du  prix  total;  et 
ceux  qui  ont  joui  pendant  vingt  années  ou  pendant  un  plus  long  terme,  re- 
cevront également  le  tiers  du  prix  total.  —  Les  offices  seigneuriaux  qui  ont 
été  laissés  à  bail ,  ou  par  des  commissions  limitées  à  un  nombre  déterminé 
d'années,  seront  remboursés  sur  le  pied  des  sommes  délivrées,  déduction 
faite  de  la  partie  de  ces  sommes  relative  au  temps  de  la  jouissance. 

10.  Ceux  qui  ont  traité  pour  des  survivances  d'offices  seigneuriaux  à  vie, 
dont  ils  n'étaient  pas  pourvus  à  l'époque  du  4  août  1789,  seront  rembour- 
sés en  entier  des  sommes  qu'ils  justifieront  aivoir  délivrées  relativement  à 
ces  acquisitions. 

n.  Les  officiers  de  justices  seigneuriales  dépendant  des  domaines  ci-de- 
vant ecclésiastiques  ,  et  aujourd'hui  nationaux  ,  seront  remboursés  par  la 
nation,  conformément  au  mode  ci-dessus  prescrit. 

12.  Les  officiers  institués  à  titre  onéreux  par  provisions  do  roi  pour  con- 
naître des  cas  royaux  ,  et  par  provisions  des  seigneurs  pour  connaître  des 
cas  ordinaires,  seront  remboursés,  les  premiers  par  la  nation,  suivant  le 
mode  déterminé  par  le  décret  des  2  et  G  septembre  1790,  et  les  seconds  ijar 
les  ci-devant  seigneurs  ,  d'après  les  bases  ci-dessus  fixées. 

13.  Le  mode  de  remboursement  ci-dessus  prescrit  sera  cominun  aux  pro- 
cureurs ,  notaires  et  tabellions  des  ci-devant  justices  seigneuriales;  mais  si , 
d'après  ce  mode,  le  taux  du  remboursement,  pour  ceux  qui  ont  acquis  à 
perpétuité,  est  inférieur  au  prix  porté  dans  le  contrat  authentique  de  leur 
acquisition  ou  autre  titre  translatif  de  propriété,  qui  n'indiquera  l'acquisi- 
tion d'aucuns  rôles,  débets  ou  recouvremens,  le  surplus  du  même  prix  leur 
sera  payé  à  titre  d'indemnité. 

14.  Si,  au  contraire ,  le  contrat  porte  une  acquisition  de  recouvrement, 
dont  le  prix  se  trouve  confondu  ,  sans  aucune  spécification  particulière, 
avec  celui  du  titre  et  de  la  clientelle ,  l'indemnité  sera  réduite  à  la  moitié 
de  l'excédant  du  prix  total  ;  et  si  les  recouvremens  sont  évalués  séparément, 
le  montant  de  cette  évaluation  sera  déduit  du  prix  du  contrat  :  si  enfin  cette 
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<l«-(lii(  tion  ii\ibs(>i  Ix*  |)(>irit  i'cxcéduiit  du  inciiic  prix,  la  fiortion  qiii  en  resterai, 
roniiora  le  taux  de  riiKlciiinité. 

16.  Les  litulaiiTs  des  ollices  de  gicfliers  ,  serions  et  liiiissiers  audienciers 
des  justices  seif^iieurlales,  priiirviis  <galeineiit  a  perfx'fiiiti-,  (jui,  d'afirés  le 
iiKxU;  (  i-dessiis ,  obticiidiaient  un  reinhoursciiK'iit  inférieui'  au  |>rix  porté 
dans  les  titres  aiilhetititpies  d'aetpii^ition  ,  auront  en  outre,  a  titre  d'indeui- 
iiité,  le  sixième  du  prix  porté  dans  ces  titres  et  autres  aetes  aullienliques , 
lorscpi'ils  pourront  en  juslilier. 

10.  délies  des  indemnités  nientionnées  dans  les  trois  articles  précédcns, 
qui  seront  à  la  cliarf^e  de  la  nation,  (onnne  représentant  les  <i-devant  se't- 
j^n  eurs  ec(lésiasli<pies,  ne  sjMont  pay<'(s  (piaux  titulaires  (piijustilieronl  par 
pièces  authentiques  antérieures  au  4  août  1789,  que  le  montant  du  rem- 
boursement an(iucl  ils  ont  droit,  d'après  le  mode  ci-dcisus  établi,  est  réel- 
lement inlVrieur  au  prix  sli[)ulé  dans  leurs  lities  d'ac(iuL)ition  également 
authentiques. 

17.  Tous  les  officiers  ci-devant  désignés  seront  en  outre  remboursés  paj 
ceux  qui  sont  chargés  du  rcmboui  sèment  principal  des  droits  de  nmlation  et 
provisions  par  eux  payés  aux  ci-devant  seigneurs ,  sous  quelque  dénomi- 
Jiation  qu'ils  aient  été  peicus.  —  Les  droits  de  paulette  ou  de  survivance 
qu'ils  auront  délivrés  par  anticipation  ,  leur  seront  aussi  restitués. 

18.  Les  intérêts  des  sojnmes  (pii  letw  reviendront  aux  termes  du  présent 
décret,  courront  du  jour  de  l'installation  des  tribunaux  de  di.«>trict  dans 
l'arrondissement  desquels  les  ci-devant  justices  seigneuriales  étaient  situées; 
ils  leur  seront  payés  a  raison  de  cinq  pour  cent,  et  sous  la  retenue  des  im- 
positions, par  ceux  qui  sont  tentis  du  remboursement  de  ces  sommes. 

19.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent,  les  notaires  et 
tabellions  seigneuriaux,  au  profit  desquels  les  intérêts  des  sommes  princi- 
pales ne  courront  que  du  jour  qu'ils  auront  été  remplacés  par  des  notaires 
publics. 

20.  Les  dispositions  des  décrets  des  C — 12  février  et  27  avril — I'''"  mai 
derniers,  qui  prononcent  la  peine  de  déchéance  contre  les  créanciers  de  la 
nation  qui  n'ont  point  produit  leurs  titres  avant  le  f'"  juin  dernier,  ne  pour- 
ront être  opposées  aux  titulaires  qui  ,  d'après  le  présent  décret,  auront  des 
droits  à  exercer  sur  la  nation  :  mais  ils  seront  tenus,  sous  la  même  peine 
de  déchéance,  de  produire  leurs  titres  au  bureau  général  de  liquidation, 
avant  le  l"'  janvier  1793. 

21.  Les  titulaires  qui,  en  conséquence  du  présent  décret,  se  trouveront 
créanciers  des  ci-devant  seigneurs  émigrés,  exerceront  leurs  droits  confor- 
mément à  la  loi  du  séquestre  ,  sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  contre  eux  de 
ce  que  ces  droits  n'ont  pas  été  reconnus  avant  l'époque  du  décret  du  9  fé- 
vrier dernier  ,  par  lequel  les  biens  des  émigrés  ont  été  rais  sous  la  main  de 
la  nation. 

22.  Les  titulaires  dont  le  taux  du  remboursement  aura  été  fixé  sur  des  ac- 
tes publics  antérieurs  au  4  août  1789,  auront  hypothèque  sur  les  mêmes 
biens,  à  compter  du  jour  de  ces  actes  :  et  la  date  de  l'hypothèque,  pour 
ceux  qui  n'auront  pu  produire  des  actes  de  cette  nature,  sera  fixée  unifor- 
mément au  4  août  1789. 


3i  août  1792:  Monnaie  de  bronze,    TOycz  25  du  mêioe  mois;  Contiibution  mobilière,  voyez 
26  août;  Ejfets publics  au  porteur,  \ovez  27  août;  Auteurs  dramatiques  ,  voyez  3o  août. 
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N0513.  =-:  l**"  septembre  1792.  =  Décret  qui  enjoint  aux  corps  administra- 
tifs de  livrer ,  sur  les  réquisitions  du  pouvoir  exécutifs  les  armes  qui 
■    sont  dans  les  arsenaux.  (B.,  XXIV,  542.) 


N**  514. =!'='■ — 6 septembre  1792. =DÉCRET  relatif  aux  titres  de  créance  in- 
scrits sur  le  registre  de  déchéance.  (B.,  XXIV,  543.) 

'  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  titres  de  créance  produits  jusqu'au 
l'^'  septembre  et  inscrits  sur  le  registre  de  déchéance  tenu  à  cet  effet  par  le 
directeur  général,  seront  admis  à  la  liquidation,  et  qu'il  ne  pourra  plus  en 
être  reçu  de  nouveaux  de  ceux  qui  n'en  auraient  pas  encore  produit  ;  à  l'effet 
de  quoi  ses  registres  seront  clos  et  arrêtés  à  compter  de  ce  jour  ,  et  extrait 
du  procès-verbal  lui  sera  remis  pour  qu'il  ait  à  s'y  conformer. 


i*^'"  septembre  1792:  Abbayes  étrangères ,  voyez  3o  août   précédent;  Armement  des  troupes, 

voyez  3i  aon^. 


N»    515.  =2  septembre   1792.  =:  Décret  relatif  au  pain   de    munition. 

(B.,  XXIV,  549.) 

Art.  l'"'^.  La  régie  des  vivres  est  dès  ce  moment  supprimée.  Le  pouvoir 
exécutif  présentera,  dans  le  plus  court  délai,  un  mode  de  remplacement, 
et  veillera  à  ce  que  le  service  de  celte  partie  ne  perde  rien  de  son  activité 
dans  le  passage  à  un  meilleur  ordre  de  choses  (1). 

2.  Le  pain  de  munition  ne  pourra  être  fait  que  de  farine  blutée,  en  ôtanl 
au  moins  quinze  livres  de  son  par  quintal.  —  Le  mélange  des  farines  sera 
dans  la  proportion  de  trois  quarts  froment  et  d'un  quart  seigle. 


K'^  516.  =  2  septembre  1792.  =  Décret  qui  nomme  des  commissaires  de 
l'assemblée  pour  se  rendre  aux  prisons.  (  B. ,  XXIV,  565.) 


N**  517.  =2  septembre  1792.  =  Décret  portant  révocation  du  bail  cmpJiy- 
téotique  de  plusieurs  domaines  nationaux  du  département  de  la  Corse. 
(B.,  XXIV,  583.) 

N'^  518.  =  2 — 2  septembre  1792.  =  Décret  portant  que  les  personnes  qui 
refuseraient ,  ou  de  servir  personnellement ,  ou  de  remettre  leurs  armes  y 
soîU  déclarées  infâmes j  traîtres  à  la  patrie  et  dignes  de  la  peine  de  mort. 
(B.,  XXIV,  592.) 


N°  519.  =2—3  septembre   1792.  =  Décret   relatif  à  la  fabrication  des 
,,    pièces  de  trois,  six,  douze  et  vingt-quatre  deniers.  (B. ,  XXIV,  580.) 

Art.  F''.  La  commission  générale  des  monnaies  fera,  sans  délai,  travailler 
à  la  préparation  des  nouveaux  poinçons  pour  la  fabrication  des  pièces  de 
trois  et  de  six  deniers,  en  se  conformant  au  type  décrété,  le  25 août  dernier, 
pour  les  pièces  de  trois  et  de  cinq  sous. 

2.  La  monnaie  de  trois  et  de  six  deniers  pourra  être  faite  avec  le  même 
alliage  de  bronze  de  cloche  et  de  cuivre  que  la  monnaie  des  pièces  de  deux 
sous  et  d'un  sou. 


(r)  Voyez  le  décret  dn  19  août  1793  ,  qui  organise  l'adminislralion  des  vi\rcs  ,  cl  les  notes. 
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.i.  Les  (lircctours  (lesiiioiiiiaios  et  entrepreneurs  de  ilaouA  6ontaut()i'is«^s  a 

t'iii|)l()><r  le  cijIvk;  jaune-  dans  la  ral)ii(atiou  des  tlacins,  dans  la  proportion 
(le  liiiit  pai  llr-)  <l«' luon/c  d(;  rloflic,  dr  trois  jjaififs  de  cuivre  louye  j)Ui  «f 
<riui('  partie  de  (uivre  jaune. 

'i.  liCS  i)iè(es  de  trois,  six  ,  don/»-  cl  \  iir.'l  «|ii.itr  <•  »l«  nifi  s  sr-ionf  l;d.;  ir|ln•f^s 
à  l'avenii-,  an  r<  inède  suivant  :  —  I^es  pir(es  de  drnx  sous,  an  rvn\i(\v  (l'uni- 
«lenii-pièce  par  mare;  —  (belles  d'un  sou,  au  renirde  d'nne  pièee;  —  (belles 
de  six  deniers,  an  remède  de  «lenx  pièces;  —  Kt  celles  de  trois  denier*,  au 
remètle  de  (piatrc  i)ièees. 


N°  520.=  2 — 3  septend)re  17î)2.  r-=|)|::(:nKT  f/ui  /j/onor/cr  la  peine  dr  mort 
contre  les  agens  de  l'administration  (/ui  refuseraient  d^ exécuter  les  me- 
,    sures  prises  pour  la  sûreté  de  l'état.  (B. ,  XXIV,  5*J3.) 


N°  521.  =  2 — 5  septembre  1792.  =  Décret  portant  que  les  officiers  et 
cavaliers  commissionnaires  et  surnuméraii es  de  la  ci-devant  ( (jnijKi<:r,n 
de  la  prévôté  générale^  seront  placés  dans  la  gendarmerie  attac/ice  au 
service  des  tribunaux  et  des  prisons.  (B.,  XXIV,  558.) 

N"  522.  =  2— G  septembre  1792.  =  Décret  relatif  à  la  vente  des  liens  des 

émigrés  (1).  (B.,  XXIV,  560.) 

Art.  l*''".  Les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  séquestrés  ou  qui 
doivent  l'être,  en  exécution  du  décret  du  30  mars — 8  avril  dernier,  relatif 
aux  biens  des  émigrés,  sont  dès  à-présent  acquis  et  confisqués  a  la  nation, 
pour  lui  tenir  lieu  de  l'indemnité  réservée  par  l'article  27  dudit  décret. 

2.  Les  meubles  sci'ont  vendus  à  la  criée  ,  à  la  poursuite  et  diligence  du 
procureur-syndic  du  district,  après  les  affiches  et  publications  ordinaires, 
inventaire  préalablement  fait  en  conséquence  de  l'article  4  du  décret  du 
30  mars — 8  avril ,  et  sur  récolement  des  effets  inventoriés. 

3.  Les  biens  immeubles,  réels  ou  fictifs,  seront  aliénés,  soit  par  vente  au 
prix  comptant,  soit  à  bail  a  rente  rachetable,  suivant  le  mode  et  la  division 
qui  seront  ci-après  expliqués. 

4.  Les  dettes  de  chaque  émigré  seront  acquittées ,  autant  néanmoins  que 
les  biens  confisqués  tant  meubles  qu'immeubles  pourront  suffire,  et  non 
au-delà. 

5.  Pour  fixer ,  préalablement  à  toute  aliénation  ,  les  droits ,  soit  exigibles, 
soit  éventuels ,  dont  les  biens  pourraient  être  grevés ,  la  confiscation  sera 
])roclamée  par  trois  affiches  et  publications  successives,  dans  les  municipa- 
lités delà  situation  des  biens  meubles  et  immeubles. 

c.  Tout  créancier  ou  ayant-droit,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
pourra  faire  pendant  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  première  affiche, 
sa  déclaration  et  le  dépôt  de  ses  titres  justificatifs  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration du  district  du  dernier  domicile  connu  de  l'émigré ,  lequel  sera 
indiqué  par  des  affiches;  ce  délai  passé,  faute  de  déclaration,  il  sera 
déchu  (2). 

7.  Les  créances  et  droits  seront  liquidés  de  gré  à  gré  par  le  directoire  du 
département,  d'après  le  travail  et  sur  l'avis  du  directoire  du  district,  entre 

(i)  Voyez,  sur  les  mesures  dont  les  biens  des  émisrrés  ont  été  l'objet,  le  §  3  des  notes  qui 
accompagnent  le  décret  du  q — 12  février  1792  :  il  résume  la  matière. 

(2j  Celui  qui  avait  un  droit  de  servitude  sur  un  bien  d'émigré,  n'a  pu  le  conserver  qu'en 
faisant  la  déclaration  prescrite  par  cet  article.  Cass.,  27  brumaire  an  7  ,  Sir.,  î,  i,  180;  Bail, 
civ.,  1,  io3. 
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îe  procureur-général-syndic  et  les  créanciers  ou  ayans-droit  qui  se  seront 
conformés  au  précédent  article.  En  cas  de  contestations,  elles  seront  réglées 
par  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  du  district  et  du  lieu  du  dernier 
domicile  connu  de  l'émigré,  sur  simples  mémoires,  respectivement  commu- 
niqués ,  et  sans  frais. 

8.  Les  portions  d'immeubles  qui,  par  l'événement  de  la  liquidation,  seront» 
reconnues  devoir  répondre  des  droits  non  encore  ouverts,  tels  que  les 
douaires  et  autres  réserves,  sgit  légales,  soit  contractuelles,  demeureront  dis- 
traites de  l'aliénation,  et  continueront,  jusqu'à  l'ouverture  desdits  droits,  à 
être  régies  et  administrées  au  profit  du  séquestre  national,  conformément 
au  décret  du  8  avril. 

9.  Il  sera  vendu  à  prix  et  deniers  comptans  autant  de  biens,  soit  meu- 
bles, soit  immeubles,  qu'il  en  faudra  pour  acquitter  les  dettes  de  l'émigré. 
En  caé  d'insufiisance,  les  lois  sur  l'ordre  des  hypothèques,  ou  la  contribution 
entre  créanciers,  seront  observées:  en  cas  d'excédant,  le  surplus  franc  et 
libre  de  toute  charge  sera  aliéné,  soit  à  titre  de  vente,  soit  à  bail  à  rente  en 
argent,  laquelle  rente  sera  rachetable  à  perpétuité  sur  le  pied  du  denier 
vingt,  et  exempte  de  toute  retenue. 

10.  Il  sera  procédé,  soit  à  la  vente,  soit  au  bail  à  rente,  suivant  les  règles 
et  formes  observées  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  le  jour  qu'in- 
diquera la  troisième  afhche,  à  l'expiration  du  délai  prescrit  par  le  cinquième 
article  ci-dessus;  sans  néanmoins,  à  l'égard  seulement  des  objets  susceptibles 
d'être  arrentés  ,  qu'il  soit  besoin  d'estimation  préalable ,  et  sans  attendre 
pour  aucun  qu'il  ait  été  fait  de  soumission. 

1 1 .  Dans  la  vue  de  multiplier  les  propriétaires ,  les  terres ,  prés  et  vignes 
seront,  soit  pour  le  bail  à  rente  ,  soit  pour  la  vente ,  divisés  le  plus  utilement 
possible  en  petits  lots.  A  l'égard  des  bois  ainsi  que  des  ci-devant  châteaux , 
maisons,  usines  et  au'res  objets  non  susceptibles  de  division  en  faveur  de 
l'agriculture  ,  ils  seront  vendus  ou  arrentés  ensemble  ou  divisément ,  selon 
qu'il  sera  jugé  par  les  corps  administratifs  être  plus  avantageux. 

12.  En  cas  de  concurrence  d'enchères  pour  le  bail  à  rente  et  pour  la  vente 
à  prix  et  deniers  comptans ,  à  égalité  de  mises  entre  la  somme  portée  pour 
prix  de  la  vente  et  le  capital  offert  de  la  rente  foncière  rachetable  ,  l'enché- 
risseur à  prix  et  denier^  comptans  aura  la  préférence. 

13.  L'adjudicataire  à  bail  à  rente  ,  en  retard  d'acquitter  deux  années  de  la 
redevance  foncière  stipulée  par  l'adjudication ,  sera  exproprié  de  plein  droit 
sur  la  simple  notification  qui  lui  en  sera  faite  ,  et  sans  qu'il  soit,  sous  aucun 
prétexte ,  besoin  de  jugement ,  sans  préjudice  aux  arrérages  lors  échus , 
pour  raison  desquels  le  débiteur  sera  poursuivi  et  contraint  par  toutes  voies 
de  droit.  Le  procureur-général-syndic  fera  en  conséquence  procéder  à  un 
nouveau  bail  à  rente ,  de  la  manière  ci-dessus  prescrite. 

14.  Le  prix  des  ventes  et  les  capitaux  des  rentes  ,  lors  des  rachats  ,  seront 
versés,  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du  district  de  la  situation  des 
biens  vendus,  dans  les  mains  du  receveur  du  même  district,  qui  en  fera 
passer  successivement  le  montant  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le  trésorier 
de  cette  caisse  en  tiendra  un  compte  séparé  de  ses  autres  recettes. 

15.  Les  rentes  formant  le  prix  des  adjudications  seront,  comme  les  fer- 
mages et  autres  revenus  des  biens  séquestrés ,  versées  ,  à  la  diligence  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement ,  dans  la  caisse  du  séquestre  établi  par  le 
décret  du  30  mars— 8  avril. 

16.  L'adjudicataire,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ])ourra  expulser  le  fer- 
mier en  l'indemnisant,  pourvu  toutefois,  à  l'égard  de  l'indemnité,  que  le 
bail  ait  une  date  certaine,  antérieure  au  9  février  dernier. 

m.  36 
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17.  I/iiiclcnmifr  s(Ma  <lii  quart  rlii  ])ii\  du  l»ail  pour  le  temps  qni  s'en 
ti'(»uvcra  rrslci-  à  parcourir,  si  iiiirux  n'aiinr  toiMrtois  le  Icrniirr  Ir  dire 
d'cvi)rrts  :  «lans  ce  dernier  cas,  1rs  frais  <\c  l'rxprrti. se  seront  a  sa  c\\ar\;c. 

18.  Los  frnmirs  on  en'ans,  pères  on  mères  des  énii'^'ré.s,  rernnn«is  flans  le 
eas  de  besoin  |)r(''vn  p;M  rarlicle  18  du  drcret  i\\i  .10  inars--8  avril,  ponrronl 
obtenir,  .sav«)ir  :  les  ])ère.s  et  mères  ainsi  cpie  les  femmes,  en  nsnTrnit  senic- 
ment,  et  les  enfans  en  tonte  propriété,  nne  portion  des  biens  ronlis<piés,  telle 
(pTellesera  déterminée  par  le  direetoire  ded«''partenient,  snrPavis  du  district. 
Ladite  [)ortion  ne  ponrra  ni'aniiioins  exrt'-der- 1<*  qnart,  soit  du  revrnrj  nrt  poni 
rnsnlriiit ,  S')it,  rpiant  a  la  pro[)riéfc,  de  la  valenr  esliiii;ifivf  dr->  Mens, 
toutes  charges  déduites. 

10.  TiCs  personnes  dé'sijrnées  au  pT'éeédent  article  ne  joinrc^nt  du  l)énéii< c 
qu'il  leur  accorde,  (ju'après  qu'elles  auront  juslilic ,  dans  la  fornu*  «tahlie 
l>otH'  les  certilicats  de  résidence,  qu'elles  n'ont  cessé,  depuis  le  J  septem- 
bre 1701  ,  de  demeurer  en  Trancc  ,  et  qu'en  i)rèfant  par  elles  le  serment  du 
10  août  170'>. 

20.  Les  dispositions,  tant  du  ])résent  décret  que  du  décret  du  3o  mars- 
8  avril,  s'appli(pienl  aux  émij^rés  en  état  d'accusation  ,  l'assemblée;  nationale 
dérogeant,  à  cet  égard  seulement,  aux  articles  du  titre  IX  du  Ojdc  pénal 
qui  concernent  la  saisie  judiciaire  des  biens  des  accuses  contumaces;  en  consé- 
quence, celles  qui  auraient  pu  être  faites  jusqu'à  ce  jour,  sont  et  demeurent 
tranlerées,  en  vertu  du  présent  décret,  dans  les  mains  du  séquestre  général 
des  biens  des  émigrés. 

21.  Le  décret  du  30  mars— 8  avril  continuera  d'être  exécuté  en  tout  ce  a 
quoi  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret. 


N°  ô23.=^2 — 9  septembre  1792.=^1>écret  /datif  à  la  fourniture   des  che- 
vaux, voitures  et  chariots  pour  le  service  des  armées.  (B.,  XX1\  ,  ûJO.; 


N®  524.  =2—9  septembre  1792.  =  Décret  relatif  à  V approvisionnement 

des  ports  (l).  (B.,  XXIV,  586.) 

'^Approvisionnemcns. 

Art.  l**".  Chaque  port  de  l'état  sera  ,  pendant  la  paix,  muni  au  complet 
des  bois  de  construction,  mâtures,  canons,  fers,  cuivres  et  autres  principa- 
les munitions  nécessaires  pour  l'entretien  en  paix  et  l'armement  en  guerre, 
des  vaisseaux  qui  lui  seront  affectés,  et  pour  les  rechanges  et  remplacemeni. 
qu'exige  une  année  de  guerre.  —  Quant  aux  marchandises  sujettes  a  dépé- 
rissement, et  qu'on  peut  rassembler  avec  facilité,  il  n'en  sera  acheté  a  l'avance 
que  les  quantités  indispensables  pour  le  service  couinant. 

2.  L'approvisionnement  annuel  des  vivres  de  chaque  port  de  l'état  sera, 
pendant  la  paix,  fixé  aux  quantités  suffisantes  pour  les  arméniens  ordinaires 
de  paix.  Cet  approvisionnement  sera  remplacé  au  complet ,  à  mesure  des 
arméniens,  afin  qu'en  cas  de  mouvemens imprévus,  on  puisse  toujours  pour- 
voir aux  premiers  besoins. 

3.  En  temps  de  guerre,  lors  des  circonstances  qui  exigent  des  préparatifs 
instans  et  secrets,  le  pouvoir  exécutif  ordonnera  à  l'avance  tous  les  appro- 
visionnemens  de  munitions  et  de  vivres  qui  deviendront  nécessaires ,  pour 

(i)  Voyez  le  décret  du  ui  scptenabre  —  12  octobre  1791,  sur  radm.'nistration  des  ports  , 
el  les  notiis. 
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que  les  mouvemens  des  ports  et  des  armées  soient  suivis  avec  l'activité  la 
plus  soutenue. 

4.  L'ordonnateur  de  chaque  port  adressera  au  ministre ,  du  1*'  au  10  juil- 
let de  chaque  année,  un  état  général  ou  devis  estimatif  des  achats  et  des 
travaux  à  faire  dans  son  département  pendant  l'année  suivante,  pour  remplir 
le  service  courant ,  et  pour  compléter  l'approvisionnement  de  pai:c  :  il  y 
joindra  le  bordereau  des  sommes  nécessaires  pour  y  faire  face  :  et,  à  mesure 
qu'il  sera  ordonné  des  mouvemens  extraordinaires  et  qu'il  en  surviendra 
<1 'imprévus,  l'ordonnateur  adressera  également  les  états  des  matières  et  des 
dépenses  qu'ils  exigeront.  —  Ces  dilférens  tableaux  seront  sans  délai  exa- 
minés, réglés  et  approuvés  par  le  ministre,  et  envoyés  dans  les  i>orts. 

5.  A  la  réception  des  objets  api)rouvés,  les  ordonnateurs  des  ports  seront 
autorisés  à  faire  tous  les  achats,  à  passer  les  adjudications  et  marchés,  et  à 
rassembler  toutes  les  munitions  et  matières  nécessaires  pour  exécuter  à 
temps  le  service  prescrit.  Ils  en  feront  employer  toutes  les  dépenses  dans  les 
comptes  de  leurs  départemens  respectifs,  et  demeureront  responsables  de  la 
prévoyance  et  de  l'économie  qui  doivent  être  apportées  dans  cette  partie 
importante  du  service  de  la  marine. 

Fournitures. 

G.  La  fourniture  des  vivres  de  la  marine  se  fera,  soit  d'après  une  adjudi- 
cation publique,  soit  d'après  un  traité  particulier  qui  sera  le  prix  commun 
de  la  ration  ;  et  les  dépenses  en  seront  réglées  tous  les  mois  par  l'administra- 
tion des  ports ,  comme  celles  de  toutes  les  autres  fournitures.  —  Les  prin- 
cipales bases  des  conventions  à  passer  à  cet  égard ,  seront  incessamment 
arrêtées. 

7.  Il  sera  passé,  dans  chaque  port,  des  traités  particuliers,  pour  tous  les 
objets  fabriqués  exprès  pour  la  marine  dans  les  fonderies,  forges  et  manu- 
factures spécialement  affectées  à  son  service ,  ainsi  que  pour  les  bois  de  con- 
struction essentiellement  nécessaires  pour  assortir  l'approvisionnement  des 
ports,  et  dont  les  fortes  proportions  ne  peuvent  convenir  qu'aux  vaisseaux 
de  ligne.  Il  sera  fait  une  loi  particulière  pour  le  martelage  des  bois  de  con- 
struction. 

8.  Toutes  les  autres  entreprises  de  fournitures  et  d'ouvrages  pour  le  ser- 
vice des  ports  et  des  armées  ,  seront  soumises  à  la  formalité  des  adjudications 
publiques  au  rabais,  et  ne  pourront  être  adjugées  que  dans  les  ports. 

9.  A  qualité  égale  ,  la  préférence  sera  donnée  aux  matières  et  denrées  de 
France,  quand  bien  même  elles  coûteraient  dix  pour  cent  de  plus.  Cette 
prime  pourra  même  être  poussée  jusqu'à  quinze  pour  cent,  lorsque  les  ob- 
jets crus  en  France  y  auront  encore  été  fabriqués  ou  façonnés. 

10.  L'époque  de  l'adjudication  générale  dans  chaque  port  est  invariable- 
ment fixée  au  l^'du  mois  d'octobre  de  chaque  année  :  elle  sera  solennel- 
lement publiée  et  affichée,  dès  le  15  août,  dans  les  principales  villes  du 
royaume. 

1 1 .  A  défaut  de  concurrence ,  lors  des  adjudications  publiques,  pour  quel- 
ques articles  de  fournitures,  et  dans  le  cas  où  les  offres  faites  par  les  ncgo- 
cians  assemblés  excéderaient  les  prix  courans  du  commerce  (ce  qui  ser;i 
constaté  par  le  procès-verbal  ) ,  les  ordonnateurs  seront  autorisés  à  en  sus- 
pendre l'adjudication,  et  ils  pourront,  sur  les  ordres  du  ministre,  en  passer 
des  marchés  particuliers  :  bien  entendu  qu'il  ne  pourra  être  accordé  des 
prix  supérieurs  aux  olïres  faites  lors  des  adjudications,  à  moins  d'un  sur- 
haussement subit  authentiquement  constaté. 

12.  Si  des  circonstances  extraordinaires  obligent  à  augmenter  les  achats' 
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«lo  iiiaiii< k;  qm'  le-,  adjudicataires  ne  imissent  y  biiflire  ,  d'apiès  la  dcclarai 
lion  «pic  ((Mix-ci  en  auront  faifo,  le  ininistrc  pourra  autoriser  lc&  ordonna» 
ttMu\s  a  lairc  acliclcr  diic(  h  imnl,  par  des  pKposrs,  1rs  objets  dont  on  aura 
un  Ix'.soin  urj^cnl  ,  mais  toujours  aux  ni«ill(ui  es  (  ondilioiis  j»0',-:,iljl(s  :  il  t,t'i;i 
passé  ,  à  cet  elfcl ,  des  marchés  particuliers. 

13.  Quant  aux  achats  des  luàluics  «pic  l'on  tiic  du  .Noul,  le  nnnisUc  s'ru 
autorise  a  les  l.iiie  (aire  sui-  les  lieux  ,  par  un  souk  v\tv\  ou  aide  des  travaux, 
alin  de  se  procurer  a  (  lioix  les  pièces  nécessaires  pour  assortir  l'aiiprovision- 
nenicrit  des  ports. 

14.  Toutes  les  fournil ures  de  lu  marine  seront  .soumises  a  des  condltioiLs 
•générales,  qui  seront  conununes  à  tous  les  ports.  On  stipulera,  pour  les  ar- 
ticles (pu  l'exigeront,  les  conditions  particulières  (pii  leur  sont  pro[)rcs, 
jians  toutefois  déroger  aux  conditions  f,'énérales  ,  à  moins  de  cas  indispensa- 
bles et  motivés. 

1  j.  Les  adjudications  ,  traités  et  marchés  de  la  marine  priur  des  objets  au- 
dessus  de  quatre  cents  livres,  seront  imprimés  aux  frais  des  entrepreneurs;  ils 
seront  exécutoires  dès  leur  passation,  et  les  conditions  respectives  en  seront 
scrupuleusement  maintenues. 

IG.  Les  formes  à  suivre  pour  les  adjudications,  traités  et  marchés  de  la 
marine  ,  ainsi  (pie  les  conditions  g('*nérales  qui  doivent  leur  servir  de  bases, 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier. 

17.  La  rédaction  en  sera  conliée  au  chef  d'administration  chargé  des  ai>- 
provisionnemens. 

18.  Lesdits  marchés  seront  passés  en  présence  du  contrijleur  et  des  cliefs 
et  sous-chefs  d'administration  et  des  travaux  ,  chargés  des  détails ,  que  les 
matières  ou  les  ouvrages  concerneront. 

19.  Ces  actes  seront  signés  doubles  par  les  adjudicataires.  L'un  des  deux 
originaux  sera  déposé  au  bureau  des  approvisionnemens ,  et  l'autre  au  corv- 
trôle. 

20.  Il  en  sera  adressé  des  expéditions  au  ministre,  pour  le  mettre  à  même 
de  s'assurer  si  les  formes  déterminées  par  la  loi  ont  été  ponctuellement  sui- 
vies. Ces  copies  seront  déposées  dans  ses  bureaux,  et  serviront  à  la  vérifi- 
cation du  compte  général  de  la  marine. 

21.  Lors  de  l'examen  des  comptes  des  ports,  les  adjudications,  traités  et 
marchés  passés  pendant  l'année ,  seront  présentés  a  la  commission  de  lin- 
spection. 

Tiavaii\  et  ouvrages   exécutes  dans  les  ports. 

22.  Les  travaux  et  ouvrages  qui  auront  lieu  dans  l'intérieur  des  arsenaux, 
seront ,  suivant  leur  nature ,  exécutés  à  la  journée  ou  à  prix  fait ,  confor- 
mément au  décret  du  7 — 14  octobre  1790,  en  observant  que  le  calfatage  ,  le 
perçage,  la  garniture  et  la  mâture  d'assemblage  des  vaisseaux,  se  feront  tou- 
jours à  la  journée. 

23.  Pourront  également  être  exécutés  à  la  journée  les  mouvemens  inté- 
rieurs des  grands  ports,  pour  carène,  lestage,  etc. ,  ainsi  que  les  transports 
et  ouvrages  pressés  qu'exigera  l'armement  des  flottes. 

24.  La  construction  et  le  radoub  des  vaisseaux  et  autres  bàtimens  de  l'étaty 
auront  lieu  en  conformité  des  plans  et  devis  examinés  par  le  conseil  d'ad- 
inlnistration  et  approuvés  par  le  ministre.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  chan- 
gement dans  l'exécution,  que  sur  l'avis  du  conseil  d'administration  et  d'après 
une  nouvelle  approbation  du  ministre. 

25.  La  même  règle  sera  observée  pour  les  constructions  nouvelles  et  les  re- 
constructions des  bàtimens  civils  de  la  marine 
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26.  Les  ouvrages  à  exécuter,  soit  à  la  journée,  soit  à  prix  fait,  dans  les 
divers  ateliers  des  arsenaux ,  tant  pour  la  construction  et  l'entretien  que 
pour  l'armement  des  vaisseaux  ,  auront  lieu  d'après  des  tables  de  fabrication 
dont  le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  faire  dresser  incessamment  un 
tarif  général  pour  tous  les  effets,  outils  et  ustensiles  de  la  marine. 

27.  Ces  tables  fixeront  invariablement  les  proportions  et  les  formes  de 
chaque  objet  ;  elles  détermineront  la  nature,  la  qualité  et  la  quantité  de 
matière  qu'exige  la  fabrication,  le  déchet  qu'elle  doit  communément  éprou- 
ver et  le  prix  de  la  main  d'œuvrc. 

28.  Pourra  le  ministre  de  la  marine,  sur  les  demandes  qui  lui  en  seront 
faites  par  les  ordonnateurs,  d'après  l'avis  du  conseil  d'administration,  auto- 
riser tous  les  essais  jugés  nécessaires  pour  profiter  des  inventions  utiles  qui 
pourront  être  proposées.  —  Lorsque  ces  inventions  auront  été  adoptées  dans 
un  port,  elles  seront  soumises  à  l'examen  des  autres,  et  ne  seront  ajoutées 
au  tarif  général  que  lorsqu'elles  auront  été  généralement  admises  et  approu- 
vées par  le  ministre. 

N"  525.  =  2 — 1 1  septembre  1792.  =:  Décret  qui  met  en  liberté  tous  les  pri- 
sonniers pour  mois  de  nourrice  (I).  (L. ,  XI,  59.) 


■2  scplcmbre  1792  :  Substitutions ,  voyez.  -^5  août,  préccflcnf  ;  Uniforme  de  lu  marine.  Passe- 
ports des  ambassadeurs ,  Ojjlciers  étrangers.  Domesticité ,  Séances  des  corps  munici- 
paux, voyez  27  août. 


jV*   526.  =î  3   septembre  1792,  :=.•  Rapport  des  cvcncmeiis  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  journée  du  2  septembre  et  pendant  la  nuit  suivanto  dans  les  pri- 
.,   sons  de  Paris.  {V,.,^1L\Y,{^^1.) 


IV»  527.  =3  —  3  septembre  1792.  =  Décret  portant  que  l'or ,  Vargent  et 
V argenterie  qui  se  tromperont  dans  les  maisons  royales  et  dans  celles 
des  émigrés.^  seront  transportés  à  la  trésorerie   nationale.  (  B,,  XXIV, 

622.) 

N°  528.t=j3 — 3  septembre  1792.=Décret  ciui  abolit  tous  procès  criminels  et 
juge  mens  contre  les  citoyens  ,  depuis  le  \k  juillet  1789_,  sous  prétexte  de 
violation  des  lois  relatives  aux  grains  et  aux  biens  communaux .  (  B. , 
XXIV,  630.  )  

N°  529.  =  3  —  3  septembre  1792.  =  Décret  qui  prescrit  des  mesutes pour 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  (B.,  XXIV,  656.  ) 


N°    530.  =  3 — 4  septembre  1792.  =  Décret  relatif  aux  biens  concédés  ^  à 
titre  d'engagement ,  par  V ancien  gouvernement  (  2  ).  (  B.,  XXIV  ,  635.  ) 

Art.  1*'".  Toutes  les  aliénations  de  domaines  nationaux  déclarées  révocables 
par  le  décret  du  22  novembre — !•'  décembre  1790,  sur  la  législation  doma- 
niale, autres  par  conséquent  que  celles  faites  en  vertu  des  décrets  de  l'as- 
semblée nationale,  sont  et  demeurent  révoquées  par  le  présent  décret. 

2.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  réunion  des  biens  compris  dans  les- 

(i)  Voyez  le  décret  du  25 — 25  août  1792  ,  qui  abolit  U  contrainte  par  corps  pour  mois  de 
nourrice. 

(2)  Voyez  la  loi  bien  plus  complète  du  14  vcnlosc  an  7  (4  mars  1799)} et  les  notes  étendues 
qui  l'acccmpagnent. 
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«litcs  ali<rj;iti()iis  :  la  r«'';^ic  (h-s  «lomaincs  est  cliargéf  «le  la  poursiiivr»*;  et, 
pour  cet  effet,  elle  se  eoii formera  à  ce  qui  Cbt  prescrit  ci-après. 

'A.  Les  (Irlciilciirs  «Icsdifs  liiriis  srronf  tenus  tic  n'imUn:  leurs  contrats, 
(luittanccs  de  linane*'  et  antres  titres  relatifs  a  leur  reniboursernent,  au  com- 
missaire national  directeur  général  de  la  liquidation  ,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  puMieation  du  pn'srnt  décret. —  lisseront  tenus  de  jiistifiei 
de  celle  reMiis<',  «punzaine  ajires,  en  remettant  le  certilicat  du  cornniissaiic 
licpiidatcur  au  bureau  (l'eiire^istrenient  dans  l'arrondis-scment  durjucl  les 
biens  seront  sitnc-s;  et  /j/o  (Itij)lic(it(i  ^  lorsrpie  les  biens  (onijtiis  dans  un 
acte  (raliénalion  se  trouveront  situ(''sdans  rarrondissenienl  de  plusieiir.^  bu- 
reaux :  le  receveur  en  donnera  sou  récépissé.  —  Cette  remise  tiendra  lieu  de 
consentement  à  la  dépossession. 

k.  Les  détenteurs  (pii  se  seront  conformés  a  ce  qui  est  prescrit  par  l'arti- 
cle précédent,  ne  [jourront  être  dépossédés  sans  avoir  préalablement  reçu, 
ou  été  mis  en  demewre  de  recevoir  les  sonnnes  auxtpiellcs  leur  finance  et 
ses  accessoires  auront  été  liquidés  :  ils  percevront,  jusqu'à  cette  époque, 
les  fruits  et  pioduils  des  biens,  a  la  charj.'e  de  les  entretenir  en  bon  état  et 
d'en  acquitter  les  charges  et  contributions.  —  Cependant  l'état  des  bien> 
pourra  être  constaté  i)endant  cette  jouissance,  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  ci-après. 

5.  Les  détenteurs  qui  se  croiront  dans  quelque  cas  d'exception  ,  et  en 
droit  de  se  faire  déclarer  propriétaires  incommutables ,  conformément  au 
décret  du  22  novembre — 1"'  décembre  1790  sur  la  léjrislation  domaniale, 
seront  tenus  de  se  pourvoir,  dans  le  même  délai  de  trois  mois, 'devant  le 
tribunal  du  district  de  la  situation  des  biens ,  pour  statuer  ce  qu'il  appar- 
tiendra ,  contradictoirement  avec  la  régie,  en  présence  du  procureur-géné- 
ral-syndic du  département,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  national. 

—  L'instruction  de  ces  instances  aura  lieu  par  simples  mémoires  respective- 
ment communiqués  ,  sans  aucuns  frais,  autres  que  ceux  du  papier  timbré  et 
de  signification  des  jugemcns  interlocutoires  et  définitifs.  —  Les  jugemens 
rendus  par  le  premier  tribunal  de  district  seront  sujets  à  l'appel. 

G.  Les  délais  prescrits  par  les  articles  3  et  5  sont  prorogés  d'une  année 
pour  les  détenteurs  absens  du  royaume  pour  aucune  des  causes  légitimes 
déterminées  par  les  lois  ;  —  Et  à  deux  années,  pour  les  détenteurs  résidant 
au-delà  du  cap  de  Bonne-E.spérance. 

7.  Les  détenteurs  qui  ne  .se  seront  pas  conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  3  du  présent  décret,  ou  qui  ne  se  seront  pas  pourvus  devant  les  tribu- 
naux, seront  dépossédés  à  l'instant  de  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  ar- 
ticles 3  ,  5  et  6  ci-dessus.  —  Ils  seront  tenus  de  rendre  compte  des  fruits ,  de- 
puis le  jour  de  la  publication  du  présent  décret.  — La  même  restitution  de 
fruits  sera  ordomiée  contre  ceux  dont  la  maintenue  sera  rejetée. 

8.  La  régie  prendra  possession  des  biens  ,  par  un  procès-verbal  dressé  sans 
frais  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens.  —  La  régie  en 
fera  remettre  copie  ,  dans  les  huit  jours  qui  suivront,  au  directoire  du  dis- 
trict dans  le  territoire  duquel  les  biens  seront  situés  ;  elle  sera  pareillement 
tenue  de  lui  donner  connaissance  du  consentement  ou  de  l'opposition  des  dé- 
tenteurs à  leur  dépossession.  —  Dans  le  même  délai  de  huitaine ,  la  régie  fera 
publier  le  procès-verbal  de  sa  prise  de  possession,  dans  toutes  les  municipa- 
lités sur  le  territoire  desquelles  lesdits  biens  ou  partie  se  trouveront  situés. 

—  Dès  cette  époque,  les  fermiers  seront  tenus  de  verser  entre  les  mains  des 
receveurs  particuliers  d'enregistrement ,  le  prix  de  leurs  baux;  et  les  inten- 
dans  ou  régisseurs,  le  produit  des  biens  qui  leur  sont  confiés  et  qui  écherront 
à  compter  de  la  prise  de  possession. 
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"9.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  prise  de  possession  ou  le  consen- 
tement donné  par  les  détenteurs,  conformément  à  l'article  3  du  présent  dé- 
cret, la  régie  fera  vérifier  et  constater  l'état  des  biens,  contradictoirement 
avec  le  détenteur.  —  Le  rapport  des  experts  contiendra,  en  autant  d'arti- 
cles séparés,  l'état  r  des  fonds  d'héritages  ;  T  des  bàtimens;  3"  des  droits 
incorporels  ;  4°  des  biens  de  toute  autre  nature.  — Les  experts  coifstateront 
et  estimeront  les  dégradations  et  diminutions,  ou  les  augmentations  et  les 
améliorations  faites  dans  lesdits  biens  par  les  détenteurs. 

10.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  la  régie  fera  notifier  aux  dé- 
tenteurs, à  leur  domicile  pour  ceux  résidant  en  France  ,  et  au  domicile  de 
la  personne  chargée  de  la  perception  des  revenus  pour  ceux  résidant  hors 
du  royaume,  hi  personne  qu'elle  aura  choisie  pour  son  expert,  avec  somma- 
tion d'en  nonuner  un  de  leur  part,  dans  le  délai  de  huitaine.  Ce  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues,  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  au-delà  de 
cette  distance  du  tribunal  ci-après  indiqué.  Faute  par  les  détenteurs  de 
nommer  leur  expert  dans  le  délai  ci-dessus,  il  sera  nonuné  d'oflice  par  le 
tribunal  du  district  sur  le  territoire  duquel  le  chef-lieu  ou  la  majeure  par- 
tie desdits  biens  sera  située.  —  Dans  le  cas  où  les  deux  experts  se  trouve- 
raient partagés  dans  leurs  avis,  chacun  d'eux  fera  dans  le  procès-verbal  ses 
observations  sur  les  articles  susceptibles  de  dilïicultés,  et  le  tribunal  nom- 
mera un  troisième  expert  pour  les  départager.  —  Tous  les  experts  prête- 
ront serment  de  procéder  en  leur  ame  et  conscience  aux  visites  et  estima- 
tions dont  ils  seront  chargés ,  et  ils  déposeront  leurs  procès-verbaux  au 
greffe  du  tribunal,  pour  en  être  délivré  des  expéditions  aux  parties  qui  les 
requerront,  et  à  leurs  frais. 

11.  Les  détenteurs  des  biens  seront  tenus  de  remettre  aux  experts,  lors- 
qu'ils feront  la  visite  des  lieux,  des  copies  sur  papier  libre,  collationnées 

•par  un  ofiicier  public,  des  titres  de  leurs  engagemens,  des  procès-verbaux 
qui  ont  dû  précéder  l'entrée  en  jouissance  en  vertu  desdits  titres  ,  et  en  gé- 
néral de  tous  les  actes  et  renseignemens  qui  pourront  en  constater  la  consis  - 
tance,  la  valeur  et  le  produit,  et  faire  connaître  le  montant  des  charges  dont 
ils  sont  chargés.  —  Et  faute  par  eux  de  faire  ladite  remise,  ils  seront  condam- 
nés en  trois  cents  livres  d'amende  et  à  la  restitution  des  frais,  à  compter 
du  jour  indiqué  pour  la  visite.  — Ces  condamnations  seront  poursuivies  de- 
vant le  tribunal  du  district  dans  le  territoire  duquel  le  principal  manoir  des 
biens  se  trouvera  situé  ,  et  à  la  requête  des  régisseurs  des  domaines  natio- 
naux ,  qui  seront  responsables  de  leur  négligence  à  cet  égard. 

12'.  Seront  observées  en  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  les  dispositions  de  celui  du  22  juin — 10  juillet  1791  ,  concernant 
le  remboursement  des  droits  supprimés  sans  indenmité. 

13.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  la  consistance  des  biens,  elles  se- 
ront portées  par  les  parties  réclamantes  devant  les  tribunaux  de  district  de 
la  situation  des  biens,  pour  y  être  jugées  en  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 5  du  présent  décret. 

14.  Les  détenteurs  qui  auront  poursuivi  la  liquidation  de  leur  rembourse- 
ment, dans  les  trois  mois  prescrits  par  l'article  3  du  présent  décret ,  rece- 
vront les  intérêts  de  leur  capital,  à  compter  du  jour  que  les  fruits  auront  cessé 
de  leur  appartenir.  —  Quant  aux  détenteurs  qui  ne  poursuivront  leur  rem- 
boursement qu'après  ce  délai ,  et  ceux  dont  les  demandes  en  maintenue  au- 
raient été  rejetées  i)ar  les  tribunaux,  les  intérêts  ne  pourront  Jeur  être 
alloués  qu'à  compter  du  jour  de  la  remise  de  leurs  titres  au  commissaire 
national  directeur  général  de  la  liquidation.— Les  intérêts  qui  seront  alloués 
à  tous  les  détenteurs,  sont  fixés  à  quatre  pour  cent  de  leurs  capitaux ,  sans 
retenue.  .      -^^ 
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I.J.  .\(il  dctciifcui-  ne  pourra  recevoir  son  rcniboiir&crnrnt  (ju'en  rappop- 
lanl,  1"  ratfrslatioii  doniiée  par  le  directeur  de  la  réjfie  de-»  hiens  naticv- 
nau\  ,  de  rexisteiicc  eu  hon  <lal  de-.  Ijiriisdonl  il  est  détenteur,  et  <!«•  la  re- 
mise des  titres  et  papiers  terriei.s  relatils  auxdits  Ijicns;  T  les  (juiltauces  des 
contributions  et  des  re<levanccs  dues  pour  les  deux  dernières  années  de  sa 
jcMiissante.  Ii'alt<vstalion  du  pré|)(»sr  dcr  la  ré}:ie  et  les  cpiitlances  des  cojjtri- 
I.Milious  seront  visées  jiar  le  (iii(H  toirC  du  <listriet  de  la  situation  des  biens. 

10.  Pourront  cependant  les  détenteurs  qui  se  trouveront  débiteurs,  à  rah- 
son  des  dé^Miuiatious  ou  des  ré|)aralions  a  leur  cliar^'C,  ou  d(S  rerlevances 
par  eux  dues,  otïrir  d(;  précompter  sur  leur  rcmb')ur.->eim-nt  le  montant  de 
ce  (pi'ils  auront  a  payer.  Ils  seront  tenus,  à  ceteflet,  d'en  rapjujrtcr  le  bor- 
dereau, visé  cl  vérilié  dans  la  lornie  prescrite  par  l'article  précédent;  ils 
seront  tenus  pareillement  de  précompter  sur  leurs  rembouracmens  ,  et  de 
r<stlluer  même,  en  cas  d'insuflisance,  le  montant  des  sonnnes  qu'ils  auront 
pu  recevoir  a  raison  des  sous-aliénations  ou  sous-acenscniens  consentis  jiar 
eux  ou  leurs  auteurs. 

17.  Silesdétcnleurs  se  pourvoient  en  maintenue,  po-)téiieurement  a  la  prise 
de  possession  de  la  régie,  ils  ne  pourront  plus  obtenir  que  la  restitution 
des  biens  tels  qu'ils  seront  au  jour  de  la  demande  ,  et  celle  des  fruits  a  comp- 
ter de  la  même  époque. 

18.  Les  biens  dont  la  régie  aura  pris  possession,  seront  administrés  et 
vendus  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'administration  et  l'aliénation  des 
biens  nationaux.  —  Ne  seront  cependant  vendus  aucuns  des  biens  dont  la 
vente  a  été  ajournée  ou  exceptée  par  les  lois  précédentes. 

19.  Si  les  biens  déclarés  aliénables  étaient  mis  en  vente  avant  que  les  dé- 
tenteurs eussent  consenti  ou  contesté  en  justice  leur  dépo.«session,  la  première 
offre  des  soumissionnaires,  ou  la  direction  du  montant  de  l'estimation  et  la 
première  afiiche  ,  leur  seront  notifiées  dans  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle 3;  et  faute  par  eux  de  s'être  pourvus  avant  l'adjudication  délinitive,"et 
d'avoir  donné  connaissance  de  leurs  diligences  au  directoire  du  district  par- 
devant  lequel  la  vente  devra  être  faite,  ils  ne  pourront  plus  obtenir  que  la 
restitution  des  sommes  reeues  par  la  nation,  avec  les  intérêts  échus  depuis  le 
jour  de  la  demande,  et  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  pour  recevoir  le  paie- 
ment de  ce  qui  sera  dû  par  les  adjudicataires  ou  leurs  ayans-cause ,  dans  les 
ternies  lixés  par  l'acte  de  leur  adjudication. 

20.  Pour  accélérer  la  liquidation  des  sommes  dues  aux  détenteurs  de 
biens  engagés,  il  sera  établi  un  bureau  particulier  auprès  du  commissaire 
national  directeur  général  de  la  liquidation;  et  les  rapports  sur  ces  objets 
seront  soumis  à  l'assemblée  nationale  par  son  comité  des  domaines. 

21.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ,  soit  particuliers,  soit  généraux  ,  des 
biens  engagés,  faits  par  les  détenteurs ,  qui  auront  une  ^ate  certaine,  anté- 
rieure à  la  publication  du  présent  décret ,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  sans  que  les  acquéreurs  puissent  expulser  les  fermiers,  même  les 
sous- fermiers. 

22.  Dans  le  cas  où  les  baux  généraux  comprendraient  plusieurs  corps  de 
ferme ,  ou  des  biens  épars  dans  plusieurs  paroisses ,  que  les  fermiers-géné- 
raux feront  valoir  par  eux-mêmes  ou  par  des  colons  partiaires ,  il  sera  fait , 
par  experts,  une  ventilation,  afin  de  déterm.iner  la  somme  pour  laquelle 
chaque  corps  de  ferme  ,  ou  les  biens  épars  situés  dans  chaque  paroisse,  sont 
entrés  dans  le  prix  total  du  bail.  —  L'estimation  desdits  biens  sera  faite 
tPaprès  le  produit  déterminé  par  le  procès-verbal  d'évaluation  ;  chaque 
corps  de  ferme  sera  mis  en  vente  séparément,  et  l'adjudicataire  recevra  du 
fermier  le  loyer  de  son  objet ,  suivant  qu'il  aura  été  fixé  par  la  venti- 
lation. .^ 
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(T^S.  Dans  le  cas  où  les  fermiers-généraux  auraient  passé  des  sous  -  baux 
authentiques  avant  la  publication  du  présent  décret ,  ou  suivis  de  prise  de 
possession  avant  le  1^'"  janvier  dernier,  les  prix  des  sous-baux  seront  la  base 
de  l'estimation  desdits  biens. — Les  adjudicataires  jouiront  du  prix  entier  des 
sous-baux  généraux,  à  la  charge  par  eux^de  laisser  annuellement  le  dixième 
de  leur  produit  au  fermier  principal,  pour  lui^  tenir  lieu  de  toute  indemnité. 

24.  Dans  les  cas  où ,  parmi  les  biens  compris  dans  les  baux  généraux,  il 
s'en  trouverait  une  partie  qui  fût  occupée  ou  exploitée  par  leurs  preneurs  ou 
les  colons  partiaires,  il  sera  procédé,  par  des  experts  que  nommeront  lesdits 
preneurs  et  les  procureurs-syndics  des  districts  de  la  situation  des  biens, 
à  l'estimation  des  fermages  qui  devront  être  payés  pour  raison  de  cette 
partie. 

25.  Si,  dans  les  baux,  soit  généraux,  soit  particuliers,  il  se  trouvait  com- 
pris des  biens  ou  des  droits  dont  la  vente  a  été  ajournée  ou  exceptée ,  il 
sera  pareillement  procédé  par  experts^à  l'estimation  des  fermages  qui  de- 
vront être  payés  annuellement  pour  raison  des  objets  susceptibles  d'être 
vendus. 

26.  A  compter  de  la  publication  du  'présent  décret,  les  détenteurs  des 
biens  engagés  ne  pourront  passer  aucun  bail  desdits  biens  ;  il  sera  procédé 
à  l'adjudication  desdits  baux  par-devant  le  directoire  du  district  de  la  situa- 
tion des  biens,  à  la  requête  des  détenteurs  auxquels  la  jouissance  des  fruits 
€st  conservée  par  le  présent  décret",  et  en  présence  du  receveur  des  droits 
d'enregistrement ,  ou  lui  dûment  appelé. 

27.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  confirmer  ou  de  révoquer  les  sous- 
aliénations  et  acensemens  faits  par  les  détenteurs  en  gagistes  des  biens  natio^ 
naux,  en  vertu  de  contrats  d'inleodation",  baux  à  cens  ou  à  rentes,  autres 
que  ceux  des  terres  situées  dans  les  forêts  ou  à"cent  perches  d'icelles.  —  Et 
cependant,  les  sous-aliénataires  continueront  de  jouir  des  objets  à  eux  alié- 
nés, à  la  charge  par  eux  de  payer,  entre  les  mains  du  receveur  du  district, 
les  cenj  et  rentes  dont  ils  sont  affectés. 

28.  Demeurent  exceptés  de  la  réserve  ci-dessus ,  les  sous-aliénations  et 
acensemens  faits  par  les  seigneurs  engagistes ,  —  Des  terres  vaines  et  vagues 
au  dessous  de  dix  arpens,  mesure  de  roi  ;  —  Des  terres  défrichées  en  vertu 
des  anciennes  ordonnances ,  sur  les  lisières  des  forêts ,  sur  les  bords  des 
grandes  routes  ;  —  Des  fossés  et  des  terrains  situés  dans  les  villes  et  bourgs 
dont  la  population  est  au  dessous  de  dix  mille  âmes ,  sur  lesquels  les  sous- 
aliénataires  ont  l"ait  un  établissement  quelconque.— Lesdites  aliénations  et 
acensemens  sont  confirmés  et  demeurent  irrévocables,  en  vertu  du  présent 
décret,  pourvu  qu'ils  soient  antérieurs  au  1^'"  décembre  1790,  à  la  charge 
par  lesdits  sous-aliénataires  ,  l*»  de  remettre,  dans  les  trois  mois  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  une  copie  sur  papier  timbré  , 
«ollationnée  par  un  notaire ,  au  préposé  de  la  régie  dans  l'arrondissement 
duquel  les  biens  seront  situés;  une  seconde  copie  au  directoire  du  district  de 
la  situation  desdits  biens,  devant  lequel  ils  affirmeront,  sous  le  sceau  du  ser- 
ment, que  lesdits  actes  contiennent  exactement  toutes  les  sommes  qu'ils  ont 
données  pour  lesdites  acquisitions  ;  et  dans  le  cas  où  les  sommes  qu'ils  ont 
données ,  soit  à  titre  de  pot-de-vin  ou  deniers  d'entrée  ,  ne  seraient  point 
portées  dans  les  actes ,  ils  en  feront  leur  déclaration ,  et  y  joindront  les 
pièces  justificatives  qui  seront  en  leur  pouvoir  ;  —  2°  A  la  charge  par  les 
sous-aliénataires  de  faire,  dans  le  même  délai  de  trois  mois,  leur  soumission 
de  rembourser  dans  six  années,  et  en  six  paiemens  égaux,  les  droits  incor- 
porels, fixes  ou  casuels,  dont  lesdits  biens  par  eux  acquis  peuvent  être  tenus 
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iiîvcrs  la  nation,  «lans  le  cas  où  la  nation  juslilicra  de  ses  «Irruts  par  Irs 
litres  primitifs  de  concession.  —  La  lu|ui(laiion  desdits  li'niboiuMfnicii.s  sera 
laite  dans  les  formes  et  suivant  les  taux  prescrits  pour  le  remboursement 
<les  droits  incoriM)rels  et  casuels,  par  le  décret  du   î) — 'aO   marsl7<JI. 

?.[).  Le  pouvoir  exécutif  fera  présenter,  tous  les  trois  moi*,  a  rassembUîC 
nationale,  le  compte  des  diligences  qui  auront  été  faites  pour  Texécution  du 
présent  décret  ;  il  lui  fera  remettre  en  même  temps  l'étal  des  réunions  qui 
auront  été  effectu<'es. 

30.  Pour  parvenir  à  effectuer  l'entière  rentrée  dans  les  engagemens,  et  à 
découvrir  plus  sûrement  tous  ceux  qui  ont  été  faits  juM}u'à  ce  jour,  rassem- 
blée nationale  charge  le  sieur  Chcyrc  ,  dépositaire  des  archives  du  Louvre, 
de  faire  les  relevés  desdits  cngagemens  ,  d'après  les  minutes  des  contrais^ 
arrêts  du  conseil,  titres  et  pièces  qui  sont  en  sa  possession,  et  d'en  former 
des  états  qu'il  fera  passer,  savoir,  un  double  au  comité  des  domaines,  et  ua 
autre  à  la  régie  des  domaines  nationaux. 

31.  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  audit  sieur  C/wy/c  la  somme  de 
quatre  mille  cinq  cents  livres  de  gratification ,  pour  raison  des  renseigne- 
mens  et  états  par  lui  fournis  pendant  trois  années  au  comité  des  domaines  , 
et  en  outre  une  augmentation  de  traitement  de  quinze  cents  livres  f>ar  an  y 
à  compter  de  ce  jour,  jusqu'à  la  perfection  de  l'opération  dont  il  est  chargé 
par  l'article  précédent ,  indépendamment  des  frais  de  commis  aux  écritu- 
res qu'il  pourra  employer  à  la  formation  desdits  états,  et  dont  les  salaires 
seront  taxés  en  proportion  de  leurs  travaux.  Lesdits  commis  seront  au  suTi- 
plus  choisis  de  concert  entre  le  sieur  Cheyrc  et  la  régie  nationale. 


N°  531. =3 — 7  septembre  1792.=Décret  qui  défend  de  retenir  sur  les  gale*- 
res  de  Fiance  aucun  étranger,  pour  les  délits  commis  hors  du  royaume. 
(B.,  XXIV,  610.) 


N"  532.  =3 — 8  septembre  1792.=  Décret  relatif  aux  demandes  en  abo- 
lition ou  commutation  de  peines  afflictives  ou  infamantes  (1).  (B. ,  XXIV, 
619.) 

Art.  1^"^.  Les  demandes  en  abolition  ou  commutation  des  peines  afflictives 
ou  infamantes  prononcées  contre  des  personnes  qui  sont  encore  vivantes, 
par  des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort,  sur  des  procès  instruits  selon 
les  formes  auxquelles  a  été  substituée  la  procédure  par  jurés ,  seront  por- 
tées de\  ant  les  juges  des  tribunaux  criminels  des  départemens  dans  le  res- 
sort desquels  les  i^rocès  auront  été  instruits  en  première  instance. 

2.  Aussitôt  que  les  juges  d'un  tribunal  criminel  de  département  seront 
saisis  d'une  demande  en  abolition  ou  commutation  de  peine,  ils  se  feront 
envoyer  l'expédition  du  procès  auquel  cette  demande  sera  relative ,  avec 
toutes  les  pièces  servant  à  charge  et  à  décharge;  et  ces  juges,  après  avoir 
tout  vu,  tout  examiné,  pristous  les  renseignemens  qu'ils  croiront  nécessaires 
pour  éclairer  leur  religion  ,  décideront  en  leur  ame  et  conscience  si  le  délit 
qui  a  donné  lieu  à  la  peine  prononcée  était  excusable  ou  non. 

3.  S'ils  trouvent  que  le  délit  était  excusable,  ils  prononceront  la  rémission 
de  la  peine,  quel  qu'en  soit  le  genre. 

4.  S'ils  trouvent  que  le  délit  n'était  pas  excusable,  ils  examineront  si  la 

(i)  Aujoord'hui,  au  roi  seul  appartient  le  droit  de  remettre  ou  de  commuer  ies  peines  (art,  58 
de  lachartc). 
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peine  prononcée  est  plus  rigoureuse  que  celle  portée  au  Code  pénal  actuel- 
lement en  vigueur  contre  le  même  délit  ;  et ,  dans  ce  cas ,  ils  la  réduiront  à 
celle  qu'aurait  subie  le  coupable  ,  s'il  eût  pu  être  jugé  selon  les  dispositions 
du  Code  pénal. 

5.  La  peine  des  fers,  de  la  réclusion,  de  la'géne  et  de  la  détention,  ne  pou- 
vant dans  aucun  cas ,  d'après  le  Code  pénal,  être  perpétuelle ,  la  perpétuité 
des  galères  ou  des  prisons,  autrefois  en  usage ,  est,  à  compter  de  ce  jour, 
anéantie  pour  tous  ceux  qui  ont  pu  y  être  condamnés.  — En  conséquence  , 
les  condamnés  qui  auront  subi  ces  sortes  de  peines  pendant  un  temps  égal  au 
plus  long  terme  fixé  par  le  Code  pénal  pourries  fers  et  la  réclusion  ,  seront 
de  suite,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  jugement ,  rappelés  des  galères  et  mis 
en  liberté,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  récidive  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1"  du  titre  II  du  Code  pénal ,  dans  lequel  cas  ils  seront ,  aux  termes  de 
cet  article,  transférés  pour  le  reste  de  leur  viejau  lieu  fixé  pour  la  déportation 
des  malfaiteurs. 

6.  A  l'égard  de  tous  les  autres  condamnés  aux  galères  ou  aux  prisons, 
soit  perpétuelles,  soit  à  temps,  qui  n'auront  pas  encore  subi  leur  pevne  pen- 
dant le  temps  fixé  par  leur  jugement,  ou  pendant  un  temps  égal  au  plus 
long  terme  fixé  par  le  Code  pénal,  la  peine,  si  elle  est  des  galères  ,  sera  com- 
muée en  celle  des  fers,  de  la  réclusion  ou  de  la  gêne,  selon  qu'il  est  réglé 
par  le  Code  pénal  pour  le  délit  qui  aura  donné  lieu  à  la  condamnation,  et 
la  peine  de  la  prison  en  celle  de  la  détention.  —  Tout  le  temps  pendant  le- 
quel ils  auront  subi  la  peine  qui  leur  aura  été  infligée ,  leur  sera  compté,  de 
manière  que  si  ce  temps  surpasse  ou  égale  celui  fixé  par  le  Code  pénal ,  ils 
seront  de  suite  mis  en  liberté  ;  et  s'il  lui  est  inférieur,  ils  ne  subiront  la  peine 
substituée  que  pendant  un  temps  nécessaire  pour  compléter  la  durée  fixée 
par  le  Code  pénal. 

7.  Les  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  criminels  de  départe- 
ment ,  dans  la  buitaine  qui  suivra  la  prononciation  du  jugement ,  en  enver- 
ront les  expéditions  au  pouvoir  exécutif,  qui  est  chargé  de  les  faire  exécuter 
5ans  délai. 


N*  533.=  3—11  septembre  1792.  =  Décret  qui  prononce  V abolition  de 
tous  procès  criminels  et  jugemens  ,  depuis  le  \k  juillet  1789,  pour  faits 
relatifs  à  la  liberté  de  la  presse.  (  B.,  XXIV,  660.  ) 


T»f°  534.  =3—20  septembre  1792.  =  Décret  relatif  au  contre-seing  et  à  la 
franchise  des  lettres  (1).  (B.,  XXIV,  610.  ) 

Art.  l**".  Ne  pourront  jouir  du  droit  de  contre-seing  et  franchise  des  lettres 
par  la  poste,  que  l'assemblée  nationale  ,  les  fonctionnaires  publics  et  les  ad- 
ministrations publiques  dont  l'état  est  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  administrations  publiques  comprises  dans  l'état  ci-annexé  ne  pour- 
ront jouir  de  la  franchise  qu'en  nom  collectif. 

3.  Le  contre-seing  se  fera  par  une  griffe  portant  dénomination  du  genre 
de  service  pour  lequel  il  se  fait.  Nul  fonctionnaire  public  ne  pourra  contre- 
signer de  son  nom  et  à  la  main. 

4.  Les  griffes  à  l'usage  des  contre-seings  seront  fournies  par  le  directoire 
des  postes,  aux  administrations  et  fonctionnaires  publics  qui  en  auront  le 
droit.  Il  n'y  en  aura  qu'une  pour  chaque  administration  et  fonctionnaire 
public  ,  et  l'usage  ne  pourra  en  être  confié  qu'à  une  seule  personne,  qui  sera 

(r)  Voyez  le  décret  du  6 — 8  juin  1792 ,  el  la  note. 
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responsable  (1<;  IViiiploi  (|u'('llc  en  aura  fait.  I^s  leftn»»  vt  paqiirf<i  ain!»i  ron- 
»ro-si;;nés  seront  rrmis  au  hurran  «les  postes  par  «les  lionmies  de  eonliance, 
«pii  miront  élc  |)iésenlés  aux  (  liels  du  huKau  <lud<|>ait  de  l'Iiôtel  <les  |><»stes. 

ô.  Les  lettres  et  i)a(piets  qui  seront  dans  le  cas  d'être  eliargés,  ne  pour- 
ront être  reçus  et  expédiés  en  franehise  que  sur  un  rertilical  sij:né  par  les 
ion(  tionnaites  publics,  ou  collectiveuu*nt  (lar  les  mend)res  des  administra- 
tions. O  cerlilicat  sera  remis,  avec  les  lettres  et  parpiets,  aux  chefs  du  bu- 
reau du  départ,  et,  dans  les  départemens,  aux  diredeurs  des  [lostes. 

G.  Le  bibliothécaire  national,  les  présidens  des  chambres  de  commerce, 
des  administrations  des  i)onfs  et  chaiiss«''es,  des  administrations  des  eaux  et 
forets,  recevront  leurs  lettres  en  franchise  sous  l'enveloppe  du  ministre  «le 
l'intérieur,  et  seront  autorisés  à  se  servir  de  son  contre-sein;.'. 

7.  Les  procureurs-généraux-syndics  «les  administratif)ns  «le  «Je[)artemeiit 
contre-sign'-ront  seuls,  et  avec  une  grilfe  j)ortant  le  nom  «lu  département, 
les  lettres  et  paquets  concernant  le  service  de  l'administration  ,  les«iuels  se- 
ront mis  sous  deux  bandes  croisées,  d'un  i)ouce  de  largeur,  et  ne  jouiront 
de  la  franchise  «pie  dans  réfen(hie  de  (•ha(pic  (lé|)artenient. 

8.  Les  mêmes  formes  des  bandes  croisées  seront  observées  pour  les  lettres  et 
paquets  adressés  aux  corps  administratifs  de  département ,  dans  l'étendue  de 
leurs  arrondissemcns  respectifs,  et  ils  ne  seront  point  soumis  a  la  taxe. 

9.  La  correspondance  entre  les  commissaires  des  guerres,  pour  les  objets 
relatifs  à  leurs  fonctions,  continuera  à  passer  gratuitement  par  la  poste,, 
suivant  les  articles  7  et  8  du  titre  IX  du  décret  du  20  septembre—  14  octobre 
1791 ,  à  la  charge  par  eux  de  renfermer  leurs  lettres  et  paquets  sous  bande. 

10.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  recevront  en  franchise  les 
lettres  et  paquets  qu'ils  s'adresseront  mutuellement  pour  leur  service,  souâ 
les  mêmes  formes  et  conditions  qu'il  a  été  ordonné  pour  les  commissaires 
«les  guerres,  par  les  articles  7  et  8  du  décret  ci -dessus  énoncé. 

11.  Les  payeurs  généraux  des  départemens  sont  autorisés  à  faire  passey 
leurs  lettres  et  paquets  sous  le  contre-seing  des  administrateurs  des  direc- 
toires de  département,  et  à  recevoir  sous  leur  adresse  ceux  qui  leur  sont 
envoyés. 

12.  Les  généraux  et  commissaires  généraux  d'armée  recevront  en  fran- 
chise les  lettres  et  paquets  qui  leur  seront  adressés,  et  ils  pourront  contre-si- 
gner  pour  tout  le  royaume  avec  une  griffe  portant  ces  mois  :  Le  général  de 
/'aî'niée  du...  Le  commissaire  général  de  l'armée  du... 

13.  Les  ofliciers  généraux  commandant  en  chef  des  divisions  militaires 
contre-sign(ront ,  dans  l'étendue  de  leur  commandement,  et  recevront  en 
franchise  les  lettres  et  paquets  relatifs  à  leur  service.  Leur  griffe  portera  :  Le 
commandant  de  la...  division  militaire. 

14.  Les  employés  et  préposés  des  postes  continueront  à  jouir  de  la  fran- 
chise des  lettres  simples.  Les  fermiers  des  messageries  jouiront  également  de 
la  franchise  du  port  des  lettres  qu'ils  reçoivent  par  la  poste. 

15.  Le  décret  du  12  octobre  1790,  concernant  la  franchise  et  le  contre- 
seing de  l'assemblée  nationale,  continuera  à  être  exécuté  en  son  entier. 

16.  Les  lettres  adressées  à  l'archiviste  de  l'assemblée  seront  franches  de 
port  ;  et  celles  qui  en  seront  expédiées,  seront  reçues  au  bureau  des  contre- 
seings de  l'assemblée ,  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  formes  que 
celles  qui  y  sont  envoyées  par  les  comités.  — L'assemblée  nationale  renvoie  à 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  ,  sur  ce  qui  concerne  la  franchise  et  le 
contre-seing  des  régisseurs  de  la  douane  nationale  et  des  domaines,  et  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  la  cour  de  cassation,  pour  lui  pré- 
senter un  article  additionnel  au  présent  décret. 
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Etat  des  franchises  cl  contre-seings  conservés  en  conformité  du  décret  du  6  juin  1792. 

L'assemblée  nationale ,  la  haute- cour  nationale,  les  ministres  de  la  justice, 
des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  guerre  ,  de  la  marine  ,  des  con- 
tributions ,  la  trésorerie  nationale ,  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  la  direc- 
tion générale  de  la  liquidation,  la  comptabilité  ,  la  commission  des  monnaies, 
la  commission  des  assignats ,  le  directoire  des  postes ,  les  administrations  de 
département  dans  l'étendue  du  département ,  les  généraux  d'armée,  les  com- 
mandans  en  chef  des  divisions  militaires,  dans  l'étendue  de  leur  comman- 
dement. 

JV*»  535.  =  3 — 20  septembre  1792.  =  Décret  qui  défend  d'émettre  et  de 
faire  circuler  dans  le  royaume  des  monnaies  dites  Médailles  de  confiance; 
et  autres.  (B.,  XXIV,  6 1 5.)      

N°  536.  =  3 —  20  septembre  1792.  =  Décret  relatif  à  la  liquidation  des 
ci-devant  provinces  et  pays  d'états  (t).  (B.,  XXIV,  022.) 

Art.  1*'".  Tous  les  mandats  de  paiement  délivrés  ,  tant  par  les  corps  admi- 
nistratifs que  par  les  commissariats  nommés  en  vertu  du  décret  du  22  décem- 
bre 1789,  sur  les  fonds  de  l'exercice  de  1790  et  exercices  antérieurs,  qui 
auront  été  acquittés ,  soit  par  les  ci-devant  receveurs  et  trésoriers  généraux, 
soit  par  les  commis  aux  recettes^ générales,  soit  enfin  par  les  ci-devant  rece- 
veurs-particuliers des  finances,  avant  la  date  du  présent  décret,  seront  al- 
loués sans  difficulté  auxdits  receveurs  et  trésoriers  dans  les  comptes  des 
susdits  exercices,  par  les  commissaires  à  la  trésorerie  nationale  et  partout 
où  il  appartiendra ,  sauf  le  recours  contre  les  ordonnateurs  qui  auront 
indûment  tiré  lesdits  mandats. 

2.  A  compter  du  jour  de  la  date  du  présent  décret,  il  est  défendu  aux 
commis  des  ci-devant  recettes  générales  des  finances,  aux  ci-devant  receveurs 
particuliers  des  impositions,  aux  trésoriers  receveurs  généraux  des  ci-devant 
pays  d'états,  d'acquitter,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  aucun  mandat  délivré  sur  eux  par  les  corps  administratifs  ou 
commissariats,  sur  le  produit  d'aucune  imposition  antérieure  à  l'exercice  de 
1791  ,  sauf  les  dispositions  du  décret  du  20  août  dernier,  rendu  pour  la  ci- 
devant  province  de  Provence. 

3.  Les  commissariats  qui  ont  été  nommés  en  vertu  du  décret  du  22  dé- 
cembre 1789,  qui  sont  sur  le  point  de  terminer  la  liquidation  des  ci-devant 
provinces,  mettront  fin  à  leur  travail  dans  le  plus  court  délai,  dresseront 
leurs  états  détaillés,  y  joindront  les  pièces  justificatives,  et  feront  pas- 
ser ensuite  le  tout  au  ministre  des  contributions  publiques  ,  avec 
leurs  observations  :  les  autres  commissaires  cesseront  toutes  fonctions  à 
l'avenir. 

4.  Attendu  le  décret  du  3  juillet  dernier,  qui  ordonne  le  versement  au 
trésor  public  de  tous  les  fonds  appartenant  aux  ci-devant  provinces,  il  est 
accordé  au  commissariat  de  la  ci-devant  province  de  l'Ile-de-France,  sur  les 
fonds  qui  étaient  à  sa  disposition,  la  somme  de  six  mille  livres  ,  pour  sub- 
venir à  ses  dépenses  journalières  ,  à  partir  dudit  jour  3  juillet  jusqu'à  l'apu- 


(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  12 — 17  avril  1791;  celui  du  21 — 29  septembre 
suivant,  relatif  au  mode  de  paiement  des  intérêts  dus  aux  créanciers  des  pays  d'états,  à  la  fqui- 
dation  et  à  la  rénovation  de  leurs  titres  ;  celui  du  27  (24  et)  décembre  1791 — i*"'"  janvier  1792, 
qui  prononce  une  retenue,  au  profit  du'trcsor,  sur  les  sommes  dues  aux  pays  d'états  ;  celui  du 
27  avril — i^""  mai  suivant,  qui  accorde  aux  créanciers  un  nouveau  délai  pour  la  production 
de  leurs  litres;  et  celui  du  9  brumaire  au  2  (  3o  octobre  1793  ),  qui  prononce  la  déchéance 
contre  les  créanciers  non  produisant. 


'i'ii  ASSEMBLÉE    NATIONALE    Lli(;i8L  \TIVE. 

icmrnl  <l<'(iiiitif  dcscoiiiplcidc  ladite  i)rovincc;  Icidils commissaires  rendrr>nf 

f oiiiptc  (liidil  emploi  au  direcfoin>  du  d/parfrinrrit  de  f';«ri.s. 

5,  li*»,s|n-ocmeiiis-|.'('-ii(r;iijx-syndirsdc  d('|>;Hlejiienf  sont  si)écialcmcnt  eliar- 
{çés  de  poursuivre  IVntiere  exécution  du  dérret  du  28  décembre  1780,  sanc- 
tionné \y,\r  leltre,s-i)nfcnfps  rlii  ?.i)  avril  suivant,  eoiuernant  les  roin|)fcs  a 
rendre  aux  nonvcllesadujinistrations  par  les  anciennes. — Les  anciens  adminis- 
trateurs remettront  tous  les  renseif,'nen)ens  cpii  leur  seront  demandés  ;  et  Ics- 
dits  proc«ireurs-;i;énérau\  pourront  commettre  les  prncureurs-synflics  des 
districts  et  procureurs  des  communes  de  leur  ressort ,  pour  cfjntraindre 
tous  admiïiistratcurs,  collecteurs,  tiésoriers  des  villes  et  cor|)S  nujnifipanx, 
à  rendre  et  apurer  leurs  comptes.  Les  directoires  de  départcjncnt  rendront 
compte  du  tout,  chaque  mois,  au  pouvoir  exécutif,  qui  eu  fera  son  rajqxjrt 
aussi  quin/aine  après  au  corps  hVislatir. 

G.  Au  moyen  des  dispositions  du  décret  du  .3  juillet  dernier,  l'assemblée 
déclare  à  la  charge  de  la  nation  toutes  les  dettes  des  ci-devant  provinces, 
antérieures  à  Tannée  1791  ,  (pii  ont  été  autorisées  dans  les  formes  ci-devant 
prescrites  et  usitées,  tant  dans  les  pays  d'états  que  dans  ccuv  d'administrations 
provinciales,  pays  d'élection  et  jjays  conquis;  et  il  sera  pourvu  à  leur  paie- 
ment, ainsi  qu'il  va  être  ordonné. 

7.  Les  articles  l*"',  2,  3,  4,  ô,  G,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  l  '.  et  1.')  du  titre  II  du 
décret  du  17 — 29  septembre  dernier,  seront  exécutés  en  ce  qui  concerne  le 
paiement  des  rentes  et  le  remboursement  des  capitaux,  lesquels  seront  ef- 
fectués par  la  trésorerie  nationale.  A  l'égard  des  dettes  exigibles  qui  n'auraient 
pas  déjà  été  liquidées  par  les  commissariats,  toutes  personnes  ayant  a  répéter, 
pour  l'année  1790  et  années  antérieures,  des  traitemens,  frais  de  construc- 
tion ,  réparations  et  toute  espèce  de  salaires  ou  fournitures ,  ainsi  que  toutes 
autres  créances  exigibles  ,  adresseront  aux  directoires  des  départemens 
dans  lesquels  ils  auront  exécuté  quelques  travaux,  fait  quelques  avances, 
prêts  ou  fournitures ,  les  titres  de  leurs  créances  pour  être  examinés,  véritiés 
"Ct  visés  par  lesdits  directoires. 

8.  Lesdits  commissariats  et  directoires  de  département  seront  tenus  d'a- 
dresser, tous  les  quinze  jours,  au  ministre  des  contributions  publiques,  un 
état  détaillé  de  toutes  celles  desdites  créances  et  dépenses  qu'ils  auront 
vérifiées,  portant  séparément  les  sommes  dues,  tant  sur  les  anciennes  que 
sur  les  nouvelles  administrations  ,  jusqu'au  1*"^  janvier  1791.  Ces  états  expri- 
meront, 1°  le  nom  du  créancier;  2°  la  nature  et  les  causes  de  la  créance; 
3°  la  somme  réclamée;  4°  celle  à  laquelle  elle  aura  été  reconnue,  par  le  com- 
missariat ou  directoire ,  devoir  être  fixée  ;  5°  enfin,  la  date  du  délibéré  pris 
à  cet  effet. 

9.  Les  états  dans  lesquels  chaque  aitide  devra  être  numéroté ,  seront 
accompagnés  de  toutes  les  pièces  servant  à  établir  chaque  créance ,  et  du 
délibéré  pris  par  le  commissariat  ou  par  le  directoire  de  département, 
pour  la  vérification  de  chacune  desdites  dépenses  ;  et  seront  lesdites  pièces 
réunies  en.  autant  de  liasses  particulières ,  portant  un  numéro  correspondant 
à  l'article  de  l'état  général  auquel  elles  sont  relatives. 

10.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  autorisé  à  faire  acquitter 
par  la  trésorerie  nationale,  à  charge  de  remplacement  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire,  la  moitié  seulement  des  créances  comprises  auxdits  états,  qui 
auront  été  régulièrement  présentés  par  les  directoires  de  département 
ou  par  les  commissariats ,  pourvu  que  cette  moitié  n'excède  pas  dix  mille 
livres. 

1 1 .  Enfin  ,  les  mêmes  états  qui  auront  été  dressés  par  les  commissariats  ou 
directoires,   et   par  lesquels  le  ministre  des  contributions  publiques  fera 
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énoncera  chaque  article  la  moitié  payée  à  compte ,  en  exécution  de  l'article 
précédent,  seront  par  le  ministre  renvoyés,  avec  toutes  les  pièces  y  rela- 
tives, au  commissaire  liquidateur-général,  pour,  sur  son  rapport  présenté  par 
le  comité  de  liquidation ,  être  statué  par  le  corps  législatif  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

N**  537.=  3 — 20  septembre  1792.  =  Décret  qui  déclare  nuls  les  contrats  de 
vente  de  difféi entes  parties  de  laforétdeSenonches,  (B.,XX1V,  628.) 

Art.  1^*'.  Les  contrats  de  vente  faits  par  le  roi,  au  cours  des  années  177J, 
1772,  1773  et  1774,  de  différentes  portions  de  la  forêt  de  Senonches,  aux  par- 
ticuliers y  dénommés,  sont  déclarés  feints  et  simulés,  conséquemment  nuls 
et  non  translatifs  de  propriété. 

2.  Les  contrats  qualifiés  d'échange,  par  lesquels  ces  particuliers  ont  posté- 
rieurement rétrocédé  au  roi  ces  portions  de  forêt,  et  reçu  en  remplacement 
des  domaines  nationaux,  sont  des  engagemens  purs  et  simples  :  les  sommes 
qu'ils  justifieront  avoir  payées  pour  prix  desdites  portions  de  forêt,  leur  tien- 
dront lieu  de  finance,  et  tous  décrets  relatifs  aux  domaines  engagés,  et  no- 
tamment l'article  2G  de  celui  du;^22  novembre^ —  l'*^  décembre  1790,  leur 
seront  appliqués. 

N*»  538.  =  3  —  21  septembre  1792.  =  décret  relatif  à  l'entretien  des 
digues  et  canaux  des  îles  et  territoires  maritimes  {\).  (B. ,  XXIV,  646.) 

Art.  l*"".  Les  digues  et  canaux  construits,  tant  au  dehors  qu'à  l'intérieur 
de  l'ile  de  Noirmoutiers ,  pour  la  défense  ou'pour  l'exploitation  des  propriétés 
particulières ,  'continueront  à^être^^entretenus  par  les  propriétaires  et  à  leurs 
frais,  et  sous  la  surveillance  immédiate  des  municipalités  ;  mais  pour  l'assiette 
de  la  contribution  foncière ,  il  sera  fait ,  à  raison  de  cet  entretien ,  sur  le  pro- 
duit net  de  ces  propriétés ,  les  frais  de  culture  prélevés  ,  une  déduction  dont 
létaux  ,  proposé  par  la  municipalité  ,  sera  arrêté  par  le  directoire  du  district, 
sauf  le  recours  au  département. 

2.  L'entretien  et  les  réparations  ordinaires  de  la  digue  de  la  pointe  du 
Devin  et  des  balises  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  communication  entre  l'île  et 
le  continent,  seront  à  la  charge  du  département  de  la  Vendée  ,  et  payés  sur 
les  sous  additionnels  de  ses  impositions;^mais  pour  les  nouvelles  constructions 
et  augmentations  qui  seront  jugées  nécessaires  à  la  sûreté  de  l'ile ,  il  sera 
accordé  sur  le  trésor  public,  au  département  de  la  Vendée,  des  secours  qui 
seront  fixés  par  le  corps  législatif,  d'après  les  devis  de  l'ingénieur  en  chef  du 
département  et  l'avis  des  corps  administratifs. 

3.  A  l'avenir,  celui  qui  construira  une  digue  en  mer  pour  cultiver  un 
attérissement ,  jouira,  pour  la  contribution  foncière,  des  exemptions  portées 
aux  articles  2  et  5  du  titre  III  du  décret  du  23  novembre — l*""  décembre  1790, 
pour  le  dessèchement  des  marais,  et  ne  pourra  être  augmenté  qu'après  les 
vingt-cinq  premières^  années,  et  toujours  néanmoins  sous  la  déduction  or- 
donnée i)ar  l'article  !*■'  ci-dessus.  —  Les  règles  prescrites  par  le  présent 
décret  sont  communes;^à  toutes  les  îles  et  à  tous  les  territoires  maritimes. 

(i)  Voyez  rordonnance  dn  23  décembre  iSi6 — i5janvier  1817,  rclalive  à  rentrcticn  desdi- 
gues de  Saint-Vaast  et  de  Rcville,  et  celle  du  i5  juillet  i8r8 — 8  mai  18  rg,  concernant  les  tra- 
vaux d'entretien  des  digues  et  dunes  dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  Voyez  aussi  la  lai 
de  finances  du  aS — 2(5  mars  1817,  art,  124,  et  toutes  celles  subséquentes,  qui  maintiennent  les 
taxes  imposées  pour    la  conservation   des  digues. 

Voyez  enfin  la  loi  du  14 — 24  floréal  an  11  (  '1,  14  mai  i8o3),  qui  prescrit  des  règles  pour 
rentrçlien  des^digucs  et  ouvrages  d'art  qui  correspondent  aux  canaux  et  rivières  non  navigables. 


:20r)  ASNKMIILÉE    NATIONAIX    LÉGISLATIVE. 


sc|ilniihrc    I7yv.  :  Siciin    <lr  l'ctnt,    i'uhiiijuca   dut  rgliset,  vovcz    l'j  août  pri-rédcnt;  Cref~ 
Jicis  (les  ju^rfs  lie  pais.   Terrier    de  l'île  de  Carte,  Foneliontutiret,  Commiisairet  du  rot, 
.'lu  le  tirs  de  trou/des,  Mttîli'es  de  jwsle,\u\vi   Jo  atiijt;  Monnaies,    Peine  de  mort,  »o«f/  v 
sc|)t<Miil»rc  même  mois. 


rs'*  ;>.'>'J.  =  4— 4  srptnnbro  170';.        I)i;<;iu:r  f/ui  met  des  fonds  h  la  disjxj- 
sition  du  ministre   de    l'intérieur  pour  a( huis  de  irrnins,  '  15.  ,  XXI\  , 


K"  r)40.  =4  —  5  septembre  1792.  =  décret  y///  autorise  le  ministre  de 
,    la  guerre  à  faire  toutes  les  avances  nécessaires  pour  la  levée  des  diffé- 
rens  corps  de  troupes.  (B. ,  XXIV,  004.  ) 


JN"  641.=  4 — 14  septembre  1792.  =  Déchet  y///  ordonne  aux  anciens  admi- 
nistrateurs des  domaines  de  rendre  un  compte  solidaire  de  leur  gestion. 
.    (B. ,  XXi\  ,  061.) 

N"  542. -.=«4  —  14  septembre  1792.  :=î  Décret  relatif  aux  postes  aux  che- 
vaux, qui  supprime  certains  privilèges  des  maîtres  de  poste ,  et  ordonne 
^   la  création  d'établissemcns  de  poste  nouveaux.  (B. ,  XXIV,  065.) 


I\'«  543.  r=î  4 — 14  septembre  1792.  :=3  Décret  concernant  l'administration 
du  mobilier  dépendant  des  domaines  nationaux,  la  destination  des  effets 
mobiliers  des  églises  supprimées,  et  les  moyens  de  pourvoir  aux  frais  du 
culte  catholique.  (B. ,  XXIV,  660.) 

TITRE  F'".  —  De  radininistration  relative  au  mobilier  dépcadaot  des  biens  nationaux   (i). 

Art.  1*^'.  Tous  les  inventaires  et  états  relatifs  au  mobilier  dépendant  des 
domaines  nationaux  ,  formés  en  exécution  du  décret  des  23  et  28  octobre — 5 
novembre  1790,  adressés  au  comité  d'aliénation  de  l'assemblée  nationale 
constituante  par  les  corps  administratifs,  et  dont  le  dépôt  a  été  fait  aux  ar- 
clùves  nationales ,  seront  incessamment  remis  par  l'archiviste  au  commis- 
saire administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

2.  Le  commissaire  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  au- 
torisé à  requérir,  des  corps  administratifs,  l'envoi  de  tous  les  états,  inven- 
taires et  récolemens  qui  n'auront  pas  été  fournis,  ou  qui  se  seraient  égarés; 
ot  les  corps  administratifs  seront  tenus  de  déférer  à  sa  demande,  et  en  outre 
de  lui  transmettre  sans  délai  tous  les  éclaircissemens,  détails  et  renseigne- 
mens  qu'il  jugera  lui  être  nécessaires  sur  tous  les  objets  qui  ont  dû  être  com- 
pris dans  lesdits  inventaires  ou  états. 

3.  Lorsque  le  commissaire  administrateiu'  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
aura  réuni  tous  les  inventaires  dressés  dans  chaque  département,  il  formera 
un  état  ou  relevé  des  objets  compris  auxdits  inventaires  ,  en  les  divisant  en 
quatre  classes.  La  première  contiendra  les  meubles,  effets  et  ustensiles  dont 
la  vente  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  5  novembre  1790;  dans  la  seconde  se- 
ront compris  les  ornemens  et  effets  des  églises  supprimées  ;  la  troisième  pré- 
sentera l'état  de  l'argenterie,  des  cloches,  vases  et  ustensiles  de  métal  des 
conmanautés  et  paroisses  supprimées;  la  quatrième  enfin  sera  composée 
des  manuscrits,  chartes,  sceaux,  livres  imprimés,  monumens  de  l'antiquité 

(i)  Voyez,  sur  les  domaines  nationaux,  les  notes  étendues  qui  accompagnent   le  décret  du  9 

juillet  (25,  a6,  29  jiîin  et  ) — 23  juillet  1790. 
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et  du  moyen  âge,  statues,  tableaux,  dessins  et  autres  objefs  relatifs  aux  beaux- 
arts,  aux  arts  mécaniques,  à  Fhistoire  naturelle,  aux  mœurs  et  usages  des 
(iifférens  peuples. 

4.  Immédiatement  après  que  lesdits  états  ou  relevés  auront  été  formés,  le 
commissaire  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  les  communi- 
(juera  au  ministre  de  l'intérieur,  à  l'effet  par  celui-ci  d'annoter  les  objets  qui 
doivent  être  conservés,  et  ceux  dont  il  devra  surveiller  la  destination. 

5.  Les  états  sur  lesquels  le  ministre  de  l'intérieur  fera  prendre  par  extrait 
un  relevé  des  objets  dont  il  doit  suivre  le  destination,  seront  par  lui  renvoyés 
au  commissaire  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  afin  qu'il 
puisse  faire  passer  aux  corps  administratifs  les  ordres  nécessaires  pour  pro- 
céder à  la  vente  et  au  recouvrement  du  produit  des  objets  dont  le  ministre 
de  l'intérieur  ne  devra  pas  disposer. 

6.  Les  directoires  des  départemens  adresseront  à  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  un  état  de  toutes  les  cloches  ,  vases  et  ustensiles  de 
métal  des  églises  supprimées  ,  qu'ils  auront  fait  transporter  aux  hôtels 
des  monnaies  ;  et  ces  états  énonceront  la  nature ,  le  nombre  et  le  poids  de 
chacune  des  pièces  séparément,  et  le  poids  total  de  toutes  les  pièces  en- 
voyées. 

7.  Il  sera  fourni  à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  par  le 
ministre  des  contributions  publiques,  un  état  général ,  tant  de  l'argenterie 
que  des  cloches,  vases  et  ustensiles  de  métal  provenant  des  domaines  na- 
tionaux, envoyés  par  les  corps  administratifs  aux  hôtels  des  monnaies  depuis 
le  principe  jusqu'au  l'^'  décembre  1792,  et  ensuite  de  mois  en  mois;  chacun 
de  ces  états  contiendra  aussi  le  résultat  par  nature  d'espèces  provenant  de  la 
fabrication. 

8.  La  trésorerie  nationale  tiendra  compte,  en  assignats,  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire,  du  montant  des  sommes  en  espèces  provenant  de  la  fonte  des 
cloches,  des  vases  et  ustensiles  de  métal,  comme  il  est  prescrit  par  la  loi  du 
"XI  mars  1791  ,  pour  le  montant  des  espèces  provenant  de  l'argenterie  portée 
aux  hôtels  des  monnaies. 

TITRE  II.  —  De  la  destination  des  ornenicus  et  autres  effets  mobiliers  des  églises    (i). 

Art.  l'^'.  Les  ornemens  tissus  d'or  et  d'argent  fin,  les  galons  et  broderies  déta- 
chés des  étoffes  où  ils  se  trouveraient  appliqués,  des  églises  cathédrales  et  des 
chapitres  convertis  en  églises  paroissiales,  et  qui  ont  été  mis  sous  le  scellé  en 
exécution  du  décret  des  23  et  28  octobre — 5  novembre  1790  ;ceux  des  églises, 
des  congrégations  et  associations  religieuses  supprimées,  seront  incessam- 
ment adressés ,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  leur  conservation ,  par 
les  directoires  des  districts,  au  directeur  de  la  monnaie  le  plus  voisin  du  dé- 
partement ,  avec  un  état  détaillé,  certifié  par  eux,  des  objets  envoyés, 
et  l'indication  des  églises  et  communautés  auxquelles  ils  appartenaient ,  et 
le  directeur  de  la  monnaie  leur  en  fera  passer  un  reçu  par  le  procureur-gé- 
néral-syndic. 

2.  Les  directoires  de  district  donneront  avis  à  l'administrateur  de  la  caisse 
(le  l'extraordinaire,  et  lui  enverront  un  double  de  l'état  détaillé  de  ces  orne- 
mens par  eux  envoyés  au  directeur  de  la  monnaie. 

3.  Demeureront  exceptées  de  ces  envois  toutes  espèces  d'ornemens  des 
églises  paroissiales  et  succursales  supprimées,  qui,  en  exécution  de  l'article  7 
du  décret  du  G — 15  mai  1791,  sont  passés  ou  doivent  passer,  avec  les  autres 

(i)  Voyçz  le  lit.  III  du  décret  du  28  octobre  (23  et)  —  5  novembre  1790  ,  et  le  décret  du 
G — r5  mai  1791,  et  les  notes. 

III.  "  38 
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offils  inobilicis,  aux  «•kIisos  paroissiales  ou  succursales  conservées  ou  étSi- 

blics  ;ju\<|M(II<'s  ollrs  se  tiouvciif  n'imirs,  et  dr  inèuir  <eii\  (1rs  confréries 
«'•lahlic.s  (liiiis  Icstlilcs  c^lisrs  ,  l<'.s(|ii(lU's  passeront  é;:alriiienl  aux  p.iroisM*s 
conservées  ou  établies  par  la  nouvelle  cinonscriptiun. 

''i.  Au  fur  et  a  niesinc  (|uc  l<'s  envois  des  orneniens  «l'or  et  d'artrent  lin 
seront  rerns  a  riiotehie  la  monnaie,  le  directeur  en  donneia  coruiaissance 
au  directoire  (lu  départenu'nf ,  (pii  nonunera  deux  couunissaires  pris  dans 
l'administration,  et  deux  orfèvres,  pour  assistera  la  ^érilication  des  objets 
COU)pris  dans  les  états. 

:>.  (les  oi  neuicns  seront  lirùN's,  en  présence  des  coniujissaiies  du  directoire 
du  département  et  du  directeur  de  la  monnaie,  par  les  deux  orfèvres  experts; 
les  cendres  en  provenant  seront  converties  en  lingots  ;  et,  au  surplus ,  il  en 
sera  usé  à  l'égard  de  ces  lingots,  pour  en  constater  le  titre,  ainsi  (ju'il  est 
luescrit  par  le  décret  du  3 — 27  mars  et  .JO  mai— 3  juin  I7'ji,  pour  les  lingots 
i)rovenant  de  la  fonte  de  l'argenterie  des  églises  supprimées. 

0.  Toutes  les  opérations  prescrites  i)our  le  hrûlemcnt  des  étoffes  tissues 
d'or  et  d'argent ,  seront  constatées  par  des  procès-veibaux  en  bonne  forme, 
de  chacun  dcs(iuels  il  sera  envoyé  une  expédition  au  ministre  des  contri- 
butions i)ubli(iues. 

7.  Les  lingots  i)rovenant  de  la  fonte  seront  convertis  en  espèces,  dont  le 
versement  sera  fait  à  la  trésorerie  nationale,  qui  en  tiendra  compte  en  as- 
signats a  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  conformité  de  l'article  9  du  décret 
du  3 — 27  mars. 

8.  Les  frais  de  transport  des  ornemcns  et  paremens  aux  hôtels  des  mon- 
naies, ceux  du  brûlé  et  autres  frais  nécessaires,  seront  payés  par  les  di- 
recteurs des  monnaies,   auxquels  il  en  sera  tenu  compte  sui*  les  quittances 

j  des   parties    prenantes    et    autres    pièces  justiOcatives   de    ce   paiement, 

Îi,  visées  par  les  commissaires  de  département  qui  auront  surveillé  les  opé- 

S  rations. 

9.  Si ,  par  l'effet  de  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses,  il  s'en  trouve 
dans  la  même  municipalité  de  trop  inégalement  pourvues  d'effets  mobi- 
liers nécessaires  au  culte,  les  officiers  municipaux  convoqueront  le  conseil 
général  de  la  commune ,  à  l'effet  de  prendre  une  délibération  explicative 
des  besoins  des  paroisses  les  moins  bien  partagées.  Cette  délibération  sera  , 
par  le  directoire  du  district,  adressée  au  directoire  du  département,  avec 
son  avis,  et  par  celui-ci  au  ministre  de  l'intérieur,  avec  des  observations 
qui  lui  indiqueront  plus  particulièrement,  pour  y  pourvoir,  les  effets  pro- 
venant des  paroisses  supprimées  dans  la  même  municipalité,  qui  auraient 
passé  aux  autres  paroisses  en  quantité  superflue,  et,  à  défaut,  ceux  des  com- 
munautés religieuses  du  même  arrondissement. 

10.  Le  ministre  de  l'intérieur  disposera  du  surplus  des  ornemens,  linges 
et  autres  effets  mobiliers  servant  au  culte  des  églises,  des  congrégations  et 
associations  religieuses  supprimées  ,  en  faveur  des  églises  paroissiales  et 
succursales,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  suivant  les  besoins  de  chacune, 
et  d'après  les  observations  des  municipalités,  vérifiées  par  les  directoires  des 
districts,  et  sui'  l'avis  des  directoires  des  départemens. 

1 1.  Les  frais  de  garde  aux  dépôts  étant  relatifs  aux  domaines  nationaux, 
seront  acquittés  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  des  23  et  28  octobre  —  5 
novembre  1790. 

TITRE  III.  — Des  frais  du  culte  (i). 

Art.  l<^^   Les  fonds  sur  lesquels  sera  acquittée,  pour  1790,  la  dépense  re- 
(i)  Voyez  le  décrclcîu  2o(^^  et)  —  22  avril  1750,  art.   5,  qui,  sur  le  montant  des  dépenses 
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ative  au  culte,  mise  à  la  charge  de  la  nation  par  l'article  33  du  titre  II  du 
décret  des  23  et  7S  octobre— 5  novembre  1790,  seront  fournis  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ;  mais  le  paiement  ne  sera  effectué  que  sur  les  ordon- 
nances du  commissaire  ordonnateur  de  ladite  caisse,  d'après  les  états  détaillés 
de  ces  dépenses,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  frais  du  culte  catholique,  auxquels  étaient  tenus  de  pourvoir  les 
décimateurs ,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques ,  à  défaut  ou  en  cas  d'insufti- 
sance  du  revenu  des  fabriques  ,  seront  aussi  acquittés,  pour  les  années 
1791  et  1792,  des  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  33  du  titre  II  du  décret  des  23  et  28  octobre  —  5  no- 
vembre 1790  et  l'article  ci-dessus.  Mais  toutes  dépenses  qui  passeraient  une 
juste  proi^ortion,  seront  modérées  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  et  celles  qui 
auraient  pour  objet  les  chapelles  des  évéques,  seront  absolument  rejetées  de 
ces  états. 

3.  A  compter  du  f"  janvier  1793,  les  citoyens,  dans  chaque  municipalité 
ou  paroisse,  aviseront  eux-mêmes  aux  moyens  de  poiu'voir  à  toutes  les  dé- 
l)enses  du  culte  auquel  ils  sont  attachés  ,  autres  néanmoins  que  le  traitement 
des  ministres  du  culte  catholique. 


N"  544.==  4 — 14  septembre  1792.  =  Décret  çi/i  ordonne  un  rapport  sur 
les  biens  des  chapelles  érigées  en  titre  de  bénéfice  ,  et  desservies  dans 
des  maisons  particulières.   (B.,  XXIV,  675.) 


N°  545.  =  4  —  14  septembre  1792.  =  Décret  relatif  à  l'augmentation  du 
traitement  des  chirurgiens-majors  des  régi  mens ,  officiers  de  santé ,  au- 
môniers et  employés  d' administration  des  hôpitaux  ambulans .  (  B. , 
XXIV,  675.  )  

N°  546.  =  4 — 15  septembre  1792.  =  Décret  qui  met  l'abbé  Sicard  sous  la 
sauve-garde  de  la  loi.  (B.,  XXIV,  678.) 

.'i.  septembre  1792:  Scellés  sur  les  greffes,  voyez    19  août  précédent    ;  Biens  concédés  a  titre 
■  d'engagement,  voyez  3  septembre  même  mois. 


N"  547.  =  5 — 6  septembre  1792.  =  Décret  relatif  à  la  construction  et  à  la 
formation  des  camps  et  retranchemens  sous  les  murs  de  Paris.  (B,,  XXIV, 
087.) 

jVjo  548.  =5 — 6  septembre  1792.=Décret  gui  prohibe  l'exportation  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  (B.,  XXIV,  708.) 

N**  549.  =  5  —  6  septembre  1792.  =  Décret  gui  retire  provisoirement  aiu: 
préposés  à  la  police  extérieure  du  commerce  les  fusils  et  baïonnettes. 
(L.,  XI,  178.) 

N°  550.  =  5 — 7  septembre  1792.  =  Décret  relatif  à  V administration  des 
objets  de  comptabilité  dont  les  chambres  de  commerce  étaient  chargées  (1). 
(  B.,  XXIV,  696.  ) 

Art.  l*^"".  Les  droits  que  percevaient  les  chambres  de  commerce  sont  pro- 

publiqiics,  affecte  une  somme  pour  sul)vcnir  anx  frais  du  culte. — Aujourd'hui,  le  traitement  seul 
du  clergé  est  pris  sur  le  trésor  :  les  frais  du  culte  sont  supportés  par  les  fabriques,  au  moyen 
des  dons  et  libéralités  des  fidèles. 

(i)   Voyez  le  décret  du  27  septembre — 16  octobre  1791,  qui  supprime  les  chambres  de  con»- 
mcrce  ,et  rarrcté  du  3  nivôse  an  11  (24  décembre  1802),  qui  les  rétablit,  et  les  notes. 
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visoiif'iiirnl  ronserviVi  ;  !«•  iMiniitriil  (1«  n  ru  vu  t'Au-  lîût  jU3i|ii'u  ce  <|ii'il  e.it  ;ul 
rif  aulKMiic/il  oiMioniic;  vl  \vs  pcrcrpU.'ui  ■>  sonl  .iiiloiis<j.s  a  j)Oui>ulvr<- ,  p.ii 
les  voi(!S  (le  droit,  les  drliiteiirs  arrirn'-i.. 

'2.  Les  ilirccloii  c.-^  (1<;  (IrpartciiHiit  coiilicKtiil  aux  (Ji^li  j(  t<»,  aux  imuiik  i|>a- 
litcs  ou  a  tri?)  autirs  puposc's  «|u'iK  iii.'cioiil  <  ojin  cii  ibW*  crthablii  ,  la  \Ht - 
ccplion  (lo  ces  droits. 

3.  Lcui' produit  sera  cui|)lo\t',  «ojimic  il  rôlail  par  Ic.'î  rliaiidji»-."»  <!»■  «oin- 
nierec,  a  a(<piitUr  les  dépenses  à  leur  (haij,'e,  les  iritérêlsde  leurs  dclte^;  et 
les  direcloires  (h;  dépailenient  sont  également  chargés  de  pourvoir  a  l'exé- 
cution de  cet  article. 

4.  Les  administrateurs  des  chambres  de  commerce  remettront  leur  compte 
de  li(|uidati()M  et  leur  état  de  situation  aux  directoires  de  déjiarlenient ,  «pii 
les  feront  passer  au  ministre  ,  et  le  ministre  en  doimera  rounaissanie  a  ras- 
semblée nationale. 

5.  Dans  la  ville  de  IMar.seille ,  les  marchandises  sujeltca  a  acquitter  Jcs 
droits  de  la  chambre  devant  être  déchargées  au  lazaret,  parce  (prelles>ien- 
nent  de  la  Turcpiie  ,  les  conservateurs  de  la  santé  sont  chargés,  par  le  pré- 
sent décret,  de  la  peiception  de  ce  droit,  et  de  celui  de  dix  sfjus  par  mille- 
rolle  sur  les  huiles  in)portées  d'Italie,  sans  préjudice  des  droits  de  taiit 
pour  celles  qui  entreront  dans  le  royaume. 

6.  Les  conservateurs  de  la  santé  verseront  tous  les  mois  le  produit  de 
leur  recette  dans  la  caisse  du  receveur  de  district. 

7.  Ce  receveur  paiera  les  salaires,  pensions,  retraites  ,  intérêts  des  créan- 
ces, et  autres  objets  de  dépenses  que  la  chambre  était  autorisée  à  payer,  et 
dont  les  administrateurs  supprimés  lui  remettront  un  état  signé  d'eux  et  du 
secrétaire. 

8.  Les  négocians  qui  composaient  la  chambre  lors  de  la  suppression,  nom- 
meront entre  eux  quatre  commissaires  liquidateurs  ,  qui  veilleront  à  la  con- 
servation des  fonds  libres  destinés  au  paiement  des  créanciers,  et  qui  feront 
dresser  les  comptes  de  liquidation,  l'état  des  capitaux  et  des  dettes,  pour 
mettre  l'assemblée  nationale  à  même  de  pourvoir,  par  un  nouveau  décret,  à 
l'aliénation  des  capitaux  et  à  l'entier  paiement  des  créanciers. 

9.  Cette  commission  sera  présidée  par  un  officier  municipal ,  au  choix  de 
la  municipalité,  et  bornera  ses  fonctions  aux  seuls  objets  de  liquidation, 
sous  l'inspection  du  département. 

10.  La  municipalité  gardera  le  dépôt  des  archives  de  la  chambre ,  et  le  bu- 
reau municipal  suppléera  les  fonctions  dans  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  prévu 
par  le  présent  décret. 

N°  551.  =  5  —  7  septembre  1792.  =  Décret  f/iii  réduit  les  droits  d'entrée 
sur  les  tadacs.  {B.,XXW,  698.)  


N°  552.  =  5 — 14  septembre  1792.  =  Décret  relatif  au  complément  du  Code 
monétaire  (1).  (B.,  XXIV,  688.) 

TITRE  P*". 

Art.  l^"".  Le  nombre  des  membres  de  la  commission  des  monnaies,  qui, 
par  la  loi  du  27  mai  1"91  ,  avait  été  porté  à  huit,  sera  réduit  a  six  ,  le  cas  de 
vacance  par  mort  ou  démission  arrivant, 

(i)  Voyez  les  notes  qui  accompagnent  le  Code  monétaire  du  21(19  et) — 27  mai  1791  :  elles 
résument  toute  la  légisLition  de  la  matière. 
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2.  La  place  de  secrétaire  de  la  commission  est  et  demeure  supprimée,  à 
<later  du  jour  du  présent  décret ,  et  est  réunie  à  celle  du  garde  des  dépôts, 
qui  fournira  caution  en  immeubles  de  la  somme  de  soixante  mille  livres. 

3.  Le  traitement  annuel  des  membres  de  la  commission  des  monnaies 
demeure  fixé  à  cinq  mille  livres,  et  ils  seront  logés  à  l'hôtel  des  monnaies. 

4.  Le  traitement  du  secrétaire-général  garde  des  dépôts  demeurera  fixé  à 
cinq  mille  livres  ;  et  il  lui  est  en  outre  accordé  pareille  somme  de  cinq  mille 
livres  pour  les  frais  de  bureau  ,  à  charge  de  payer  les  appointemens  de  deux 
commis  aux  écritures ,  qui  prêteront  serment ,  et  pourront  être  révoqués  à 
volonté. 

5.  Le  secrétaire-général  garde  des  dépôts  sera  logé  à  l'hôtel  des  mon- 
naies. 

6.  Il  sera  attaché  au  secrétariat  de  la  commission  un  garçon  de  bureau  aux 
gages  de  sept  cent  vingt-cinq  livres. 

7.  Le  secrétaire  et  le  garde  des  dépôts  seront  payés  jusqu^à  l'époque  de  la 
réunion  des  deux  places ,  chacun  à  raison  de  quatre  mille  livres  par  an ,  en 
outre  les  frais  de  bureau. 

8.  Au  secrétaire  supprimé,  il  sera  payé,  à  titre  d'indemnité  de  la  perte  de 
sa  place  ,  une  somme  de  deux  mille  livres. 

9.  L'inspecteur-général  des  essais  jouira  d'un  traitement  fixe  de  la  somme 
de  trois  mille  livres. 

10.  Le  traitement  de  l'essayeur-général  demeure  fixé  à  trois  mille  six  cents 
livres. 

1 1 .  Le  traitement  du  graveur-général  sera  de  deux  mille  livres. 

12.  L'inspectcur-généraldes  essais,  l'essayeur-général  et  le  graveur-général 
seront  logés  à  Thôtel  des  monnaies. 

13.  Le  graveur-général  remettra,  conformément  à  la  loi  du  27  mai,  au 
dépôt  de  la  commission ,  les  poinçons  qu'il  fournira  pour  le  service  des 
monnaies,  et  il  lui  en  sera  délivré  un  récépissé  par  le  secrétaire  garde  des 
dépôts ,  qui  les  adressera  de  suite  au  commissaire  de  l'hôtel  de  la  monnaie 
pour  laquelle  ils  seront  destinés. 

14.  Le  commissaire  de  l'hôtel  qui  aura  reçu  les  poinçons,  en  fera  faire 
l'épreuve  en  sa  présence  par  le  graveur  particulier ,  et  en  dressera  procès- 
verbal  qu'il  adressera  à  la  commission. 

15.  Si  le  procès-verbal  constate  que  le  poinçon  a  bien  supporté  l'épreuve 
€t  est  bon  à  faire  des  carrés,  le  membre  de  la  commission  qui  aura  été  chargé 
de  l'inspection ,  mettra  son  visa  ,  contenant  la  date  du  procès-verbal  d'é- 
preuve, sur  le  récépissé  délivré  au  graveur-général,  y)ar  le  secrétaire  garde 
des  dépôts ,  qui  sera  payé  de  ses  poinçons  sur  la  représentation  de  ce  récé- 
pissé ainsi  visé. 

16.  Si  le  poinçon  n'a  pu  supporter  l'épreuve ,  le  commissaire  de  l'hôtel 
l'adressera ,  avec  son  procès-verbal ,  au  dépôt  de  la  commission  ;  le  secré- 
taire garde  des  dépôts  le  remettra  au  graveur-général ,  et  fera  mention 
du  rejet  du  poinçon ,  sur  le  récépissé  que  ce  dernier  sera  tenu  de  re- 
présenter. 

17.  Il  sera  payé  au  graveur-général  cinquante  livres  pour  chaque  poinçon, 
et  vingt  livres  pour  chaque  matrice  qu'il  auraïournie,  et  dont  il  représentera 
récépissé  du  secrétaire-général  garde  des  dépôts,  visé  comme  il  est  dit  en 
l'article  14. 

18.  Il  sera  payé  au  graveur-général  actuel,  à  titre  d'indemnité  pour  le 
travail  extraordinaire  de  la  fourniture  des  poinçons  des  pièces  de  trente 
sous ,  quinze  sous  et  deux  sous,  pendant  l'année  actuelle,  deux  mille  quatre 
cents  livres. 
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Alt.  ('■^  La  raiilioii  rn  iimrinihlcs  «nil,  .iiix  tenues  «Irrariiclc  7(liititio  II 
«lu  décret  (lu  21— '.>7  niai  17'Jl  ,  doit  èlii;  lo  mut  par  clia(|uc'  diretleur,  de- 
ujcurc  lixi'Cî  ainsi  f|u'il  suit  :  —  Pour  les  directeurs  des  monnaies  de  Paris, 
Lyon,  Marseille,  [{ayornie  «1  l^<i  pi^rnan  ,  cent  mille  livre»!  ;  pour  ceux  de 
iiordeaux,  Joulouse,  lîouen,  Lill»',  Nantes  <'l  Pau,quatre-vin^t  nulle  livres; 
pour  ceux  de  Montpellier,  Strasbourg,  La  Rocliclle,  Limoges,  Met?.  <l 
Orléans,  soixante  mille  livres.  —  Ces  cautions  et  celle  fournie  par  le  se- 
crétaire ^'ai<l(;  d<'s  dépôts,  seront  \<''ri(iées  ])nv  la  connni^Mon ,  et  reçues 
par  le  ministre  des  contrihiitions  puljli(jues,  sans  être  sujettes  a  aucune 
frais  d'enre^'istrement  ;  et  ne  seront  les  actes  assnjétis  (pi'a  un  simple 
visa. 

2.  Le  traitement  des  directeurs  des  monnaies  demeure  fixé;  savoir  :  — 
Pour  les  dijeelcnrs  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  iiayonnc  et  Perpignan,  a  quatre 
mille  livres;  pour  ceux  de  Bordeaux,  Toulouse,  lîouen,  Lille,  Nantes  et 
i\iu  ,  à  trois  mille  deux  cents  livres;  pour  ceux  de  Mont[)ellier ,  Stras- 
bourg, La  Roclielle,  Limoges,  Metz  et  Orléan.s,  à  deux  mille  quatre  cents 
livres. 

3.  Le  traitement  des  fonctionnaires  particuliers  des  monnaies  sera  :  aux 
commissaires  de  riiôtcl  des  monnaies  de  Paris,  trois  mille  six  cents  livres; 
à  chacun  des  adjoints  desdits  commissaires,  deux  mille  quatre  cents  livres; 
à  [l'essayeur,  deux  mille  quatre  cents  livres;  au  graveur ,  douze  cents 
livres;  aux  commissaires  de  riiùtel  de  Lyon,  Marseille,  Bayonne  et  Perpi- 
gnan, trois  mille  livres;  aux  adjoints  desdits  commissaires,  deux  mille  livres; 
aux  essayeurs,  deux  mille  livres;  aux  graveurs,  mille  livres;  aux  commis- 
saires de  l'hôtel  des  monnaies  de  Bordeaux,  Toulouse,  Rouen,  Lille,  Xantes 
et  Pau,  deux  mille  sept  cents  livres;  aux  adjoints  desdits  commissaires,  dix- 
huit  cents  livres;  aux  essayeurs,  dix-huit  cents  livres;  aux  graveurs,  neuf 
cents  livres;  aux  commissaires  de  l'hôtel  des  monnaies  de  Montpellier,  Stras- 
bourg, La  Rochelle,  Limoges,  ]\Ietz  et  Orléans,  deux  mille  quatre  cents  li- 
vres; aux  adjoints  desdits  commissaires,  seize  cents  livres;  aux  essayeurs,  seize 
cents  livres;  aux  graveurs,  huit  cents  livres. 

4.  Le  prix  des  carrés  de  toutes  grandeurs  sera  payé  aux  graveiu'S  particu- 
liers à  raison  de  vingt  livres  par  paire. 

5.  Les  droits  de  fabrication  accordés  aux  directeurs ,  demeurent  fixés, 
pour  le  marc  d'or,  pièces  de  quarante-huit  livres,  à  huit  sous  six  deniers; 
pièces  de  vingt-quatre  livres,  à  neuf  sous  ;  —  Pour  le  marc  d'argent,  pièces 
de  six  livres ,  à  sept  sous  six  deniers  ;  pièces  de  trois  livres ,  à  huit  sous  ; 
pièces  de  trente  sous  ,  à  neuf  sous;  pièces  de  quinze  sous,  à  dix  sous;  — 
Pour  les  pièces  de  cuivre  et  métal  de  cloche ,  de  deux  sous ,  à  trois  sous  six 
deniers;  d'un  sou,  à  trois  sous  neuf  deniers  ;  de  six  deniers  ,  à  quatre  sous; 
de  trois  deniers  ,  à  quatre  sous  trois  deniers. 

0.  Il  sera  alloué  au  directeur,  pour  les  déchets,  une  once  et  demie  par 
cent  marcs  d'or  au  titre  de  vingt-deux  karats  ;  quatre  onces  et  demie  par 
cent  marcs  d'argent  au  titre  de  onze  deniers,  et  six  marcs  par  cent  marcs 
de  cuivre,  ou  de  métal  de  cloche  allié  de  cuivre. 

7.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  fournira  aux  hôtels  des  monnaies  le  cuivre 
ou  le  métal  de  cloche  allié  de  cuivre ,  nécessaire  a  la  fabrication  des  espèces, 
en  flaons  prêts  à  être  monnayés ,  il  sera  seulement  attribué  aux  directeurs, 
à  titre  de  frais  de  régie,  un  droit  d'un  denier  par  marc. 

8.  Les  commissaires  de  l'hôtel  de  chaque  monnaie  pourront,  si  la  quan- 
tité de  pièces  à  délivrer  l'exige,  se  faire  aider  par  des  personnes  qu'ils  choi- 
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siront,  à  la  charge  de  demeurer  seuls  personnellement  responsables  du 
poids  des  pièces  et  de  la  beauté  des  empreintes  ;  dans  ce  cas ,  ils  adresseront 
à  la  commission,  à  la  lin  du  mois,  un  élat  du  nombre  des  persoimes  em- 
ployées et  des  pièces  fabriquées  ,  et  il  leur  sera  accordé,  s'il  y  a  lieu,  une 
indemnité  proportionnée. 

9.  Les  essayeurs  devant  être  à  l'a-venir  payés  en  argent,  conformément  à 
l'article  7  du  chapitre  VI  du  titre  III  du  décret  du  21—27  mai  1791  ,  des  essais 
qu'ils  feront  pour  le  compte  du  commerce ,  le  prix  demeurera  fixé  pour  les 
essais  d'or,  de  doré  et  or  tenant  argent ,  à  trois  livres  ;  et  pour  les  essais 
d'argent,  à  seize  sous,  quel  que  soit  le  titre  des  matières  essayées. 

TITRE  111. 

Art.  1^*".  Les  fonctionnaires  généraux  des  monnaies,  établis  par  le  décret 
du  21 — 27  mai,  ne  pourront  s'absenter  de  Paris  sans  un  congé  de  la  com- 
mission des  monnaies ,  dont  il  sera  fait  mention  sur  les  registres  d'icelle ,  et 
duquel  il  sera  délivré  expédition  au  fonctionnaire  qui  l'aura  démandée. 

2.  Les  directeurs  et  autres  fonctionnaires  particuliers  de  chaque  hôtel  des 
monnaies ,  ne  pourront  s'absenter  sans  un  congé  par  écrit  de  la  commission 
générale  des  monnaies  ,  obtenu  sur  l'avis  du  commissaire  de  l'hôtel ,  et  visé 
par  lui  ;  et,  dans  le  cas  oii  le  commissaire  de  l'hôtel  demanderait  un  congé, 
il  sera  tenu  de  le  faire  viser  par  son  adjoint. 

TITRE  IV. 

Art.  l*^*".  Il  sera  attribué  aux  compagnies  des  monnayeurs  conservés  par  le 
décret  du  21 — 27  mai,  pour  droits  de  fabrication,  par  marc:  —  Sur  l'or, 
pièces  de  quarante-huit  livres,  un  sou;  pièces  de  vingt-quatre  livres,  un 
sou  six  deniers;  — Argent ,  pièces  de  six  livres ,  sept  deniers  ;  pièces  de  trois 
livres,  dix  deniers;  pièces  de  une  livre  dix  sous,  un  sou  six  deniers;  pièces 
de  quinze  sous,  deux  sous  ;  pour  celles  au  dessous  de  quinze  sous,  deux  sous 
six  deniers.  —  Cuivre  ou  métal  de  cloche  allié  de  cuivre,  pièce  de  deux  sous, 
six  deniers;  d'un  sou,  neuf  deniers;  de  six  deniers,  un  sou;  de  trois  de- 
niers, un  sou  six  deniers. 

2.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  monnayeurs  se  trouverait  iiisuffisant  dans 
quelques  hôtels  des  monnaies,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement 
sur  l'existence  des  monnayeurs  provisoirement  conservés  ,  les  enfans  et  pa- 
rens  des  monnayeurs  qui,  conformément  aux  anciens  réglemens,  auraient 
eu  droit  de  se  faire  recevoir  ajusteurs  ou  monnayeurs ,  pourront  être  admis 
parmi  les  monnayeurs  par  un  arrêté  de  la  commission. 

3.  Les  droits  attribués  aux  monnayeurs  ne  commenceront  à  avoir  lieu  qu'à 
compter  du  1*^""  octobre  prochain;  jusqu'à  cette  époque,  ils  seront  payés, 
pour  le  monnayage  des  espèces  d'or  et  d'argent,  conformément  aux  prix 
tixés  parl'édit  de  novembre  1785  :  pour  les  pièces  de  trente  sous,  à  raison 
d'un  sou  cinq  deniers  par  marc  ;  pour  celles  de  quinze  sous,  à  raison  de  deux 
sous  ;  pour  celles  de  cuivre  ou  de  métal  de  cloche  allié  de  cuivre ,  à  raison 
de  dix  deniers  par  marc.  Les  monnayeurs  de  Paris  continueront  jusqu'à  la 
même  époque ,  à  être  payés  du  monnayage  des  espèces  de  cuivre  ou  de  métal 
de  cloche  allié  de  cuivre  ,  sur  le  pied  d'un  sou  par  marc. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  néanmoins  faire  employer,  dans  les  hôtels 
des  monnaies,  pour  le  monnayage  des  espèces,  toute  autre  machine  que  le 
balancier;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  autorisé  à  les  faire  monnayer  par  telles 
personnes  et  à  telles  conditions  qu'il  jugera  convenables,  pourvu  néan- 
moins que  les  frais  de  monnayage  soient  inférieurs  au  prix  qui  en  serait  payé 
aux  monnaveurs,  conformément  à  l'article  l*^''. 
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5  iicptcmbrc  i^Qa  :  fille  île   Jjnngwi,  voyra  ii    aoiil   pnicciicnt;  Cu/npagnir   iL-  la  i>revàté% 

\o\ci  a  «cpti-riibrr-  même  iiiuu. 


jV  533.  :=iC  .sc|»teml)i"(:  1792.  r=:z  Dkciikt  y///  autorise  le  ministre  fie  la  j'ub* 
ticr  n  faire  imprimer  la  suite  des  lots.  (L. ,  XI,  '/O-i.; 


N»  554.  =  fi — 8  septembre  1792.  =  Décret  relatif  à  radministration  des 
Inens  qui  composaient  une  partie  de  la  liste  civile  (1).  (L.,  XI,  201.) 

L'asscinbli'C  nationale,  considérant  eonihicn  il  imi)ortc  «l'élaMir  l'orflrc 
«lans  l'admini-st ration  des.  biens  qui  composaient  nne  paitle  des  rcNcnns  de  la 
liste  civile,  décrète  qu'il  y  a  urgence.— L'assemblée  nationale,  .sur  le  rapport 
de  ses  comités  de  l'extraordinaire  et  de  l'ordinaire  des  finances,  après  avoir 
décrété  l'ur^'cnce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tous  les  biens  qui  faisaient  partie  des  revenus  de  la  liste  civile, 
seront  régis  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  la  convention  nationale  en  ait 
autrement  ordonné,  par  l'administration  générale  des  biens  nationaux;  la- 
dite régie  aura  lieu  sous  la  surveillance  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, suivant  les  formes  usitées  jusqu'à  ce  jour  pour  les  biens  ci-devant 
connus  sous  la  dénomination  de  domaine  de  la  couronne. 

2.  Les  fonds  trouvés  dans  la  caisse  de  la  liste  civile,  et  versés  depuis  à  la 
trésorerie  nationale,  ensemble  tous  les  revenus  échus  au  lOaoût  dernier,  ap- 
partiennent aux  créanciers  de  ladite  liste,  et  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances;  et  les  deniers  en  provenant  seront  partagés  d'après  les  formes  lé- 
gales et  usitées  pour  ces  sortes  de  distributions. 

3.  Seront  cependant  payés  par  préférence,  et  par  ordre  de  dates,  sur  le 
-visa  du  ministre  des  contributions  publiques,  tous  entrepreneurs,  constnic- 
teurs  de  bàlimens  et  fournisseurs  compris  aux  états  de  distribution,  et  por- 
teurs d'ordonnances  antérieures  au  10  août  1792. 

4.  Sur  les  revenus  échus  et  à  échoir  depuis  l'époque  du  10  août  dernier, 
il  sera  pris  des  fonds  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  l'exploitation 
des  terres  et  manufactures,  ainsi  qu'à  l'entretien  des  bàtimens  et  autres  éta- 
blissemens  dépendant  de  la  liste  civile.  En  cas  d'insuftisance  de  la  recette,  il 
en  sera  rendu  compte  à  l'assemblée  nationale,  qui  décrétera,  s'il  y  a  lieu,  les 
fonds  indispensables  pour  y  satisfaire. 


N'*  5j5.p=î6 — 17   septembre  1792.  =  Décret  qui  ordonne  la  confection  d'un 
canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin.  (B.,  XXIY,  718.) 

Art.  1'='".  Il  sera  établi  une  navigation  intérieure  pour  faire  communiquer 
le  Rhône  au  Rhin,  par  les  rivières  de  la  Saône,  du  Doubs,  de  l'Haleine  et  de 
l'Ill,  et  par  un  canal  artificiel  intermédiaire,  avec  une  branche  de  jonction 
de  l'Ill  à  Huningue. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  négocier  avec  les  gouvernemens  de 
Montbéliard  et  Mulhausen,  la  faculté  de  faire  lever  les  plans,  dresser  les  de- 
vis, prendre  les  nivellemens  et  toute  autre  mesure  préparatoire  de  cette 
navigation  dans  l'étendue  de  leur  territoire ,  et  de  se  concerter  avec  ces  deux 
puissances  sur  le  mode  et  les  conditions  du  transit. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  lever  des  plans  et  dresser  les  devis  pour  opé- 

(i)  Voyez,  sur  l'adminislralion  des  biens  dépendant  de  la  liste  civile,  de  Louis  XVI,  le  décret 
du  27  novembre  1792,  et  les  notes  qui  l'accompagnent ^  et,  sur  J,a.çeDStitutioa  de  cette  liste  ci- 
vile, celui  du  26  mai  —  ^*'"  juin  1791,  et  les  notes. 
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rer  celte  navij^^ation  sans  quitter  le  territoire  français,  et  mettre  ultérieure- 
ment l'assemblée  nationale  à  même  de  statuer  sur  la  préférence  à  donner  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  plans. 

4.  Ces  plans  seront  dressés  de  manière  à  faire  concourir,  autant  qu'il  sera 
jiossible,  cette  navigation  à  la  défense  des  frontières. 

5.  L'assemblée  nationale,  reconnaissante  du  zèle  et  du  désintéressement 
que  les  sieurs  Lachiche^  maréchal-de-camp,  ancien  officier  du  génie  mili- 
taire, et  Bertrandy  inspecteur-général  des  ponts-ct-chaussées,  ont  montré 
constamment  dans  la  suite  des  travaux  relatifs  à  ce  projet,  déclare  qu'elle 
est  satisfaite  de  leur  zèle  et  de  leurs  talens,  et  que  leurs  noms  seront  inscrits 
au  procès-verbal  de  ses  séances,  comme  citoyens  bien  méritant  de  la  patrie. 

C.  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  remis  par  le  trésor  public,  en- 
tre les  mains  du  pouvoir  exécutif,  une  somme  de  vingt  cinq  mille  livres,  pour 
fournir  à  la  dépense  de  la  levée  des  plans,  devis  et  nivellemens  dont  il  vient 
d'être  parlé;  elle  se  réserve  de  statuer  ultérieurement  sur  le  mode  de  l'exécu- 
tion, et  sur  quels  fonds  seront  prises  les  sommes  nécessaires  pour  y  parvenir. 


IS""  55G.  =  C —  17  septembre  1792.  =  Décret  qui  supprime  la  i-ente  viagère 
d'un    million  sur  la  tête  de  Louis  XVI ,  et  sur  celle   de  Louis-Stanislas- 
■  Xavier,  son  frère.  (B.,  XXIV,  722.) 

Art.  l*'''.  La  rente  d'un  million  constituée  par  contrat  des  30  avril  et  23 
juillet  1784,  au  profit  de  Louis  XFIy  sur  sa  tête  et  celle  de  Louis-Stanislas- 
Xavier,  son  frère,  sera  rayée  des  registres  et  états  des  payeurs  des  rentes  :  le* 
litres  qui  l'établissaient  sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus;  et  il  est 
fait  défenses  à  tons  payeurs,  trésoriers,  agens  ou  manutenteurs  des  deniers 
du  trésor  national,  de  continuer  le  paiement  de  ladite  rente,  soit  à  Louis  XV L^ 
soit  à  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  soit  enfin  à  toutes  autres  per- 
sonnes se  prétendant  les  fondés  de  pouvoirs,  cessionnaires  ou  ayans-cause 
des  rentiers,  sous  peine  par  lesdits  payeurs,  trésoriers,  agens  ou  manuten- 
teurs de  deniers  publics  et  nationaux,  d'être  poursuivis  comme  prévarica- 
teurs et  concussionnaires. 

2.  Il  sera  fait,  à  la  diligence  de  l'agent  du  trésor  national,  mention  du  pi-é- 
sent  décret,  tant  en  marge  des  minutes  des  contrats  des  30  avril  et  23  juillet, 
1784,  que  de  l'article  des  registres  et  états  des  payeurs  des  rentes  qui  con- 
cerne la  rente  dont  il  s'agit  ;  et  sera  ledit  agent  du  trésor  national  obligé  de 
justifier  à  l'assemblée  nationale  de  l'exécution  du  présent  article,  dans  la  hui- 
taine de  la  publication  du  décret. 

()  septembre  1792  :  Titre  de  citoyen  français,  vovcz  26  août  précédent;  Acquéreurs  de  biens 
nationaux,  OJJiciers-généraux,  \o)C7.  io  août;  Titres  de  créance,  voyez  i*"'"  septembre 
même  mois;  Biens  des  émigrés,  voyez  2  septembre;  Camp  sous  Paris,  Exportation  des  ma- 
tières d'or.  Armes ,  voyez  5  septembre. 

TS^o  557  .=^7 — 7  septembre  1792.=Décret  relatif  à  l'élection  du  commissaire 
national,  et  de  son  s  bstitut  auprès  du  tribunal  de  cassation  (1).  (D., 
XXIV,  734.  ) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  les  ju- 
ges du  tribunal  de  cassation  auront  la  faculté  de  réélire  aux  places  de  com- 

(i)  Voyez  ,  sur  le  minisière  pablic  près  la  cour  de  cassation,  l'art.  23  du  décret  d'institution 
du  tribunal  de  cassation,  du  27  novembre — i''"  décembre  1790,  et  les  notes. 

La  loi  du  27  vcnlosc  an  8  (18  mars  1800),  art.  67,  a  rendu  au  cbcf  du  ijouvcrnemcnt  la  no;ni- 
iiation  des  membres  du  ministère  public  près  ce  tribunal. 

111.  39 
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iiiissaJro  national  et  de  subsliiul  du  coniniissairc  national,  établisi  auprès  de 
ce  II  il)iinul ,  les  itorsonncs  (|ui  en  ont  juMprici  exercé  ie<>  functiou^,  déro- 
geant, (pianl  a  <  <-,  aux  dispositions  des  |()i>>  anli  licorc^. 


N"  .^JS.  -7  — 7  sc|>t('nd)ic  179?..--  l)i:cni:T  relatif  tiu.r  cu/idilions  d'cli^'iOtlUr 
cxi^ces  pour  les  eoiiiinismiiiL'.s  du  jjota'oir  i.tit  utij  /jrcs  les  tnOundux  '1^ 
CB.,  XXIV,  74:i.) 

L'assemblée  nationale,  considtTant  (ju'il  importe  d'aplanir  les  diflieullis 
qui  peuvent  s'o[)p()ser  aux  choix  d(")  eummis.satre,s  du  pouNoir  exécutif  près 
les  tribunaux  ,  sur  Ja  proposition  du  ministre  de  Ja  justice,  décrète  que  ceux 
qui,  à  rà<;e  de  vinfit-cin(f  ans  aecom|)lis  (^.),  réuniront  1rs  autres  condi- 
tions d'élif^ibilité  exi^'ées  i)ai'  les  lois  précédentes,  pourront  être  noniuKs 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  ou  nationaux  prés  les  tribunaux  ,  déro- 
geant, quant  à  ce,  aux  lois  antérieures. 

N"  559.  =  7 — 7  septembre  1792.  =»  Décret  concernant  les  attributions  des 
corps  électoraux.  (  L. ,  XI,  210.  ) 
Sur  la  demande  faite  par  plusieurs  corps  électoraux,  s'ils  peuvent  procé- 
der au  renouvellement  des  administrateurs,  des  juges  et  des  autres  fonc- 
tionnaires publics,  —  L'assemblée  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu 
que  les  électeurs  doivent  exercer  tous  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délé- 
gués parles  assemblées  primaires,  et  ne  peuvent  ni  ne  doivent  en  exercer 
d'autres. 

N*  660.  =7 — 7  septembre  1792.  =  Décret  qui  ordonne  que  le  directeur 
général  de  la  liquidation ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  et  le  com- 
missaire général  près  la  caisse  de  V  extraordinaire^  rendront  les  comptes 
de  la  gestion  dont  ils  sont  chargés.  (L.,  XI ,  212.  ) 

N"  561.  =  7  —  14  septembre  1792.  =  décret  qui  défend  aux  ecclésiastiques 
salariés  par  l'état  de  recevoir  un  casucl  (3).  (B.,  XXIV,  733.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  ecclésiastiques  salariés  par  l'état , 
qui  recevront  un  casuel  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  seront  con- 
damnés par  les  tribunaux  de  district  à  perdre  leur  place  et  leur  traitement. 


N"  562,  =7 — 14  septembre  1792.  =  Décret  relatif  au  transit  de  diverses 
marchandises  de  V étranger  à  l'étranger.,  par  les  départemcns  des  Haut 
et  Bas-Rhin ,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle.  (B.,  XXIV,  743.  ) 


7  sepieiubrc  1792  :  Logement  des  fonctionnaires  publics,  voyez  22  août  précédent;  Echan- 
gistes, Domaines  congèables.  Denrées  coloniales,  voyez  27  août;  Galères,  vovez  3  septembre 
luême  mois;  Comptabilité  des  chambres  de  commerce .,  Droit  sur  les  tabacs,  voyez  5  sep- 
tembre. 

N°  563.  =  8—8  eptembre  1792.=  Décret  concernant  le  compte  à  rendre 
à  la  convention  nationale  de  la  situation  de  toutes  les  opérations  relati- 
ves à  la  fabrication  des  assignats.   (B.,  XXIV,  751.) 

(i)  Voyez,  sur  les  commissaires  du  roi  (ou  ministère  public)  près  les  tribunaux,  lotit.  Mil 
du  décret  du  16 — 24  août   1790,    sur  l'organisation  judiciaire,  et   les  notes. 

(2)  L'art.  4 du  fit.  F'"  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  (  iS  mars  1800  )  a  porté  cet  âge  à  trente 
ansj  mais  la  loi  du  16  venlosc  an  11,  et  Tari.  64  du  décret  du  20  avril  iSro,  ont  fixé  à  vingt- 
cinq  ans  l'âge  nécessaire  pour  être  procureur  du  roi,  et  à  vingt-deux  ans  celai  après  lequel  on 
peut  être  nommé  substitut  de  ce  magistrat. 

(3)  Ce  casuel  a  été  rétabli  par  les  art.  68  et  69  de  la  loi  organique  du  concordat,  du  18 
germiaal  au  10  (  8  avril  1802). 
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N"  564-t=48 — 8  septembre  1792.  =  Décret  relatif  au  rétablissement  de  la 
libre  circulation  des  personnes  et  des  choses  dans  V  intérieur.  (B.,  XXIV, 
766.) 

N°  565.  £=38 — 8  septembre  1792.=Décret  qui  ordonne  V anéantissement  des 
pétitions  dites  des  huit  miWeetdes  vingt  mille.  (  L.,  XI,  241.) 


N<>  566.c=i8  —  12  septembre  1792.  =  décret  relatif  au  pain  des  troupes. 

(B.,  XXIV,  768.;) 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  des  différens  essais  qui  lui  ont  été 
présentés  pour  l'amélioration  du  pain  des  troupes ,  celui  qui  a  le  mieux 
rendu,  est  le  pain  de  pur  froment,  avec  extraction  de  quinze  livres  de  son 
par  quintal  ;  il  le  trouve  préférable  au  pain  dans  lequel  il  \  a  du  seigle  ;  il 
propose  de  l'adopter.  —  La  proposition  convertie  en  motion ,  l'assemblée 
rapporte  son  décret  du  2  de  ce  mois  ;  décrète  que  le  pain  sera  de  pur  fro- 
ment ,  et  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  ministre  à  son  comité  militaire. 


N°  567.t=t8 — 13  septembre  1792.  =  Décret  qui  supprime  les  six  tribunaux 
criminels  établis  à  Paris  en  mars  1791.  (  B.,  XXIV  ,  770.) 

Art.  l*"".  Les  six  tribunaux  criminels  créés  à  Paris  par  le  décret  du  13 — 14 
mars  1791,  sont  et  demeurent  dissous;  les  juges  qui  composent  lesdits  tribu- 
naux se  rendront  à  leur  poste. 

2.  Les  procès  criminels  restant  dans  lesdits  tribunaux  ,  et  qui  seraient  dans 
le  cas  d'être  poursuivis,  seront  reportés  aux  différens  tribunaux  d'arrondis- 
sement de  Paris,  auxquels  ils  appartiennent,  pour  y  être  jugés  conformément 
aux  lois  subsistantes ,  suivant  les  derniers  erremens  et  sans  nouvelle  assi- 
gnation. 

3.  Les  scellés  seront  apposés  par  la  municipalité  de  Paris  sur  les  greffes 
desdits  six  tribunaux ,  ainsi  que  sur  les  lieux  de  dépôt  qui  étaient  destinés 
à  leur  usage. 

4.  Il  sera  incessamment  procédé,  par  des  commissaires  qui  seront  nom- 
més à  cet  effet  par  la  municipalité  de  Paris,  en  présence  des  grefliers  des 
tribunaux ,  à  l'inventaire  de  tous  les  titres ,  papiers  et  effets  existant  dans 
lesdits  greffes  et  lieux  de  dépôt. 


N°  568.  =  8 — 14  septembre  1792.  =:  Décret  contenant  des  mesures  pour 
le  complément  de  l'organisation  des  régimens  d'infanterie  et  d'artille- 
rie de  la  marine  (1).  (B. ,  XXIV,  753.) 


N**  569.=;  8 — -14  septembre  1792.  =  Décret  qui  fixe  le  traitement  du 
commissaire  du  roi ,  du  greffier  et  de  son  commis ,  et  des  huissiers  au- 
près du  tjibunal  de  police  coTTectionnellc  de  Paris.  (B. ,  XXIV,  709.) 


8  septembre  1792  :   Commutation  de  peines,  voyez  3  du  même  mois;  Biens  de  la  liste  civile^ 

voyez  6  septembre. 

(i)  Voyez,  sur  l'infanterie   et  rarlillcric  de  la   marine,   le  décret    d'organisation  du  3l  naiî 
(G  avril ,  28 ,  29  et  ) — 14  juin  1792 ,  et  les  notes. 
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N*  570.  =  î)  sopiriîihn;  \l^')..r^ïiiA.f{T/t  relatif  au.r  prrr s  et  mrrrs  f/ttt   ont 
des  cnfans  tihscns  (1).  (B.,  XXIV,  780.) 

L'assrmhlrc  nationale  (h-cntc  (juc  dans  qnin/c  jonrs  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  les  pères  et  mères  seront  tenus  de  justilier  de\auL 
leurs  numif  ip.dil('s  <le  la  résidence  acturjjc  m  l'raiK  f  de  leurs  enfans  qui  ont 
disparu,  ou  de  leur  mort,  ou  de  leur  emploi  enfin,  en  |»;«>s  étranger,  pour  le 
compte  de  la  nation;  a  défaut,  ledit  délai  do  fpiinze  jours  cx|)iré,  lesmunici- 
palité's  enverront  aux  directoires  de  dist  rict  un  état  norninatir  des  cnfans  ah- 
sens  de  (lie/,  Nurs  pcre  et  mère,  (pii,  dans  ce  cas,  seront  r<  put»'>>  ('-miu'rés,  et 
leurs  père  et  mère  assujétis  à  fournir,  à  leurs  frais,  un  soldat  à  la  pati  ie  pour 
chaque  enfant,  dont  la  résidence  ne  ser.i  |)as  constatée  dans  le  royaume,  sauf 
la  répétition  de  la  défiensc  ([u'ils  auront  faite  à  cet  é|^ard,  sur  les  biens  j)ro- 
pres  à  leurs  cnfans. 

N"  j71.=  9 — 9  septembre  1792.  =  Décret  vcUit'ifà  rdnncmcntdcs  citoyens 
fjui  jjartcnt  pow  les  frontières'.  (L.,  XI,  258,} 


N°  572.  =  9 — 9  septembre  1792.=  Décret  (jni  ctcint  ot  (iholit  tous  les  probes 
relatifs  aux  droits  féodaux  (2).  (B.,  XXIV,  77:{.) 

T/assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  d'extirper  sans  df'Iai  jus- 
qu'aux dernières  racines  de  la  féodalité,  et  de  mettre  lin  a  tous  les  procès 
qui  pourraient  la  rappeler  ou  en  être  la  suite  directement  ou  indirectement, 
^lécrète  que  tous  les  procès  pendans  devant  les  tribunaux,  et  qui  ont  été  oc- 
casionés  par  des  discussions  qui  se  sont  élevées  entre  des  notaires  ou  autres 
ofliciers  publics,  et  des  feudistes,  commissaires  à  terrier  et  autres,  employés 
spécialement  par  les  ci-devant  seigneurs  de  (iefs,  pour  la  reconnaissance  ou 
recouvrement  de  leurs  prétendus  droits,  demeurent  à  jamais  éteints  et 
anéantis,  ainsi  que  les  jugcmcns  c[ui  peuvent  avoir  été  rendus  sur  ces  procès, 
et  qui  n'ont  point  encore  reçu  leur  exécution,  chaque  partie  restant  tenue 
de  payer  les  frais  qu'elle  aurait  faits.  Décrète  en  outre  que  le  pouvoir  exécu- 
tif sera  tenu  de  faire  passer  sans  délai  le  présent  décret  à  tous  les  corps  ad- 
ministratifs et  tribunaux  des  départemens. 


N°  573.  =9 — 11  septembre  1792.=Décret  gui  accorde  une  indemnité  aux 
~   sous-officiers  de  la  gendarmerie  faisant  partie   de  la    ci-devant  mare- 
chaussée.  (B.,  XXIV,  793.  ) 


j\o  574.  =9 — 14  septembre  1792.  =  Htcv^v^T  relatif  au  protocole  des  actes 

des  notaires.  (B.,  XXIV,  772.)  _.  , 

Sur  la  motion  d'un  membre ,  l'assemblée  nationale  décrète  qu'à  l'avenir 
les  actes  des  notaires,  au  lieu  de  porter  ces  mots,  sous  le  scel  du  roi,  porte- 
ront ceux-ci,  sous  le  scel  de  la  nation. 


]S"°  575.  =^9  —14  septembre  1792.  =  décret  relatif  au  mode  de  paiement  des 
arrérages  dus  aux  propriétcdres  de  taxations  et  augmentations  de  ga- 
ges, i^.,  XXIV,  775.) 
Art.   1".  Toutes  taxations  et  augmentations  de  gages  créées  héréditaires, 

(i)  Voyez  le  §  5  des  notes  qui  aecompagnenl  le  décret  da    ç)  —  12  février  I7<j2:   elles  rc- 
sunicnt  toutes  les  mesures  dont  les  pareiis  des  émigrés  ont  été  l'objet. 
(2}  Voyez  la  loi  du  17  juillet  1793,  et  ks  notes. 


9   SEPTEMBRE    1792.  30^ 

actuellement  possédées  par  toutes  autres  personnes  que  par  les  titulaires  des 
offices  auxquels  elles  avaient  été  attribuées,  et  dont  le  produit  est  au  de- 
nier vingt  et  au  dessous,  ou  qui  ont  été  réduites  à  ce  taux  par  l'article  1 1 
de  redit  du  mois  d'août  1784,  appartiendront  à  la  dette  publique  constituée, 
et  ne  seront  pas  susceptibles  de  remboursement.  A  l'égard  de  celles  qui  ont 
été  de  tout  temps  possédées  par  les  titulaires  d'oflices,  payées  sur  les  mêmes 
états  et  assujétics  aux  mêmes  formes  que  les  anciens  gages,  elles  seront  rem- 
boursées avec  le  prix  desdits  offices,  lors  dé  la  liquidation  qui  en  sera  faite, 
pourvu  toutefois  qu'elles  aient  été  formellement  exceptées  des  évaluations  y 
conformément  à  l'article  2  du  décret  du  5 — 13  mai  1791. 

2.  Les  propriétaires  des  taxations  et  augmentations  dénommées  en  l'arti- 
cle précédent,  et  non  susceptibles  de  remboursement,  seront  tenus  d'en  rap- 
porter les  quittances  de  finance  déchargées  du  contrôle  et  les  autres  titres , 
ensemble  les  pièces  servant  à  établir  leur  propriété  individuelle ,  entre  les 
mains  du  directeur  général  de  la  liquidation,  lequel,  en  échange  de  la  quit- 
tance à  fin  de  reconstitution  qu'ils  donneront  par-devant  les  notaires  rési- 
«lant  à  Paris,  du  capital  desdites  taxations  et  augmentations  de  gages,  et  des 
arrérages  échus  à  compter  du  1^'  janvier  1791,  leur  délivrera  une  reconnais- 
sance définitive  de  liquidation  en  parchemin,  portant  intérêts  à  compter  du 
même  jour,  et  dont  le  capital  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  plus  fort  que 
le  denier  vingt  du  capital  de  la  rente,  conformément  à  l'article  1 1  de  l'édit: 
du  mois  d'août  1784,  laquelle  reconnaissance  tiendra  lieu  auxdits  proprié- 
taires d'anciens  titres,  et  leur  vaudra  contrat  ou  titre  nouvel,  en  sorte  qu'ils 
puissent  en  disposer  par  voie  de  reconstitution  ou  autrement,  comme  de 
toute  rente  due  par  l'état,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  formalités  pres- 
crites pour  semblables  dispositions. 

3.  Les  arrérages  attachés  à  ces  reconnaissances  définitives,  seront  payés 
sur  le  même  taux  auquel  ils  l'étaient  précédemment,  par  le  payeur  des  ren- 
tes de  l'hôtel  de  ville,  et  de  la  même  manière  que  ceux  des  autres  rentes  sur 
l'état. 

4.  \\  ne  pourra  cependant  être  délivré  des  reconnaissances  définitives  sur 
des  parties  de  taxations  et  augmentations  de  gages  possédées  par  des  non 
pourvus  d'offices  antérieurement  au  30  septembre  1775,  qui,  ayant  négligé 
d'obtenir  des  titres  nouvels,  auraient  encouru  la  déchéance  prononcée  par 
l'article  8  de  la  déclaration  du  30  juillet  de  la  même  année. 


N°  576.  =  9 — 14  septembre  1  792.=Décret  qui  supprime  les  canonnieis gar- 
des-côtes iX).  (B.,  XXIV,  784.) 


N°  bll  .=  9 — 14  septembre  1792.  =  Décret  pour  la  poursuite  des  prèvenus^ 
d'avoir  trempé  dans  la  conspiration  du  10  août  1792.  (B.,XXIV,  791.) 


^V"  578.  =  9  —  14  septembre  1792.  =  Décret  qui  oi'donne  de  porter  aux 
hôtels  des  monnaies  l'argenterie  des  églises  et  des  maisons  dépendant  de 
la  liste  civile.  (B.,  XXIV,  793.) 


jS""  579.  =  9 — 14  septembre  1792.  =  Décret  portant  des  mesures  pour  la 
garde  des  forts  ^  lignes,  chcttcauxjet  places  des  côtes  et  frontières  mari- 
times. (B.,  XXIV,  794.) 

^i)  Voyez  rarrèlc  du  3  prairiiil  an   ir  (  2S  mai  iSo3  ),  qui  les  rétablit  et  les  organîso. 
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N"  r)80.  =9 —  15  srpfrriihrc  17'.)''..  l)f.(;fti:T  f/ui  autorise  hs  vofnntnirrs 
nationaux  à  reprendre  leur  poste  dans  leurs  corps  respectifs  à  la  fin  de 
La  guerre.  (L.,  XI,  287.) 

N''681.=  9 — 1  j  srptonihrc  1792.  --  VLcnET portant  fjue  1rs  administrateurs 
des  eaux  de  Paris  rendront  leurs  comptes.  (B.,  XXIV,  781.) 


y  scpU'inhrc    l'^(y>.  :  Juf(emen.<!  dvs  f> radars,   vo>cz  y.y  août  pn'-réJcnt ;    Clmriat^   dcj  armées, 
Approvisionnement  des  ports,  voyez  2  «eplctiibrc  luéuic  uiois. 


N"  582.==  10 —  10  sei)t(;mbrc  179?..=  Décret  ^ui  porte  la  peine  de  six 
aimées  de  fers  contre  ceux  qui  garderont  le  silence  sur  les  dépôts  mili- 
taires qui  leur  ont  été  confiés.  (  Ji. ,  XXIV  ,  812,  ) 


W  583.=  10 — 10  septembre  1792.  =  Décret  qui  prononce  la  suppression 
des  préfets  apostoliques  dans  les  colonies,  ^li.,  XXIV,  810,; 


N"  584.  =  10 — 12  septembre  1792.  =  Décret  qui  ordonne  la  confection  de 
r inventaire  des  meubles,  effets  et  ustensiles  en  or  et  en  argent  y  em- 
ployés au  service  du  culte  y  et  l'envoi  de  ces  ^objets  aux  hôtels  des  mon- 
naies. (13.,  XXIV,  810.) 

N°  585.  =  10—  14  septembre  1792.  =  Décret  relatif  aux  hypothèques  des 
biens  acquis  par  le  roi  au  nom  de  la  nation  (1),  (B.,  XXIV,  810.) 

Art.  1"^,  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  l'usage 
<Jes  formalités  établies  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1093,  pour  jmrger  les 
hypothèques  des  biens  acquis  par  le  roi  au  nom  de  la  nation,  est  abrogé. 

2.  Les  acquisitions  faites  j  usqu'à  ce  jour,  dont  les  hypothèques  n'auraient 
pas  encore  été  purgées ,  et  celles  qui  pourront  être  faites  à  l'avenir  par  le 
pouvoir  exécutif,  au  nom  de  la  nation,  seront  soumises  à  la  formalité  des 
lettres  de  ratification,  suivant  les  règles  établies  par  l'édit  du  mois  de 
juin  1771, 

3.  Ces  lettres  seront  prises  à  la  diligence  des  commissaires  nationaux  près 
les  tribunaux  de  district  ou  d'arrondissement  dans  le  ressort  desquels  seront 
situés  les  biens  vendus  ou  aliénés. 

4.  Elles  seront  affranchies  de  tous  droits  dus  d'après  l'édit  de  1771,  les- 
quels ne  seront  portés  que  pour  mémoire  sur  les  registres  des  receveurs 
chargés  de  leur  perception ,  et  elles  seront  scellées  sur  la  simple  représen- 
tation du  visa  des  percepteurs,  qui  tiendra  lieu  de  la  quittance  des 
droits. 

5.  Les  procédm^es  commencées  dans  les  ci-devant  parlemens  et  autres 
tribunaux,  suivant  l'édit  de  1093,  qui  n'auraient  pas  été  terminées  par 
arrêt  délinitif ,  et  dans  lesquelles  le  prix  des  acquisitions  n'aurait  pas  été 
consigné,  sont  et  demeurent  supprimées;  il  sera  pris  sur  les  contrats  des- 
dites acquisitions,  des  lettres  de  ratification,  conformément  aux  articles  2 
^t  3  du  présent  décret. 

(i)  Aujourd'hui,  l'état  est  encore  soumis  au  droit  commun,  en  ce  qoi  concerne  la  pur^e  des 
Jivpotbèques  grevant  If  s  immeubles  qu'il  acquiert  ;  en  cela,  il  est  considéré  comme  personne 
privée,  et  le  Code  civil,  ni  aucune  autre  loi  postérieure,  n'ont  rétabUIe  privilège  supprimé 
par  le  présent  décret. 
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6.  Les  créanciers  qui,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  auraient  formé 
des  oppositions  au  greffe  des  ci-devant  parlcmens,  suivant  l'édit  de  1C93, 
seront  tenus  de  les  renouveler,  suivant  les  formes  prescrites  par  l'édit  de  1771, 
àjpeine  de  déchéance  de  leurs  hypothèques. 

7.  Pour  donner  un  temps  suffisant  à  ceux  |qui  peuvent  prétendre  des  pri- 
vilèges ou  hypothèques  sur  les  immeubles  acquis  par  la  nation  ,  de  faire  leurs 
oppositions,  il  ne  sera  scellé  à  cet  égard  aucune  lettre  de  ratification,  que 
trois  mois  après  la  publication  du  présent  décret. 


N°  586.  =  10 — 14  septembre   1792.  =  Déchet  (jui  détermine  les  fonctions 
des  commissaires  envoyés  dans  les  manufactures  d'armes  {\).  (B. ,  XXIV, 

821.) 

N**  587.  =  10^14  septembre  1792.  =  décret  concernant  les  établissemens 
des  sourds-muets  et  des  aveugles-nés  (2).  (B.,  XXIV,  822.) 

Art.  l^"".  Les  pensions  gratuites  accordées,  pour  l'année  1791,  à  vingt- 
quatre  élèves  de  l'établissement  des  sourds-muets ,  par  l'article  4  du  décret 
du  21 — ^29  juillet  1791 ,  et  à  trente  élèves  de  rétablissement  des  aveugles-nés, 
par  l'article  2  du  décret  du  28  septembre — 12  octobre  de  la  même  année, 
continueront  à  être  payées  par  la  trésorerie  nationale  ,  jusqu'au  moment  de 
la  nouvelle  organisation  de  l'instruction  publique. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  emploiera  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition 
pour  faire  jouir ,  dans  le  plus  bref  délai,  l'établissement  des  aveugles-nés, 
des  sommes  qui  lui  sont  attribuées  par  le  décret  du  28  septembre  dernier, 
en  prélevant,,  s'il  y  a  lieu,  la  part  que  peuvent  réclamer  ceux  des  trente 
élèves  qui  n'ont  pas  été  nourris  dans  l'établissement,  ou  qui  ont  des  droits  à 
exercer  sur  lesdites  sommes,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  fixera  sans  délai,  d'après  la  loi  et  les  principes  de 
l'équité,  l'époque  où  doit  commencer  le  traitement  de  chacun  des  maîtres 
qui  ont  été  ou  sont  encore  en  activité  dans  l'établissement  des  aveugles- 
nés. 

4.  Il  prendra  les  informations  les  plus  positives  pour  s'assurer  du  degré 
d'utilité  de  chacune  des  places  de  maîtres  qui  restent  à  remplir  dans  ledit 
établissement,  et  il  en  rendra  compte  à  l'assemblée  nationale,  pour  y  être 
statué  par  elle. 


N*»  588.  =  1!  —  13  septembre  1792.  =  décret  qui  fixe  les  pensions  des 
officiers  licenciés  de  la  gendarmei'ie  nationale  du  département  de  Pa- 
ris.  (B.,  XXIV,  839.) 

N°  £89.  =  11 — 15  septembre  1792.  =  Décret  r-elatifà  une  nouvelle  organi- 
saiion  des  commissaires  des  guej-res  (3).  (B.,  XXIV,  832.) 

Art.  I*"".  Il  n'y  aura  plus  que  des  commissaires  ordonnateurs,  des  com- 
missaires ordinaires  et  des  aides-commissaires  ;  en  conséquence ,  le  titre  de 
commissaire  auditeur  demeure  supprimé. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  employer  les  aides-commis- 

(i)  Voyez,  snpra,  le  décret  du  19  —  19  août  1792,  qui  règle  la  police  des  manufactures 
d'armes,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret    du  21 — 29  juillet  1791,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  le  décret  d'organisation  des  commissaires  des  guerres,  du  20  septembre — 14  oc- 
tobre 1791  ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  delà  matière. 
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saircs  (|ni  ruit  altciiif  lïifç*'  i\c  virii^f-iin  ans,  cl  les  cilovcns  an-dcb  fl<* 
i|iiar.»n!c  ciiKi  ans  rjni  auront  i-tv  '}u\:vs  ra|)al'.f»s  de  remplir  les  plarrs  i|iji 
viendront  a  vaquer. 

3.  \a)  niini.stre  jjourra  <l(«.titiirr  ceux  des  ( oniniissaires  ordrjnnaleurs, 
auditeurs  ou  ordinaires  qui,  par  ineivisme  ,  ineapaeité  ou  mauvaise  admi- 
nislralif)n,  se  sont  remliis  iidiid/iles  a  exercer  des  fouetions  où  la  eonfianee 
la  i)liis  entière  est  absolument  indispensable. 

4.  Le  ministre  de  la  f^ucrrc  est  autorisé  à  ehoisir,  sansdlstinetion  de  pradc 
ri  de  ranL',<OM\  des  commissaires  des  fruerres,  ortionnatcnrs,  eommissaires 
ordinaii«s,  anditenrs  ou  aides  qui  seront  ju^'<?s  suseeptil)i<s  d'être  ejii()|f)\»'s 
soit  dans  les  armées,  soit  dans  les  divisions. 

.5,  Le  ministre  de  la  guerre  est  atitorisé  à  au^rmenler  le  nond)re  des  (r)ni- 
missaircs  des  f,Mierres,  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire  pour  le  [)rompt  et 
bon  service  des  armées. 

G.  Le  comité  présentera  incessamment  un  nouveau  plan  sur  l'organisation 
de  la  cour  martiale  et  les  juj^cmens  militaires. 


'S°  500.  =  1 1 — 19  septembre  17fl:>..  =^  Décret  r/ui  (iutori.se  la  destruction  des 
étangs  marécageux.  (B.,  XXIV,  823.) 


J^o  591.  ==  n  — 19  septembre  1792.  •=^  Décret  rjui  ordonne  une  répartition 
de  fonds  pour  récompenser  les  travaux  et  les  découvertes  utiles  à  l'agri- 
'  culture.  (B.,  XXIV,  824.) 


N"  502.  =  11  — 19  septembre   1792.  =  Décret  relatif  aux  acquéreurs  dv 
biens  îiatiuimur  auxquels  il  était  du  des  dîmes  inféodées.  (B.,  XXIV, 835.) 

Art.  l*"".  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  n'ont  point  donné,  en. 
paiement  du  prix  de  leur  acquisition,  le  montant  des  liquidations  provi- 
soires ou  définitives  qui  leur  ont  été  délivrées,  à  raison  des  dimes  inféodées 
par  eux  prétendues,  ainsi  que  ceux  qui  auront  justifié  ou  justifieront,  dans 
les  délais  et  les  formes  prescrits  par  les  décrets ,  qu'il  leur  était  dû  des  dîmes 
de  cette  nature  ,  auront  la  faculté  de  renoncer  a  leurs  acquisitions. 

2.  Ils  seront  tenus  de  faire  cette  renonciation,  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  compter  de  ce  jour,  au  secrétariat  de  cbaque  directoire  du  district  de  la 
situation  des  biens  vendus,  sous  peine  d'en  demeurer  déchus  sans  retour,  cf 
d'être  poursuivis  pour  l'exécution  de  leurs  adjudications,  comme  tout  autre 
acquéreur. 

3.  Les  sommes  que  les  renonçans  auront  payées ,  leur  seront  remboursées 
par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au  moyen  d'une  ordonnance 
de  l'administrateur  de  ladite  caisse  ,  sur  la  représentation  de  l'acte  de  re- 
nonciation, certifié  par  le  directoire  du  district  et  visé  par  celui  du  dépar- 
tement :  l'intérêt  desdites  sommes  demeurera  compensé  avec  les  jouissances 
perçues. 

4.  Les  biens  ainsi  rentrés  dans  les  mams  de  la  nation,  seront  remis  en 
vente  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets. 


N°  593.  =  11  —  19  septembre  1792.  =  décret  qui  prescrit  aux  adminis- 
trations de  district  la  confection  de  la  liste  de  tous  les  citoyens  absens 
dont  les  liens  n'  ont  point  été  compris  dans  la  loi  du  séquestre.  (B.,  XXIA", 

842.) 
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T  i  septembre  1792  ;  yiois  de   nourrice,  voyez  -i.  du  même  mois;  Procès  de  la  presse,  voyez  3 
scplcmbre  ;  Gendarmerie ,  voyez  9  septembre. 


N°  594.  =  12 — 12  septembre  1792.  =  Décret  qui  prescrit ^  pour  1792_,  la 
rentrée  desfonds  qui  doivent  senir  aux  établissemcns  d'instruction  pU' 
hlique  et  aux  hôpitaux.  (  B.,  XXIV,  843.) 


N°  595.=1 2 —  1 2  septembre  1 792  .==Décret  qui  ordonne  la  confection  d'un  état 
des  rentes  et  pensions  des  émigrés  qui  n'auront  point  été  payées,  à  défaut 
l    de  certificats  de  résidence.  (B.,  XXIV,  845.) 


N**  596.  =  12 — 12  septembre  1792.  =  Décret  relatif  aux  pères  et  mères 
dont  les  fis  sont  absens  (l).  (B.,  XXIV,  848.) 

Art.  V^.  Tous  les  pères  efc  mères  dont  les  tils  sont  absens,  sont  tenus  de 
juslilier,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  à  leur  municipalités  respectives,  de 
l'existence  en  France  de  leurs  lils  disparus,  ou  de  leur  mort,  ou  de  leur  em- 
ploi en  pays  étrangers  pour  le  service  de  la  nation. 

2.  Les  pères  et  mères  qui  ont  des  enfans  émigrés  ,  sont  tenus  de  fournir 
l'habillement,  armement  et  solde  de  deux  hommes  par  chaque  enfant  émigré, 
€t  d'en  verser  la  valeur  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de  la  situation 
de  leur  domicile. — Ce  versement  sera  fait  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  présent  décret.  Le  montant  de  la  solde,  à  raison  de  quinze  sous  par  jour 
par  chaque  homme,  sera  versé  d'avance  pour  chaque  année,  tant  que  durera 
la  guerre. 

3.  Pour  l'exécution  de  l'article  2  ,  les  officiers  municipaux  de  chaque  com- 
mune feront,  à  peine  de  destitution,  passer  a  l'administration  de  district  le. 
tableau  de  tous  ceux  desdits  pères  et  mères  qui  n'auront  pas  fait  la  preuve 
ordonnée. 


N»  597.  =  12 — 17  septembre  1792.  =•  Décret  pour  la  suppression  du  droit 
exclusif  de  louer  des  parapluies  dans  les  marc/tés  publics  de  Paris. 
(B.,  XXIV,  844.) 

12  septembre  1792  ;  Pai/i  des  troupes,  voyez  8  du  même  mois;  Meubles  au  sendce  du  culte, 

voyez  10  septembre. 


l 


IS'o  598.  =  13—13  septembre  1792.  =^  DÉ;  ret  relatif  à  la  liquidation  défini- 
tive et  au  remboursement  des  créances  exigibles  de  trois  cents  livres  et 
■    au  dessous,  dues  par  des  corps  ou  communautés.  (B.,  XXIV,  867.) 

Art.  t^*".  Les  directoires  de  département,  autorisés  par  les  articles  1^'"  et  2  du 
décret  du  5 — Il  avril  dernier,  à  liquider  définitivement  les  créances  ci-des- 
sus mentionnées,  à  en  délivrer  des  reconnaissances  de  liquidation  et  à  les 
faire  payer  par  les  receveurs  de  district ,  adresseront  à  l'administration, 
avant  de  délivrer  leur  reconnaissance  de  liquidation  aux  parties  prenantes, 
un  état  détaillé  de  ces  mêmes  reconnaissances,  pour,  par  l'administrateur, 
en  faire  verser  le  montant  aux  receveurs  de  district  chargés  de  les  acquitter. 
2.  Il  sera  fait  autant  d'états  séparés  qu'il  y  aura  de  receveurs  de  district 


(i)  Voyez  le  §  5    des   notes  qui    accompagnent  le   décret  du  9 — 12  février   1792:  il  ré- 
sume toute  la  législation  relative  aux  parcns  des  émigrés. 

IJI.  40 
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rhar<;»'s<le  ccpaicinrnt.  (Ihîujue  rtal  présentera  le  ninnéro  d'enrefçistrrment» 
la  dal<'  et  la  soinme  de  chaque  reconiiaii^saiiee,  le  nom  de  la  partie  et  r<-nonef 
succinct  (le  lii  (  rcaiire. 

.'{.  Les  leceveiirs  de  distrid  feront  passer,  le  1"^  de  cliatpie  mois,  au  tré- 
fiOiiex'  de  la  caisse  <le  l'extraordinaire  ,  les  rceonnaissane^s  «pj'ils  auroflY 
ac<[uiltées  :  ils  y  joindront  un  état  de  ees  mêmes  reconriaissanees,  drït>sé 
«lans  la  uicuie  fornu'  <pie  (clui  mentionné  cl-tles.-)us,  lerjnel  état  aura  été  visé 
par  le  direcloire  du  département.  —  Us  adresseront  un  s(;udjlaljl('  état  a 
l'administrateur  de  la  caisse  de  rextraordinaire. 

4.  Conformément  à  Tarticle  3  dudit  décret,  les  directoires  de  dé]>artemcnt 
continueront  d'adresser  au  directeur  de  la  liquidation  {.'énérale  les  titres  et 
pièces  des  créances  par  eux  liquidées,  avec  un  état  sommaire  de  ces  créances. 
Il  n'est  dérogé  à  cet  article  ((u'en  ce  qui  concerne  rohiigalion  qu'il  prescri- 
vait au  directeur  de  la  li(juidation,  d'en  faire  opérer  le  remboursement. 

5.  Le  directeur  de  la  li(pii(lation  générale,  aussitôt  après  la  notification  qui 
lui  aura  été  faite  du  présent  décret ,  remettra  a  l'aduiinlstrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  les  états  ou  bordereaux  (pii  auraient  pu  lui  être  adressés 
jusqu'à  ce  jour  par  les  directoires  de  département ,  de  leurs  reconnaissances 
de  liquidation  déjà  acquittées  ou  à  acquitter ,  pour  les  fonds  en  être  faits  on 
remplacés  aux  receveurs  de  district  parle  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, sur  les  ordonnances  de  l'administrateur. 

f».  Les  propriétaires  des  créances  mentionnées  au  présent  décret,  cpii,  aux 
termes  de  l'article  2  du  décret  plus  haut  cité,  devaient  joindre  à  la  quit- 
tance qu'ils  ont  à  donner  aux  directoires  de  département,  un  certificat  con- 
statant qu'il  n'y  a  pas  sur  eux  d'opposition,  seront  a  l'avenir  dispensés  de 
fournir  ce  certificat. 


N"  599.  ï=iI3 — 14  septembre  1702.  =  Décret  </ui  dctermi/ie  la  nom- elle  for- 
mation des  troupes  indiennes.  (  B.,  XXIV,  8G0.  ) 

iV"  600.  =  13—14  septembre  1792.  =  Décret  relatif  au  paiement  du  pre~ 
mier  terme  du  prix  des  adjudications  des  biens  lUitionaux.  (B. ,  XXIV, 
861.) 

Ceux  des  acquéreurs  mentionnés  en  l'article  l"du  décret  du  11  de  ce 
Jiiois,  qui  désireraient  conserver  leurs  acquisitions,  jouiront  du  délai  d'un 
an  pour  le  paiement  du  premier  terme  du  prix  de  leurs  adjudications,  en 
payant  l'intérêt  prescrit  par  les  décrets.  Ils  seront  tenus ,  à  cet  effet ,  de  le 
déclarer  à  chaque  directoire  de  district  de  la  situation  des  biens  vendus, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  ce  jour.  Les  directoires  de  district 
enverront  une  expédition  de  chaque  déclaration ,  tant  au  receveur  du  dis- 
trict qu'au  commissaire  près  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 


N°   601.  =  13 — 14  septembre  1792.=;  Décret  relatif  à  la  vente  des  rentes 
constituées  en  argent ,  appartenant  à  la  nation.   (B.,  XXIV,  877.  ) 

Art.  1^"^.  Toutes  les  rentes  constituées  en  argent,  appartenant  à  la  nation , 
et  dont  la  perception  et  la  régie  ont  été  confiées  à  la  régie  nationale  ,  se- 
ront mises  en  vente  sans  délai ,  dans  la  forme  des  biens  nationaux. 

2.  Les  débiteurs  desdites  rentes  seront  admis,  comme  toute  autre  per- 
stynne,  à  faire  leurs  soumissions  pour  la  vente;  et  aux  enchères  et  adjudi- 
cations ,  à  prix  égal ,  ils  auront  la  préférence  pour  l'adjudication  sur  les 
autres  enchérisseurs. 


I 
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3.  Aucune  desdites  rentes  ne  pourra  être  divisée  pour  être  mise  en  vente  ; 
^  les  soumissions  porteront  sur  la  totalité  du  capital. 

4.  Les  soumissions  nécessaires  pour  autoriser  les  aliiches,  enchères  et  ad- 
judications, ne  pourront  être  inf.'rieures  aux  taux  ci-après  déterminés; 
— ]  Pour  les  rentes  à  cinq  pour  cent,  elles  seront  de  quinze  fois  le  revenu 
net;  pour  celles  à  quatre  et  demi  pour  cent ,  de  quinze  fois  plus  une  demie 
le  revenu  net;  pour  celles  à  quatre  pour  cent,  de  seize  iois  le  revenu  net; 
pour  celles  à  trois  et  demi  pour  cent ,  de  dix-huit  fois  le  revenu  net  ;  pour 
celles  à  deux  et  demi  pour  cent,  de  vingt  fois  le  revenu  net;  pour  celles  à 
deujv  pour  cent ,  de  vingt-deux  fois  le  revenu  net. 

5.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  payer  le  montant  de  leur  adjudica- 
tion, dans  Tannée,  avec  l'intérêt  au  prorata  du  capital  par  eux  acquis  ;  et 
^n  cas  d'inexécution,  il  y  aura  lieu  à  la  folle  enchère  et  autres  poursuites 
prescrites  pour  le  paiement   des  autres  biens  nationaux. 

6.  Immédiatement  après  le  paiement  du  montant  total  de  l'adjudication , 
l'adjudicataire  recevra  du  directoire  de  district  la'grosse  de  la  vente,  y  com- 
pris toute  autre  pièce  et  renseignemens  nécessaires  :  le  secrétariat  du  dis- 
trict tiendra  registre  de  cette  remise. 

7.  Usera  remis  aux  préposés  à  la  perception  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement ,  des  extraits  des  procès-verbaux  d'adjudications ,  dans  la  hui- 
taine d'icelles,  par  le  secrétaire  du  district. 

8.  Du  jour  de  cette  remise,  le  préposé  cessera  la  perception,  et  ne  pourra 
recouvrer  sur  le  débiteur  de  la  rente  adjugée ,  que  le  prorata  des  intérêts, 
échus  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  ,  et  les  termes  arriérés. 

9.  Les  receveurs  de  district  compteront  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  du 
montant  des  adjudications,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  autres  biens  na- 
tionaux. 

10.  L'assemblée  nationale  déroge  aux  lois  précédentes,  en  tout  ce  qui  se- 
rait contraire  au  présent  décret. 


N°  602.  =  13—18  septembre  1792.  =  Décret  relalij  au  séquestre  des  biens 
des  émigrés  (1).  (B. ,  XXIV,  876.) 

Art.  1^'.  Le  décret  du  30  mars— 8  avril  dernier  relatif  au  séquestre  des 
\àens  des  émigrés,  s'applique,  sauf  les  exceptions  y  portées,  à  tous  Français 
sortis  du  royaume,  soit  à  l'époque  de  la  publication  du  décret  du  9  février 
précédent,  soit  depuis,  ou  qui  viendraient  par  la  suite  à  émigrer. 

2.  En  conséquence ,  tous  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  résidence  dans  le 
royaume  depuis  six  mois  ,  à  l'époque  ci-dessus,  auraient  envoyé  au  direc- 
toire de  la  situation  de  leurs  biens  le  certificat  exigé  d'eux  par  l'article  9  du 
décret  du  30  mars — 8  avril,  seront  tenus,  dans  le  mois  de  la  jmblication 
du  présent  décret,  de  réitérer  dans  la  même  forme  la  justilication  de  leur 

résidence  actuelle  et  habituelle  ;  faute  de  quoi  et  le  délai  passé ,  les  lois 
concernant  le  séquestre  et  l'aliénation  des  biens  des  émigrés  seront  exécu- 
tées à  leur  égard. 

3.  Les  personnes  qui  ont  des  biens  hors  le  département  où  elles  font  leur 
résidence  actuelle,  seront  en  outre  tenues,  sous  les  mêmes  peines,  de  répé- 
ter de  deux  mois  en  deux  mois,  à  compter  du  V  octobre  prochain,  l'en- 
voi de  pareils  certificats  au  directoire  du  département  de  la  situation  de 
leurs  biens. 


(i)  Voyez  le  décret  du  9 — 11  février  1792,  qui  séquestre  les  biens  des  émigrés ,  ctles  notes. 
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I  j  »r|tU'iiil)rc  179'',  •    l' il'iiiKii't  iiinitnrii  ilr  l'uiis  ,  Mtyci  8  du  tiwiuic  luuu  ;  (,endainieiif:  d<. 

l'iiiis,  Mtyv/.  I  I    (ciitciiibrc. 


N°  GO.'{.i=^  1''»  — 14  scptnnlirc  1792.  -  -  I)i.rnKT  portant  nsthaiian  dvs  haux 
de  biens  nntiuiuun:  pii.s.scs  au  pKtJil  des  cimgns  et  des  /trelres  drpor- 
tes  (1).    (B.,  XXiV,  884.  ) 


Art.  1".  Tous  les  baux  de  biens  nationaux  passés  au  jirolit  des  énii^ré> 
et  des  prôlres  dont  la  (hiporlaflon  a  et**  dccrétée  le  'H)  aoûi  deini(rr,  demeu- 
rent annulés  el  résiliés  a  compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

2.  Les  aecpiéreurs  de  ces  biens  aflermés  en  jouiront  aussitôt,  et  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  été  vendus  rentreront  sous  l'administration  et  la  sur- 
veillance des  corps  adminibtratils 


N"  004.=  14  —  14  septembre  1792,  ^r=  i)ÉrnET  r/id  ordonne  Couverture  du 
remboursement  des  actions  et  portions  d'action  de  F  ancienne  compa- 
gnie des  Indes  (2).  (  B.,  XXIV  ,  886.) 


N''  00.*.=  14—15  septembre  1792.  =:  Dkcret  (jui  autorise  Louis-Phiiippe- 
JosepL,  prince  français  y  à  continuer  les  aliénations  rjuila  été  autorisé 
à  faire  par  lettres-patentes  du  mois  d'août  1784.  (B.,  XXIV,  887.) 
L'assemblée  nationale ,  après  avoii'  entendu  le  rap|X)rt  de  son  comité  des 
domaines  ,  sur  la  pétition  de  Louis- P/iilippe- Joseph^  ])rince  français  ; — Con- 
îiidérant  que,  par  lettres-patentes  du  13  août  1784,  conlirniées  par  ie  décret  du 
21  décembre  1790 — 0  avril  1791,  Louis-P/tilippe-Joseph  ,  prince  français,  a 
obtenu  la  permission  d'aliéner  à  perpétuité  trois  mille  cinq  cents  toises  de 
terrain  dépendant  du  Palais-Royal ,  avec  les  bàtimens  qu'il  avait  fait  coib- 
struire  sur  ledit  terrain  .  moyennant  un  cens  de  vingt  sons  par  toise  ,  em- 
portant lods  et  ventes  aux  mutations,  suivant  la  coutume  de  Paris  ;  —  Con- 
sidérant que  l'abolition  du  régime  féodal  exclut  pour  l'avenir  les  aliénations 
a  titre  d'acensement  ;  que,  d'après  ce  principe,  le  corps  législatif  ne  doit 
plus  autoriser,  dans  les  actes  translatifs  de  propriété,  la  stipulation  d'aucun 
<lroit  ou  profit  de  mutation,  ni  d'aucune  clause  qui  présente  l'aspect  des  an- 
ciennes conditions  et  charges  féodales; — Considérant  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  est  nécessaire  de  statuer  sur  le  mode  d'exécution  des  lettres- 
paten'es  de  1784,  quant  aux  objets  restant  a  aliéner,  et  de  déterminer  les 
conditions  que  le  prince  imposera  aux  acquéreurs ,  tant  pour  tenir  lieu  de 
îa  rente  censuelle ,  que  pour  compenser  les  profits  casucls  qui  ne  pourront 
plus  être  réservés,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*^'.  Louis-Philippe-Joseph ,  prince  français,  pourra  continuer  les 
aliénations  qu'il  a  été  autorisé  de  faire  par  les  lettres-patentes  du  mois 
d'août  1784,  et  le  décret  du  21  décembre  1790—6  avril  1791,  sous  le  titre  de 
ventes  pures  et  simples,  en  imposant  aux  acquéreurs  l'obligation  d'une 
rente  foncière  et  apanagère  de  sept  livres  dix-neuf  sous  par  toise  de  ter- 
ram ,  exempte  de  toute  retenue  et  imposition  prévue  ou  imprévue  ,  rache- 
table  au  denier  vingt.  • 

2.  Lorsque  les  acquéreurs  voudront  s'affranchir  desdites  rentes,  ils  seront 
tenus  d'en  verser  le  capital  sur  le  prix  fixé  par  l'article  1^"^  du  présent  dé- 

(i)  Voyez  le  décret  du  9 — 12  février  1792,  qui  séquestrclcs  biens  des  émigrés,  et  les  notes. 
(2)  VoTczle  décret  du  9 — 23  juillet  1792,  et  la  note. 
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cret,  entre  les  mains  des  commissaires  du  roi,  régisseurs  des  domaines 
nationaux  ,  conformément  aux  lois  rendues  sur  les  rachats  et  amortissement 
des  rentes  dues  à  la  nation. 

3.  En  cas  d'amortissement,  la  nation  demeurera  chargée  des  rentes  en- 
vers le  prince  et  ses  descendans  ;  et  elle  les  acquittera  sur  le  même  pied  que 
les  acquéreurs  auraient  été  tenus  de  le  faire,  tant  que  l'effet  du  décret  du 
21  décembre  1790 — 6  avril  1791  subsistera. 

4.  Les  conditions  portées  par  les  précédens  articles  seront  énoncées  dans 
tous  les  contrats  passés  en  exécution  du  présent  décret ,  afin  que  les  droits 
Ijypothécaires  de  la  nation  demeurent  expressément  conservés. 

5.  Le  prince  sera  tenu  de  remettre  aux  archives  nationales  une  expédition 
en  forme  de  chaque  contrat,  au  plus  tard  dans  le  mois  de  sa  date. 

6.  Il  déposera  également  aux  archives,  dans  trois  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret ,  des  expéditions  en  bonne  forme  de  tous  les 
contrats  d'aliénation  qui  ont  été  faits  jusqu'à  ce  jour,  en  vertu  des  lettres- 
patentes  de  1784,  et  du  décret  du  21  décembre  1790 — 6  avril  1791. 

7.  Seront  au  surplus  les  lettres-patentes  de  1784  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 


jNfo  606.=14 — 15  septembre  1792.=  Décret  qui  prescrit  aux  conimissaires 
envoyés  dans  les  départemens,  de  se  renjermer  dans  les  bornes  de  leurs 
'  pouvoirs.  (B.,  XXIV,  889.) 

N°  G07. 7=i  14 — 15  septembre  1792.  =  Décret  portant  que  les  municipalités 
ne  pourront  donner  d'ordres ,  ni  envoyer  de  commissaires ,  ni  exetxer 
aucune  fonction  municipale^  que  dans  leur  territoire.  (B.,  XXIV,  890.) 

Art.  l*'*".  Les  municipalités  ne  pourront  donner  d'ordres,  ni  envoyer  de 
commissaires,  ni  exercer  aucune  fonction  municipale ,  que  dans  leur  terri- 
toire. Il  est  défendu  à  tous  corps  administratifs  ou  militaires,  et  à  tous  ci- 
toyens, d'obéir  à  aucune  réquisition  qui  leur  serait  faite  par  les  commissai- 
res d'une  municipalité  hors  l'étendue  de  son  territoire. 

2.  Si,  après  la  publication  du  présent  décret,  de  prétendus  commissaires 
faisaient  de  pareilles  réquisitions,  ils  seront  arrêtés,  et  leur  procès  leur  sera 
fait  comme  coupables  d'offense  et  de  rébellion  à  la  loi. 

3.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  aux  armées  et  aux  dépar- 
temens. 


N'  G08=:14 — 15  septembre  1792.— Décret  qui  désigne  le  château  des  Tui- 
leries pour  le  lieu  des  séances  de  la  convention  nationale.  (L.,  XI,  357.) 

N°  G09.=14— 18  septembre  1792.==::Décret  qui  réunit  au  domaine  natioîial 
les  domaines  cédés  au  nom  du  roi  aux  sieurs  de  Rohan.  (  B. ,  XXIV, 
903.) 

Art.  I'"''.  L'assemblée  nationale  révoque  les  traité,  vente  et  échange  pas- 
sés le  3  octobre  1786,  entre  les  commissaires  du  roi,  d'une  part ,  Charles  de 
Bohan ,  ci-devant  prince  de  Soubise,  comme  fondé  de  la  procuration  de 
Jules- Hercule  de  Rohan  et  de  Gué  menée ,  et  Henri- Louis-Marie  de  Rohan 
Gué  menée  y  et  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi  :  décrète  en  conséquence  que 
tous  les  domaines  cédés  au  nom  du  roi  sont  réunis  au  domaine  national , 
pour  être  administrés  par  les  préposés  à  la  régie  des  domaines  nationaux  , 
9  compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

2.  L'agent  du  trésor  national  se  pourvoira  par  les  voies  de  droit  en  resti- 
tution des  sommes  payées'en  conséquence  du  contrat  ci-dessus ,  tant  en  ca- 


pili»!  (|ij'('ii  jrnle.s  \ia^;rr(s,  sons  d<(Jijcfi<m  in-annioins  il»*»  fffrma^'ps  <?t  autr«.4 
reviMiii.s  perçus  au  pi olii   de  la  nation  ,  ri  provenant  des  bien*  vondt»  i»ar 

M.  (/('  ('•tiriin-nrc. 

3.  L'agoni  du  In'sor  national  se  pourvoira  éf^alenient  en  remise' des  tilres 
et  pièces  relatifs  aux  ferres  et  ei-(Jevant  seijrueiiries  rie  Trévoux  ,  et  antres 
ei-<levanl  sei-inenrics  lorniaiit  l'anf  ieruie  [irincipanh-  de  Doinlies,  les'juejs 
biens  seront  des  à-présent  mis  en  vente,  suivant  les  formes  décrétées  p<jar 
la  vente  des  l)iens  nationaux. 

4.  Les  terres  du  Chàtel,  Cannant  et  autres,  vendues  ou  cédées  par' le 
sieur  (Surmenée,  par  ledit  acte  du  .']  octobre  1786,  demeurent  en  nantis- 
sement entre  les  mains  de  la  nation,  jusqu'à  parfait  rend)oursenient  des 
sonmies  i)ayées  ,  soit  audit  sieur  i'.iu'-nieriée ,  soit  à  ses  créanciers,  tant  en 
cajûtal  (pi'en  rentes  viagères. 

5.  La  terre  de  Lorient  n'ayant  pas  cessé  d'ay^partcnir  au  domaine  natio- 
nal, y  est  détinitivement  réunie,  pour  être  administrée  comme  tf)us  les  autres 
biens  nationaux  :  les  biens  en  dépen'îant  seront  vendus  suivant  les  formes 
décrétées  pour  la  vente  des  biens  nationaux. 

6.  Tous  paiemens  de  rentes  constituées  ou  viagères,  faits  jusqu'à  ce  joar 
par  la  trésorerie  nationale,  en  vertu  dudit  acte  du  S  odobre  1780,  soit  au 
sieur  Gucmence ,  soit  à  ses  créanciers,  cesseront  a  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

14  septembre  1792  :  Puissance  féodale, ymei  '28  août  prcccdcol;  Administrateurs  des  do- 
maines. Maîtres  de  poste.  Mobilier  des  éf^lises,  etc.,  voyez  4  seplciubrc  mc-mc  ojois  ;  Code 
monétaire ,  voyez  5  sc-ptcmbre;  Casuel  des  ecclésiastiques.  Transit,  vojez  7  septembre; 
j:4jtillerie  et  infanterie  de  marine^  J'ribunal  de  police  correcùonnelle,  voyez  8  septembre  ; 
Actes  des  notaires.  Taxations,  Canonniers  gardes-côtes.  Conspiration  du  m  août.  Argen- 
terie des  églises.  Forts  et  châteaux ,  voyez  9  septembre;  Hypothèques  ^  Manufactures 
d'armes.  Sourds-muets,  voyez  10  septembre;  Troupes  indiennes^  Biens  nationaux^  Rentes, 
vovez  i3  du  même  mois. 


N°  6 10.=:  1 5 —  1 5  septembre  1  792.=Décret  guipeimet  V  exportation  des  ouvra- 
ges d' orfévjerie  et  de  joaillerie.,  sauf  quelques  exceptions,  (B.,  XXI^',  922.) 

Art.  1*^''.  Toute  exportation  à  l'étranger  des  matières  d'or  ou  d'argent 
monnayées  ou  non,  des  vaisselles  d'or  ou  d'argent ,  et  des  vases  d'or  ou  d'ar- 
gent servant  au  culte,  est  dé  Tendue  (1). 

2.  Sont  exceptés  de  cette  prohibition  les  autres  ouvrages  d'orfèvrerie  et 
ceux  de  joaillerie  neufs,  et  poinçonnés  de  la  marque  actuellement  existante, 
la  bijouterie  neuve  ornée  en  or  ou  en  argent,  et  les  tissus  neufs  mêlés  d'or 
ou  d'argent. 

.3.  Ceux  qui  tenteront  d'exporter  lesmatières  énoncées  en  l'article  l^"",  seront 
soumis  aux  peines  portées  par  l'article  5  du  décret  du  G— 22  août  1791,  relatif  à 
l'exécution  du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  rovaume. 


N*»  Gll.=15— 16  septembre  1792.=Décret  relatif  aux  citoyens  qui  seraient 
revêtus  d'une  décoration   qu'ils   n'ont  pas  le  droit  de  porter  (2),  et  aux 
commissaires  des  municipalités  chargés  défaire  des  visites  domiciliaires. 
(B.,  XXIV,  925.) 
Art.  l'^^  Il  est  expressément  défendu  à  tout  citoyen  de  se  revêtir  d'une  dé- 

(i)  Cette  disposition  et  le  décret  du  5  du  même  mois  ont  été  abrogés  par  l'arrête  du  17 
prairial  an   10  (6  juin   1802),   qi.i  permet  rexporlalion  des  matières  dor  cl  d'argent. 

(2)  Vovez  l'art.  259  du  Code  pénal  de  18 10,  qui  punit  d'un  cmprisonnenieiU  de  six  mois  ix 
deux  aus  le  port  illégal  d'un  costume  ou  d'une  décoration. 
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corati on  décrétée  pour  les  juges,  les  administrateurs,  les  magistrats  du 
peuple  et  tous  autres  officiers  publics ,  à  moins  qu'il  n'ait  le  caractère  requis 
par  la  loi  pour  pouvoir  la  porter. 

2.  Tout  citoyen  qui  sera  trouvé  revêtu  d'une  décoration  qu'il  ne  sera  point 
autorisé  par  la  loi  à  porter,  sera  puni  de  deux  années  de  fers. 

3.  Si  le  citoyen  trouvé  revêtu  d'une  décoration  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
porter ,  est  convaincu  d'avoir  fait  des  actes  d'autorité  que  l'oflicier  public  a 
seul  Te  droit  de  faire,  il  sera  puni  de  mort. 

4.  Tous  commissaires  de  municipalités  ou  de  comités  de  sections,  chargés 
de  faire  des  visites ,  perquisitions  ou  actes  d'autorité  publique  dans  les  mai- 
sons, seront  munis  de  deux  expéditions  de  l'acte  qui  constitue  leur  pouvoir 
spécial ,  et  tenus  d'en  remettre  une  au  citoyen  chez  lequel  ils  feront  lesdites 
visites  et  perquisitions. 

5.  Lorsque  les  visites,  perquisitions,  ou  actes  d'autorité  se  feront,  en  exé- 
cution d'une  loi  particulière,  d'une  délibération  légale,  dans  toute  l'étendue 
d'une  commune ,  les  commissaires  seront  tenus  d'exhiber  leurs  pouvoirs  et 
de  les  faire  connaître  aux  citoyens  qui  les  demanderont. 

N°  612.  =  15 — 18  septembre  1792.  =  Décret  relatif  au  mode  de  liquidation 
et  remboursement  des  indemrdtés  dues  pour  les  jurandes  et  maîtrises  {\). 
"  (B.,  XXIV,  900.) 

N"  613.=  15 — 18  septembre  1792.=  Décret  relatif  au  mode  de  paiement 
des  rentes  dues  à  des  particuliers  par  les  corps ,  communautés ,  et  élablis- 
semens  supprimés ,  et  par  les  ci-devant  pays  d' états  i^).  (B.,  XXIV,  907.) 

'"  Art.  1^'.  Les  créanciers  des  rentes  dues  par  les  corps,  communautés  et  éta- 
Lllssemens  supprimés,  et  par  les  ci-devant  pays  d'états,  pour  leur  compte 
particulier,  qui  n'ont  pu  obtenir  jusqu'à  ce  jour  la  reconnaissance  de  ces 
rentes  au  nom  de  l'état,  seront  payés  en  deux  termes  des  arrérages  échus  et 
à  échoir  jusqu'au  t*^"^  janvier  1793. 

2.  Ils  se  feront  délivrer  par  le  directeur  général  de  la  liquidation  ,  ou  sous 
sa  responsabilité ,  par  l'un  de  ses  chefs  de  bureau  qu'il  commettra ,  un  certi- 
ficat du  dépôt  de  leurs  titres,  de  l'avis  des  corps  administratifs,  s'ils  étaient 
créanciers  des  corps  et  communautés  supprimés ,  et  de  l'état  des  trésoriers  et 
receveurs,  visé  par  les  départemeus,  s'ils  étaient  créanciers  des  pays  d'états. 

3.* Ces  certiiicats  seront  présentés  aux  différens  payeurs  de  l'état  chargés 
tle  ces  parties,  qui  acquitteront  le  premier^terme  échu,  et. en  feront  mention 
sur  le  certificat  qu'ils  remettront  au  créancier. 

4.  Les  payeurs  tiendront  un  registre  particulier  de^cette  classe  de  créan- 
ciers qui  n'auront  pas  encore  obtenu  la  reconnaissance  de  leurs  rentes ,  et 
des  paiemens  qu'ils  leur  feront. 

5.  Les  payeurs  ne  pourront  "acquitter  les  six  derniers  mois  de  1792,  sans 
avoir  vérifié,  à  la  fin  de  l'année  ,  l'état  des  créanciers  qui  auront  été  liquidés 
postérieurement  au  présent  décret ,  lesquels  seront  rayés  du  registre  parti- 
culier ,  et  seront  payés  comme  les  autres  créanciers  de  l'état  dont  les  rentes 
auront  été  reconnues  et  constatées  légitimes. 

0.  Ceux  des  créanciers  qui  voudront  être  payés  dans  leurs  districts ,  feront 
remettre  aux  mains  des  payeurs ,  lors  de  la  présentation  du  certificat  du 
directeur  de  la  liquidation,  leurs  quittances  visées  par  les  municipalités  et  les 


(i)  Voyez  le  décret  du  2 — 17  mars  1791,  qui  supprime  les  maîtrises  et  jurandes,  et  les  notes, 
(2)  Voyez   les  noies  qui   accompagnent    le    décret    du  18  —  18  août    1792,    portant    sup- 
pression des  communautés  religieuses. 
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«lirrcloirrs  «le  districf;  et  les  pa\nir.s  Wiir  i  cirirffronf  en  «Tlianfro  un  rrrtilirat 
ilvh  <niillaii(;(îs  f()iiriii<'.s,  <'l,  au  bas,  un»'  i  <-^'  i  i|»tir)ri  du  rr)')fit;irif  t\i-  1,»  somme 
sur  1<;  trésor  du  distri*  f. 


lV''01'i.=:  1j  —  20  septembre    179'^.  =^  DÉ' ret  relatif  aux  phares,  a/urrs, 
tonnes  et  halisea  (1).  (B.,  XXIV,  918.) 

Art.  !"■.  Le  ministre  de  la  marine  sera  cbargé  de  la  surveillance  des  pha- 
res, amers,  tonnes  et  balises. 

2.  Sur  le  eoujpte  (jui  lui  sera  rendu  des  réparations  ou  réédifications  a  faire 
à  ees  établisseniens ,  et  après  que  l'état  et  devis  dressés  i)ar  l'ingénieur  du 
district  lui  en  auront  été  présentés  ,  s'il  juge  que  la  dépense  soit  utile,  le 
ministre  de  la  marine  re(|uerra  le  ministre  de  l'intérieur  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  son  exécution. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  aura  soin  do  prévenir  tous  les  ans  le  ministre 
de  l'intérieur  de  l'étendue  de  la  dépense  de  ces  objets,  alin  que  le  ministre 
de  l'intérieur  puisse  en  former  un  (  hapitre  dans  le  compte  des  dépenses  de 
son  département,  (pi'il  doit  |)résenter  a  Tasscmbh-e  nationale,  i)oui  que  les 
fonds  qui  doivent  être  mis  à  sa  disposition  soient  décrétés. 

4.  Comme  il  y  a  plusieurs  objets  de  ce  genre  dont  la  dépense  n'avait  point 
été  prévue,  qui  sont  de  [)eu  d'importance,  et  qu'il  est  urgent  d'y  pourvoir, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont  autorisés  à  tenir  provisoire- 
ment à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et  sous  sa  responsabilité» 
les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  qu'il  aura  ordonnées,  rela- 
tivement aux  phares,  amers,  tonnes  ou  balises,  et  dont  il  donnera  l'état, 
lesquels  fonds  seront  pris  sur  ceux  destinés  aux  travaux  des  ])orts. 

5.  Les  corps  administratifs  seront  spécialement  chargés  de  veiller  à  la  con- 
servation de  ces  établissemens,  à  l'exécution  des  travaux  qui  y  seront  faits, 
de  pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  leur  service  et  a  leur  entretien, 
et  d'en  arrêter  et  certilier  les  comptes  de  dépense. 

6.  Dans  le  cas  où  les  balises  sujettes  à  être  abattues  par  les  coups  de  mer, 
seraient  détruites,  les  municipalités  les  plus  voisines  seront  tenues  de  les 
faire  réparer  et  rétablir,  et  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au  ministre 
de  l'intérieur. 

7.  Il  est  enjoint  aux  pilotes  lamaneurs ,  sous  peine  de  trois  jours  de  prison, 
de  prévenir  les  officiers  municipaux  du  canton  ,  ou  ceux  de  l'endroit  où  ils 
aborderont,  de  la  destruction  des  balises  lorsqu'ils  en  auront  connaissance, 
afin  qu'on  puisse  y  pourvoir 

8.  Les  trésoriers  de  district  verseront,  tous  les  trois  mois,  dans  la  caisse 
de  la  trésorerie  nationale ,  les  fonds  que  leur  auront  remis,  tous  les  mois,  les 
trésoriers  préposés  par  les  tribunaux  de  commerce ,  provenant  des  droits  de 
navigation  ,  d'amirauté,  des  feux  et  autres  de  ce  genre. 

9.  Les  administrateurs  des  directoires  de  département  feront  constater  ce 
qui  peut  rester  dû  sur  les  travaux  de  construction  ou  entretien  des  phares , 
amers,  tonnes  et  balises,  en  distinguant  l'état  de  ces  dépenses  par  exercice; 
et  ils  en  feront  l'envoi  au  ministre  de  Tintérieui' ,  qui  en  rendra  compte  à 
l'assemblée  nationale ,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


N*'  61 5. =15 — 20  septembre  1792.=Décret  qui  ordonne  Vimpression ,  ren- 
voi et  V affiche  du  bulletin  iwprimé  par  ordre  de  rassemblée  nationale , 
et  la  poursuite  des  personnes  convaincues  d'avoir  arraché  les  affiches. 
(B.,  XXIV,  921.) 

(i)  Voyez,  sur  le  mcMiie  objet,  l'art.  2  du  décret  du  2 — 3  pluviôse  au  2  (21 — 22  janvier  1794)- 
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1 5  septembre  1792  :  Trésor  de  la  marine.  Billets  de  la  caisse  de  commerce,  voyez  18  août 
précédent;  Abbé  Sicard,  voyez  4  septembre  même  mois;  Volontaires  nationaux.  Eaux  de 
Paris,  voyez  <)  septembre;  Comfnissaiivs  des  guerres,  voyez  ir  septembre;  Louis-Philippe~ 
Joseph,  prince J'raticais,  Commissaires  dans  les  départemens,  ISlunicipalitês,  Château  des 
Tuileriesj  voyez  14  septembre. 


No616.=  16 — I G  septembre    1792.=  Décret  qui  réduit  à  vingt-cinq   ans 
Cage  de  trente  ans  exigé  pour  être  juge  de  paix.    (B.,  XXIV,  948.) 


N"  617.=  16 — 17  septembre  1792.  =Décret  qui  ordonne  un  versement  de 
fonds  pour  les  travaux  de  \1^2  et  les  frais  d'administration  de  l'école 
des  ponts  et  chaussées.   (B.,  XXIV,  932.) 


N"  618.=t6— 17  septembre  1792.==  Décret    qui  détermine  l'uniforme  des 
officiers  généraux  de  la  marine.  (B.,  XXIV,  934.) 


N°  619.  =  16 — 17  septembre   1792.=Décret  relatif  au  i^ang  des  enseignes 
entretenus  ou  non  entretenus.  (B.,  ^XIV,  935.) 

Art.  l"".  Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus,  de  service  sur 
le  même  vaisseau  ou  daiis  le  même  port,  jouiront  des  mêmes  prérogatives  et 
exerceront  la  même  autorité. 

2.  Les  enseignes  entretenus  prendront  toujours  rang  avant  les  enseignes 
non  entretenus,  et  entre  eux,  suivant  leur  position  sur  la  liste. — Les  ensei- 
gnes non  entretenus  prendront  rang  entre  eux  suivant  la  date  de  leur  brevet; 
et  si  la  date  est  la  même,  le  plus  âgé  aura  le  pas  sur  le  plus  jeune. 

3.  L'assemblée  nationale  déroge,  à  cet  égard,  à  la  disposition  de  l'article  32 
du  décret  du  29  avril— 15  mai  1791. 


N<>  620.  =  16 — 17  septembre  1792.=Décret  qui  fixe  les  dépenses  ordinai- 
res de  V  administration  du  port  Montmarin.  (  B.,  XXIV,  936.) 


N°  621.=:  16 — 17  septembre  1792.=Décret  qui  défend  aux  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  et  aux  corps  administratifs  de  disposer  des  gj'ains 
et  farines  des  magasins  nationaux.  (B.,  XXIV,  952.) 

N**  622.=  16  septembre — 15  novembre  1792.=  Décrets  ;e/^^//i-  au  triage 
et  à  la  conservation  des  statues,  vases  et  autres  monumens  des  arts  qui 
se  trouvent  dans  les  maisons  ci-devant  royales  et  autres  édifices  na- 
tionaux. (B.,  XXIV,  944  et  945.) 


PREMIER    DECRET. 


Art.  1^.  Il  sera  procédé,  sans  délai,  par  la  commission  des  monumens,  au 
triage  des  statues,  vases  et  autres  monumens  placés  dans  les  maisons  ci-de- 
vant dites  royales  et  édifices  nationaux,  qui  méritent  d'être  conservés  pour 
l'instruction  et  pour  la  gloire  des  arts. 

2.  Du  moment  où  ce  triage  aura  ét^  fait,  les  administrateurs  feront  enle- 
ver les  plombs,  cuivres  et  bronzes  jugés  inutiles,  les  feront  transporter  dans 
les  ateliers  nationaux,  et  enverront  au  ministre  de  l'intérieur  les  procès-ver- 
baux et  inventaires  de  leurs  opérations. 

IIL  41 
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.{.  I!i»  alh'iid.mt  <|i'<-  les  inoniimffis  <|iril  importe  «le  ron.scrvcr  aient  pu 
i-\vr  tiMiispoi  t(  ^  dans  Irs  <i« -pofs  (|iii  leur  sc/oiil  pr<'pari''s,  les  administrations 
sont  chai^:(''<'s  de  veiller  s-pic  iaU.-jncnl  a  vv.  (pi'il  ne  leur  î»oil  apporté  aucun 
donmia{;e  pur  les  citoyens  peu  instruits,  ou  par  des  hommes  mal  inten- 
tion nrs, 

1.  Le  présent  d«';(  i<'t  sera  adiclic  aux  maisons  <;i-devant  diie&  roy a/es ^  el 
antres  lieux  renlmnant  des  luoniiinens  utiles  aux  beaux-arts. 

L'assemblée  nationale,  eonsidérant  qu'il  importe  de  conserver  aux  beaux- 
arts  et  à  rinstnu  fioii  |)ublique  les  chefs-d'œuvre  épars  sur  la  surface  de  l'em- 
pire, décrète  ce  cpa  suit  ; 

Art.  !*•■.  La  commission  nommée  en  vertu  du  décret  du  11  août,  l'an  4*" 
de  la  liberté,  pour  la  recherche  des  tableaux,  statues  et  objets  précieux  dé- 
])cndanf  du  mobilier  de  la  coiuonne,  est  et  demeure  réunie  a  la  ( f)mmission 
des  monumens,  nommée  en  vertu  des  décrets  <lc  l'assembh^e  nationale. 

3.  Les  dépositaires  et  gardes  des  tableaux,  dessins,  statues,  rpii  ont  été 
nommés  par  la  commission  du  1 1  août,  en  vertu  du  décret  dudit  jour,  se- 
ront loi^és  au  Louvre,  et  soumis  au  régime  tjui  sera  déterminé  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  d'après  l'avis  de  la  commission. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  et 
faire  les  dépenses  nécessaires  sur  le  fonds  destiné  annuellement  aux  arts  et 
aux  sciences,  pour  seconder  les  travaux  de  ladite  commission,  en  ce  qui 
concerne  la  recherche  et  la  conservation  des  tableaux,  statues  et  autres  mo- 
numens relatifs  aux  beaux-arts,  renfermés  dans  les  églises  et  maisons  natio- 
nales, et  dans  celles  des  émigrés;  lesquels  objets  seront  recueillis,  pour  la 
répartition  en  être  faite  entre  le  muséum  de  Paris  et  ceux  qui  pourraient 
être  établis  dans  les  autres  départ  emens. 

4.  L'inventaire  raisonné  desdits  objets  sera  imprimé  :  et  il  en  sera  fait  tous 
les  ans  un  récolement  par  des  préposés  du  pouvoir  exécutif,  sous  la  surveil- 
lance des  commissaires  de  l'assemblée  nationale. 


i6  septembre  1792  :  Fctusses  décorations  et  -visites  domiciliaires ,   voyez  i5  du  même  mois. 


]V°  623.=  17 — 17  septembre  1792.  =  Décret  relatif  h  V  enregistrement  des 
effets  au  porteur  (l).  (B. ,  XXIV,  956.) 

Art.  1er.  Les  payeurs  des  coupons  d'intérêts  des  emprunts  publics,  pour- 
ront ne  pas  tenir  les  journaux  et  registres  mentionnés  en  l'article  17  du  dé- 
cret du  27  aoiît  1792;  mais  alors  ils  seront  tenus  decommuniquer  les  coupons 
d'intérêts  par  eux  acquittés  dans  l'année  lors  courante  et  la  précédente,  aux 
préposés  de  l'enregistrement,  a  leur  réquisition. 

2.  Les  préposés  à  l'enregistrement  seront  tenus  de  porter  sur  chacun  des 
coupons  à  échoir,  les  noms  du  propriétaire  dénommé  dans  chaque  mention 
d'enregistrement  faite  sur  l'effet  public  représentant  le  capital,  a  toutes 
réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  le  porteur  de  l'effet,  et  avant  que  lesdits 
coupons  soient  acquittés,  en  justifiant  par  le  porteur  que  l'elfet  capital  a  été 
visé  et  enregistré  sous  son  nom;  en  conséquence,  il  suffira  aux  payeurs  des- 

.«      I  m. 

fi)  Voyez  le  décret  du  22 — 22  août  1792,  qui  assiijélit  les  effets  au  porteur  à  la  formalité 
de  renregislrement;  ceux  des  24,  et  27  —  3i  du  même  mois,  sur  le  même  objet  ;  et  celui  du  28 
novembre — i*^'"  décembre  même  année,  qui  détermine  le  mode  de  cet  enregistrement. 
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dits  coupons,  pour  satisfaire  à  l'article  16  diulit  décret,  de  les  payer  sur  la 
simple  représentation  des  coupons  et  sur  l'acquit  du  dernier  [)ropriétaire  y 
dénommé.  Quant  aux  coupons  échus  antérieurement  au  f' juillet  dernier  , 
ils  seront  payés  comme  par  le  passé ,  n'étant  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions de  ladite  loi. 

3.  Les  actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  qui,  aux  termes  du  dé- 
cret du  9 — 25  juillet  dernier,  doivent  être  renouvelées,  ne  seront  échangées 
qu'en  justiliant  par  les  propriétaires  que  leurs  actions  ont  été  visées  et  enre> 
gistrées  dans  les  délais  fixés  pour  les  autres  effets  publics;  et  les  actions  don- 
nées en  échange ,  portant  le  même  numéro  que  les  anciennes ,  seront 
enregistrées  gratuitement  dans  le  délai  d'un  mois  après  le  renouvellement 
effectué. 

4.  Chaque  endossement  ou  transport  des  bulletins  de  l'édit  de  décembre 
1785,  non  sortis  par  le  tirage,  sera  soumis  à  l'enregistrement  et  à  un  droit  de 
quinze  sous  fixe  pour  chaque  bulletin. 

5.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  du  décret  du  27  août  1792,  les 
récépissés  de  liquidation  pour  reconstitution,  délivrés  nominativement  au 
propriétaire  par  les  liquidateurs  de  la  trésorerie  nationale. 

6.  Les  quittances  de  linance  de  l'édit  de  décembre  1785,  sorties  en  rem- 
boursement, continueront  d'être  admises  à  la  conversion  viagère  accordée 
par  l'édit  de  création ,  avec  toutes  les  stipulations  de  jouissance  et  de  survi- 
vance, comme  par  le  passé,  pourvu  néanmoins  qu'un  des  ayans-droit  à  la 
rente  viagère  soit  déclaré  propriétaire  par  la  dernière  mention  de  l'enregis- 
trement. Quant  aux  contrats  constitués  du  même  édit  sortis  en  rembourse- 
ment, iis  pourront  être  convertis  en  viager  comme  par  le  passé. 

7.  Les  conversions  de  quittances  de  finance  au  porteur  en  contrats, 
permises  par  les  édits  de  décembre  1782,  décembre  1784  et  décembre  1785, 
et  par  le  décret  du  27  août  1789,  concernant  l'emprunt  national,  auront  iieu 
sur  la  remise  de  l'effet  au  porteur  dûment  visé  ,  et  après  que  tous  les  endos- 
semens  qui  y  seront  portés  auront  été  enregistrés  ;  sauf  au  propriétaire  à 
faire  imputer  et  déduire  le  droit  d'enregistrement  par  lui  payé  pour  le  der- 
nier transport,  sur  le  droit  d'enregistrement  auquel  serait  assuj(  ti  le  contrat 
de  constitution  passé  à  son  profit. 

8.  Lescapitaux  des  effets  au  porteur  compris  dans  le  décret  du  27  août  1792, 
qui  les  assujétit  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  devenant  par  l'effet  même 
de  cette  loi  de  véritables  créances  en  nom,  les  propriétaires  ou  cession- 
naires  de  ceux  de  ces  effets  qui  seront  sortis  par  le  tirage ,  seront  tenus , 
pour  en  recevoir  le  remboursement,  de  faire  les  justifications  exigées  par 
les  décrets  des  24  juin,  29  juillet  et  autres  subséquens.  Cette  disposition 
n'aura  pas  lieu  pour  les  coupons  d'intérêts. 

§9.  Les  cessionnaires  ne  seront  tenus,  dans  tous  les  cas,  que  de  leurs 
justifications  personnelles,  et  non  de  celles  de  leurs  cédans. 

10.  Le  délai  accordé  par  l'article  2  du  décret  du  27  août  dernier,  pour  1«^ 
visa  des  effets  publics  stipulés  au  porteur,  est  prorogé  jusqu'au  31  octobre 
prochain;  en  conséquence,  la  nullité  prononcée  par  l'article  8  du  même 
décret  n'aura  lieu  qu'après  l'expiration  de  ce  nouveau  délai. 

1 1.  La  régie  nationale  de  l'enregistrement  établira  et  nommera,  sous  l'ap- 
probation du  ministre  des  contributions  publiques,  dans  chacune  des  villes 
de  Londres,  Amsterdam  ,  Gènes  et  Genève,  un  préposé  assermenté  ,  lequel 
procédera  à  l'enregistrement  et  au  visa  sans  frais  des  effets  au  porteur 
qui  lui  seront  présentés ,  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  27  août. 
^  12.  Le  bureau  de  l'enregistrement  et  du  visa  sera  placé  dans  l'iuilel  de 
l'envoyé  ou  chargé  d'affaires  de  France ,  autant  qu'il  sera  possible ,  et  soi^ 
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c'Iahli^sriiu'iit  Sera  iiiinoncr  datih  lis  pa|>itT)  piiblicH,  avec  iiiciiliou  qu'il  ne 
iiulj:)i.st('ra  i|ii('  lutadaiil  \nns  unna. 

l.'i.  Ci;  tei'iiH'  cxpiiô,  le  rr^Ulic  «tcia  clos  par  Tenvoyé  ou  chargé  des  af- 
faires de  Fraïuc  ,  cf.  rapporlù  ii.ir  ir  |ii  rposc,  (|ui  eu  fera  le  dcpût  a  riiùtcl  de- 
là régit.'  a  l'aris. 

14.  Les  frais  de  voyage  et  le  traitement  de  ces  prépo&éii  seront  alloués  en 
4lél)cii;ïC  ji  la  régie  ,  (oiiiiiitr  frais  cNlraordJuairos  ,  d'ajuc»  la  fixation  (jui  eu 
ttcra  laite  par  le  iiiinislrc  des  contnijnlioiis  piibiiipie.s. 


N"  624.  =17  —  17  s;'pteinhrc  1792.  =:DÉ<;nKT  (juiahoUt  tous  procès  et  Ju^ 
gcmcns pour  la  provocation  (tu  duel  (1).  (B.,  XXIV,  969.  ) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que,  depuis  les  premiers  momens  de 
la  révolution  ,  l'opposition  nioniejitance  <le>>  opinions  a  dclern»iné  des  ci- 
toyens à  des  j)rovocations  qu'ils  n'eussent  point  faites  s'ils  eussent  eu  le  tcmph 
de  réfléchir  et  de  ne  consulter  que  leurs  senlimcns  réelsj  «ju'il  en  est  résult< 

(i)  Sous  l'ancienne  Icgislolion,  le  duel  avait  été  l'objet  de  pruljjbitions  eiU-èuicmcnt  sévères. — 

On  |)L'Ul  consulter  nofaiiiiiicut  l'cdil  du    mois  d'août   i<i()(j,  la  déclaration  i\u  \\  novembre  de  L 

même  année,  el  celle  du  28  octobre    1711.    tn  tribunal    de  marécliaux  ,  jiçe  du    point   d'ijon- 

Deur,  était  établi  ;  il  devait  coniiaitre  de  toutes  les  querelles,  soit  pour  enf,'agi'r  les  parties  a  s'en 

rapporter  à  des  arbitres  dans  certains  cas,  sauf  recours  au  parlement,  soit  pour  condamner  l'of- 

I  fenseur  à  des  ])eincs  <;ra  liiées  selon  la   gravité  de  l'injure:  ces  peines   éiaient  rumcnde,  l'crnpri- 

j  soniiemeut,   et  même  le  bannissement.    Le  duel  était  puni  de   mort,  et  le  procès  était  fait  à  Li 

'  mémoire  de  celui  qui  avait  succombé  :  les  seconds  étaient    passibles  de  la  'même  peine,  et  ceux 

j  qui  avaient  porté  le  cartel,  ou  conduit  les  combattans  au  lieu  du  combat,  devaient  sabir  la  peine 

1  du  fouet  et  des    galères.  La  rigueur  de  \x  législation  atteignait  même    les    spectateurs  bénévoles 

I  qui  encouraient  la  confiscation  du  quart  de  leurs   biens,  ou  la  privation  de  toutes  leurs  charges 

1'  et   dignités.  Enfin,  aucune   prescription  n'était  admise  eu  faveur  des  duellistes. 

1|;  Cette  législation  subsistait  encore,  lorsque  la  révolution  éclata.  Des  procédures  étaient  commcn- 

.!<  cées  contre  des  duellistes:  le  Code  pénal  du  23  septembre — 6  octobre    1791  ,    ainsi  que  les  lois 

concernant  la  procédure  criminelle  avant  gardé  le  silence  sur  le  di;el, fallait-il  en  conclure  que 
les  anciennes  lois  sub>istaient,  ou  bien  plutôt  qu'elles  étaient  abrogées  implicitement,  faute  de 
it  confirmation  expresse? — L'assemblée  législative  n'a  point  résolu   furmeltcmeat  ccUe  question , 

\  car  le  décret  du  17  septembre  n'est  que  de  circonstance. 

Mais,  par  un  décret  du  29  messidor  an  2  (  1-  juillet  1794),  la  convention  nationale,  en 
passant  à  l'ordre  du  jour  sur  la  question  de  savoir  si  la  provocation  an  duel,  de  la  part  de 
l'inférieur  militaire  envers  son  supérieur,  était  punissable  (question  qu'elle  résout  par  la  néga- 
tive ,  attendu  le  silence  du  Code  pénal  ),  renvova  à  sa  commission  de  n. censément  et  de  ré- 
daction complète  des  lois ,  pour  examiner  el  proposer  les  moyens  d'empècber  les  duels ,  et  Li 
peine  a  injliger  à  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables ,  ou  qui  les  proiwqucraient. —  L'an- 
cienne législation  n'existait  donc  plus. 

Ce  renvoi  n'a  pas  eu  de  suite,  et  nos  lois  pénales  ne  contiennent  aucune  disposition  contre  les 
duels. 

Mais  elles  punissent  l'homic  de  volonlaire.  De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  Thomi- 
cide  par  suite  d'un  duel  pouvait  être  considéré  comme  tel.  —  Cette  question  a  été  résolue 
négativement  par  cinq  arrêts  delà  cour  de  cassation  des  5  avril  1818',  Sir.,  \IX  ,  i,  i43; 
4  décembre  1S24  ,  SiR.,  XXV,  r,  6  et  7;  Bull,  crim.,  XXIX,  552  et  557  >  11  ™a:  1817  ,  SiR., 
XXVIII,  I,  47;  Bull,  crim.,  XXXil,  4ro;  et  8  août  1828,  Sir.,  XXVIli,  r,  SgS;  Bull,  crira., 
XXXllI,  707. 

Toulelois,  rbomicidc  par  suite  de  duel  n'est  excusable  que  lorsque  le  combat  a  eu  lieu 
a  cbances  égales  et  avec  loyauté:  si  l'un  des  combattans  a  donné  traîtreusement  la  mort  à  sou 
adversaire,  la  jurisprudence  que  nous  venons  d'exposer  ne  1#  protège  plus;  et  c'est  en  ce  sens 
que  la  cour  de  cassation  a  jugé,  le  21  septembre  182 1  ,  que  le  duel  peut,  suivant  les  circon- 
stances, être  qualifié  assassinat.  Sir.,  XXII,  x,  178. 

Dans  tous  les  cas,  celui  qui  tue  son  adversaire  en  duel,  même  après  un  combat  loyal,  doit 
des  dommages-inicrêts  à  la  famille  du  mort:  vainement  il  dirait  que,  dans  le  duel,  il  va  lé- 
gitime défense  de  soi-même.  C.iss.,  29  juin  182-,  SiR-,  XXVIl,  i,  4^3 i  Bull,  crim.,  XXXII, 
538. 

Voyei  Merï^hT)  Nouveau  Répertoire  et  Questions  de>  droite  ?"  Dud^ 


I 
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des  instruclions  criminelles  qui  ont  enlevé  à  la  société  des  hommes  qui  pour- 
raient lui  être  utiles,  et  que  l'indulgence  nationale  a  le  droit  d'y  rappeler, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  —  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'".  Tous  procès  et  jugemens  contre  des  citoyens,  depuis  le  14  juillet 
1789,  àous  prétexte  de  provocation  au  duel,  sont  éteints  et  abolis. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  citoyens  détenus  en  conséquence  desdits  procès  et  jugemens  soient  mis 
sans  délai  en  liberté. 


N°  625.  ;=:  17 — 17  septembre  1792.  =  Décret  pour  le  paiement  des  dépen- 
ses relatives  aux  opérations  qu'exige  V établissement  de  l'uniformité  des 
poids  et  mesures.  (  B. ,  XXIV  ,  96(\  ) 


N**  626.  =:  17 — 17  septembre  1792.  =  Décret  qui  punit  de  mort  les  contra- 
ventions à  la  loi  qui  défend  les  cocardes  autres  que  celles  aux  trois  cou- 
leurs Jiationales.  (  L.,  XI ,  410.  ) 

N°  627.  =  17 — 17  septembre  1792.  =  Décret  relatif  à  la  fixation  et  au 
paiement  de  quelques  parties  de  'dépense  de  la  trésorerie  nationale. 
(B.,  XXIV,  961.) 


N**  628.  =17 — 17  septembre  1792.=  Décret  relatif  à  l'oj'ganisation  de  la 
marine  (1  j.  (  B. ,  XXIV ,  963.  ) 

TITRE  r*".  —  Retraites. 

Art.  1*^''.  Le  pouvoir  exécutif  dressera  et  fera  passer  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  sous  le  plus  bref  délai  possible,  un  état  de  tous  les  capitaines  et  ma- 
jors de  vaisseau  qui ,  ayant  demandé  leur  retraite  avant  le  1 5  septembre  1791 , 
ou  dans  les  quatre  mois  qui  ont  suivi  l'époque  de  leur  retour  de  la  mer,  ou 
qui  n'ayant  pas  été  compris  dans  la  nouvelle  formation  faite  en  vertu  des 
décrets  des  29  avril  et  F'' — 15  mai  1791  ,  sont  dans  le  cas  d'être  provisoire- 
ment traités  suivant  les  dispositions  de  l'article  21  du  décret  du  1^'" — 15  mai. 

2.  Le  sort  des  lieutenans  de  vaisseau  et  ofliciers  d'autres  grades,  qui  se 
trouveront  dans  les  cas  ci-dessus  spéciliés  pour  les  capitaines  et  majors, 
sera  définitivement  réglé  suivant  les  dispositions  des  lois  générales  sur  les 
pensions ,  et  il  leur  en  sera  donné  connaissance. 

3.  Les  officiers  compris  sur  la  liste  de  nouvelle  formation  publiée  au  mois 
de  janvier  1792,  qui  ont  demandé  leur  retraite  avant  le  15  mars,  jour  de 
la  revue  générale,  et  qui,  par  leur  âge  ou  la  durée  de  leurs  services,  ne 
sont  pas  dans  le  cas  de  prétendre  à  des  pensions ,  seront  informés  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  qu'ils  peuvent  se  regarder  comme  retirés. 

4.  Ceux  qui  pourraient  avoir  dj'oit  à  des  x)ensions  ,  seront  divisés  en  deux 
classes.  —  Dans  la  première,  seront  compris  les  officiers  qui  n'ont  motivé  la 
demande  de  leur  retraite  que  sur  leur  mauvaise  santé ,  et  ils  seront  tenus 
d'en  faire  preuve  par  des  certificats  dont  l'exactitude  sera  attestée  par  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  domicile.  Ces  officiers  seront  traités  comme  ceux 
qui  font  l'objet  de  l'article  l*"'".  —  La  seconde  classe  sera  composée  des  offi- 
ciers qui,  à  des  allégations  de   mauvaise  santé,  ont  joint  d'autres  motifs, 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  marine,  le  décret  du  29  avril  (28  et) — 15  mai  1791» 
«l  les  notes  qui  rcsuuicut  toute  la  léjjislation. 
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ijucls  qu'ils  soicuf  ,  poiii-  rir  pas  ronfiriiirr  a  servir  ta  palrifi  :  1<»  ministre  lr«. 
lurvicndi  a  (m'ils  sruil  «Icchiis  de  riiomuiir  dr  la  défendre,  et  n'fint  aucune 
inar«pi<'  <lr  satisCaclioii  a  cspi'rer. 

5.  Les  olliriers  rjiii  ,  ayant  satisfait  au  décrel  du  6 — 1^  février  179^,  ont 
depuis  demandé  lenr  retraite,  et  fpii  ,  par  leur  âjje  et  la  durée  de  leurs  ser- 
vices, ne  sont  pas  dans  le  eas  de  prélendre  a  une  pension  ,  aurf)nt  une  sim- 
ple permission  de  se  retirer,  deux  <pii  seraient  susceptibles  d'cdytenir  une 
pension,  recevront  l'application  du  décret  du  ^3—27  mai  iT'n,  relatif  a  la 
suspension  des  pensions  de  retraite  pour  les  militaires. 

0.  Dans  tous  les  cas,  les  services  des  olliciers  susc<'f>lil)les  d'une  [x^tision 
«le  retraite,  ne  seront  calculés  que  juscpi'au  jour  où  ils  i'ont  demandée,  ou 
celui  auquel  ils  ont  cesst'^  d'être  employés  activ<;ment. 

7.  Tous  les  oKicicrs  compris  sur  la  liste  de  nouvelle  formation  ,  qui  ne  se 
sont  pas  présentés  à  la  revue  du  lô  mars  1792  ;  qui,  n'étant  pas  a  cet 
époque  abscons  ])our  le  service  par  conjré  ou  dans  les  colonies  françaises, 
n'ont  ])as  satisfait  au  décret  du  G — 12  février  précédent,  ou  ceux  (pii,  ab- 
sens  pour  le  service  par  congé,  ou  dans  les  colonies  françaises,  ne  s'y 
conformeraient  pas  un  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi  ou  un  mois 
aç^rès  leur  retour  en  France  ,  sont  censés  avoir  abandonné  !eur  état,  et  avoir 
renoncé,  ainsi  que  tous  démissionnaires,  à  toute  récompense  d^.  leurs  pré- 
cédens  services.  —  Le  ministre  arrêtera  et  adressera  dans  les  ports  la  liste 
des  uns  et  des  autres. 

8.  L'assemblée  se  réserve  de  statuer  sur  la  position  des  ofliciers  qui  au- 
raient été  dans  l'impossibilité  physique  de  satisfaire  au  décret  du  G — \9.  fé- 
vrier 1792,  et  qui  en  auraient  témoigné  le  désir  aussitôt  qu'il  a  été  en  leur 
pouvoir. 

9.  Tout  officier  civil  ou  militaire  de  la  marine  sera  tenu,  sous  peine  do 
perdre  son  emploi,  de  remettre  à  son  supérieur  immédiat ,  pour  être  adres- 
sée au  ministre  de  la  marine ,  la  preuve  de  sa  prestation  du  serment  d'être 
tidèle  à  la  nation  ,  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité, 
et  de  mourir  à  son  poste  en  les  défendant ,  cette  formule  étant  substituée  à 
celle  de  l'ancien  serment  civique  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  3  du 
décret  du  6—12  février  1792. 

TITixE    H.  —  RemplaccincûL  et  nomination  au\  emplois  vacans. 

Art.  1^'.  Le  pouvoir  exécutif  ne  sera  tenu  de  faire  ces  remplacemens  dans 
tous  les  grades ,  qu'au  fur  et  à  mesure  du  besoin ,  de  manière  que  son  choix 
ne  porte  que  sur  des  sujets  dignes  de  la  conliance  de  la  nation. 

Ofliciers  généraux. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  laisser  vacantes  ,  tant  qu'il  ne  jugera 
pas  que  le  besoin  du  service  exige  qu'elles  soient  remplies ,  —  Une  place 
d'amiral;  —  Trois  de  vice-amiral;  —  Six  de  contre-amiral. — Le  mode  d'a- 
vancement et  de  nomination  à  ces  grades  sera  maintenu  tel  qu'il  est  réglé 
par  les  précédentes  lois. 

Capitaines  de  vaisseau. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  est  aussi  autorisé  à  ne  porter  le  nombre  des  ca- 
pitaines de  vaisseau  qu'à  cent  quarante  ,  tant  qu'il  ne  jugera  pas  qu'il  soit 
nécessaire  de  le  compléter  à  cent  quatre-vingts.  Cette  réduction  portera  sur 
la  troisième  classe  d'appointemens. 

4.  Les  trois  années  de  navigation  dans  le  grade  de  lieutenant,  exigées 
par  l'article  3G  du  décret  du  29  avril — 15  mai  179t  ,  pour  être  susceptible 
d'être  nommé  capitaine  de  vaisseau  au  choix  du  pouvoir  exécutif,  seront 
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réduites  à  trente  mois  pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle.  —  Il  ne  sera 
rien  changé  d'ailleurs  au  mode  d'avancement  et  de  nomination  au  grade 
de  capitaine. 

Licutcnans  de  vaisseau. 

5.  Le  nombre  des  lieutenans  de  vaisseau  restera  lixé  à  huit  cents,  divi- 
sés en  trois  classes  d'appointemens ,  suivant  ce  qui  est  réglé  par  le  décret 
du  27  mai— 1"  juin  1791. 

6.  La  moitié  des  places  de  lieutenans  vacantes  ou  qui  viendront  à  vaquer  , 
sera  dévolue  de  droit  aux  enseignes  entretenus ,  par  rang  d'ancienneté  sur 
la  liste ,  et  sans  égard  à  l'âge ,  qui  réuniront  six  ans  de  service  à  la  mer  sur 
les  vaisseaux  de  l'état,  en  qualité  d'ofliciers  entretenus  ou  auxiliaires,  ou 
de  premiers  maîtres:  la  moitié  de  ce  temps,  ou  une  moindre  durée,  pou- 
vant être  remplie  par  le  temps  de  commandement  de  navires  du  com- 
merce. —  Les  enseignes  entretenus  qui  ne  prouveront  pas  avoir  satisfait  à 
ces  conditions,  seront  passés  dans  les  remplacemens  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
dans  les  termes  du  présent  article. 

7.  La  seconde  moitié  des  places  de  lieutenans  de  vaisseau  sera  donnée  au 
choix  du  pouvoir  exécutif,  aux  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus,  aux 
anciens  sous-lieutenans  de  vaisseau  et  sous-lieutenans  de  i3ort,  aux  ofliciers 
auxiliaires  qui  auront  été  employés  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de 
l'état  en  temps  de  guerre ,  et  de  préférence  à  ceux  qui  se  seront  distingués 
par  des  actions  d'éclat  ;  enfin  aux  premiers  maîtres  les  plus  distingués  qui 
auront  satisfait  aux  conditions  imposées  par  l'article  précédent  aux  ensei- 
gnes entretenus,  ce  qui  devra  être  prouvé  par  des  états  authentiques,  et  de 
l'exactitude  desquels  les  administrateurs  qui  les  auront  signés  seront  res- 
ponsables. 

8.  Tous  les  ofticiers  et  autres  navigateurs  qui,  par  les  précédentes  lois  sur 
la  marine,  étaient  appelés  à  concourir,  suivant  la  durée  de  leurs  services, 
pour  compléter  le  gf^ade  de  lieutenant  de  vaisseau  et  remplir  les  cent  pre- 
mières places  d'enseignes  entretenus,  et  qui  n'auraient  pas  obtenu,  sur  les 
listes  arrêtées  aux  mois  de  janvier  et  de  juillet  1792  ou  sur  celles  qui  seront 
arrêtées  par  la  suite,  le  grade  ou  le  rang  auquel  leurs  services  ,  calculés  jus- 
qu'au 1^"^  juillet  1791  ,  leur  donnaient  droit,  l'obtiendront  à  quelque  époque 
que  leurs  titres  puissent  être  constatés.  Les  places  qui  seront  ainsi  remplies, 
seront  imputées  sur  celles  laissées  au  choix  du  pouvoir  exécutif;  et  il  ne 
pourra  être  fait  à  ce  sujet  aucune  répétition  d'appointemens  du  nouveau 
grade ,  qui  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  où  il  sera  accordé  ,  bien 
qu'il  soit  fait  mention  sur  le  brevet  de  la  date  à  laquelle  il  aurait  dû  être 
expédié  à  celui  qui  l'obtiendra ,  ce  qui  servira  à  fixer  son  rang. 

9.  Les  lieutenans  de  vaisseau  et  enseignes  entretenus,  dont  la  liste  a  été 
publiée  au  mois  de  janvier  dernier,  et  qui  ont  rempli  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  pour  jouir  de  leurs  appointemens,  en  seront  payés  jus- 
qu'au l"^'"  du  présent  mois  de  septembre,  quelle  que  doive  être  leur  position 
idtérieure. 

10.  Ceux  des  officiers  de  ces  deux  grades  qui,  dans  le  travail  arrêté  au 
mois  de  juillet  1792,  conformément  aux  lois  rendues  sur  la  marine,  se  trou- 
vent reportés  dans  un  grade  inférieur,  ou  même  n'avoir  plus  de  grade,  ne 
jouiront  de  leurs  appointemens  que  jusqu'au  P*"  du  présent  mois;  et  ceux 
qui  sont  sur  les  vaisseaux  de  l'état,  jusqu'au  jour  de  leur  désarmement. 

ÏI.  Les  lieutenans  et  enseignes  entretenus  qui  n'étaient  pas  sur  la  liste 
publiée  au  mois  de  janvier,  et  qui  se  trouvent  sur  celle  arrêtée  au  mois  de 
juillet  dernier,  jouiront  des  appointemens  de  leurs  grades  à  compter  du  1^'" 
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^<»nt  170?,  m  rrmpVissant  H'aillrnrs toiitcs  U-s  ronditKmft  inipos<^cs  inx  an- 

«icns  licntcnarjs  oî  rnscimps. 

Ftiscijjnr.H  cntrcU-niM. 

1?..  Le  ncniihio  «les  enseignes  rrilrotfniis  restera  li\«-  a  deux  crrils. — ]a' 
quart  <lrs  plarosqiii,  après  le  roTniilotonicnt  rlii  trraflr  «le  licntenant  flv.  vais- 
seau, se  troiiv<Mvml  vacantes,  sera,  suivant  IVsi)nt  de  l'artule  Hi  du  <\rirct 
du  1"^—  I.»  mai  I7î)l,  a((  or  de  aux  anciens  sf)us-lieulenans  «le  vaiss«'au  et  W)U»- 
lieutenatis  de  f)ort  qui  ne  seront  nommés  ni  lieutenans  ni  ennei^nes  entnsfe- 
nus  par  l'elfct  des  dispositions  préeédentes,  en  suivant  Tordre  de  leur  an- 
eieuneté  sur  la  liste. — I.e  dixième  <le  ces  [»laees  s<Ta,  eonforménient  a  l'ar- 
liele  9.8  du  décret  du  90  avril—  1.)  mai,  ar  eord<''  aux  maîtres  pilotes  d'<y|ui- 
pap:o  et  eanonniers  cnl retenus,  moitié  a  l'ancienneté  d'entretien,  mriitié?  au 
choix  du  pouvoir  exécutif,  sans  éfrard  a  l'âire.—  Le  surplus  des  places  pour 
les  porter  a  cent  soixante,  sera,  f»our  cette  fois-ei  seulement,  rempli  au 
choix  du  pouvoir  exécutif,  fait  ])armi  les  ofiiciers  auxiliaires,  les  volontaires 
et  navigateurs  de  toute  classe,  ayant  au  moins  vinj^t  ans  et  pas  plus  de  qua- 
rante, qui  réuniront  quatre  ans  de  service  à  la  mer  sur  les  vaisseaux  de 
l'état  en  qualité  d'ofliciers,  de  pilotes,  d'élèves  ou  de  volontaires,  deux  an- 
nées de  ce  temps  pouvant  être  remplacées  par  un  temps  égal  de  commande- 
ment de  bâtiment  de  commerce.  Quarante  places  seront  réservées  pour  les 
prochains  concours. 

Aspirans  entretenus. 

13.  Il  sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
aspirans  de  la  marine. 

Officiers  retires. 

14.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  juger  si  les  officiers  de  marine  re- 
tirés et  qui  demandent  leur  réadmission,  en  sont  susceptibles  par  leur  âge 
et  la  nature  de  leurs  anciens  services. 

^  15.  Aucun  officier  retiré  ne  pourra  être  réadmis  que  dans  le  grade  qu'il 

I  avait  étant  en  activité  de  service  :  le  pouvoir  exécutif  fixera  le   rang  qu'il 

devra  y  occuper;  et  les  places  ainsi  remplies  seront  imputées  sui^  celles  lais- 
sées au  choix. 

16.  Tous  les  officiers,  soit  auxiliaires  ou  d'infanterie  ou  artillerie  de  ma- 
rine, sous-officiers  et  officiers  mariniers  qui  ont  obtenu  des  grades  ou  des 
avancemens  à  la  mer  de  la  part  de  leurs  généraux  ou  capitaines-commandans, 
jouiiont  dès  aujourd'hui  des  émolumens  attachés  auxdits  grades,  et  repren- 
dront leur  rang  d'ancienneté  dans  le  grade  auquel  ils  ont  été  promus,  et  à 
compter  de  l'époque  de  leur  avancement  ou  date  de  leurs  brevets  ou  com- 
missions, et  seront  nommés  même  au  grade  supérieur,  si  leurs  cadets  y  ont 
été  déjà  promus,  en  reprenant  également  leur  rang  d'ancienneté. 

Brevets. 

17.  Le  ministre  de  la  marine  fera  expédier  des  brevets  à  tous  les  officiers 
de  son  département  qui  ont  droit  d'en  réclamer  depuis  le  1"  janvier  1792. 
Le  protocole  de  ces  brevets  sera,  pour  chaque  grade,  dans  la  nouvelle  forme 
adoptée  pour  les  grades  correspondans  de  l'armée  de  ligne;  il  y  sera  fait 
mention  de  la  date  à  laquelle  ils  auraient  dû  d'abord  être  expédiés,  et  ils  au- 
ront le  même  effet  qu'auraient  pu  avoir  les  anciens  brevets. 

18.  Toutes  les  lois  renduessur  la  marine,  auxquelles  les  dispositions  pré- 
cédentes n'apportent  aucun  changement  nécessaire,  continueront  d'avoir 
leur  pleine  et  entière  exécution,  .  ' 
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19.  Le  présent  décret  ne  pourra  souffrir  aucune  espèce  de  restriction  n^ 
suspension 'dans  son  exécution,  qu'au  cas  seulement  où  il  existerait  des  ju- 
gemens  rendus  par  les  conseils  de  guerre  contre  les  individus  (jui  réclame- 
raient, ou  bien  (pie  leur  âge  ou  leurs  inlirniités  les  missent  hors  d'état  de 
servir  utilement,  ce  que  pourra  juger  le  pouvoir  exécutif,  conformément  a 
l'article  14  du  présent  décret. 

N"  629.  =  17  —  17  septembre  1792.  =  Décret  relatij.au  mode  d'admission 
des  aspirans  entretenus  de  la  marine  (1).  (13.,  XXIV,  973.) 
Art.  l*^"^.  Les  tilres  d'élève  et  (le  volontaire  de  la  marine  demeurent  sup- 
primés; les  fonctions  dont  ces  navigateurs  étaient  ci-devant  chargés  à  bord 
des  vaisseaux  de  l'état,  seront  remplies  par  des  aspirans  de  la  marine. 

2.  Il  sera  destiné  sur  les  vaisseaux  de  l'état  armés  tant  en  paix  qu'en  guerre, 
le  nombre  d'aspirans  ci-après  fixé;  savoir  :  —  Sur  les  vaisseaux  de  cent 
canons  et  au  dessus,  neuf;  sur  les  vaisseaux  de  soixante-quatorze  à  cent 
canons,  sept;  sur  les  frégates  de  trente-deux  canons  et  au  dessus,  quatre; 
sur  les  corvettes,  ilûtes,  gabarres  et  autres  bâtimens  portant  des  canons  du 
calibre  de  quatre  livres,  deux. 

3.  Ne  seront  admis  à  servir  comme  aspirans  de  la  marine  sur  les  vaisseaux 
de  l'état ,  que  les  sujets  qui,  au  jugement  de  l'examinateur,  auront  répondu 
d'une  manièî'e  satisfaisante  sur  les  objets  spécifiés  par  l'article  6  du  titrc- 
II  du  décret  du  30  juillet — 10  août  1791  ,  relatif  aux  écoles  de  la  marine. 

4.  Le  procès-verbal  de  l'examen  devra  être  adressé  par  la  municipalité  de 
la  ville  où  il  aura  lieu ,  au  ministre  de  la  marine ,  avec  l'extrait  baptistère  des 
sujets  qui  auront  été  juges  suffisamment  instruits.  Le  ministre  de  la  marine, 
fera  expédier  à  chacun  des  certificats,  en  vertu  desquels  ils  seront  employés 
en  qualité  d'aspirans  de  la  marine  sur  les  vaisseaux  de  l'état. 

6.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  3  et  4,  1°  les  aspirans  actuel- 
lement entretenus  ,  auxquels  il  sera  expédié  des  certificats ,  sans  qu'ils  aient 
aucune  nouvelle  formalité  à  remplir  ;  2**  ceux  des  anciens  élèves  et  volon- 
taires de  la  marine  qui,  n'ayant  pas  encore  complété  trois  ans  de  navi- 
gation sur  les  vaisseaux  de  l'état,  demanderont  des  certificats  d'aspirans;  le 
ministre  de  la  marine  leur^en  expédiera,  sans  qu'ils^soient  assuj et is_,à  subir  un 
nouvel  examen. 

6.  Le  nombre  des  aspirans  de  la  marine  sera  illimité  ;  ils  n'auront  aucun 
grade  militaire,  le  seul  objet  de  leur  institution  étant  de  procurer  aux  jeunes 
gens  qui  se  destinent  au  service  de  mer,  les  moyens  de  s'instruire  et  d'acquérir 
îe[temps  de  navigation  nécessaire  pour  devenir  officiers. — Ils  pourront,  pen- 
dant le  temps  seulement  qu'ils  seront  employés  pour  le  service  de  l'état , 
porter  pour  uniforme  un  habit ,  veste  et  culotte  de  drap  ou  d'autre  étoffe 
Meu  national  ;  et,  pour  toute  distinction  ,  des  boutons  timbrés  d'une  ancre 
surmontée  du  bonnet  de  la  liberté;  le  chapeau  rond. 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  d'admission  des  aspirans  de  marine,  les  concours,  noni'nalion,  grade, 
etc.,  les  art.  i5  et  suiv.  de  la  loi  d'organisation  de  la  marine,  du  2g  avril  (  28  et  ) — i5  mai 
1791  ;  et  le  lit.  II  du  décret  du  3u  juillet  (21  et  )  —  10  août  même  année,  sur  les  écoles  de  la 
marine. 

Voyez  aussi  l'art.  G  du  décret  du  27  mai  (26  cl) — i'""  juin  1791,  qui  fixe  leur  traitomen?; 
le  décret  du  20  juin — 15  août  1792,  art.  3,  qui  détermine  le  mode  de  leur  admission  au\  fonctions 
de  pilotes  lamaneiu's  ;  celui  du  3  brumaire  an  4  (  ^iD  octobre  1795),  art.  i^'"  et  suiv.,  qui  éta- 
blit deux  classes  d'aspirans  de  marine  ,  et  fixe  les  conditions  d'admission;  la  loi  du  11  prairial 
an  5  (  3o  mai  1797  )  ,  art.  7 ,  qui  fixe  leur  solde  ;  l'arrèlé  du  29  thermidor  an  8  (17  août  iSoo), 
art.  41  et  suiv.,  qui  détermine  les  conditions  de  leur  nomination  au  grade  d'enseigne;  et  le  rè- 
glement du  2  —  28  février  iSi6,  art.  t*^*",  3  et  6,  qui  les  appelle  à  former  les  compagnies 
d'élèves  de  la  marine,  et  détermine  les  conditions  de  leur  admission. 

m.  42 
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7.  Les  aspiraus  srroiil  «livisés  en  Inu-»  <  bMej»  :  —  I^  tr«)Uu.'me,  de  ceux 
qui  n'uuruiit  pas  ciicurc  un  an  de  fi.ivi;:atioM  en  celle  <|ualiLc  sur  le^  vai^ 
seaux  (Je  l'i-hil;  lia  rect.'viont  quiii/.e  liviei  «li*  .si>lde  par  nitUN.  -1^  (l<u\ieiiie, 
<le  ceux  (|iii,  i\\  aiil  plus  d'un  an  de  uns  i^.iiion  ,  n'en  auront  pa.^  encore  deux, 
ils  receviont  Irenle  liviei»  de  M>lde  par  uuiis.  —  Le  pr(*nn(Te ,  de  ceux  <|ui 
auront  |)lu.s  de  deux  ans  <le  navigation  connue  aspiraus  i>ur  les  vai<>beau.x 
de  r<''lal  ;  ils  r(<«'vr<»iit  <pi;irimt( -cirui  livrer  dr  solde  par  mois. 

•S.  liCS  aspiraiis  miseront  soldés  «pir  pendant  qu'ils  M'ront  einpioyi'-.s  sur  les 
vaisseaux  de  l'état,  e'esl-a-dire  depuis  que  le  journalier  sera  établi  a  bord  , 
jus(|u'a  la  revue  i\\i  dcsarnienient.  Ils  ne  recevront  pas  de  comluife  i^ini 
venir  dans  le  \Hn\  ni  pour  icloniiier  <  luz  eux;  uiais  pour  leur  tenir  Ueu  tl<' 
toute  indenniilé  a  cet  égard,  et  leur  faciliter  les  iuoyeus  de  pourvoira  leui 
équipement,  il  leur  sera  pajé,  a  titre  de  gratilication,  lui  mois  de  leur  solde 
a  rarmemcnt,  et  quinze  jours  au  désarmement. 

*J.  C^liaque  aspiianl  sera  porteur  d'un  livret  tpii  lui  scia  adressé  par  U: 
uiiuistre  de  la  marine,  eu  même  lenqis  que  son  certilicat.  Sur  ce  livret,  la 
durée  et  l'espèce  de  ses  campa;ines  seront  constatées  par  la  si|;nature  ûu 
commandant  du  bâtiment,  et  celle  de  l'ollicier  ciNil  chargé  en  (lieldti  bureau 
des  armemens  ou  des  classes  dans  le  poit  ou  le  désaruieuieut  aura  eu  lieu. 
Si  l'aspirant  se  débartjue  avant  la  lin  de  la  campagne,  le  sous-cbef  d'admiois- 
tratiou  chargé  du  détail  à  bord ,  signera  sur  le  livret  qui  servira  a  faire 
connaître  dans  quelle  classe  l'aspirant  doit  être  compris. — Les  campagncâ  que 
l€s  élèves  et  volontaires  delà  mariue  aurout  faites  en  ces  qualités,  seront 
réputées  campagnes  d'aspirans,  et  l'extrait  sommaire  constatant  leur  durée 
iiera  consigné  sur  le  livret  par  le  major-général  du  port  et  Toi  licier  civil 
chargé  du  bureau  des  arméniens. 

lu.  Lorsqu'un  aspirant  étant  à  la  mer  aura  acquis  le  temps  de  navigation 

I  nécessaire  pour  passer  d'une  classe  à  l'autre,   le  capitaine  du  bâtimeut  et 

L  Toflicier  civil  chargé  du  détail  à  bord  le  constateront  sur  son  livret  ;  le  capi- 

taine l'annoncera  publiquement  sur  le  gaillard  d'arrière ,  et  l'aspirant  jouira 
dès  ce  jour  des  avantages  et  de  la  solde  attribués  a  la  classe  dans  laqueîic  il 

ir  sera  passé. 

\  1 1 .  Il  ne  sera  embarqué  en  qualité  d'aspirans,  sur  les  vaisseaux  de  l'état , 

aucun  sujet  au  dessous  de  quinze  ans ,  ni  au  dessus  de  vingt-cinq  ;  et,  pour- 
f)révenir  toute  fraude  à  cet  égard,  les  noms,  surnoms  et  jours  de  naissance 
-des  aspirans,  seront  inscrits  en  tète  de  leur  livret. 

12.  Les  aspirans  qui  voudront  être  employés  sur  les  vaisseaux  de  l'état, 
se  feront  inscrire  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  au  bureau  du  major- 
général  de  chacun  des  ports  de  Brest,  Lorient,  Toulon  et  Piochefort  ;  il  y 
sera  fait  mention  du  lieu  de  leur  résidence,  et  de  la  présentation  qui  auia 
dû  être  faite  de  leur  certilicat  d'aspirant  et  de  leur-  livret. 

13.  Les  aspirans  seront  toujours  les  maîtres  de  choisir  le  port  qui  sera  le 
plus  à  leur  convenance  ;  mais  nul  ne  pourra  se  faire  inscrire  dans  deux 
ports  à  la  fois  ,  ni  pendant  qu'il  est  encore  à  la  mer.  La  peine  pour  ceux  qui 
seraient  convaincus  d'avoir  lait  des  tentatives  contraires  aux  dispositions 
du  présent  article,  sera  de  ne  pouvoir  être  embarqués  pendant  un  an  en  qua- 
lité d'aspirans. 

14.  Chaque  fois  que,  dans  un  des  quatre  grands  ports,  il  sera  armé  un 
bâtiment  de  l'état  susceptible  de  recevoir  des  aspirans  de  la  marine,  quelle 
que  soit  sa  destination ,  le  major-général  formera  la  liste  des  aspirans  qui 
devront  être  embarqués;  et,  pour  cet  effet,  il  suivra  invariablement  sur  le 
registre  d'inscriptions  divisé  en  trois  classes,  Tordre  ci -après  :  —  Le  pre- 
mier aspii'ant  de  ia  première  classe  i  —  Le  prejnier  de  la  seconde  j  —  Le 
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premier  de  la  troisième  ;  ensuite  le  second  de  la  première  classe,  le  second 
de  la  seconde,  le  second  de  la  troisième;  en  observant,  pour  le  premier 
avènement  qui  suivra,  de  reprendre  cet  ordre  de  tableau  au  point  où  il 
était  resté,  de  sorte  que  les  trois  classes  concourent  également  et  succes- 
sivement. 

15.  La  liste  ainsi  formée  sans  égard  à  [aucune  considération  particulière, 
«Cra  approuvée  parle  commandant  des  armes;  le  major-général  fera  aussitôt 
parvenir  des  avis  aux  aspirans  désignés,  en  fixant  l'époque  à  laquelle  ils 
devront  être  rendus  dans  le  port. 

16.  Lorsque  des  bâtimens  de  l'état  susceptibles  de  recevoir  des  aspirans 
dela'marine,  seront  armés  dans  d'autres  ports  que  ceux  ci-dessusmenlionnés, 
l'ordonnateur  de  ce  port  demandera  au  commandant  des  armes  du  dépar- 
tement de  la  marine  le  moins  éloigné,  le  nombre  d'aspirans  réglé  pour  la  force 
du  bâtiment.  Le  major-général,  sur  l'ordre  qu'il  en  recevra  du  commandant 
des  armes ,  procédera  comme  si  l'armement  se  faisait  dans  un  grand  port  ;  il 
fera  ensuite  passer  à  l'ordonnateur  qui  aura  demandé  des  aspirans,  la  liste 
de  ceux  désignés  pour  armer. 

17.  Si,  par  maladie  ou  par  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  un  aspirant 
ne  suit  pas  la  destination  qui  lui  sera  donnée ,  ou  s'il  ne  se  présente  pas 
vingt-quatre  beures  après  l'époque  qui  lui  aura  été  fixée ,  il  perdra  son  tour 
d'embarquement  ;  et,  s'il  veut  s'inscrire  de  nouveau,  il  ne  pourra  être  placé 
que  le  dernier  de  la  liste  des  aspirans  de  sa  classe. 

18.  Les  aspirans  qui  seront  employés  en  même  temps  sur  divers  bâtimens, 
pourront  permuter  avec  l'approbation  de  leurs  capitaines  respectifs,  qui 
seront  tenus  d'en  prévenir  le  major-général ,  si  les  vaisseaux  sont  dans  le  port 
ou  en  rade. 

19.  Toutes  les  lois  relatives  à  la  marine,  et  particulièrement  aux  écoles 
gratuites  et  aux  aspirans  entretenus ,  auxquelles  les  articles  ci-dessus  ne 
dérogent  pas,  continueront  d'avoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 


N°  630.  ==  17 — 17  septembre  1792.=  Décret  qui  accorde  des  congés  aux 
capitaines  et  Ueutenans  de  vaisseau  dont  la  santé  aura  été  altérée  en  mer. 
(B.,  XXIV,  978.  ) 

N»  631.  =  17 — 17  septembre  1792.  =  Décret  concernant  les  négociations 
relatives  aux  indemnités  qui  peuvent  l'ésulter  du  licenciement  et  du  dés  - 
armement  des  régimens  suisses  {\).    (B.,  XXIV,  982.) 


N<»  632,  =  17— -17  septembre  1792.  :=j  Décret  relatif  aux  ecclésiastiques 

non  assermentés  qui  se  retireraient  dans  les  p^fs  en  guerre  avec  la 

/'V^wce  (2).  (B. ,  XXIV,  992.) 

Art.  r^  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  ec- 
clésiastiques qui  sortiront  du  territoire  français  en  exécution  de  l'article  F' 
du  décret  du  26  août  dernier,  ne  pourront  se  rendre  dans  aucun  pays  ac- 
tuellement en  guerre  avec  la  France. 

2.  Les  corps  administratifs  et  municipalités  auxquels  se  présenteraient 
des  ecclésiastiques  munis  de  passe-ports  poiu-  les  pays  ennemis,  sont  autorises 
à  les  arrêter  ,  et  tenus  de  donner  de  nouveaux  passe-ports. 


(r)  Voyez  la  note  qui  aceoiDpagne  le  décret  du  20—22  août  1792,  portant  licenciement  de 
CCS  régimens. 

(2)  Voyez  le  décret  du  26 — 26  août  1792,  qui  prononce  contre  les  ecclésiastiques  inser- 
mentés^ la  peine  de  la  déportation  ,  et  les  notes. 
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.').  Dans  h;  ras  ou  ces  (•(  (Irsiastiijiics  lofiisoi  aient  de  f  l»ansr(  r  h'  lieu  «ir 
leur  retiailc,  ils  seront  traités  c onromu/iu/it  aux  disjjositions  poiires  e:. 
Tartielc  .')  du  décret  du  20  août  dernier. 

\.  \,v  |)ouvoir  exécutif  est  s(»é(ial<*nieiil  diaijié  de  donnti  sni -lc-(  lidinp 
les  ordres  nécessaires  a  l'exicution   du  |)rés<'nt  dé(  ret. 


N**  033.  r=  17 — 18   septembre    I7î)''..  r— :  OKrnKT  rclutif  à  la  lir/uirlalion   dis 
f^rcffcx  et  autres  ojjiri's  domaninu.r  {\].  (B.,  XXIV,  î»8'i.) 

Alt.  1".  A  eoniptcr  de  ce  jour,  la  loi  du  28  juin  1701  ,  sur  la  li(|uidatiofi 
dcsfîrelfes  et  autres  offices  domaniaux  ,  cessera  d'avoir  lieu,  et  la  liquida- 
tion desdit*^  oflices  se  fora  conformément  aiix  règles  suivantes. 

2.  Lesdits  oriices  seront  remboursés  sur  le  pied  du  prix  porté  dans  le 
dernier  contrat  d'ac(piisition  (pii  auia  une  date  cei  faine  ou  authentique, 
antérieure  au  4   août  1 789 ,  et  postérieure  au   1"  janvier  17:o. 

3.  Les  possesseurs  de  ces  offices,  (lui  ne  rei)résenleront  pas  un  contrai 
ayant  une  date  certaine  ou  autlionfitpie,  antérieure  au  4  août  I78îi,  et  pos- 
térieure au  l-^"^  janvier  1730,  sciont  remboursés  sur  le  pied  du  prix  de^ 
baux  authentiques  au  denier  vingt,  lorsque  les  baux  seront  représentés;  et, 
à  défaut  de  baux  authentiques,  sur  le  i)ied  de  l'évaluation  qui  sera  faite 
•lu  produit  d'une  année  commune  ,  calculée  d'après  le  produit  des  vinj:t 
dernières  années. 

4.  Le  capital  sera  fixé  au  denier  vingt  du  produit  de  l'année  commune; 
il  en  sera  retranché  un  sixième ,  auquel  les  frais  d'exercice  sont  évalués. 

5.  Le  produit  annuel,  à  l'égard  des  greffes,  sera  constaté  par  un  extrait 
certifié  des  registres  de  perception  des  sous  pour  livre  qui  se  perçoivent  sur 
les  émolumens  des  greffes.  Les  dépositaires  des  registres  de  la  régie  des  do- 
jnaines  seront  tenus  de  délivrer  aux  parties  intéressées  des  extraits  cpii  con- 
stateront la  quotité  et  le  produit  des  sous  pour  livre  perçus  chaque  année. 

G.  Dans  les  lieux  où  la  perc  eption  des  sous  pour  livre  n'aurait  pas  été  établie, 
comme  à  l'égard  des  autres  offices  domaniaux  dont  les  émolumens  ne  don- 
naient pas  ouverture  à  ce  droit ,  l'évaluation  sera  faite  d'après  les  actes  jus- 
tificatifs du  produit  annuel ,  déduction  faite  des  frais  d'exercice  évalués  au 
sixième, 

7.  Les  frais  du  sceau  des  lettres  de  ratification  prises  par  les  possesseurs 
actuels ,  et  les  lettres  de  commission  prises  par  eux  ou  leurs  commis  ou  pré- 
posés en  exercice ,  lors  de  la  suppression  des  tribunaux  auprès  desquels  les 
offices  étaient  exercés  ,  le  droit  de  marc  d'or  par  eux  payé,  seront  liquidés 
et  remboursés  :  aucuns  autres  frais  ni  droits  de  mutation  n'entreront  en  li- 
quidation. 

8.  Les  possesseurs  des  greffes  et  autres  offices  domaniaux  qui  se  présen- 
teront à  la  liquidation  ,  seront  tenus  de  produire  1"'  l'acle  de  leur  réception 
ou  prestation  de  serment  pour  l'exercice  desdits  offices;  ou,  s'ils  les  faisaient 
exercer  par  commission ,  l'acte  de  réception  ou  prestation  de  serment  de 
leurs  commis  ou  préposés  ;  2°  un  certificat  du  directoire  du  district  du  lieu 
où  les  offices  étaient  exercés,  portant  que  ces  offices  étaient  réellement exer- 

(i)  Les  offices  domaniaux  ont  été  supprimés  par  le  décret  du  28  —  29  n  vcmbre  1789. — 
Voyez  le  décret  du  16  (  9  et  )  —  28  juin  1791,  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  et  df 
remboursen)ent  de  ces  offices;  et  celui  du  22  août  —  2  septembre  1793,  qui  prescrit  aux 
iincicns  propriétaires  les  productions  qu'ils  doivent  faire,  pour  obtenir  leur  liquidation  défini- 
tive. 

Voyez  aussi  l'arrêté  du  9  germinal  an  9  (  3o  mars  tSoi  )  ,  portant  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  liqui- 
der les  offices  domaniaux  supprimés  sans  indcinnitc. 
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ces  par  ceux  qui  se  présenteront,  ou  par  leurs  préposés,  à  l'époque  de  la 
suppression  des  tribunaux. 

9.  Les  possesseurs  de  ces  offices  seront  remboursés  du  principal  avec  les 
intérêts,  à  compter  du  1^'  octobre  1790. 


N"  C34.=  17 — 21  septembre  1792.=Décret  relatij  à  la  révocation  des  en- 
gagemens  des  domaines  nationaux  (I).  (B.  ,  XXIV  ,  998.  ) 

Art.  l*"".  Dans  les  ci-devant  provinces  réunies  à  la  France,  et  où  il  existe 
des  dépôts  de  titres  d'aliénations,  de  propriétés  domaniales,  tels  que  les 
greffes  des  ci-devant  parlemens,  chambres  des  comptes,  chambres  du 
domaine,  bureaux  des  finances  et  autres,  les  directoires  des  départemens 
commettront  un  ou  plusieurs  agens  pour  recueillir  et  inventorier  lesdits  ti- 
tres d'aliénation. 

2.  Si  les  scellés  sont  encore  existans  sur  ces  dépôts  ,  lesdits  directoires 
sont  autorisés  à  les  faire  lever.  Ils  pourvoiront  à  la  sûreté  des  registres  et 
papiers  que  ces  dépôts  renferment ,  et  enverront  aux  archives  nationales 
ceux  qui  seront  reconnus  être  relatifs  à  quelques  aliénations  de  propriétés 
nationales,  avec  l'inventaire  d'iceux. 

3.  Les  commis  on  agens  qui  seront  employés,  seront  taxés  de  leurs  sa- 
laires par  les  directoires  de  département,  et  payés  sur  leurs  ordonnances 
par  les  receveurs  de  district ,  sur  les  fonds  qui  seront  mis  à  leur  disposition 
pour  cet  objet. 

4.  Le  sieur  Cheyrc ,  commis  par  l'article  30  du  décret  du  3  de  ce  mois, 
relatif  à  la  révocation  desengagemens  des  domaines  nationaux,  pour  faire 
la  recherche  et  le  dépouillement  des  titres  existant  au  dépôt  du  Louvre, 
fera  aussi  la  même  opération  au  dépôt  des  Petits-Pères. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  pourvoir  à  l'établissement  des 
bureaux  dudit  sieur  Cheyré ^  dans  les  appartemens  du  Louvre  les  plus  à  por- 
tée du  dépôt  confié  à  ses  soins  et  à  sa  garde. 


17  septembre  X'';Cp.  :  Canal  du  Rhône  au  Rhin,  Rente  sur  la  tête  de  Louis  XFI,  voyez  6  du 
même  mois;  Parapliiies^soyci  12  septembre;  Ecole  des  ponts  et  chaussées  ,  OJ/iciers-gé- 
néraux  de  la  marine.  Enseignes,  Port  Montmarin,  Grains  et  farines,  voyez  16  septembre. 


N**  635.  =  18 — 18  septembre  1792.  =  Décret  qui  prescrit  des  mesures  pour 
l'instruction  sur  le  vol  fait  avec  effraction  au  garde-meuble  des  effets  na- 
tionaux. (L.,  XI,  447.  ) 


N«  636.  =  18  —  18  septembre  1792.  ==  décret  portant  fixation  des  traite- 
mens  des  divers  administrateurs  ou  régisseurs  nationaux  pour  Van- 
née 1792.  (B.,  XXIV,  1007.) 


N»  637.  =  18—18  septembre  1792.  =  Décret  relatif  à  la  fabrication  des 
pièces  de  deux  sous  et  de  quatre  sous.  (B. ,  XXIV,  1008.)  , 


N°  638.  =  18—21  septembre  1792.  =  Décret  qui  détermine  le  rajig  et  les 
émolumens  des  officiers  et  sous-officiers  de  marine  qui  ont  obtenu  de 
nouveaux  gj-ade  s  pendant  la  dernière  guerre.  (B.,  XXIV,  1003.) 


(i)  Voyez  la  loi  du    14  ventôse  an  7  (  4  mars  1799),  et  les   notes  étendues  qui  raccom- 
pagnent. 
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jS  HC[itctiil»rc    i7<)'Ji  :  lUrns  ilrs  rmi^rct,   Tdxv  i ')  «lu  inôme  laui»;  HisHrs    de   B/tltan,    yivim 
j/j  8f|ilcnibr(.';  Jurandes  ctimûiriteSy  licntes  ducs  jtar  Ici pajs  d'etaU,  vu\cz  i5  .iciitciiibrf. 

iyjiccs  ili>iitiiiiiinix,  V()\c/,  i  7  M'|)tciiil»rc. 

N"  <j.'{!).  -      )'.>— 1'.)  scptniihrc  ITi)!?.-  Di':rnF.T  fjtii  Mijjpiimr  toutes  lr\  (disses 
particulières  (itlurlirv^  au  (lrj)(irtvm<itl  de  fa  '^ucnf.  'Fî.,  X\IA',  10 10.) 

N»  G4U.  =  19 — lUscptciiilii  c  I7*j:^.  -~  DÉt.UEi  rc/al//  a  /a  vcuLc  drs  l^icus  dr 
l'ordre  de  Malte  (1  j.  (  li.,  XX1\  ,  lOJ.'J.  ; 

Art.  r*.  Les  biens  dont  l'ordre  de  Malte  jouit  en  France,  s<^ont  di's  a- 
prt'sciit  a(lminislr«'.s,  et  les  iniineiihles  réels  vendus,  dans  Vàiwttmt  forme  el 
aux  iniques  conditions  (jue  l(?s  autres  domaines  nationaux. 

2.  Les  usufruitiers  actuels  desdits  biens,  tels  que  les  prieurs,  baillis,  com- 
mandeurs, servans,  diacos  et  pensionnaires,  seront  pay«'s  sur  le  trésor  pu- 
blic ,  leur  vie  durant,  a  titre  de  pension  ,  du  revenu  net  dos  brn<'lices  de 
Malte  ou  pensions  sur  lesdils  bénéliccs  dont  ils  jouissaient ,  sur  le  pio<l  des 
baux  à  ferme  en  forme  authentique  ,  antérieurs  au  l*"^  janvier  1792,  a  la  dé- 
duction des  dîmes,  droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité,  des  pensions 
dont  ils  peuvent  être  grevés,  et  du  tiers  du  restant  desdits  revenus. 

3.  11  sera  retenu  un  dixième  de  moins  a  ceux  qui  ne  jouissent  que  de  pen- 
sions sur  les  commanderies. 

4.  Tous  ceux  auxquels  il  est  accordé  des  pensions  à  raison  des  biens  de 
Malte,  qui  jouiraient  en  même  temps  d'un  traitement  a  cause  d'un  service 
en  France ,  conserveront,  avec  la  totalité  de  la  pension,  la  moitié  du  trai- 
tement, s'il  est  inférieur  a  la  pension;  ou  la  moitié  de  celle-ci  avec  l'entier 
traitement,  si  ce  dernier  est  supérieur. — A  l'expiration  du  traitement  avec 
le  service,  ils  reprendront  la  totalité  de  la  pension. 

5.  Les  Français  qui,  reçus  à  Malte  jusqu'à  ce  jour,  avaient  l'expectative 
sur  les  bénéfices  de  cet  ordre  situés  dans  le  royaume,  recevront,  a  titre  de 
pension,  dix  pour  cent  des  avances  qu'ils  ont  faites  pour  leur  réception, 
lesquelles  avances  seront  liquidées  sur  les  titres  authentiques,  par  le  com- 
missaire directeur  de  la  liquidation ,  et  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  présent  décret. 

G.  La  décoration  de  Malte  est  prohibée  en  France  à  tous  les  pension- 
naires, à  raison  des  biens  de  cet  ordre  :  les  contraventions  à  cette  disposi- 
tion seront  punies  de  la  perte  de  la  pension. 


l  (i)  Déjà  rassemblée  conslituanlc  avait  pris,  au  sujet  des  biens  de  l'ordre  de  Ma'.te,  diver- 
ses mesures  dout  nous  uienlionuerons  les  principales. 

c  Par  30U  décret  du  so — ii  a:vril  1790,  art.  8,  elle  avait  suspendu  provisoirement  la  main- 
mise nationale  sur  ces  biens;  par  celui  du  18  —  23  juin  1790,  art.  8, elle  avait  ordounë  à  chacun 
des  membres  de  l'ordre  de  déclarer  les  bleus  qu'il  possédait  eu  France-,  par  ceux  des  3  —  3i 
iuillet  1790,  art.  3,  i8 — 29  décembre  suivant,  art.  9  du  tit.  Il,  et  23  décembre  1790 — 5  jan- 
vier 1791»  art.  4,  elle  avait  réglé  le  mode  de  rachat  des  rentes  et  droits  dépendant  des  biens 
de  l'ordre  de  Malte;  et,  cnlin,  par  son  décret  du  9 — 19  janvier  1791,  elle  avait  suspeudu  !e 
remboursement  et  ordonne  le  paiement  des  intérêts  des  créances  appartenant  à  l'ordre  de  .Malte 
et  devenues  dettes  de  l'élat, 

Vj,Yoyez  le  décret  du  22  —  22  octobre  1792,  qci  règle  le  mode  d'exécution  du  présent;  celai 
^u  12 — 12  novembre  suivant ,  qui  excepte  de  la  vente  les  cflcts  mobiliers  des  commanderies, 
prieurés,  etc.,  de  l'ordre  de  Malte,  cl  les  meubles  personnels  des  commandeurs  ,  baillis,  prieurs 
et  antres  bénéficiers;  celui  du  11 — 13  janvier  1793,  qui  détermine  le  mode  d'acquittement  des  fer- 
miers, rentiers  el  débiteurs  des  biens  de  l'ordie  de  Malte  ;  celui  du  5 — S  mai  suivant,  concer- 
nant le  mode  de  liquidatitm  de  ses  créanciers;  celui  du  i5 — 13  juin  même  année,  qui  accorde 
aux  titulaires  la  jouissance  des  biens  que  l'ordre  de  Malte  possédait  eu  France,  et  celui  du  la — 
l3  juillet  1793,  rectiticatif  du  précédent. 
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7.  Les  pensions  ci-dessus  courront  du  premier  trimestre  qui  suivra  la  pu- 
blication du  présent  décret  ;  elles  seront  i)ayées  de  trois  mois  en  trois  mois 
par  le  receveur  du  district  où  les  pensionnaires  fixeront  leur  domicile,  et 
par  le  receveur  du  district  de  Marseille  ,  pour  ceux  qui  établiront  leur  rési- 
dence à  Malte.  Cependant  le  premier  terme  sera  acquitté  par  le  receveur  du 
district  où  se  trouve  situé  le  chef-lieu  du  bénéiice,  ou  de  celui  du  plus  grand 
produit,  en  cas  de  pluralité. 

8.  Le  règlement  des  pensions  sera  fait  par  les  directoires,  conformément 
aux  règles  établies  dans  le  décret  du  II  août  1790,  par  les  articles  4,  5,  6,  7, 
9  ,  11,  12  ,  17 ,  18 ,  20,  21,  29  ,  :iO  ,  37 ,  38  et  39  ,  sur  le  traitement  du  clergé; 
lesquels  articles  sont  déclarés  communs  au  présent  décret. 

9.  La  nation  se  charge  d'acquitter  les  pensions  antoniennes  ;  elles  le  seront 
dans  la  même  forme  que  les  pensions  ecclésiastiques  établies  par  le  décret  du 
12  juillet — 24  août  1790. 

10.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  régler  avec  l'ordre  de  Malte  ,  sous 
l'autorité  du  corps  législatif,  la  somme  annuelle  pour  laquelle  la  France  con- 
tribuera à  l'entretien  du  port  et  de  l'hôpital  de  Malte,  et  pour  le  secours  que 
les  vaisseaux  de  cet  ordre  donneront  au  commerce  maritime  français  dans 
la  Méditerranée. 

1 1 .  La  langue  bavaroise  de  Malte  sera  traitée,  pour  ses  possessions  en  France^ 
comme  les  princes  d'Allemagne  possessionnés. 

12.  Quant  aux  propriétés  que  les  hmgues  françaises  ont  dans  les  états  voi- 
sins, ou  que  les  langues  étrangères  ont  réciproquement  en  France ,  le  pou- 
voir exécutif  est  chargé  de  négocier  un  arrangement,  taut  avec  l'ordre  de 
Malte  qu'avec  les  puissances  respectives. 

13.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  elles  plus 
actives  pour  la  conservation  des  titres,  papiers  et  documens  relatifs  aux  pro- 
priétés dont  l'ordre  de  Malte  jouissait  en  France. 

14.^  Il  est  accordé  sept  cent  vingt  livres  de  pension ,  à  titre  de  retraite,  au 
sieur  Luchet  y  huissier  de  l'ordre  au  grand  i)rieuré  de  France. 


N"  641.  =  19 — 19  septembre  1792.  =  Décret  çui  détermine  le  mode  d'é- 
change des  prisonniers  de  guerre  (I).  (B.,  XXIV,  1024.) 


N°  642.  =  19 — 19  septembre  1792.  =  Décret  qui  prescrit  des  mesures  de 
sûreté  et  de  tranquillité  publiques  pour  la  ville  de  Paris ^  à  l'occasion  de 
ta  réunion  de  la  convention  nationale.  (^B.,  XXIV,  1025.) 


N°  643.  =19 — 19  septembre  1792,=:Dëcret  qui  pr-escrit  la  lihre  circulation 
des  personnes  et  des  choses  dans  l'intérieur.  (B.,  XXIV,  1037.) 


N**  644.  =  19  —  19  septembre  1792.  =  Décret />ow/-  la  convocation  des  dé- 
putés à  la  convention  natiorude.  (B.,  XXIV,  1038.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  l'archiviste  convoquera  les  députés  à  la  con- 
Tentionnationale  pour  demain  20  septembre,  à  quatreheures  après  midi,  dans 
la  salle  de  l'édifice  national  des  Tuileries,  qui  leur  est  destinée  (seconde  pièce 
des  grands  appartemens  au  haut  du  grand  escalier  des  Tuileries). — Le  maire  de 
Paris  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  faii'e  fournir  une  garde  aux  dépu- 
tés à  la  convention  nationale.  —  Le  présent  décret  sera  afliché  cette  nuit. 

(i)  Voyez  le  décret  du  aS — 25  mai  1793  ,  sur  le  même  sujet. 
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N"  G4:>.=  t9  — 31  soptoinbrc  179?..  =  DÉrntT  relatif  au  service  des  infi  me- 
nés invalides  et  (les  hnpitaii.i  militaires    1  .    di.,  X\IV,  lO.ri.j 

Art.  1"".  TiOs  vnivcs  v\  orphrlincs  dos  (h'frnsrurs  »lr  l;i  p;tlri<',  fti«''s  a  la 
purrrc  ,  seront  (le  prélV-rcnco  cinployécs  pour  le  sci  vl<  c  ri» -^  iuliniicrirs  in- 
valides et  des  liospices  militaires. 

2.  Le  eonseil  (radniinistiation  de  l'hôlel  national  (!<•>>  niilifancs  iriN  aiid«'<s 
procédera  sans  délai  a  l'or^ianisation  i\\\  serNire  des  inlirmeries  dnrlit  hôtel, 
en  se  conformant  à  rarticlc  V  '  du  [)rrscnt  dc'rrcl. 


N"  C/lif).  =  19—21  septembre  1792.=  Dkcrkt  qui  fixe  le  traitement  deiii- 
toyens  <jui  ont  servi  l'état  sur  les  vaisseait.r  de  la  ri-devant  c(jr/i/jagnie  des 
\    Indes ,  en  qualité  de  soldats^  caporaux ,  etc.  (B.,  XXIV,  1033.) 


N"*C47.r=:19  —  2t  septembre  1792.  =  1>écret  fjut  ordonne  la  jot inntion  d'un 
établissement  de  courriers.  (13.,  XX1\  ,  1039.) 


N®  648. =19 — 21  septembre  1792.  =  Décret  y///  ordonne  le  transport  dans 
le  dépôt  du  Louvre  ,  des  tableaux  et  autres  monumens  des  beaux-arts 
qui  sont  dans  les  maisons  ci-devant  royales ,  et  autres  édijices  nationaux  . 
(B.,  XXIV,  1040.) 


N**  649.  =  19 — 30  septembre  1792.  =j  Décret  relatij  au  taux  et  au  mode  de 
paiement  des  pensions  de  retraite  des  officiers  et  agens  de  rordre\  de 
Saint-Lazare  et  de  Notre- Dame-du- Mont-  Carmcl {2),  (B.  XXIV,  1016.) 

Art.  l*''".  L'intendant  et  le  garde  des  archives,  l'agent  des  affaires,  le  ré- 
gisseur des  biens,  les  huissiers  et  le  héraut  d'armes  de  l'ordre  de  Saint-Lazare 
et  du  Mont-Carmel,  recevront  pour  retraite,  à  titre  de  pension,  la  moitié 
des  émolumens  dont  ils  justilicront  par  titres  authentiques  avoir  joui  dans 
ledit  ordre. 

2.  Le  maximum  de  ces  pensions  ne  pourra  excéder  mille  livres. 

3.  Les  susdites  pensions  seront  censées  avoir  commencé  à  courir  du  1^'  jan- 
vier dernier;  en  conséquence,  les  ofOciers  ci-dessus  tiendront  compte  de  re 
qu'ils  peuvent  avoir  reçu  de  leurs  émolumens  depuis  cette  éi)oque ,  lesquelles 
sommes  seront  imputées  sur  le  premier  paiement  de  leur  pension. 

4.  Ces  nouveaux  pensionnaires,  et  ceux  établis  par  le  décret  du  17  mars, 
seront  soumis  en  tout  aux  dispositions  du  décret  du  3 — 22  août  1790 ,  sur  les 
pensions;  à  celles  du  décret  du  13 — 17  décembre  1791  ;  et,  en  conséquence, 
ne  pourront  être  portées  sur  deux  états  dans  la  liste  des  pensions. 


19  septembre  1 792  :  Etangs  marécageux,   Récompenses   h   l'agriculture,  Dunes  inféodées. 
Ci toj-ens  absens,  \oycz  11  du  même  mois. 


(i)  Voyez  le  décret  du  27  avril  (21  et) — 5  mai  1792,  relatif  au  service  des  hôpitaux  mi- 
itaires,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  17 — 28  mars  1792,  qui  nationalise  les  biens  de  cet  ordre,  et  celui  du 
5 — 8  mai  1793,  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  de  ses  créances. 
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N°  650.=  20 — 21  septembre  1792.=  Décret  relatif  au  mode  de  restitu- 
tion des  biens  des  religionnaires  fugitifs  (1).  (B.,  XXIV,  1055.) 

Art.  l*"^.  Il  sera  incessamment  fait  un  tableau  général  de  tous  les  biens  sai- 
sis sur  les  religionnaires  fugitifs  et  autres,  pour  cause  d'absence,  depuis  la  ré- 
vocation de  redit  de  Nantes,  tant  de  ceux  compris  dans  le  bail  général,  que 
de  ceux  dont  le  gouvernement  a  disposé,  avec  renonciation  de  leur  situation 
et  indication  des  propriétaires  anciens,  lequel  tableau  sera  imprimé  et  affi- 
ché dans  chaque  tribunal  de  district,  qui  enregistrera  ceux  qui  sont  dans 
son  ressort. 

2.  Le  délai  de  trois  ans  accordé  aux  religionnaires  fugitifs,  à  leurs  succeS'^ 
seurs  ou  représentans,  par  le  décret  du  9 — 15  décembre  1790,  pour  se  pour- 
voir en  main-levée  desdits  biens,  ne  commencera  à  courir  que  de  ce  jour. 

3.  Le  temps  écoulé  depuis  le  15  décembre  1790  jusqu'à  ce  jour,  ne  comp- 
tera pas  pour  acquérir  la  prescription  de  trente  ans,  en  faveur  des  héritiers 
ou  successeurs  de  ceux  à  qui  les  biens  des  religionnaires  fugitifs  avaient  été 
donnés  ou  concédés  à  titre  gratuit.  Au  surplus,  il  n'est  en  rien  dérogé  au  dé* 
€ret  du  9 — 15  décembre  et  autres  antérieurs. 


N°  C5I.=  20  —  21  septembre  1792.  =  Décret  qui  permet  de  choisir  les 
•    commissaires  des  monnaies  parmi  ceux  qui  ont  été  commissaires  du  roi. 

l  (B.,  XXIV,  1055.)  

K**  652. =20 — 22  septembre  1792.  =  Décret  relatif  à  l'attribution  du  tribu- 
nal criminel  établi  à  Paris  par  la  loi  du  11  août  1792    (2).  (B.,   XXIV, 
'i    1081.) 

L'assemblée  nationale  déclare  que,  dans  l'attribution  qui  accorde  au  tri- 
bunal criminel  établi  à  Paris  par  le  décret  du  17  août  1792,  la  connaissance 
provisoire  des  délits  commis  dans  l'étendue  du  département  de  Pans,  elle 
n'a  pas  entendu  comprendre  les  affaires  existant  au  tribunal  criminel  dudit 
département  à  l'époque  du  décret,  en  vertu  d'actes  d'accusation  admis  par 
les  jurés  d'accusation  établis  près  les  tribunaux  civils  :  comme  aussi  ne  sont 
jîoint  compris  dans  cette  attribution  les  crimes  de  faux,  péculat,  concussion, 
€t  autres  sur  lesquels  il  ne  peut  être  statué  que  par  des  jurés  spéciaux. 


JV*  G53.  =  20  —  25  septembre  1792.  =  Décret  qui  détermine  le  mode  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens  {"i).  (B.,  XXIV,  1059.) 

TITRE  l®*". — Des  officiers  publics  par  qui  seront  tenus  les  registres  des  naissances,  mariages 

et  décès. 

Art.  1^'.  Les  municipalités  recevront  et  conserveront  à  l'avenir  les  actes 
destinés  à  constater  les  naissances,  mariages  et  décès. 

■   I  ■  I  . mt 

(i)  Voyez  le  décret  du  i6 — 18  juillet  1790,  qui  ordonne  la  restitution  de  ces  biens,  et  les 
notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du   19 — 29  novembre   1792,  qui  supprime  ce  tribunal. 

(3)  Cette  loi,  eu  retirant  au  clergé  le  droit  de  recevoir  et  de  couscrvcr  les  actes  de  l'état  ciril, 
et  en  subordonnant  les  cérémonies  religieuses  aux  formalités  civiles,  a  changé  un  état  de  choses 
^ui  subsistait  depuis  des  siècles,  pour  introduire  dans  le  mode  de  constatation  de  l'étal  civil 
des  citoyens  une  régularité  et  une  authenticité  qui  ont  produit  les  plus  heureux  résultats.  La 
résistance  du  clergé,  privé  par  cette  mesure  d  un  moyen  puissant  d'influence,  a  dû  fléchir  soûs 
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7.  Los  conseils  généraux  (\os  cormnnnrs  nrunmcront  parmi  leurs  mem- 
bres, suivant  rélcudue  et  la  |H>|>Mlahon  des  ii(^ix  ,  iiae  ou  fàchiaun  p^- 
sonnc's  qui  seront  cliaj:géc.s  de  ces  (onctions  (I). 

3.  Les  noniiriations  seront  faites  [»ar  la  voie  du  scrutin,  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffraf»es  ;  elles  serf)nf  publiées  et  aftirhées. 

A.  En  ras  d'absence  ou  emprclH-ment  lé^ritiine  de  rofficier  public  chargé 


la  volonté  de  l'.isscmhlér  législative  et  des  assemblées  qui  lui  ont  succédé;  et  le  Code  t  \il  a 
mi»  le  dernier  «eau  à  un  système  qui  est  devenu  ainsi  l'une  dv  non  lois  fondamentales. 

Voyez  le  décret  additionnel  du  i<) — ■>  »  déeiiobre  I7<p.  ;  la  pro»  Inmatiori  du  erjniicil  cs^- 
cutif  du  2'2  janvier  i79^>  qui  défend  «ux  prêtres  de  s'iamii^rer  dorénavant  daim  lejf  .-icteis  avant 
(jour  hul  la  cunslalulion  de  l'état  civil  des  ciloycna,  et  de  (lurtcr  altciulti  au  décret  du  2u  »ep- 
tcmbre  1792;  la  loi  du  2  floréal  an  3  (21  avril  179*5),  qui  détcnuiue  le  mode  de  .suppléer  aux 
xeg'rstrcs  de  l'état  civil  perdus  ou  détruits  pendant  la  révolution;  celle  du  7  rondémiairc  an  4 
(ay  septembre  T795),  scct.  IV  du  tit.  IV,  qui  défend  à  toun  juges,  admitintratein-s  et  fonc- 
tionnaires publics,  d'avoir  égard  aux  altcetatioos  que  les  ministrct  du  ruUe  dornicraient  rclat*- 
vemeul  a  l'ctal  civil  des  citoyens,  et  de  mentionner,  dans  les  actes  rb*  l'étal  civil,  les  cérérnonJe« 
religieuses;  le  décret  du  19  vendémiaire  an  ^{11  octobre  179c»),  art.  12  du  tit,  II,  qui  aUribuc  les 
fonctions  d'officier  de  l'étal  civil  aux  agens  municipaux,  adjoints  et  délégués  de  la  munici]»alilé;  la 
loi  du  28  pluviôse  an  8(17  février  1800),  art.  i3,  qui  attribue  les  marnes  fonrtions  aux  maîren  et 
adjoints;  celle  du  19  floréal  an  8  (9  mai  1800),  <[ui  détermine  les  modèles  des  actes  de  letat 
<ivil  ;  l'arrêté  du  25  vendémiaire  an  9  (17  octobre  j8oo),  qui  prescrit  la  formation  de  table? 
déc*cnnales  des  registres  de  réHat  civil,  et  le  décret  du  20  juillet' 1807,  apt.  i*""  et  saiv.,  qui 
j)rescrit  des  règles  pour  la  rédaction  de  ces  tables;  l'avis  du  cons.  d'«tat  du  i3  Aivosc  an  10 
(3  janvier  1802),  qui  prescrit  les  formalités  à  suivre  pour  la  rectification  des  registres  de  l'étal 
<'ivil,  celui  du  4  mars  1808,  concernant  le  mode  de  transcription  des  jugcmens  ordonnant  des 
rectifications,  et  la  délivrance  des  actes  rectifiés,  et  celui  du  3o  du  même  mois,  qui  détermine 
les  cas  dans  lesquels  la  rectification  par  les  tribunaux  n'est  |>as'nét^ssaire  ;  la  lui  du  18  ger- 
jninal  an  10  (8  avril  1802),  art.  55,  portant  que  les  registres  tenus  [«r  les  ministres  du  culte  ne 
peuvent  suppléer  à  ceux  ordonnés  par  la  loi,  pour  constater  l'état  civil  des  citoyens;  la  loi  du 
18  floréal  suivautî(8  mai  1802),  qui  attribue  aux  adjoints  des  maires  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil,  en  cas  de  difficulté  ou  d'impossibilité  de  communications  entre  le  cbef-lieu  d'une  com- 
Hiune  et  les  villages  qui  en  dépendent;  l'avis  du  cons.  d'état  du  4  brumaire  an  ri  (26  oc- 
tobre 1802),  qui  attribue  aux  agens  commerciaux  de  France  à  l'étranger  la  constatatron  de  l'état 
civil  des  Français  qui  y  résident;  et  celui  du  12  du  même  mois  (3  novembre  1802"),  qui  dé- 
termine les  formalités  à  suivre  pour  inscrire  les  actes  de  l'clat  civil,  non  portés  sur  les  registres 
dans  les  délais  légaux. 

Voyez  enfin  le  Code  civil,  liv.  I^*",  tit.  II,  qui  contient  un  système  complet  sur  le  mode  de 
constatation  de  l'état  civil  des  Français  ;  la  loi  du  11  — 21  germinai  an  ir  (i*'' — rr  avril  iSâ3), 
sur  les  prénoms  qui  pourront  être  admis  sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  le  sén.  cons.  or- 
ganique, du  28,  floréal  an  12  (j8  mai  1804),  art.  i3,  concernant  les  formalités  des  actes  de  l'état 
civil  de  la  famille  impériale;  le  décret  du  22  juillet  1806,  coneernaut  les  actes  de  l'état  civil  des 
Français  professant  le  culte  luthérien,  enregistrés  arant  le  décret  du  20  septembre  1792,  par  des 
chapelains  étrangers,  à  ce  autorisés;  l'avis  du  cous,  d'état  des  6  juin  et  2  juillet  1807, 
sur  l'authenticité  qui  doit  être  attribuée  aux  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  délivrés  sous  le 
certificat  et  la  signature  des  secrétaires  de  mairie;  le  décret  du  20  juillet  1808,  sur  l'état  civil 
des  Juifs;  les  art.  192  el  suiv.  du  Code  pénal  de  iSio,  qui  punissent  les  délits  commis  par 
les  officiers  de  l'état  civil,  dans  la  tenue  des  registres  ;  l'ordonnance  du  23  mars  —  i3  mai 
1816,  concernant  le  mode  de  constatation  des  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  royale;  celle 
du  18 — 28  août  1819,  concernant  les  nouveaux  registres  que  les  officiers  de  l'état  civil  doivent  se 
procurer,  lorsque  les  tribunaux  ont  demandé  l'apport  des  registres  courans,  etc.;  celle  du  3 — ^ 
mars  1822,  art.  19,  qui  détermine  le  mode  de  constatation  de  l'état  civil  dans  les  lazarets  et  au- 
tres lieux  réservés;  celle  du  26  novembre  —  8  décembre  1823,  concernant  la  vérification  des 
registres  de  l'état  civil  par  les  procureurs  du  roi;  et  enfin  la -décision  du  garde  des  sceaux, 
de  mai  1828  ,  sur  la  question  de  savoir  par  qui  doivcct  être  reçus  les  actes  de  l'état  civil 
d'une  commune,  en  cas  d'empêchement  du  maire  et  de  son  adjoint. 

Voyez  encore  les  lois  particulières  citées  dans  les  notes  qui  vont  suivre. 

(i)  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  les  agens  nationaux  des  communes  n'avaient  pas  qualité 
jionr  recevoir  les  actes  de  l'état  civil,  notamment  un  acte  de  mariage.  Cass.,  2  décembre  1807, 
SxR.y  VIII,  r,  140.  —  ISéanmoins  un  acte  de  mariage  pouvait  être  réputé  valable,  encore  bien 
que  l'époux^  agent  municipal,  v  procédât  lui-même,  si  cet  acte  avait  eu  lieu  en  présence  de 
quatre  témoins,  et  s'il  était  revêtu  de  la  signature  de  l'adjoint,  quoique  la  présence  de  l'adjoint 
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de, recevoir  les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  il  sera  remplacé  par 
îe'maire,  ou'parun  officier  municipal ,  ou  par  un  autre  membre  duconsei! 
général ,  à  l'ordre  de  la  liste. 

TITRE  II,  —  De  la  tenue    et  dépôt  des  registres. 

Art.  I^^  Il  y  aura ,  dans  chaque  municipalité,  trois  registres  pour  con- 
stater, l'un  les  naissances,  l'autre  les  mariages,,  le  troisième  les  décès. , 

2.  Les  trois  registres  seront  doubles,  sur  papier  timbré,  fournis  aux  frais 
de  chaque  district ,  et  envoyés  aux  municipalités  par  les  directoires ,  dan5 
les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  décembre  de  chaque  année  ;  ils  seront 
cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque  feuillet,  le  tout  sans 
frais,  par  le  président  de  l'administration  du  district,  ou,  à  son  défaut,  par 
un  des  membres  du  directoire,  suivant  Tordre  de  la  liste. 

3.  Les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  seront  écrits  sur  les  registres 
doubles,  de  suite  et  sans  aucun  blanc.  Les  renvois  et  ratures  seront, approu- 
vés et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte  :  rien  n'y  sera  écrit 
par  abréviation,  ni  aucune  date  mise  en  chiffres. 

4.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  sera  punie 
de  dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  de  vingt  livres  d'amende  en 
cas  de  récidive  ,.€l  même  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  en  cas  d'altération 
ou  de  faux. 

5.  Il  est  expressément  défendu  d'écrire  et  de  signer,  en  aucun  cas, 
les  actes  sur  feuilles  volantes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  de  destitu- 
tion,  et  de  privation,  pendant  dix  ans,  de  la  qualité  et  des  droits  de  citoyen 
actif. 

G.  Les  actes  contenus  dans  ces  l'egistres ,  et  les  extraits  qui  en  seront  dé- 
livrés, feront  foi  et  preuve  en  justice,  des  naissances^  mariages  et  décès. 

7.  Les  actes  qui  seront  inscrits  dans  les  registres ,  ne  serontjpoint  sujets  au 
droit  d'enregistrement. 

8.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  il 
sera  fait ,  à  la  fin  de  chaque  registre,  une  table  par  ordre  ajphaljétique  des 
actes  qui  y  seront  contenus. 

9.  Dans  le  mois  suivant ,  les  municipalités  seront  tenues  d'envoyer  au  di- 
rectoire de  leur  district,  l'un  des  registres  donbles. 

10.  Les  directoh'es  de  district  vérifieront  si  les  actes  ont^é  dressés[et  les 
registres  tenus  dans  les  formes  prescrites. 

11.  Dans  les  quinze  premiers  joui's  du  mois  de  mars,  les  procureurs-syn- 
dics seront  tenus  d'envoyer  ces  registres  aux  directoires  de  département , 
avec  les  observations  des  directoires  de  district. 

12.  Ces  registres  seront  déposés  et  conservés  aux  archives,  des  directoires 
de  département. 

13.  Les  autres  registres  doubles  seront  déposés  et  conservés  aux  archives 
de&  municipalités. 

t4.   Les  procureurs  -  généraux 'Syndics  des  départemens  seront   chargés 

des  dénonciations  et  poursuites ,  en  cas  de  contravention  au  présent  décret. 

15.  Tous  les  dix  ans,  les  tables  annuelles  faites   à  la  fin  de  chaque  re- 

au  mariage  ne  fût  pas  constatée.  Bordeaux,  7.0  mars  i83o.  Sir,,  XXX*  2»  208.  —  Sous  l'empire 
de  cette  racmc  loi,  les  agons  diplomatique*  français  ont  eu  qualité  pour  marier  les  Français  en 
pavs  étranger,  confoniiément  auK  lois  françaises  ou  locales.  Rouen,  24  février  1818,  Sir.,  XYIil, 
a^  i3g. — Ji'gé  en  sens  contraire.  Cass.,  10  août  18 19^  Sir.,  XIX,  i,  452  ;  RuU.  civ.,  XXI,  2i3. 
— -Voyez  l'avis'  précité  du  cons.  d'état  du  4  brumaire  an  11,  —  Les  certificats  délivrés  par  les 
agcns  do  rannéc  de  Condé  ne  sont  point  des  actes  aulhentiquos,  et  un  extrait  mortuaire  cisaoé 
d'eus  ne  prouve  pas  le  décès  d'ua  individu,  Paris,  i8  germinal  an  ti,  Sia.,  V,  2,  ,078. 
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gisfro  seront  iTfondiirs  dnns  une  seule  ;  în'aniiu»ins,  pour  déterminer  une 
«'pcxpic  fixe  et  unilonnc,  la  première  de  res  tables  mnérale*  sera  faite  en 
1800  (1). 

10.  C'ette  fabhr  décennale  sera  mise  sur  un  registre  séparé  ,  tenu  double, 
timbré,  eoté  et  paraphé. 

17.  î/un  des  doubles  de  res  registres  sera  envoyé,  dans  les  quinze  premiers 
jours  du  mois  devinai  de  la  orizirme  année,  aux  direr  foires  de  distrirt,  et 
transmis  dans  le  mois  suivant  par  le  i)ro(ureur-syndic  au  directoire  du  dé* 
parlement,  pour  être  placé  dans  le  même  déjKjt. 

18.  Tontes'j)ersonnes  sont  autorisées  a  se  faire  délivrer  des  extraits  (\c\ 
actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  soit  sur  les  registres  conservés  aux  ar* 
chives  des  municipalités,  soit  sur  ceux  déposés  aux  archives  des  départe- 
mens.  Les  extraits  devront  être  sur  papier  timbré  ;  ils  ne  seront  pas  sujets  au 
droit  d'enregistrement  (2). 

19.  Il  ne  sera  payé  que  six  sous  jjour  chaque  extrait  des  actes  de  nais- 
sance, décès  et  pul)lication  de  mariage,  et  douze  sous  pour  chaque  extrait 
des  actes  de  mariage,  non  compris  letind)re. 

20.  Les  extraits  demandés  sur  les  registres  conrans,  seront  délivrés  par 
celui  qui  sera  chargé  de  les  tenir.  Après  le  dépôt,  les  extraits  seront  expé- 
«liés  par  les  secrétaires-greffiers  des  municipalités  ou  des  départemens. 

21.  Les  registres  courans  seront  tenus  par  celui  qui  sera  chargé  de  rece- 
voir les  actes  :  il  en  répondra. 

22.  Dans  les  villes  dont  l'étendue  et  la  population  exigent]  qu'il  y  ait  plus 
d'un  officier  public  chargé  de  constater  les  naissances,  mariages  et  décès, 
il  sera  fourni  trois  registres'doubles  à  chacun  d'eux  j  ils  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  règles  ci-dessus  prescrites. 

'IITRE  lir.  — iNaissances(3). 

Art.  l^"".  Les  actes  de  naissance  seront  dressés  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  déclaration  qui  sera  faite  par  les  personnes  ci-après  désignées,  as- 
sistées de  deux  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  parens  ou  non  parens , 
âgés  de  vingt-un  ans. 

2.  En  quelque  lieu  que  la  femme  mariée  accouche,  si  son  mari  est  pro 
sent  et  en  état  d'agir,  il  sera  tenu  de  faire  la  déclaration. 

3.  Lorsque  le  mari  ]^sera  absent  ou  ne  pourra  agir ,  ou  que  la  mère  ne 
sera  pas  mariée ,  le  chirurgien  ou  la  sage-femme  qui  auront  fait  l'accou- 
chement', seront  obligés  de  déclarer  la  naissance. 

i.  Quand  une  femme  accouchera  ,  soit  dans  une  maison  publique  ,  soit 
dans  la  maison  d'autrui,  la  personne  qui  commandera  dans  cette  maison  oa 
qui  en  aura  la  direction ,  sera  tenue  de  déclarer  la  naissance. 

5.  En  cas  de  contravention  aux  précédens  articles ,  la  peine  contre  les 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  25  vendémiaire  an  9  (17  octobre  1800)  et  le  décret  du  20  juillet  1807 
_précités. 

(2)  Lorsque  les  officiers  de  l'état  civil  sont  appelés  à  délivrer  une  expédition  authentique  des. 
actes  de  naissance  portés  sur  leurs  reifistres,  et  antérieurs  à  la  loi  du  20  septembre  1792,  ils^ 
ne  doivent  pas  supprimer  la  mention  du  baptême  qui  a  été  administré  à  l'enfant.  Circulaire  d-ij 
grand-juge,  21  avril  1806,  SiR.,  VII,  2,  942. 

(3)  Voyez  les  art.  i*''"  de  la  sect.  I*"*,  et  i*"'"  et  suiv.  de  la  sect.  II  du  décret  additionnel  du 
19 —  24  décembre  1792;  celui  du  19 — 29  floréal  an  2,  portant  que  l'enfant  dont  une 
femme  mariée  accouche,  ne  peut  être  déclaré  appartenir  à  un  autre  qu'au  mari;  les  art.  55 
et  suiv.  du  Code  civil,  relatifs  aux  formalités  des  actes  de  naissance;  et  le  décret  du  3  juillet 
1806,  qui  fixe  le  mode  de  rédaction  de  l'acte  par  loquel  l'officier  de  l'état  civil  constate  qu'uB 
enfant  lui  4  été  présenté  sans  vie.  .^ 
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personnes  chargées  de  faire  la  déclaration  sera  de  deux  mois  de  prison; 
cette  peine  sera  poursuivie  par  le  procureur  de  la  commune  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  sauf  les  poursuites  criminelles  en  cas  de 
suppression  ,  enlèvement  ou  défaut  de  représentation  de  l'enfant. 

6.  L'enfant  sera  porté  à  la  maison  commune ,  ou  autre  lieu  public  servant 
aux  séances  de  la  conunune  ;  il  sera  présenté  à  l'officier  public.  En  cas  de  pé- 
ril imminent,  l'officier  public  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera 
faite,  de  se  transporter  dans  la  maison  où  sera  le  nouveau-né. 

7.  La  déclaration  contiendra  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  la 
désignation  du  sexe  de  l'enfant ,  le  prénom  qui  lui  sera  donné ,  les  prénoms 
et  noms  de  ses  père  et  mère ,  leur  profession ,  leur  domicile  ,  les  prénoms, 
noms  ,  profession  et  domicile  des  témoins. 

8.  Il  sera  de  suite  dressé  acte  de  cette  déclaration  sur  le  registre  double  à 
ce  destiné  ;  cet  acte  sera  signé  par  le  père  ou  autres  personnes  qui  auront  fait 
la  déclaration,  par  les  témoins  et  par  l'oflicier  public  ;  si  aucun  des  décla- 
X'ans  et  témoins  ne  peut  ou  ne  sait  signer ,  il  en  sera  fait  mention. 

9.  En  cas  d'exposition  d'enfant ,  le  juge  de  paix  ou  l'officier  de  police  qui 
en  aura  été  instruit ,  sera  tenu  de  se  rendre  sur  le  lieu  de  l'exposition  ,  de 
dresser  procès-verbal  de  l'état  de  l'enfant,  de  son  âge  apparent,  des  mar- 
ques extérieures ,  véteinens  et  autres  indices  qui  peuvent  éclairer  sur  sa 
naissance;  il  recevra  aussi  les  déclarations  de  ceux  qui  auraient  quelques 
connaissances  relatives  à  l'exposition  de  l'enfant. 

10.  Le  juge  de  paix  ou  l'officier  de  police  sera  tenu  de  remettre,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  à  l'officier  public  ,  une  expédition  de  ce  procès-verbal, 
qui  sera  transcrit  sur  le   registre  double  des  actes  de  naissance. 

U.  L'officier  public  donnera  un  nom  à  l'enfant ,  et  il  sera  pourvu  à  sa 
nourriture  et  à  son  entretien ,  suivant  les  lois  qui  seront  portées  à  cet 
effet. 

12.  Il  est  défendu  aux  officiers  publics  d'insérer  par  leur  propre  fait, 
dans  la  rédaction  des  actes,  et  sur  les  registres,  aucune  clause,  note,  ou 
énonciation  autres  que  celles  contenues  aux  déclarations  qui  leur  seront  fai- 
tes, à  peine  de  destitution,  qui  sera  prononcée  par  voie  d'administration, 
par  les  directoires  de  département,  sur  la  dénonciation  soit  des  parties,  soit 
des  procureurs  des  communes  ou  procureurs-syndics ,  et  sur  la  réquisition 
des  procureurs-généraux-syndics. 

13.  Si,  antérieurement  à  la  publication  de  la  présente  loi,  quelques  per- 
sonnes avaient  négligé  de  faire  constater  la  naissance  de  leurs  enfans  dans 
les  formes  usitées ,  elles  seront  tenues  ,  dans  la  huitaine  qui  suivra  ladite 
publication ,  d'en  faire  la  déclaration,  conformément  aux  dispositions  ci- 
dessus. 

TITRE  IV.— -Mariages  (i). 

SECTION  i*"®.  —  Qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

Art.  l*"".  L'âge  requis  pour  le  mariage  est  quinze  ans  révolus  pour  les 
hommes  ,  et  treize  ans  révolus  pour  les  filles. 

(r)  Voyez  l'art,  n  du  tit.  II  de  la  conslilulion  du  3 — 1.\  septembre  ivgr,  qui  attribue  au 
mariage  le  caractère  d'un  contrat  purement  civil  ;  le  décret  du  8  — 9  mars  1793,  qui  autorise 
les  militaires  à  contracter  mariage  sans  l'agrément  de  leurs  chefs  ;  celui  du  7  septembre  1793» 
qui  autorise  les  mineurs,  orphelins  de  père  et  de  mère,  à  contracter  mariage  sur  l'avis  d'un  conswî 
de  famille, et  l'art.  160  du  Code  civil,  qui  reproduit  celte  disposition;  celui  du  14  du  même  mois, 
qui  détermine  les  formalités  à  suivre  pour  contracter  mariage,  quand  on  ne  peut  présenter  d'acte 
tk  naissance;  celui  du  aS  vendémiaire  an  2  (  16  octobre    1793)  ,  portant  que  le  mariage  me 
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2.    Toiilo  prrsomic  scia  riiajfMiic  a  vlri^t«riii  ajib  a(  (  oiiijjIls  (IJ. 
.1.  lA'.ii  niiiiciijb  ne  pounoul  clic  mai iiji»  .sans  le  (  oiisciiitcuicul  de  IciU'  |>«ic 
ou  mcrc,  ou  pareiu»,  ouvoLsiui,  aknhi  qu'il  >a  cire  Uil  (2;. 
^i.  Le  (ousenleiiicnt  du  përe  .scia  sutiisaut. 
5..  Si   le  père  est  mort   on  interdit  ,  le  consentement  de    la    imrrc  suffira 

V).  Dans  le  cas  ou  la  lucn:  Miiiii  <l«;(«dee  <iu  «m  inhj  dic  hon  ,  \tt  consen- 
tement des  cinci  plus  protiies  p.urens  palernebou  maternels,  scia  néces- 
saire .- 

7.  Lorsfpie  les  mineurs  n'auront  jxnnt  de  yiarens,  ou  n'en  auront  pd->  au 
nombre  de  cinq  dans  le  district,  on  y  suppléera  par  des  voisins  pris  dans  le 
lieu  oii  les  mineurs  seront  domiciliés. 

8.  Les  parens  et  les  voisins  assemblés  dans  la  maison  commune  du  lieu  du 
domicile  du  mineur,  délibéreront  à  cet  égard,  devant  le  maire  ou  autre 
oflicicr  municipal  à  l'ordre  de  la  liste ,  en  présence  du  procureur  de  ja  com- 
mune. 

9.  Le  consentement  sera  donné  ou  refusé  ,  d'après  la  majorité  des  suf- 
frages. 

10.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  mariage  ne  peut  en  contrac- 
ter un  second,  que  le  premier  n'ait  été  dissous  conformément  aux  lois  (3^. 

11.  Le  mariage  est  prohibé  entre  les  parens  naturels  et  légitimes  en  li- 
gne directe,  entre  les  alliés  dans  cette  ligne,  et  entre  le  frère  et  la  sœur. 

peut  être  célèbre  avant  le  Iroisièuic  jour  (jui  suit  la  publication  ;  la  loi  du  l'J  fructidor  an  6  (3o 
août  179^)5  ai't-  3,  qui  (i\e  les  jouis  auxquels  doit  se  faire  la  célébration  de^i  iiiari:i^'cs,  désigne 
les  locaux  où  cette  célébration  doit  avoir  lieu,  l'offlccr  de  Tétai  civil  qui  en  est  cbarfrc,  et  le 
inodc  de  constatation  des  mariages;  et  l'arrêté  modificatif  du  7  thermidor  an  8  (7.6  juillet 
1800);  la  loi  du  2(>  prairial  an  7  (  14  juin  1799)  ,  concernant  les  formalités  de  la  célébration 
des  mariages  dans  les  îles  maritimes  françaises;  celle  du  i8  germinal  an  lo  (  8  avril  iHin), 
art.  54,  portant  que  h  s  miui.sLicsdcs  cultes  ne  peuvent  donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux 
oui  juslillent  avoir  contracté  mari:ige  devant  l'oIKicicr  de  l'état  civil;  l'arrêté  du  i*""^  prairial 
jun  10  (9.1  mai  1802  ),  qui  porte  une  disposition  semblable  à  l'égard  des  rabbins  juifs;  et  lc.=; 
art.  199  et  200  du  Code  j)éual  de  18 ro,  qui  punissent  les  contraventions  à  ces  dispositions; 
l'arrêté  du  i3  floréal  an  10  (  3  mai  1802  ),  qui  fixe  au  diiuancbo  les  publications  Je  maciagc, 
et  qui  rapporte  l'art,  i*^*"  de  celui  du  7  tlierniidor  au  S,  qui  les  fixait  au  décaili  ;  Li  loi  du  xi> 
floréal  an  10  (>8  mai  1802  ),  art.  2,  qui  détermine  le  mode  de  publication,  des  mariages  daos 
les  parties  des  communes  dont  les  communications  avec  Le  chef-lieu  sont  difficiles,  dangereuse* 
ou  temporairement  impossibles;  l'avis  du  cous,  d'état  du  18  germinal  an  rr  (8  avril  i8oj},  eu 
faveur  de  la  validité  des  mariages  contractés  devant  un  ofliciéV  civil,  malgré  le  défaut  de  dé- 
<-laralion  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  époux  ;  les  art.  63  et  suiv. ,  et  i44  €t 
suiv.  du  Code  civil,  concernant  les  formalités  du  mariage,  et  la  capacité  requise  pour  pouvoir 
le  contracter;  l'arrêté  c^  20  prairial  au  11  (  9  juin  iSo3),  concernant  le  mode  de  déli» 
vrance  des  dispenses  de  publications  de  bans;  l'avis  du  cons.  d'état  du  4  thermidor  an  i3  (9  juin 
l8o5  ),  sur  les  formalités  relatives  au  mariage;  celui  du  4*^  jour  complémentaire  mêrae 
année  (21  septembre  i8o5  )r  relatif  aux  formalités  à  observer  pour  la  célébration  du  mariage 
des  militaires  résiJant  sur  le  territoire  de  l'empire;  la  déclaration  du  7  mai  180S,  concernant 
le  mariage  du  grand-oncle  avec  la  petite-nièce;  le  décret  du  16  juin  suivant,  concernant  le  ma- 
ria'^e  des  militaires  en  activité  de  service,  et  le  décret  additionnel  du  28  août  même  année;  ce- 
lui du  3  du  même  mois  d'août,  concernant  le  mariage  des  officiers  de  roarkio;  l'avis  du  cons. d'état 
du  21  décembre  1808,  qui  détermine  les  formalités  exigées  pour  le  mariage  des  officiers  ré- 
l'ormés  ;  et,  enfin,  la  loi  du  16 — 17  avril  iS32,  moùificative  do  l'art.  164  du  Code  civil,  sur 
les  dispenses  de  mariage  entre  beaux-frères  et  bcHes-sceiirs. 
(i)  Voyez  la  loi  interprétative  du  3i  janvier  1793. 

(2)  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  on  a  jugé  qu'une  promesse  do  mariage  pouvait  êlr£ 
stipulée  par  un  majeur  de  vingt-un  ans,  cans  le  ccnscntcmenL  de  ses  père  et  mère ,  et  que  sa 
promesse  pouvait  ^'trc  stipulée  par  un  tiers,  au  nom  du  futur  époux.  Mraes,  6  août  1S06,  Sts.^ 

VI,  2,  476. 

(3)  Voyez  l'art.  33,  scct.  1"^  du  tit.  II,  2^  partie,  du  Code  pénal  du  2D  septembre 
— 6  octobre  1791,  et  l'art.  340  du  Code  pénal  de  1810,  qui  punissent  la  bigamie;  voyez  aussi 
les  notes  sur  l'arU  33  précité. 
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^'i2.    Ceux  qiii  sont  incapables   de  consentement,  ne  peuvent   se  ma- 
rier (1). 

13.  Les  mariages  faits  contre  la  disposition  des  articles  précédens,  seront 
nuls  et  de  nul  effet  (2). 

SECTION  II. —  Publications. 

Art.  l^*".  Les  personnes  majeures  qui  voudront  se  marier,  seront  tenues  de 
faire  publier  leurs  promesses  réciproques  dans  le  lieu  du  domicile  actuel 
de  chacune  des  parties.  Les  promesses  des  personnes  mineures  seront  pu- 
bliées dans  celui  de  leurs  pères  et  mères;  et  si  ceux-ci  sont  morts  ou  inter- 
dits, dans  celui  où  sera  tenue  l'assemblée  de  famille  requise  pour  le  ma- 
riage des  mineurs  (3). 

2.  Le  domicile ,  relativement  au  mariage,  est  fixé  par  une  habitation  de 
six  anois  dans  le  même  lieu  (4). 

»3,»  Le  mariage  sera:  précédé  d'une  publication  faite  le  dimanche,  à  l'heure 
ûe  midi,  devant  la  porte  extérieure  et  principale  de  la  maison  commune  , 
par  l'officier  public  :  le  mariage  ne  pourra  être  contracté  que  huit  jours 
après  cette  publication. 

4.  Il  sera  dressé  acte  de  cette  publication  sur  un  registre  particulier  à 
«e  destiné;  ce  registre  ne  sera  pas  tenu  double,  et  sera  déposé,  lorsqu'il 
sera  fini,  aux  archives  de  la  municipalité. 

6.  L'aïîte  de  publication  contiendra  les  prénoms,  noms,  profession  et  do- 
micile  des  futurs  époux  ,  ceux  de  leurs  pères  et  mères,  et  les  jour  et  heui'e 
■de  la  publication  ;  il  sera  signé  par  Fofficier  public. 

6.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  affiché  à  la  porte  de  la  maison 
tîommnne ,  dans  un  tableau  à  ce  destiné. 

7.  Dans  les  villes  dont  la  population  excède  dix  mille  âmes,  un  pareil  ta- 
bleau sera  en  outre  placé  sur  la  principale  porte  du  chef-lieu  des  sections  sur 
lesquelles  les  futurs  époux  habiteront. 

SECTION  irr.  —  Oppositions. 

Art.  1"'.  Les  personnes  dont  le  consentement  est  requis  pour  les  mariages 
des  mineurs,  jjourront  seules  s'y  opposer. 

(i)  Voyez  les  notes  qui  accompagnent  l'art,  i*"'  de  la  loi  du  28  mars — 5  avril  1793,  rela- 
tive à  la  mort  civile  des  émigrés. 

('^)  Cette  loi  a  abrogé  l'art.  5  de  la  déclaration  de  1639.  —  En  conséquence,  un  mariage 
secret  n'eu  produit  pas  moins  tous  les  efl'ets  civils,  si  d'ailleurs  il  a  été  contracté  avec  toutes 
les  solennités  prescrites  par  les  anciennes  ordonnances.  Cass.,  iG  pluviôse  an  i3,  Sir.,  V,  i,  81. 

Sous  l'empire  de  cette  disposition,  l'époux  n  pu  demander  la  nullité  du  mariage,  encore  que 
le  mariage  ait  été  suivi  de  cohabitation  et  de  ratification.  Cass.,  2  décembre  1807,  Sir.,  VIII,  i, 
140. —  Mais  on  ne  pouvait  quereller  les  actes  de  l'état  civil,  et  par  conséquent  un  acte  de  ma- 
riage, après  cinq  ans  à  compter  du  décès  do  celui  auquel  il  se  rapportait.  Paris,  aS  août  1806, 
Sir.,  "VII,  2,  942. —  Jugé  en  sens  contraire.  Cass.,  14  vendémiaire  an  10,  Sir.,  II,  i,  65.  — 
En  tout  cas,  les  collatéraux  étaient  non  recevablcs  à  attaquer  le  mariage  de  leur  parent  décédé, 
sous  prétexte  d'omission  des  formalités  dans  l'acte  de  célébration.  Liège,  4  vcntosc  an  10,  Sir., 
III,  2,  458. — Mais  ils  pouvaient  l'attaquer  pour  cause  de  nullité  d'ordre  public,  par  exemple,  de 
celle  résultant  de  l'interdiction  d'un  des  époux.  Cass.,  28  décembre  i83i.  Sir.,  XXMI,  i,  358, 

(3)  11  n'était  pas  nécessaire,  à  peine  do  nullité,  sous  l'empire  de  cette  disposition,  qu'un  m?- 
riage  entre  mineurs  lût  précédé  de  publications  dans  le  lieu  de  la  célébration.  Cass.,  28  floréal 
an  12,  Sir.,  m,  2,  528.  —  Jugé  encore  qu'un  mariage  contracté  par  un  Français  à  l'étranijer, 
sous  l'empire  de  cette  disposition,  n'est  [)as  nul  à  délaut  de  publication  en  France;  et  que  le 
Français  n'a  pas  eu  besoiu,  pour  contracter  le  mariage,  de  l'autorisation  de  son  gouvernement. 
Cass.,  16  juin  1829,  SiR.,  XXIX,  i,  2G1. 

.  (4)  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  le  mariage  contracté  sans  publication  de  bans,  avec  le 
concours  seulement  de  deux  témoins,  dans  un  lieu  où  les  époux  n'avaient  pas  six  mois  de  domi- 
cile, n'était  pas  nul.  Cass.,  12  prairial  an  ir ,  Siu.,  111,  i,  32i  ;  Bull,  civ.,  V,  281. 
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'}.,  Seront  rgalciiicnt  reçues  à  former  opposition  aux  mariages,  soit  des 
majeurs,  soif  des  iniiioiii «> ,  les  personnes  drja  ^engagées  par  mariage  avei 
J'unc  (les  parties. 

\\.  Dans  le  cas  de  démence  des  majeurs,  lorsrju'il  n'y  aura  point  encore 
d'inlerdielion  prononce'** ,  l'opposirion  de  deux  i)arenssera  admise. 

4.  L'acte  d'opposition  en  contirndra  les  motifs  ,  et  sera  si^n»'*  |»ar  la  partie 
opj)osante,  ou  |>ar  son  frindé;  de  procuration  sp«'ciale,  sur  l'orit^inal  et  sur  la 
copie.  Il  sera  donn»'  copie  des  procurations  en  tète  de  celle  de  ro|)|H)silion. 

5.  T/acte  d'opjmsition  sera  signifié  au  domicile  des  parties,  et  al'o(li(ier 
public,  qtii  mettra  son  visa  sur  l'orifrinal. 

0.  11  sera  fait  une  mention  sommaire  des  oppositions  par  roflicier  jjubliç, 
sur  les  registres  des  publications. 

7.  La  validité  de  roi)j)osition  sera  jugée  en  première  instance  par  le  juge  de 
paix  du  domicile  de  celui  contre  leciucl  rop[)ositi()n  aura  été  formée  (1^;  il  y  sera 
statué  dans  troisjours.  L'appel  sera  porté  au  tribunal  dudLstrict,  sans  que  les 
parties  soient'obligées  de  se  présenter  au  bureau  de  conciliation  :  le  tribunal 
prononcera  sommairement  et  dans  la  biiitaine.  Les  délais,  sf)it  i)ar-<levant  le 
juge  de  paix,  soit  par-devar>tle  tribunal  d'a|)pcl ,  ne  pourront  être  prorogés- 

8.  Une  expédition  des  jugemens  de  main-levée  sera  remise  a  l'oflicier  pu- 
blic, qui  en  fera  mention  en  marge  de  celle  des  oppositions  sur  le  registre  des 
publications. 

9.  Toutes  oppositions 'formées  bors  les  cas,  les  formes,  et  par  toutes  per- 
sonnes autres  que  celles  ci-dessus  désignées ,  seront  regardées  comme  non 
avenues,  et  l'oflicier  public  pourra  passer  outre  a  l'acte  de  mariage;  mais 
dans  les  cas  et  les  formes  ci-dessus  spéciliés,  il  ne  pourra  passer  outre  au 
préjudice  des  oppositions,  à  peine  de  destitution ,  de  trois  cents  livres  d'a- 
mende, et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

SECTION  IV.  — Des  formes  intrinsèques  de  l'acte  de  mariage. 

Art.  1".  L'acte  de  mariage  sera  reçu  dans  la  maison  commune  du  lieu  du 
domicile  de  l'une  des  parties  {1). 

2.  Le  jour  où  les  parties  voudront  contracter  leur  mariage  ,  sera  par  elles 
désigné,  et  l'heure  indiquée  j)ar  l'officier  jmblic  chargé  d'en  recevoir  la  dé- 
claration. 

3.  Les  parties  se  rendront  dans  la  salle  publique  de  la  maison  commune, 
avec  quatre  témoins  majeurs,  parens  on  non  parens,  sachant  signer,  s'il  peut 
s'en  trouver  aisément  dans  le  lieu  qui  sachent  signer  (3). 

(i)  Le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  sur  la  nullité  d'un  divorce,  encore  bien  que  la  questioii 
de  nullité  se  présente  incidemment  à  une  opposition  à  un  mariage  :  cette  question  de  nullité- 
est  exciusivemerit  du  ressort  des  tribunaux  d'arrondissement,  qui  ne  peuvent  )  statuer  qu'a  l;i 
charge  de  l'appel.  Cass.,  25  vendémiaire  an  i3,  SiR.,  V,  i,  3i;  Bull,  civ.,  Vil,  ii. 

(2)  Un  mariage  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  célébré  hors  de  la  maison  commune.  Paris,  4  ven- 
♦ose  an  12,  Sir.,  IV,  2,  720.  —  Par  exemple,  s'il  a  été  célébré  dans  la  maison  particulière  àv 
l'un  des  époux.  Cass.,  i3  fructidor  an  10,  Sir.,  11,  i,  376.  —  Ou  a  jugé  de  même  sous  l'empire 
du  Code  civil.  Cass.,  22  juillet  1807,  Sir.,  Vil,  i,  32o;  Toulouse,  26  mars  1824,  Sir.,  XXIV,  2, 
223;  et  Riom,  10  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  2,  32o. 

(3)11  n'est  pas  nécessaire  que  le  mariage  soit  célébré  devant  quatre  témoins.  Liège,  arrêt  pré- 
cité du  4  ventôse  an  10,  Sir.,  111,  2,  458.  —  ÎSi  que  les  témoins  joienl  du  sexe  masculin,  et  que 
l'acte  de  mariage  contienne  la  mention  de  leur  domicile  et  de  leur  profession.  Cass.,  28  floréaJ 
un  II,  Sir.,  111,  2,  328. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  une  rélébration  légale  de  mariage  a  pu  résulter 
de  la  déclaration  faite  devaut  un  officier  de  l'état  civil,  par  deux  individus  homme  et  femme ,  qu'ils 
se  sont  déjà  volontairement  mariés  (en  vertu  d'un  simple  acte  sous  signature  privée),  ensuite  do 
laquelle  déclaration  cet  officier  prononce,  au  nom  de  la  loi,  que  les  conjoints  sont  réellement  et 
Jégalement  unis  par  mariage.  Paris,  27  mars  1824»  Sir.,  XXV,  2,  igS. 
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*'  4.  n  sera  fait  lecture  en  leur  présence,  par  l'ôflicier  public ,  des  pièces  re- 
latives à  l'état  des  parties  et  aux  formalités  du  mariage,  telles  que  les  actes 
de  naissance,  les  conscnfemens  des  pères  et  mères,  l'avis  de  la  famille,  les  pu- 
blications ,  oppositions  et  jugemens  de  main-levée. 

5.  Après  cette  lecture ,  le  mariage  sera  contracté  par  la  déclaration  que 
■fera-cbacune  des  parties  à  haute  voix,  en  ces  termes  :  —  Je  déclare  prendre 
{  le  nom  )  en  mariage. 

6.  Aussitôt  après  cette  déclaration  faite  par  les  parties,  l'officier  public,  en 
Jeur  présence  et  en  celle  des  mémos  témoins,  prononcera  au  nom  de  la  loi 
qu'elles  sont  unies  en  mariage. 

7.  L'acte  de  mariage  sera  de  suite  dressé  par  l'officier  public;  il  contien- 
dra, l**  les  prénoms,  noms,  âge,  liêu'de  naissance,  profession  et  domicile  des 
époux;  2"  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  pères  et  mères; 
3"  les  prénoms,  noms,  âge,  profession,  domicile  des  témoins,  et  leur  décla- 
ration s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties  ;  4°  la  mention  des  publications 
dans  les  divers  domiciles,  des  oppositions  qui  auraient  été  faites,  et  des  juge- 
mens  de  main-levée  ;  5''  la  mention  du  consentement  des  pères  et  mères ,  ou 
de  la  famille ,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  ;  6*'  la  mention  des  déclarations  des 
parties ,  et  de  la  prononciation  de  l'ôflicier  public. 

8.  Cet  acte  sera  signé  par  les  parties,  par  leurs  pères,  mères  et  parens  pre- 
sens,  parles  quatre  témoins,  et  par  J'olficier  public  ;  en  cas  qu'aucun  d'eux 
ne  sût  ou  ne  pût  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

9.  Si,  antérieurement  à  la  publication  de  la  présente  loi,  quelques  per- 
sonnes s'étaient  mariées  devant  des  officiers  civils,  elles  seront  tenues  de  venir, 
dans  la  huitaine,  déclarer  leur  mariage  devant  l'officier  public  de  la  muni- 
cipalité de  leur  domicile,  lequel  en  dressera  acte  sur  les  registres ,  aux  for- 
mes ci- dessus  prescrites. 

SECxioiT  v. — Du  divorce,  dans  ses  rapports  avec  les   fonctions  de  l'officier  public   chargé  de 

constater  l'état  civil  des  citoj'ens(i). 

Art.  I".  Aux  termes  de  la  constitution,  le  mariage  est  dissoluble  par  le 
divorce. 

1.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  sera  prononcée  par  l'officier 
public  chargé  de  recevoir  les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès  ,  dans  la 
forme  qui  suit. 

3.  Lorsque  deux  époux  demanderont  conjointement  le  divorce,  ils  se  pré- 
senteront ,  accompagnés  de  quatre  témoins  majeurs,  devant  l'officier  public, 
^n  la  maison  commune ,  aux  jour  et  heure  qu'il  aura  indiqués  :  ils  justifie- 
ront qu'ils  ont  observé  les  délais  exigés  par  la  loi  sur  le  mode  du  divorce  ; 
ils  représenteront  l'actcde  non-conciliation  qui  aura  dû  leur  être  délivré  par 
leurs  parens  assemblés  ;  et,  sur  leur  réquisition,  l'officier  public  prononcera 
que  leur  mariage  est  dissous. 

4.  Il  sera  dressé  acte  du  tout  sur  le  registre  des  mariages  :  cet  acte  sera 
signé  des  parties,  des  témoins  et  de  l'officier  public,  oujl  sera  fait  mention 
de  ceux  qui  n'auront  pu  ou  su  signer. 

5.  Si  le  divorce  est  demandé  par  l'un  des  conjoints  seulement,  il  sera  tenu 
de  faire  signifier  à  son  conjoint  un  acte  aux  fins  de  le  voir  prononcer  : 
cet  acte  contiendra  réquisition  de  se  trouver  en  la  maison  commune  de  la 
municipalité  dans  l'étendue  de  laquelle  le  mari  a  son  domicile  ,  et  devant 
l'officier  public  chargé  des  actes  do  naissance,  mariage  et  décès,  dans  le  délai 

(î)  Voyez,  sur  le  divorce,  la  loi  du  20 — 25  septembre  1792,  cl  les  notes  étendues  qui  raccom- 
pagnent. 

m.  44 
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qui  aura  l'it' fi.x*' i)ar  (  ri  fiflicin.  (U- drlai  ne  [>ourra  rtrc  moiiidro  de  trois 
jours,  t't,  en  outre,  d'un  jour  [)ai'  dix  li<ii<s,  «ii  rus  iV.iUscucc  du  conjoint 
a|»|)t'U'. 

r».  A  rcxpiiallon  du  délai,  NMonjoinl  denjandeiii  se  |irés*'ntera,  acconipa- 
j^né  de(|ualn.'  témoins  iuaj<.'urs  ,  dcNanl  l'oilieier  public  ;  il  rc'preM'nleta  Icn 
ïliflérens  actesou  ju<j;cmens  qui  doivent  justifier  (iu*il  a  cdjscrvé  les  f<)rnialités 
il  les  (h'Iais  cxi^i's  pai  la  loi  sur  le  mode  du  divorce,  <'t  qu'il  est  fondé  a  le  de- 
mander. Il  1  cpresenteia  aussi  l'acte  de  ré(pjisition  qu'il  aura  dû  faire  sicni 
lier  à  son  conjiiint,  aux  termes  de  l'article  précédent  ;  et,  sur  sa  réjpiisition, 
l'oflicier  public  prononcera,  en  [)résence  ou  en  absence  du  conjoint  dûment 
appelé,  (pie  le  mariait;  est  dissous. 

7.  Il  sera  dres.sé  acte  du  tout  sur  le  registre  des  mariages,  en  la  forme  ré- 
j;lée  par  l'article  4  ci-dessus. 

8.  S'il  s'élève  des  contestations  de  la  part  du  conjoint  contre  lequel  le  di- 
vorce sera  demandé  ,  sur  aucun  des  actes  ou  jugemens  rejirésentés  jiar  le 
conjoint  demandeur,  l'ofticier  ])ublic  n'en  pourra  prendre  connaissance  ;  il 
renverra  les  parties  à  se  pourvoir  (I). 

9.  L'oflicier  public  qui  aura  prononcé,le  divorce,  et  en  aura  fait  dresser  acte 
sur  les  registres  des  mariages,  sans  qu'il  lui  ait  été  justiiié  des  délais»,  des  ac- 
tes et  des  jugemens  exigés  par  la  loi  sur  le  divorce,  sera  destitué  de  son  état, 
condamné  à  cent  livres  d'amende  et  aux  dommages-intérêts  des  parties. 

TITRE  V.  — Décès  (c>}. 

Art.  1".  La  déclaration  du  décès  sera  faite  par  les  deux  plus  proches  pa- 
rens  ou  voisins  de  la  personne  décédée,  à  l'oflicier  public,  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

2.  L'oflicier  public  se  transportera  au  lieu  où  la  personne  sera  décédée;  et, 
après  s'être  assuré  du  décès,  il  en  dressera  l'acte  sur  les  registres  doubles- 
Cet  acte  contiendra  les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  du  décédé; 
s'il  était  marié  ou  veuf;  dans  ces  deux  cas,  les  prénoms  et  nom  de  l'époux; 
les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile  des  déclarans;  et  au  cas 
qu'ils  soient  parens,  leur  degré  de  parenté. 

o.  Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir,  \e» 
prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et 
le  lieu  de  sa  naissance  (3). 

4.  Cet  acte  sera  signé  par  les  déclarans  et  l'officier  public;  mention  sera 
faite  de  ceux  qui  ne  sauraient  ou  ne  pourraient  signer. 

5.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux,  maisons  publiques  ou  dans  des  mai- 
sons d'autrui,  les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces 
maisons,  seront  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
l'officier  public,  qui  dressera  l'acte  de  décès  sur  les  déclarations  qui  lui 
auront  été  faites,  et  sur  les  renseignemens  qu'il  aura  pu  prendre  concer- 
nant les  prénoms,  nom,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  et  domicile  du 
décédé. 

(i)  Voyez  le  décret  interprétatif  du  28  nivosc  —  3  pluviôse  an  2  (17 — 22  janvier  1794)  >  <!"' 
4cnvoie  ces  contestations  devant  les  tribunaux  de  district. 

(2)Voyez  le  décret  additionnel  du  19 — 24  décembre  1792, art.  i^*"  de  la  sect.  l""^,  et  art.  i^' 
et  suiv.  de  la  sect.  II;  la  loi  du  19  floréal  an  8  (9  mai  1800),  qui  contient  des  modèle? 
d'actes  de  décès;  le  Code  civil,  art.  77  et  suiv. ,  relatifs  au  mode  de  déclaration  et  de  coa- 
.slatalion  des  décès;  l'avis  du  cons.  d'état  du  17  germinal  an  i3  (7  avril  i8o5),  qui  déter- 
mine quelles  sont  les  preuves  admissibles  pour  constater  le  décès  des  mditaires,  et  les  notes. 

(3)  L'énonciation,  dans  un  acte  de  décès,  des  noms  et  prénoms  des  père  et  mère  du  décédé, 
n'était  pas  substantielle  sous  l'empire  de  cette  disposition.  Cass.,  28  juillet  1808,  SiE.,  XII,  r. 
176. 
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6.  si,  dans  le  cas  du  précédent  article,  l'officier  public  a  pu  connaître  le 
domicile  de  la  personne  décédée,  il  sera  tenu  d'envoyer  un  extrait  de  l'acte 
du  décès  à  l'ofiicier  public  du  lieu  de  ce  domicile,  qui  le  transcrira  sur  ses 
registres. 

7.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  avec  des  signes  ou  in- 
dices de  mort  violente,  ou  autres  circonstances  qui  donnent  lieu  de  le  soup- 
çonner, ne  pourront  être  inhumés  qu'après  que  Tofficier  de  police  aura 
dressé  procès-verbal,  aux  termes  de  l'article  2  du  titre  III  de  la  loi  sur  la 
police  de  sûreté. 

8.  L'officier  de  police,  après  avoir/lressé  le  procès-verbal  de  l'état  du  ca- 
davre et  des  circonstances  y  relatives,  sera  tenu  d'en  donner  sur-le-champ 
avis  à  l'officier  public,  et  de  lui  en  remettre  un  extrait  contenant  des  reii- 
seignemens-sur  les  prénoms,  nom,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  et  do- 
micile du  décédé. 

9.  L'officier  public  dressera  l'acte  de  décès,  sur  les  renseignemens  qui  lui 
auront  été  donnés  par  l'officier  de  police. 

TITRE  \'I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1^''.  Dans  la  huitaine  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
îe  maire  ou  un  oiticier  municipal,  suivant  l'ordre  de  la  liste,  sera  tenu,  sur 
la  réquisition  du  procureur  de  la  commune,  de  se  transporter,  avec  le  secré- 
taire-greffier, aux  églises  paroissiales,  presbytères,  et  aux  dépôts  des  regis- 
tres de  tous  les  cultes;  ils  y  dresseront  un  iuventaire  de  tous  les  registres 
existant  entre  les  mains  des  curés  et  autres  dépositaires.  Les  registres  cou- 
rans  seront  clos  et  arrêtés  par  le  maire  ou  officier  municipal. 

2.  Tous  les  registres,  tant  anciens  que  nouveaux,  seront  portés  et  déposés 
dans  la  maison  commune. 

3.  Les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès  continueront  d'être  inscrits 
sur  les  registres  courans,  jusqu'au  1^'"  janvier  1793. 

4.  Dans  deux  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  il  sera 
dressé  un  inventaire  de  tous  les  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépiiltn- 
res  existant  dans  les  greffes  des  tribunaux.  Dans  le  mois  suivant,  les  regis- 
tres et  une  expédition  de  l'inventaire,  délivrée  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  seront,  à  la  diligence  des  procureurs- généraux-syndics,  transportés  et 
déposés  aux  archives  des  départemens. 

5.  Aussitôt  que  les  registres  courans  auront  été  clos,  arrêtés  et  portés  à  la 
maison  commune,  les  municipalités  seules  recevront  les  actes  de  naissance, 
mariage  et  décès,  et  conserveront  les  registres.  Défenses  sont  faites  à  toutes 
personnes  de  s'immiscer  dans  la  tenue  de  ces  registres,  et  dans  la  réception 
de  ces  actes. 

6.  Les  corps  administratifs  sont  spécialement  chargés  par  la  loi  de  surveil- 
ler les  municipalités  dans  l'exercice  des  nouvelles  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées. 

7.  Toutes  les  lois  contraires  aux  dispositions  de  celle-ci,  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

8.  L'assemblée  nationale,  après  avoir  déterminé  le  mode  de  constater  dé- 
sormais l'état  civil  des  citoyens,  déclare  qu'elle  n'entend  ni  innover  ni  nuire 
à  la  liberté  qu'ils  ont  tous  de  consacrer  les  naissances,  mariages  et  décès  par 
les  cérémonies  du  culte  auquel  ils  sont  attachés,  et  par  l'intervention  des 
ministres  de  ce  culte. 
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N"  Oâ4.=«20— 2;>  sc|)foml>ie  1792.=*  ïii>Av^v.r  f/ui  su/^imeTt'f/rl  di*s  brevets 
(i'irn'i'ntion  <u  cordes  jutur  des  èULhli.i.sernens  de  fuw.ni,e,  et porUml  iju  ti 
n'en  sera  jdus  délivré.  (U.,  XXIV,  lo77.) 


N**  C65.  =5  20 — 25  septembre  J7U2.  Dkcukt  y/i/  autorise  ieu\\ji  des  proies- 
verbaux  y  lois  et  autres  pièces  à  délivrer  aux  mcmhres  non  élus  à  la  con- 
vention,  et   la  franc/lise  provisoire  des  lettres  des  députés.  (B.,  XXI\', 

1U7U.) 


N"  G:)G.  =  20— 25  so|)t<Mnl>r(;  171)2.  ^-  DhcniiT  <jui  détermine  les  causes  ,  le 
mode  et  les  effets  du  divorce  (I;.  (Ji.,  XXIV ,  1081.) 

L'assemblée  jiationalc,  considérant  combien  il  importe  de  faire  jr»uir  les 
Français  de  la  faculté  du  divorce,  qui  résulte  de  la  liberté  individuelle  dont 
un  engagement  iildissolublc  serait  la  perte;  ronsidérant  que  déjà  j)liisieurs 
époux  n'ont  pas  attendu,  pour  jouir  des  avantages  de  la  disposition  con- 
stitutionnelle suivant  lacpiellc  le  mariage  n'est  qu'un  contrat  civil,  que  la  loi 
eût  réglé  le  mode  et  les  elfets  du  divorce ,  décrète  ce  qui  suit  : 

§  V"' .  —  Causes  du  divorce. 

\.   Art.   l**^.  Le  mariage  se  dissout  par  le  divorce  (2). 

2.  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux  (3). 

3.  L'un  des  époux  peut  faire  prononcer  le  divorce,  sur  la  simple  allégation 
d'incompatibilité  d'humeur  ou  de  caractère  (4). 

4.  Chacun  des  époux  peut  également  faire  prononcer  le  divorce  sur  des 
motifs  déterminés  (5),  savoir,  1°  sur  la  démence,  la  folie  ou  la  fureur  de  l'iui 
des  époux;  2"  sur  la  condamnation  de  l'un  d'eux  a  des  peines  afllictives  ou 
infamantes;   3"  sur  les  crimes,   sévices   ou  injures  graves  de  l'un  envers 

(i)  Voyez  le  décret  du  4 — 9  floréal  an  2  (23 — 28  avril  1794),  qui  cdnticut  des  dispositions 
addilionnclics  à  celui  du  20  seplenihre;  celui  du  i5  thermidor  an  3  •1  août  1795},  qui  siis]>cod 
l'exéeulion  des  deux  décrets  prceilés;  la  loi  du  2G  çenninal  —  6  florcjl  an  11  (16 — 26  avril 
i8o3),  qui  maintient  Us  divorces  prononces  avant  la  promuiç^ntion  du  Code  civil,  et  ordonne 
que  les  demandes  en  divorce  alors  pendantes,  seront  instruites  et  auront  leurs  effcLs,  confor- 
mément aux  lois  antérieures  ;  le  lit.  VI  du  livre  1'^'''  du  Code  civil ,  qui  délenuine  les  causes  et 
les  elTels  du  divorce,  et  qui  règle  la  procédure  à  suivre  pour  le  faire  prononcer;  et  la  loi  du  8 — 
10  mai  18 16,  qui  abolit  le  divorce  et  qui  déteriuine  les  effets  des  demnnJis  et  instances  en  di- 
vorce, existant  au  moment  de  sa  promulgation.  —  Voyez  aussi  les  lois  spéciales  citées  dans  les 
notes  qui  vont  suivre. 

La  chambre  des  députés  a  successivement  adopte  dans  les  sessions  de  i83i  et  de  i832,  dcui 
projets  de  loi  ayant  pour  objet  le  rétablissement  du  divorce.  — -  Le  premier  a  été  rejeté  par  la 
chambre  des  pairs,  et  le  second  n'a  pu  y  cire  discuté. 

(2)  Cette  ioi  n'a  pu  être  invoquée  par  une  élrangère,  même  résidant  en  France,  mais  mariée  en 
pays  étranger,  sous  l'empire  des  lois  canoniques  prohibant  le  divorce.  Pjris ,  11  août  i8r7. 
Sir.,  XVIU,  2,  3o, —  Mais  elle  a  pu  l'êlre  par  une  Française  ayant  épousé,  anlérieurcineut  au 
20  septembre  1792,  un  étranger  domicilié  en  France,  et  le  divorce?  a  pu  être  prononcé,  sur  la 
deinanJe  de  la  femme,  pendant  que  le  mari  était  relire  dans  son  pays  natal.  Cass.,  22  mars  1806, 
Sir.,  VI,  I,  223. 

(3)  Confirmé,  avec  modifications,  par  les  art.  233,  275  et  su^v.  du  Code  civil. 

(4)  Le  Code  civil  n'a  pas  reproduit  celte  disposition  qui  caractérise  la  désorganisation  morale 
de  l'éj)oque. 

(5)  Des  sept  causes  de  divorce  qui  suivent ,  démence,  folie  ou  fureur,  condamnation  de  l'un 
des  époux  à  une  peine  aifliclivc  ou  infamanlc,  sévices  ou  injures  graves,  dérèglement  de  mœurs, 
abandon  d'époux,  absence,  émigration,  le  Code  civil  n'a  conservé  textiiellcincnt  que  la  seconde 
et  la  troisième;  et  il  a  remplacé  le  dérèglement  de  mœurs,  fait  nécessairement  vague  et  d'drlleurs 
mal  défini,  par  l'adultère  d'un  des  époux. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  septembre  199»-,^ ûû..a  jugé  que  les  tribunaux  pouvaient  motiver 
un  divorce  à-la-fois  sur  des  faits  antérieurs  et  sur  des  faits  postérieurs  à  celte  loi.  Cass.,  12  fé- 
vrier 1806,  Sir.,  VI,  2,  769. 
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l'autre  (l),;  4"  sur  le  dérèglement  de  mœurs  notoire  (2)  ;  5°  sur  l'abandon 
de  la  'femme  par  le  mari  ou  du  mari  par  la  femme,  pendant  deux  ans  au 
moins  (3)  ;  G°  sur  l'absence  de  l'un  d'eux  ,  sans  nouvelles  ,  au  moins  pendant 
cinq  ans  (4)  ;  7°  sur  l'émigration  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  ,  notamment 
par  le  décret  du  8  avril  1 792  (5). 

5.  Les  époux  maintenant  séparés  de  corps  par  jugement  exécuté  ou  en 
dernier  ressort ,  auront  mutuellement  la  faculté  de  faire  prononcer  leur  di* 
vorce. 

C.  Toutes  demandes  et  instances  eu  séparation  de  corps  non  jugées,  sont 
éteintes  et  abolies  ;diacune  des  parties  paiera  les  frais.  Les  jugemens  de  sé- 
paration non  exécutés,  ou  attaqués  par  appel  ou  par  la  voie  delà  cassation, 
demeurent  comme  non  avenus  ;  le  tout  saurf  aux  époux  à  recourir  à  la  voLe 
du  divorce,  aux  termes  de  la  présente  loi. 

7.  A  l'avenir  aucuneséparation  de  corps  ne  pourra  être  prononcée  ;  les 
époux. ne  pourront  étre.désunis  que  par  le  divorce  (G). 

§    IL  — Modes  du  divorce. 

Mode  du  divorce  par  consentement  mutuel. 

Art.  l'"".  Le  mari  et  la  femme  qui  demanderont  conjointement  le  divorce  , 
seront  tenus  de  convoquer  une  assemblée  de  six  au  moins  des  plus  proches 
parens,  ou  d'amis  à  défaut  de  parens  ;  trois  des  parens  ou  amis  seront  choisis 
par  le  mari,  les  trois  autres  seront  choisis  par  la  femme  (7). 

(i)  Chacun  des  époux  peut  demander  le  divorce  pour  sévices  et  mauvais  traitemens  de 
son  conjoint ,  encore  qu'il  ait  provoqué  ces  sévices  et  mauvais  traitemens  par  des  injures  ver- 
bales. Poitiers,  lo  vcnlose  an  ii,  Sir.,  III,  2,  4^6.  —  La  plainte  en  subornation  de  témoins, 
dirigée  par  la  icinmc  contre  soo  mari  par  suite  de  la  demande  en  divorce  formée  contre  elle, 
peut  n'être  pas  regardée  comme  une  injure  grave,  mais  comme  un  moyen  de  délcnse.  Cass.,  19 
messidor  an.  i3,SiR.,  VII,  2,  1020.: — En  tout  cas,  la  décision  des  juges  d'appel,  sur  ce  qui  con- 
stitue les  sévices  ou  injures  graves,  ne  peut  offrir  de  moyen  de  cassation.  Cass.,  arrêt  précité  du 
12  février  1806,  Sir.,  VI,  2,  769. 

(2)  Ce  dérèglement  notoire  de  mœnrs  doit  s'entendre  d'im  dérèglement  qui  a  duré  pendant  le 
mariage;  la  loi  ne  s'applique  p^vs  à  celui  qui  aurait  seulement  précédé  l'union  conjugale.  Liège, 
ig  prairi.d  an  9,  Sir.,  Vil,  2,  90S.  —  L'inconduile  du  mari  le  rend  non  reccvable  à  demander 
le  divorce  pour  déréglemeiiL  de  moeurs  de  sa  femme.  Cass.,  7  nivosc  au  7,  SiR.,  1,  i,  188;  BuU. 
civ.,  I,  177. 

(i)  Lorsqu'un  mari  quitte  sa  résidence  ordinaire  et  va  habiter  dans  une  autre  ville,  sans  se 
concerter  avec  sa  femme,  et  saiîs  lui  faire  passer  aucun  secours  pendant  j)lus  de  trois  ans,  on 
j)cut  considérer. celte  conduite  con)mc  un  abandon  uiulivant  le  divorce.  HorJciux,  28  floréal  an 
9,  Sm.,  1,2,  702. — La  fcnunc  tpii  ne  suit  pas  son  mari  dni)S  !e  nouveau  domicile  que  ce  dernier  s'est 
choisi,  n'est  pas  pour  cela  censée  abandonner  son  mari,  dans  le  sens  de  !d  loi  de  1792.  Cass.,  ir 
fruelidor  an  12,  Sm.,  IV,  2,  ().S9. 

(4)  Le  mari  qni,  pcndautcinq  ans,  a  été  absent  sans  nouvelles,  donne  lieu  à  la  prononciation  du 
divorce  contre  lui  :  peu  importerait  que  le  mari  eût  donné  de  ses  nouvellea  avant  que  le  divoiicc 
fût  prononcé.  C:is<.,  arrêt  précité  du  4  fructidor  an  9,  Sta.,  IV,  2,  ^89, 

(5)  Seus  l'empjre  de  la  loi  du  24  vendéni'aire  an  3,  qui  permettait  d'établir  le  fait  d'émigra- 
t'on  par  acte  de  notoriété,  le  divorce  pour  cause  d'émigration  a  pu  être  prononcé  sans  véri- 
fication judi^iaii'*  du  fait  d'énrgration.  Cass.,  5  thermidor  au  12,  Sxr.,  V,  r,  [^&.  —  Les  émigrés 
00  absens  rentres  ne  peuvent  remettre  en  question  les  causes  du  divorce  obtenu  contre  eux  pen- 
dant leur  émigration  ou  leur  absence,  lorsque  les  formalités  exigées  [)ar  la  loi  ont  été  remplies. 
Cass.,  3o  pluviôse  an  ï3,  Sir.,  V,  i,  108  ;  Bull,  civ.,  Vil,  2or. 

(6)  La  scparalion^de  corps  a  été  rétablie  par  les  art.  3o6  et  suiv.  du  Code  civil. 

(7)  Les  parens  doivent  être  appelés  préférablement  aux  amis  pour  la  formation  de  l'assemblée  de 
famille.  Paiis,  22  frimaire  an  12,  Sia.,  Vil,  2,  "904.  — -'"gé  encore  que,  pour  que  les  assem- 
blées de  famille  puissent  être  composées  d'amis,  il  suffit  qu'il  ti'y  ail  aucun  pai-ent  dans  le  canton 
où  se  tient  rassemblc»e  :  tout  arrêt  qui  décide  le  contraire  est  sujet  à  cassation^-Cass.,  i3  frimaire 
an  14,  SfR.,  Vil,  2,  779;  Hull.  civ.,  VII,  497-  —  Les  parens  ou  amis  qui  composent  l'assemblée 
de  famille  peuvent  se  faire  représenter  par  de^^  fondés  de  pouvoirs,  mais  il  faut  que  ces  fondés  de 
pouvoirs' soient  agréés  p«r  l'époux  iulére»&c.  Cass.,  i^'"  ven'osc  an  i3.  Sir.,  V,  2,  228;  Bull, 
civ.,  VII,  2o5;  et  24  juillet  180O,  SiR.,  Vil,  i,  532j  Bull,  civ.,  VlU,  281. 
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:?.  I/assniibl<r.s(Ma  (  onvoqin  o  a  jour  lixr  «-f  lirn  ronvenu  avec  fesparrns 
ou  amis;  il  y  aura  au  iiioins  un  mois  (l'irifrrvallc  rritrn  Ir  jour  (\o  la  rorivo- 
ration  et  celui  de  l'assemliléo.  I/arfr  dr  <  onvorafifin  sera  si^riiifir  par  un  huis- 
sier, aux  pamisou  amis  ronvfxpK's. 

3.  Si,  au  jour  (!(•  la  convocation,  un  ou  plusieurs  des  parens  ou  anus 
convoqués  ne  peuvent  se  trouver  à  l'assemblée,  les  époux  1rs  feront  rem- 
placer i)ar  d'auf res  |)arens  ou  amis. 

4.  Les  dni\  (•|)ou\  se  pt  ésrnicront  en  pers(mnc  a  rasscirdjjée  ;  ils  y  cxi^i- 
seront  qu'ils  demandent  le  di\oi-ec.  Les  parons  ou  amis  assemblés  leur  feroi»t 
les  observations  et  repr-ésentafions  qu'ils  jugeront  convenables.  Si  les  époux 
persistent  dans  l(!ur  dessein ,  il  .sera  dressé,  i)ar  un  officier  municipal  requis 
à  cet  effet ,  un  acte  contenant  simplement  ([ue  les  parens  ou  amis  ont  en- 
tendu les  époux  en  a.ssembléc  dûment  convofpjée,  et  cpi'ils  n'ont  pu  les  conci- 
lier. La  minute  de  cet  acte,  sif,Miée  fies  membres  de  rasseud)lée  ,  des  deux 
époux  et  de  l'oKicicr  nninicipal ,  avec  mention  de  ceux  qui  n'auront  su  ou  pu 
Signer,  sera  déposée  au  frrelfc  de  la  municipalité  ;  il  en  sera  délivré  expédition 
aux  époux  ,  gratuitement  et  sans  droit  d'enregistrement. 

5.  Un  mois  au  moins  et  six  mois  au  plus  apns  la  date  de  l'acte  énoncé 
dans  l'article  précédent,  les  époux  pourront  se  présenter  devant  l'officier 
public  chargé  de  recevoir  les  actes  de  mariage  dans  la  municipalité  où  le 
mari  a  son  domicile  ;  et,  sur  leur  demande,  cet  officier  public  .sera  tenu  de 
prononcer  leur  divorce  sans  entrer  en  connaissance  de  cause.  Les  parties  et 
l'officier  public  se  conformeront  aux  formes  prescrites  à  ce  sujet  dans  la 
loi  sur  les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès  (1). 

6.  Après  le  délai  de  six  mois  mentionné  dans  le  précédent  article  ,  les 
époux  ne  pourront  être  admis  au  divorce  par  consentement  mutuel , 
tju'en  observant  de  nouveau  les  mêmes  formalités  et  les  mêmes  délais  (2)- 

7.  En  cas  de  minorité  des  époux  ou  de  l'un  d'eux ,  ou  s'ils  ont  des  enfans 
nés  de  leur  mariage,  les  délais  ci-dessus  indiqués,  d'un  mois  pour  la  con- 
vocation de  l'assemblée  de  famille,  et  d'un  mois  au  moins  après  l'acte  de 
non-conciliation  pour  faire  prononcer  le  divorce,  seront  doubles;  mais  le  délai 
fatal  de  six  mois  après  l'acte  de  non-conciliation,  pour  faire  prononcer  le  di- 
vorce, restera  le  même. 

Mode  du  divorce   sur  la  demande  d'un  des  conjoints  ,  pour  simple  cause  d'ineompalibililc. 

8.  Dans  le  cas  où  le  divorce  sera  demandé  par  l'un  des  époux  contre 
l'autre ,  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur  ou  de  caractère  ,  sans 
autre  indication  de  motifs  ,  il  convoquera  une  première  assemblée  de  pa- 
rens, ou  d'amis  à  défaut  de  parens,  laquelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'un  mois 
après  la  convocation  (3). 

9.  La  convocation  sera  faite  devant  l'un  des  officiers  municipaux  du  domi- 
cile du  mari ,  en  la  maison  commune  du  lieu,  aux  jour  et  heure  indiqués 
par  cet  ofticier.  L'acte  en  sera  signifié  à  l'époux  défendeur,  avec  déclara^ 
tion  des  noms  et  demeure  des  parens  ou  amis  au  nombre  de  trois  au  moins  , 
que  l'époux  demandeur  entend  faire  trouver  à  l'assemblée  ,  et  invitation  à 

•        ■ 

(i)  Voyez   ci-dessus  la  sect.   V  du  tit.  IV  du  décret  du  20 — 25  .septembre   1792»  sur   l'état 
civil,  et  les  art.  2  et  suiv.  du    décret   additionnel  du  19 —  24    décembre  même    année,  sur  ic 
mode  de  prononciation  et  de  constatât  on  du  divorce,  par  l'ofticier  de  l'état  civil. 
.^    (2)  VoJe^  les  notes  sur  l'art.  i4  ci-après. 

(3)  Ce  débi  d'uu  mois  court  ,  non  du  jour  où  les  parens  et  amis  ont  été  convoques,  nsats 
du  jour  où  l'acte  de  convocation  de  l'assemblée  de  famille  a  été  notihé  à  l'époux  défendeur.  Cc^t-j 
25  octobre  1808,  Sir.,  L\,  i,  24}  Bull,  civ.,  X,  3o5. 
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répoiix  défendeur  de  comparaître  à  l'assemblée ,  et  d'y  faire  trouver  de  sa 
part  également  trois  au  moins  de  ses  parens  ou  amis  (1). 

10.  L'époux  demandeur  en  divorce  sera  tenu  de  se  présenter  en  per- 
sonne à  l'assemblée  ;  il  entendra ,  ainsi  que  l'époux  défendeur  s'il  compa- 
raît, les  représentations  des  parens  ou  amis  à  l'effet  de  les  concilier.  Si  la 
conciliation  n'a  pas  lieu ,  l'assemblée  se  prorogera  à  deux  mois,  et  les  époux 
y  demeureront  ajoursés.  L'oflicier  municipal  sera  tenu  de  se  retirer  pendant 
ces  explications  et  les  débats  de  famille  ;  en  cas  de  non-conciliation,  il  sera 
rappelé  dans  l'assemblée  pour  en  dresser  l'acte ,  ainsi  que  de  la  prorogation', 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  4  ci-dessus.  Expédition  de  cet  acte  sera 
délivrée  à  l'époux  demandeur,  qui  sera  tenu  de  le  faire  signifier  à  l'époux  dé- 
fendeur, si  celui-ci  n'a  pas  comparu  à  l'assemblée  (2). 

1 1 .  A  l'expiration  des  deux  mois  ,  l'époux  demandeur  sera  tenu  de  com- 
paraître de  nouveau  en  personne.  Si  les  représentations  qui  lui  seront  fai- 
tes ,  ainsi  qu'à  son  époux  s'il  comparaît ,  ne  peuvent  encore  les  concilier , 
l'assemblée  se  prorogera  à  trois  mois,  et  les  époux  y  demeureront  ajour- 
nés :  il  en  sera  dressé  acte,  et  la  signification  en  sera  faite  ,  s'il  y  a  lieu , 
comme  au  cas  de  l'article  précédent.  ^, 

12.  Si,  à  la  troisième  séance  de  l'assemblée ,  à  laquelle  le  provoquant  sera 
également  tenu  de  comparaître  en  personne,  il  ne  peut  être  concilié,  et  per- 
siste délinitivement  dans  sa  demande ,  acte  en  sera  dressé;  il  lui  en  sera  dé- 
livré expédition  ,  qu'il  fera  signifier  à  l'époux  défendeur. 

13.  Si ,  aux  première ,  seconde  ou  troisième  assemblées,  les  parens  ou 
amis  indiqués  par  le  demandeur  en  divorce  ne  peuvent  s'y  trouver,  il 
pourra  les  faire  remplacer  par  d'autres  à  son  choix.  L'époux  défendeur 
pourra  aussi  faire  remplacer  à  son  choix  les  parens  ou  amis  qu'il  aura  fait 
présenter  aux  premières  assemblées  ;  et  enfin  l'oflicier  municipal  lui-même, 
chargé  de  la  rédaction  des  actes  de  ces  assemblées  ,  pourra,  en  cas  d'empê- 
chement, être  remplacé  par  un  de  ses  collègues. 

14.  Huitaine  au  moins,  ou  au  plus  dans  les  six  mois,  après  la  date  du  der- 
nier acte  de  non-conciliation,  l'époux  provoquant  pourra  se  présenter  pour 
faire  prononcer  le  divorce,  devant  l'olficier  public  chargé  de  recevoir  les 
actes  de  naissance,  mariage  et  décès.  Après  les  six  mois,  il  ne  pourra  y  être 
admis  qu'en  observant  de  nouveau  les  mêmes  formalités  et  les  mêmes 
délais  (3). 

(r)  La  demande  en  divorce  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère,  peut  con- 
teoir  l'exposé  des  faits  justificatifs  de  l'allégation.  Cass.,  17  vcndcuiiaire  an  i/, ,  Sir.,  VI,  2,  892. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  do  nullité,  que  le  jour  et  l'heure  des  assemblées  préliminaires 
au  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur,  soient  indiquées  par  une  cédulc  de  l'oflicier  j)ublic, 
signifiée  à  l'époux  défendeur.  Cass.,  3  floréal  an  i3,  Srn.,  Vil,  2,  904. — Voyez  encore  sur  le  mode 
de  poursuite  d'introduction  de  l'instance  en  divorce  ,  l'ordre  du  jour  du  24  floréal  —  2  prairial 
an  2  (i3 — 21  mai  1794)»  et  la  loi  fin  24  vendémiaire  an  3  (r.5  octobre  1794). 

(2)  Le  divorce  obtenu  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur  n'est  pas  nul.  par  cela  seul  que 
les  procès-verbaux  des  assemblées  de  famille  qui  doivent  précéder  la  prononciatiou  du  divorce, 
ne  contiennent  pas  la  mention  expresse  que  les  parens  ou  amis  ont  tenté  de  concilier  les  époux, 

et  que,  pendant  l'explication  de  ces  derniers,  l'officier  public  s'est  retiré.  Cass.,  29  fructidor  an 

lo.  Sir.,  II,  2,  425;  et  5  prairial  an  12,  Sir.,  IV,  2,  172. 

(3)  Cette  prescription  de  six  mois  n'est  pas  opposable  à  l'époux  qui  n'a  pu  faire  prononcer  son 
divorce,  par  le  fait  et  la  résistance  de  l'autre  époux.  Cass.,  12  mai  1808,  Sir.,  VIII,  r,  278. — 
Ni  lorsque  de  nouvelles  tentatives  de  conciliation,  survenues  pendant  l'inslauce  en  divorce,  ont 
empêché  qu'il  ne  fût  prononcé  dans  le  délai  fixé.  Cass.,  xo  fructidor  an  12,   Sir.,  Vif,  2,  11 16. 

Voyez  la  loi  du  i*''jour  complémentaire  an  5  (17  septembre  1797),  qui  porte  que  l'officier 
j)ublic  ne  pourra  prononcer  le  divorce,  que  six  mois  après  le  dernier  des  actes  de  conciliation 
prescrits  par  les  art.  8,  lo  et  ii-de  la  loi  du  20  septembre  1792.  Celte  disposition  nouvelle  mo- 
difiait  néccssaireuaeut  celle  de  l'art,  i.'i,  qui  voulait  que  le   divorce  fût  prononcé  darus  [es    sh 
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Mode  (lu  divorce  lur  la  dcniatulc  d'nti  des  cpoiit,  poar  rjn»f  évlcrm'méc. 

1.».  Kn  (as  (l(!  divorce  demandé  par  Piin  des  rpoux  i)Our  l'un  des  sept  luo- 
fils  (U'-triiriitirs,  in(li(pi(''s  dans  l'artirhî  '•  dn  §  I"^  ci -dessus,  ou  i)our  taus^ 
de  si'paralion  i\c  corps,  aux  trrinps  de  l'article  .') ,  Il  n'y  aura  lieu  a  aucun 
dclal  dV^preuve  (I). 

10.  Si  les  Tnofifs  drfrrniinrs  son!  ('fablis  par  des  jugcuiens,  comnic  dans 
les  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  condauinatiou  a  des  peines  aftliclivcs 
oïl  infamantes,  l'époux  qui  demandera  le  divorce,  pourra  se  pour\oir  di- 
rectement pour  le  faire  prononcer  diîvant  Toflicicr  jinhlic  chargé  de  rcœ- 
voir  les  acte,  de  niariaf^o  dans  la  municipalité  du  doniic  ilc  du  mari.  L'of- 
ficier public  ne  pourra  entrer  en  aucune  connaissance  Ae  cause.  S'il  s'clt  ve 
devant  lui  des  contestations  suj-  la  nature  ou  la  validité  des  juj^'cmcus  rc^ui^- 
sentés,  il  renverra  les  parties  devant  le  tribunal  <le  district,  qui  statuera  en 
dernier  ressort ,  et  prononcera  si  ces  jugemens  sirffisent  pour  autoriser  le 
divorce. 

17.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  absence  de  cinq  ans  sans  nouvelles.  Té- 
poux  qui  le  demandera  pourra  également  se  pourvoir  directement  devant 
l'oflicier  public  de  son  domicile,  lecpiel  prononcera  le  divorce  sur  la  pré- 
sentation qui  lui  sera  faite  d'un  acte  de  notoriété,  constatant  celte  lon^'ue 
absence  (2). 

18.  A  l'égard  du  divorce  fondé  sur  les  autres  motifs  déterminés,  indiqués 
dans  l'article  4  du  §  I^""  ci-dessus ,  le  demandeur  sera  tenu  de  se  pourvoir 
devant  les  arbitres  de  famille ,  en  la  forme  prescrite  dans  le  Code  de  l'ordre 
judiciaire  pour  les  contestations  entre  mari  et  femme. 

19.  Si,  d'après  la  vérification  des  faits,  les  arbitres  jugent  la  demande  fon- 
dée, ils  renverront  le  demandeur  en  divorce  devant  l'ofUcier  du  domicile 
du  mari ,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

20.  L'appel  du  jugement  arbitral  en  suspendra  l'exécution  ;  cet  appel  sera 
instruit  sommairement  et  jugé  dans  le  mois, 

§  m.  —  Elfels  du  divorce  par  rapport  aux  époui. 

Art.  1^'.  Les  effets  du  divorce  par  rapport  à  la  personne  des  époirx,  sont 
de  rendre  au  mari  et  à  la  femme  leur  entière  indépendance,  avec  la  faculté 
de  contracter  un  nouveau  mariage. 

2.  Les  époux  divorcés  peuvent  se  remarier  ensemble.  Ils  ne  pourront  con- 
tracter avec  d'autres  un  nouveau  mariage  qu'un  an  après  le  divorce,  lors- 
qu'il a  été  prononcé  sur  consentement  mutuel ,  ou  pour  simple  cause  d'in- 
compatibilité d'humeur  et  de  caractère  (3). 

.  —  ■* 

mois. — En  effet,  il  a  clé  jugé  que  répoux  demandeur  n'était  pas  déchu  pour  n'avoir  pns  fait  pro- 
noncer le  divorce  dans  les  six  mois,  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  5.  Cass-,  arrêt  précité  du  3  flo- 
réal an  i3,  Sxn.jVll,  2,  904. — Et  que,  par  conséquent,  il  n'était  pas  nécessaire  que  cet  époiix  fit  des 
poursuites  dans  les  sis  mois,  à  partir  de  la  dernière  assemblée  de  famille.  Cass.,  24  thermidor  an 
i3,  Sir.,  V,'i,    18S;  RuU.  civ.,  YH,  411;  cl  17  vendémiaire  an  14,  Sir.,  VI,  2,  892. 

(i)  La  femme  n"a  pas  besoin  d'être  autorisée  à  ester  en  jugement  dans  les  procédures  relatives 
à  son  divorce  :  et  dans  les  assignations  qu'elle  fait  donner  à  son  mari  pour  le  divorce,  son  de- 
micile  est  suffisamment  indiqué,  si  elle  énonce  sa  résidence.  Paris,  6  germinal  an  10,  Sir.,  IF,  2. 
285. 

(2)  Voyez  l'art,  i*^^  du  décret  du  4 — 9  floréal  an  2  (23 — 28  avril  1794)  »  <îui  ordonne  que  le 
divorce  soit  prononcé,  sans  aucun  délai  d'épreuve,  sur  la  demande  de  l'un  des  époux,  lorsqu'il  y  a 
séparation  de  fait  depuis  plus  de  six  mois. 

(3)  L'cpoux  qui  a  ignoré  le  divorce,  peut  attaquer  le  mariage  contracté  par  son  conjoint, 
avant  rcxpiralion  de  Tannée  fixée  par  cet  article.  Cass.,  i S  prairial  an  12,  Sir.,  IV,  2,  i65. 
Voyez   l'art.  3  du  décret  du  S  — 14  nivôse  an  2    (28  décembre   1793  —  3  janvier    1794).  «[«« 

.permet  au  mari  de  se  remarier  immédiatement  après  le  divorce,  et  à  la  femme,  après  dix  mois 
seulement  ;  et  l'art.  7  du  décret  du  4 — 9  floréal  suivant,  qui  permet  de  nouveau  à  la  femme 
de  se  remarier  après  dis  mois  stulement,  et  plus  tôt ,  si  elle  accouche  avant  ce  terme.     J 
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f  3.  Dans  le  cas  où  le  divorce  a  été  prononcé  pour  cause  déterminée ,  la 
femme  ne  peut  également  contracter  un  nouveau  mariage  avec  un  autre 
que  son  premier  mari,  qu'un  an  après  le  divorce ,  si  ce  n'est  qu'il  soit  fondé 
sur  l'absence  du  mari  depuis  cinq  ans  sans  nouvelles. 

4.  De  quelque  manière  que  le  divorce  ait  lieu,  les  époux  divorcés  seront 
réglés,  par  rapport  à  la  communauté  de  biens  ou  à  la  société  d'acquêts  qui 
a  existé  entre  eux,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention,  comme  si  l'un 
cj'eux  était  décédé  (1).' 

5.  Il  sera  fait  exception  à  l'article  précédent,  pour  le  cas  où  le  divorce 
aura  été  obtenu  par  le  mari  contre  la  femme,  pour  l'un  des  motifs  déter- 
minés, énoncés  dans  l'article  4  du  §  r"*"  ci-dessus ,  autre  que  la  démence^ 
la  folie  ou  la  fureur;  la  femme,  en  ce  cas ,  sera  privée  de  tous  droits  et  bé- 
néfices dans  la  communauté  de  biens  ou  société  d'acquêts;  mais  elle  re- 
prendra les  biens  qui  sont  entrés  de  son  côté. 

G.  A  l'égard  des  droits  matrimoniaux  emportant  gain  de  survie  ,  tels  que 
douaire,  augment  de  dot  ou  agencement ,  droit  de  viduité ,  droit  de  part 
«Jansles  biens  meubles  ou  immeubles  du  prédécédé,  ils  seront ,  dans  tous  les 
cas  de  divorce,  éteints  et  sans  effet.  Il  en  sera  de  même  des  dons  ou  avan- 
tages pour  cause  de  mariage,  que  les  époux  ont  pu  .se  faire  réciproque- 
ment, ou  l'un  à  l'autre ,  ou  qui  ont  pu  être  faites  à  l'un  d'eux  par  les  père , 
mère,  ou  autres  parens  de  l'autre.  Les  dons  mutuels  faits  depuis  le  mariage 
et  avant  le  divorce,  resteront  aussi  comme  non  avenus  et  sans  effet  :  le  tout 
sauf  les  indemnités  ou  pensions  énoncées  dans  les  articles  qui  suivent  (2). 

7.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  l'un  des  motifs  déterminés,  énoncés  dans 
l'article  4,  §  1*'' ci-dessus ,  celui  qui  aura  obtenu  le  divorce  sera  indemnisé 
de  la  perte  des  effets  du  mariage  dissous,  et  de  ses  gains  de  survie,  dons 
et  avantages ,  par  une  pension  viagère  sur  les  biens  de  l'autre  époux , 
laquelle  sera  réglée  par  des  arbitres  de  famille ,  et  courra  du  jour  de  la 
prononciation  du  divorce. 

8.  Il  sera  également  alloué  par  des  arbitres  de  famille,  dans  tous  les  cas  do 
divorce,  une  pension  alimentaire  à  l'époux  divorcé  qui  se  trouvera  dans  le 
besoin,  autant  néanmoins  que  les  biens  de  l'autre  époux  pourront  la  sup- 
porter ,  déduction  faite  de  ses  propres   besoins  (3). 


(i)  Voyez  Ifi  décret  du  22  vcndénvaire  an  2  (i3  octobre  1793),  qui  autorise  le  conjoint,  de- 
mandeur en  divorce,  à  faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté,  et  les 
notes.  —  IJne  femme,  divorcée  par  consentement  mutuel,  ne  peut  pas  revenir  contre  l'acte  dans 
lequel  les  parties  ont  ré. le,  antérieurement  au  divorce,  les  effets  de  ce  divorce,  quant  aux  biens, 
encore  que  la  femme  ait  signe  ce  règlement  sans  autorisation  de  contracter.  liruxclles,  9  bru- 
maire an  10,  Sir.,  IV,  2,  396. 

(2)  Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  époux  divorcés  par  suite  d'un  jugement  antérieur  de  sépa- 
ration de  corps.  Cass.,  23  germinal  an  10,  StR.,  U,  1,  249. 

(3)  Cet  article  est  applicable  au  cas  de  divorce  obtenu  pour  cause  d'émigration  :  le  mari  am- 
nistié a  pu  réclamer  ultérieurement  des  alimens.  Cass.,  28  février  1809,  Sra.,  IX,  1,  iSa.  —  Pour 
que  l'époux  divorcé,  à  qui  la  loi  du  20  septembre  1792  accorde  des  alimens  en  cas  d'indigence, 
obtienne  une  pension  alimentaire  de  l'autre  époux,  il  faut  que  le  besoin  soit  constaté  au  moment 
de  la  prononciation  du  divorce;  il  ne  suffit  pas  que,  par  des  causes  postérieures  à  cette  pronon- 
ciation, l'indigence  de  l'époux  réclamant  soit  survenue.  Cass.,  8  janvier  i8o(),  Sra.,  VI,  2,  76S. — 
Jugé  encore  que  la  femme  divorcée  ne  peut  demander  de  pension  alimentaire  lorsque  ses  res- 
sources ne  sont  diminuées  que  depuis  la  dissolution  du  mariage,  et  que  ce  qui  lui  reste  peut  lui 
suffire.  Paris,  4  vcudémiaire  an  i4>  Sir.,  VI,  2,  109.  —  Jugé  aussi  que  la  pension  alimentaire 
n'est  pas  susceptible  d'augmentation  si  les  besoins  d'un  des  époux  deviennent  plus  grands,  ou  si  la 
fortune  de  l'autre  époux  s'accroît.  Besançon,  20  brumaire  an  i4>  Sir.,  VI,  >,  .55.  —  Jugé  en 
sens  contraire  Paris,  7  floréal  an  12,  Sir.,  IV,  2,  i32  —  11  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour  la  de- 
mande des  alimens  de  la  part  d'un  époux  à  son  conjoint  divorcé  :  il  sufft  que  l'indigence  ne  soit. 
pas  survenue  depuis  le  divorce.  Cass.,  18  juillet  1809,  Sir.,  IX,  i,  402.  *-*•  Sous  l'empire  de  la 
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'.».   T,(vs  pensions   lî'inflrttmift'  on  aliin«nt;iir<»%  vnnii<»<»s  <l;ti      *  les 

j)rt'C«''(l('ns,  .seront  éteintes  si  IN'ponx  rli^or*»'  <jui  en  joint  eoni  <>u- 

vean  niaiiaf^e. 

10.  Kn  cas  (le  (livoire  [)(nir  eanse  rie  separatiou  «le  ror\n ,  les  <lioits  et 
inl»rèts  des  époux  divorcés  re.stet'ont  n''jlés  («nmne  ils  Pont  été  par  les  jtj- 
}.,'Oijicns  do  séparation,  et  selon  !<*s  lois  existant  lors  de  res  jiifçeiiiciis ,  on 
par  les  aelrs  et  trnnsaction.s  passés  entre  les  parties. 

1 1.  'J'oîit  aele  de  divorce  sera  sujet  aux  niêines  forrnnlit<''s  flVnrPîri^tretnent 
et  publication,  (|Me  l'étaient  les  jn;,'ernens  de  sépnrat.if>n  ;  et  le  divorce  ne 
produira,  a  l'é^^'ard  des  créanciers  des  éporrx  ,  (jne  !e^  niènr"-;  eflets  rpie  pro- 
dui.saient  ces  séparations  de  corps  ou  de  biens  (1). 

§  IV.  —  KlfcU  du  divxircc  par  ra|>|iorl  aux  cnCaot. 

Art.  1".  Dans  les  cas  du  divorce  par  consentement  inntriel ,  on  sur  la  de- 
mande de  l'un  des  époux  ,  pour  simple  cause  d'incompatibilité  d'binnenrou 
de  caractère,  sans  autre  irrdicationde  motifs,  les  en  fans  nés  drr  maria;^e  dissous 
seront  conliés,  savoir  ,  les  filles  à  la  mère  ,  les  garçons  âpres  de  moins  de  sept 
ans  également  à  la  mère  :  au  dessus  de  cet  âge,  ds  seront  remis  et  confiés 
au  père;  et  néanmoins  le  père  et  la  mère  pourront  faire  a  ce  sujet  tel  autre 
arrangement  que  bon  leur  semblera. 

'A.  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  cause  déterminée,  il  sera  réglé,  en 
assemblée  de  famille,  auquel  des  époux  les  enfans  seront  confiés. 

3.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation  de  corps,  les  enfans  reste- 


loi  de  1792,  1'»  fomnic  pouvait  demander  des  alimens  pendanr  l'infitORcc  en  divorce.  (_^ss.,  5  ni- 
vôse an  12,  StR.,  IV,  2,  5o.  —  On  a  jugé  de  même  sons  rtmpire  d»  Code  ci\il.  Paris,  k» 
frimaire  an  i/|.  Sir.,  VI,  2,  110;  Angers,  18  juillet  iSoS,  Sir».,  IX,  2,  117  ;  et  plusieurs  autres 
arrcls. — Voyez,  au  surplus,  les  art.  i*"""  (;t  2  de  la  loi  du  8 — 1\  niM)sc  au  2  [2S^décinil>rc  1793 
— 3  janvier  1794)5  R'"  s  autorise  les  tribunaux  de  famille  à  connaître  des  routcstations  relatives 
aux  droits  des  époux  dans  leur  communauté,  et  à  leurs  gains  de  survict 

(i)  In  di^o^ee  entre  cpou\  commcrcans ,  fait  sous  l'empire  de  fcll«  disposition,  peut  être  dé- 
claré sans  effet  à  l'égard  des  créanciers,  s'd  a  eu, lieu  sans  publicité  .  par.  siiuulalion,  et  en  fraude 
de  leurs  doits  :  peu  importe  que  la  fraude  soit  antérieure  aux  créances,  si  elle  s'est  perpétuée  ; 
peu  importe  également  les  délais  courus.  Cass.,  5  janvier  iS3o,  Sir.,  XXX,  i,  io5.  —  Jugt 
encore  que  le  divorce  qui  n'a  pas  été  exécuté  par  le  paiement  des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
et  qui,  en  outre,  dans  les  pavs  où  s'observait  l'ordonnance  de  1627,  n'a  été  enregistré  ni 
publié,  n'a  pu  être  opposé  aux  tiers,  en  ce  qui  touclic  les  biens  des  conjoints  divorcés:  il  a  pu, 
en  ce  sens,  être  querellé  pour  simulation.  Cass.,  i'^'"  messidor  an  ri,  SiR-,  lU,  r,  33 r. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1792,  on  a  pu,  même  après  la  mort  de  réj>ou\  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce pour  incompatibilité  d'humeur,  demander  la  nullité  de  l'acte  qui  l'a  prononcé;  et  ce  droit 
peut  être  exercé  pendant  trente  ans.  Cass.,  14  vendémiairean  ro,Sm.,  If,  r,C5. — Idem^  bienqa'il 
se  soit  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  le  décès  de  l'époux.' Même  arrêt. — Jugé  en  sens  contraire. 
Paris,  23  août  1806,  Sil\.,  YII,  2,  942. —  Sous  l'empire  de  la  même  loi,  une  femme  divorcée 
ne  peut ,  après  le  décès  de  son  ci-devant  époux  ,  quereller  le  divorce  de  Lullité ,  si  elle  a  eu  ,  du 
vivant  de  cet  époux ,  une  connaissance  suffisante  de  la  prononciation  du  divorce.  Poitiers ,  19 
tliermidor  an  10,  StR.,  II,  2,  214.  —  Mais  elle  peut,  après  la  mort  de  son  mari,  attaquer  de 
nullité  le  divorce  qui  a  été  prononcé  contre  elle,  pour  cause  d'absence  pendant  cinq  ans.  Paris,  9 
fructidor  an  i3,  Sir.,  V,  2,  108.  —  Mais  si  l'époux  demandeur  en  nullité  a  déjà  reconnu  la 
validité  du  divorce,  sa  demande  doit  être  rejetée.  Cass.,  24  pluviôse  an  i3.  Sir.,  V, 
I  ,  III.  —  Les  bcritiers  d'un  époux  divorcé  ne  peuvent,  de  leur  chef,  attaquer  le 
divorce  obtenu  par  leur  auteur.  Poitiers,  arrêt  précité  du  ig  thermidor  an  10.  —  Les  émigrés 
ou  absens ,  de  retour  en  France,  ne  peuvent  attaquer  devant  les  tribunaux  le  divorce  que 
l'autre  époux  a  fuit  prononcer  pour  cause  d'absence  pendant  cinq  ans  sans  nouvelles.  Cass.,  22 
mars  1S06,  Sir.,  YI,  i,  225;  Paris,  23  août  1806,  Sir.,  Vif,  2,  9o3;  et  avis  du 
oons.,  du  18  prairial,  an  12,  SiR.  ,  lY ,  2,  i55.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  179^, 
les  tribunaux  étaient  corapétens  pour  connaître,  en  première  instance  ,  de  la  demande  en 
nullité  d'un  divorce  prononcé  par  l'officier  de  l'état  civil.  Cass.,  arrêt  précité  du  14  vendé- 
miaire an  10,  Sir.,  Il,  i,  65. 
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ront  à  ceux  auxquels  ils  ont.  été  confiés  par  jugement  ou  transaction ,  ou 
qui  les  ont  à  leur  garde  et  conliance  depuis  plus  d'^un  an.  S'il  n'y  a  ni  juge- 
ment ou  transaction ,  ni  possession  annale  ,  il  sera  réglé,  en  assemblée  de 
famille,  auquel  du  père  ou  de  la  mère  séparés  les  enfans  seront  confiés. 

4.  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  contractent  un  nouveau  mariage ,  ii 
sera  également  réglé,',  en  assemblée  de  famille,  si  les  enfans  qui  leur  étaient 
confiés  leur  seront  retirés  ,  et  à  qui  ils  seront  remis  (1). 

5.  Soit  que  les  enfans,  garçons  ou  filles,  soient  confiés  au  père  seul,  ou  ùr 
la  mère  seule,  soit  à  l'un  et  à  l'autre,  soit  à  des  tierces  personnes,  le  père  et 
la  mère  ne  seront  pas  moins  obligés  de  contribuer  aux  frais  de  leurs  éducation 
€t  entretien;  ils  y  contribueront  en  proportion  des  facultés  et  revenus  réels 
€t  industriels  de  chacun  d'eux. 

6.  La  dissolution  du  mariage  par  divorce  ne  privera,  dans  aucun  cas, 
les  enfans  nés  de  ce  mariage,  des  avantages  qui  leur'étaient  assurés  par  les 
lois  ou  par  les  conventions  matrimoniales  ;  mais  le  droit  n'en  sera  ouvert  à 
leur  profit  que  comme  il  le  serait  si  leurs  père  et  mère  n'avaient  pas  fait 
divorce. 

7.  Les  enfans  conserveront  leur  droit  de  successibilité  à  leur  père  et  à  leur 
mère  divorcés.  S'il  survient  à  ces  derniers  d'autres  enfans  de  mariages  sub- 
séquens,  les  enfans  des  différens  lits  succéderont  en  concurrence,  et  par 
égales  portions. 

8.  Les  époux  divorcés  ayant  enfans ,  ne  pourront ,  en  se  remariant ,  faire 
de  plus  grands  avantages ,  i)our  cause  de  mariage ,  que  ne  le  peuvent,  selon 
les  lois  ,  les  époux  veufs  qui  se  remarient  ayant  enfans. 

9.  Les  contestations  relatives  au  droit  des  époux  d'avoir  un  ou  plusieurs  de 
leurs  enfans  à  leur  charge  et  confiance,  celles  relatives  à  l'éducation,  aux 
droits  et  intérêts  de  ces  enfans,  seront  portées  devant  des  arbitres  de  famille, 
et  les  jugemens  rendus  en  cette  matière  seront ,  en  cas  d'appel ,  exécutés  par 
provision. 

no  septembre  1792  :  Procès  criminels,  voyez  28  juin  1792;  Franchise  des  lettres.  Médailles 
de  confiance.  Pays  d'états,  Foret  de  Senonches,  voyez  3  septembre  même  mois;  Phares,  etc.. 
Bulletins  de  Vass.embléey  voyez  i5  septembre. 


(i)  Les  parcns,  convoqués  en  assemblée  de  famille  pour  dccider  auquel  dos  deux  époux  divor- 
cés les  enfans  seront  remis ,  peuvent  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs.  Cass.,  G 
thermidor  an  i3,  Sir.  VII,  2,  906.  —  Si  les  époux  divorcés  contractent  un  second  mariage,  lu 
famille  peut  être  assemblée  pour  régler  le  sort  des  enfans,  encore  qu'il  se  soit  écoulé  plusieurs 
années  depuis  le  divorce  et  le  second  mariage  :  celui  des  é[)0ux  anquel  les  enfans  sont  restés 
dans  cet  intervalle,  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  possession  |)our  les  conserver.  Même  arrêt. — L'aclc 
par  lequel  deux  époux  déterminent,  avant  le  divorce  par  consentement  mutuel,  à  qui  seront  con- 
fiés leurs  enfans,  après  le  divorce,  peut  recevoir,  dans  la  suite,  les  modifications  qu'exige  l'inlc- 
rct  des  cufans.  Bruxelles,  3  pluviôse  an  10,  Sin.,  IV,  2,  4^5. 
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des  acquéreurs  de  l'enclos  des  Quinze- 
Vingts.  _  22 

N°  51.  —  4 — 8  janvier.  —  Décret  pour  la 
fabrication  d'assignats.  22 

4  janvier. — Efnujréx;  Créanciers  del'éiol; 
Bibliolhiqaes  des  maisons  religieuses  ; 
Accusation,  contre  les  frères  du  roi.     22 

N*'  52.  —5 — 8  janvier.  —  Décret  rcUnlif 
aux  cures  vacantes.  23 

N°  53.-5^ — 8  janvier.  — Décrcl  sur  l'or- 
ganisation de  la  gentlarmerie.  23 

6  janvier. — Enclos  (les  Quinze-Vingts.    23 

8  janvier. — Français  qui  ont  servi  àVétran- 
ger;  Cnre'^;  Gendarmerie  naironaie.     23 

N°  54. — 9  janvier.  — DcGret  relatif  à  la 
baute-cour  nationale.  23 

N-o  55.  —  13  (  10/  42  et  )  —  18  janvier. 
— Décret'  sur  l'i nslallation  des  tribunaux 
criminels.  23 

N"*  56 . — 14 — 14  janvier. —  Décret  contre 
les  Français  qui  lenteraicnt  de  modifier 
la  constitution .  24 

N*  5T.  —  14  janvier^— 11  mars.  —  Décret 
qui  sursoit  à  la  nomination,  aux  places 
forestières.  24 

14  janvier. — Orges,  avoines.  25i 

15  janvier.  —  Police  de  navigation.       25 
N°  58. — 17 — 20  janvier. — Décret  sur  les 

certificats  de  résidence  à  fournir  par  les 
pensionnaires.  25 

N^  59. — 18  janvier.  —  Décret  sur  l'adop- 
tion .  25 

18 janvier. —  Galériens;  Installation  des 
tribunaux  criminels.  .  25 

N°  60. — 19  (18  et)  janvier. — Décret  qui 
prive  Louis- Stanislas-Xavier  ,  prince 
français,  de  son  droit  à  la  régence.     25 

No  61. —19  (17  et)— 22  janvier. — Décret 
sur  les  hôpitaux.  26 

20  janvier. —  Offices  de  judicalure ;  Lo- 
teries ;  Certificats  de  résidence.  26 

N»  62. — 21 — 27  janvier.  —  Décret  sur  les 
domaines  dépendant  des  principautés  de 
Sedan  et  autres.  26 

22^  janvier. — Hôpitaux.  26 

N°  63. — 24 — 25  janvier.  — Décret  sur  le 
recrutement  des  troupes  de  ligne.     26 

N°  64. —  24 —  27  janvier. —  Décret  sur  le 
traitenrent  des  officiers  et  élèves  des 
mines.  27 

N°  65. — 25 — 25  janvier.  —  Décret  sur  les 
dispositions  hostiles  de  l'Autriche.      27 

25  janvier.  —  Troupes  de  ligne.  27 


N<>  66.-26—29  janvier.— Décret  sur  la 

fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre.  27 

N^    67.  —  27  —  29  janvier.  —  Décret 

qui  augmente  le  nombre   des  oflicierS' 

généraux.  27 

27  janvier. — Son^-baux  de  la  principauté 
de  Sedan  ;  Traitement  des  officiers  des 
mines.  27 

N^  68.  —  28—29  janvier.  — Décret  contre 
les  fabricatcurs  de  faux  assignats.       27 

N°  69.-28  janvier  (G  et)— 3  lévrier  .-Dé- 
cret pour  la  libre  circulation  des  grains 
à  riotériem-  et  contre  l'exportation.  27 

29  janvier. — Monnaie  de  cuivre;  Officiers- 
généraux  ;   Faux  assignats.  28 

N°  70.  — 30  janvier  — 3  février.  —  Décret 
£ur  les  coupons  d'assi«nats.  28 

N"  71.  — l*''-  février --  28  mars.— Décret 
sur  les  passe-ports.  28 

3  février. —  Gardes  nationales  volontaires; 
Grains  ;   Coupons  d'assignats.  29 

N°  72.-4  —  8  février.  —  Décret  sur  la  fa- 
brication d'assignats.  29 

N°  73.-4—10  février.  —  Décret  sur  les 
certificats  de  résidence.  29 

N"  74.-6 — 8  février.— Décret  contenant 
l'acte  d'accusation  des  frères  du  roi  et 
autres.  29 

N^  73.  —  6--10  février.^  Décret  sur  le 
remboursemenlderemprunt  deGcncs.  30 

N°  76.  —  6  février  (4,5  janvier  et  )  — 
12  février. — Décret  sur  les  propriétaires 
d'offices,  charges,  etc.  30 

N*^  77.— 7—1 2  février. — Décret  sur  lepaie- 
ment  des  rentes  dues  aux  fabriques,  col- 
lèges, etc.  32 

N"  78.-8 — 12 février.— Décret  en  faveur 
des  déserteurs.  30 

N°  79.  —  8  février  (  13  janvier,  3  et)  — 
12  février. —  Décret  sur  l'organisalion 
du  bureau  de  comptabilité.  32 

8  février. —  Assignats;  Acte  d'accusation 
contre  les  frères  du  roi  et  autres.       37 

N"  80.  —9  —  12  février.  —  Décret  sur  la 
collection  des  lois.  37 

N°  81.-9—12  février.  — Décret  qui  ré- 
pudie un  legs  fait  à  la  nalioji.  3" 

N"  82.-9-12  février.  —  Décret  sur  la 
remise  des  pièces  de  comptabilité.     37 

N°  83. -i- 9 — 12  février. — Décret  qui  sé- 
questre les  biens  des  émigrés.  37 

N*'  84.  —  9  —  12  février.  — Décret  sur  la 
formation  dujury  d'accusation  àParis.43 

10  février.  —  Certificats  de  résidence  ; 
Emprunt  de  Gènes.  43 

N°  85. — 11 — 15  février. — Décret  sur  l'im- 
pression des  décrets  de  liquidation.     43 

12  février. — Créances  diverses  sur  l'état; 
Rentes  des  fabriques;  Déserteurs;  Bureau 
de   comptabilité;    Séquestre  des   biens 
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dc.^  dmign-'s  :  Commissaires  de  complu- 
bililé;  Ht'i^udiaiiott  d'un  letjs  fait  ù  l'if- 
int;  Jurij  d'an  u nation  de  Paris.  \7t 

N"  8G. —  \T%  —  I  "»  l«';vrur.  —  Drcrfît  sur  !<• 
soiMiciil  «le  l.'i  ^'.'ikIc  s<)M<';c  du  roi.     4" 

N"  87.  — i  4— lî)  frvrier.—  XUcui  rd.ilil 
aux  opposilions  sur  les  sommes  «jui 
s'acquiltrnl  au  trésor  puMir.  43 

N*"  88.— 1i  f(''vri«;r—  lO  mars.  —  Dccrrl 
sur  les  p[ar<l('s  franraiscs  liccnricrs.    -i"» 

Vt  lévrior. —  Décret  de  liquidation  ;  Garde 
du  roi.  i^t 

N°  89.—  18--?.t  février.  — Décret  pour 
rarhcvcniciU  du  Paniliéon.  4.j 

19  février.  —  Tréfior  public.  46 

IN°  90.— 21— tii  février.  —Décret  sur  la 
viande  des  troupes.  Aiî 

IS"  91.  — 21  féviier  —  7  mars.  —  Décret 
sur  les  cavaliers  surnuméraires  de  l.i 
maréchaussée.  46 

N°  92.  —24  —  26  février.  —  Décret  qui 
prohibe  l'exportation  des  laines,  chan- 
vres, etc.  46 

24  février.  —  Panthéon  français  ;  Viandes 
des  troupes.  46 

iS'o  93.— 23  (  24  et  )  —  27  février.  -  Dé- 
cret concernant  les  faux  assignats  et  la 
fausse  monnaie.  46 

^'^  94. — 2o  février — 10  mars.  —  Décret 
sur  l'élection  au\  cures  vacantes.     48 

N''  93.— 23  février—  16  mars.  —  Décret 
sur  les  violences  commises  par  les 
Espagnols.  48 

26  février.  —  Exportation  des  laines , 
chanvres,  etc.  48 

ÎS'°  96.  —  27  (17  et)— 29  février.— 
Décret  qui  augmente  la  paie  des  sol- 
dats. 48 

^'o    97.  —  27  février  —  16  mars.  —  Dé 
cret  sur  l'inccmpaiibililé  des  fondions 
de  député  avec  celles  de  juré.  48 

27  février.  —  Faux  assignats  et  fausse 
monnaie.  48 

^o  93.-28—29  février.— Décret  sur  les 
aspirans  du  génie.  48 

N°  99. —  28  février  —  7  mars.  —  Décret 
sur  l'adminisiralion  de  la  marine.     48 

ÎS'°  ICO  — 29  février  —  4  mars.  —  Décret 
sur  l'emplacement  des  bureaux  de  la 
comptabilité.  48 

N°  101. — 29  février — 7mars.  — Décret  qui 
accorde  des  secours  aux  officiers  d'éiat- 
major  des  places  de  guerre  suppri- 
més. 49 

29  février.  —  Gens  de  guerre  ;  Aspirans 
au  corps  du  génie.  49 

N°  102.  —  3  —  11  mars. — Décret  sur  les 
gardes  françaises  et  soldats  du  centre.  49 

4  mars.  —  Emplacement  des  bureaux  de 
comptabilité.  49 


N"  103.— C  ~IG  mars.  ~  Décret  ronc<r.r 
nant  .M.  J'Kstaing.  49 

7  tnarn.  —  Prévoit  des  monnaies  ;  Admi- 
nistralioti  de  la  marine  ;  Secoure  au  'e 
officiers  supprimét.  49 

.>"  lOi.  —  \) —  14  mars.  —  Décret  sui 
les  secours  en  grains  pour  le»  dépar- 
Icmcns.  49 

N°  103.  —  9  —  18  mars.  —  Dérrf  a 
qui  augmente  los  ofliciers-généraux.    4.0 

N"  106.— 10-  14  mars.  —  Décret  sur  le 
mode  (le  compléter  les  administrations 
de  déparleHienl.  tfj 

10  mars.  —  Garda  française»;  Cures 
vacantes.  49 

N"  107.— 1 1—18  mars.  —  Décret  sur  le 
paienjent  des  appointemens,  solde  et 
masse  des  troupes,  et  autres  créances.  .VJ 

1 1  mars.  —  Organisation  forestière  ; 
Gardes  françaises.  SO 

N"*  108.  —  13  —  18  mars.  —  Décret  sur 
l'artillerie  de  la  garde  nationale.       .*>0 

N°  109.  — 13 — 21  mars.  —  Décret  sur  le^ 
transports  militaires.  .%<) 

N"  110. — 14 — 21  mars.  — Décret  sur  les 
emprunts  des  pays  d'états.  'il 

14  mars. —  Grains  et  farines;  Adminis- 
tration des  dépariemens.  .'>! 

16  mars.  —  Violences  des  Espagnols; 
Incompatibilité  des  fondions  de  députe 
et  de  juré;  Amiral  d'Estaing.  ."SI 

N°  111. — 17  mars.  —  Décret  sur  l'appel 
nominal  des  députés.  tji 

S"  112. — 17 — 28  mars. — Décret  sur  les 
biens  des  ordres  de  St- Lazare ,  et 
autres.  31 

N°  113. — 18 — 21  mars.  — Décret  sur  les 
officiers  des  troupes  de  ligne,  employé.s 
dans  les  gardes   nationales.  ••52 

18  mars.  —  Officiers-gcnéraux  de  l'ar- 
mée ;  Solde  des  troupes;  Gardes  na- 
tionales. 53 

jyo  114  — 19 — 21  mars. — Décret  sur  les 
enrôlemens.  53 

N°  113. — 19 — 21  mars.  —  Décret  contre 
les  fabricatcursde  faux  assignats.       o.3 

X»  116. — 19 — 25  mars. — Décret  sur  les 
pensions  des  invalides  de  la  marine.  53 

N^"  117. — 20 — 23  mars. — Décret  sur  lo 
mode  d'exécution  à  mort.  ."iô 

^o  118. — 20 — 26  mars. — Décret  sur  les 
contributions  foncière  et  mobilière  de 
1791  et  1792.  34 

21  mars.  — Transports  militaires;  Em- 
prunts des  pays  d'états;  Officiers  de 
ligne  dans  la  garde  nationale;  Faux 
assignais;  Enrôlemens.  5* 

N°  119.— 22— 23  mars.— Décret  sur  les 
gels  et  les  tabacs.  -^4 

23  mars.  —  ilines.  ^^ 
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N*"  120.  —  25  mars.  —  Décret  qui  oblige 
les  ministres  à  rendre  compte  de  leur 
gestion.  55 

25  mars.  -^Invalides  de  la  marine;  Peine 
de  mort  ;  Sels  et  tabacs.  55 

26  mars.  —  Contributions  de  1791  et 
1792.  55 

N"*  121.  — 28  mars— 4  avril. — Décret  sur 
les  troubles  des  colonies,  55 

28  mars. — Passe-ports;  Biens  de  Si-La- 
zare et  autres  ordres.  5G 

N*>  122.  —  29  mars  —  4  avril.  —  Décret 
concernant  riiabillement  des  gardes 
nationales  volontaires.  56 

N**  123.  —  30  mars  —  8  avril.  —  Décret 
concernant  les  biens  des  émigrés.       57 

N*  124.— 31  mars  (  50  et  )  —  4  avril.  — 
Décret  sur  le  paiement  des  pensions, 
gratifications  et  secours.  60 

N°  125. —  1"  avril.  —  Décret  sur  le  rem- 
placement des  députés  décèdes.  61 

N°  126. — 1"— 4  avril. — Décret  qui  assu- 
jélilau  timbre  et  à  l'enregistrement  les 
certificats  du  bureau  de  comptabi- 
lité. Cl 

N*  127.  —  3  —  4  avril.  —  Décret  sur  les 
assignats  de  petite  valeur.  Cl 

N**  128.  — 4  avril.  —  Décret  sur  la  démis- 
sion des  députés.  61 

N"  129.  —  4  —  4  avril.  —  Décret 
qui  augmente  les  assignats  en  circu- 
lation. 61 

4  a\rû.— Troubles  des  colonies  ;  Habille- 
ment des  fjardes  nationales  volontaires,- 
Pensions  et  trailemens;  Bureau  de 
comptabilité  ;  Assignats  de  petite  va- 
leur. 61 

N**  130.  —  5  —  11  avril.  —  Décret  sur 
le  paiement  des  dettes  des  commu- 
nautés. 61 

N°  131 .  —  7  —  13  avril.  —  Décret  sur  la 
gendarmerie  destinée  au  service  des 
tribunaux  et  des  prisons.  62 

N«  132.  —  7  — 18  avril.  —  Décret  sur  les 
employés  comptables  supprimés.        62 

8  avril. — Biens  des  émigrés.  62 

N°  133, — 9 — 15  avril.  —  Décret  sur  les 
vivres  et  fourrages  de  l'armée.  62 

N°  134.— 10  (  7  et  )  — 15  avril.— Décret 
sur  le  jugement  des  procédures  crimi- 
nelles portées  au  tribunal  de  cassa- 
lion.  62 

N*  135.  —  10 —  15  avril.  —  Décret  sur 
les  commissaires  ordonnateurs  des 
guerres.  63 

N»  136. — 10 — 15  avril.  —Décret  sur  la 
nomination  aux  emplois  militaires.     63 

11  avril, — Dettes  des  communautés.       65 

15  avril,  —  Gendarmerie  pour  Iç  service 
des  tribunaux,  65 

III. 


N»  137.  —  14  avril  (  29  décembre  1791 
et  ^  —  20  avril  1792.  —  Décret  sur  le 
droit  de  la  guerre.  65 

N"  138.— 14— 22  avril.  —  Décret  sur  la 
fabrication  de  la  monaaie  provenant 
du  métal  des  cloches.  65 

N°  139.  — 14  —  29  avril.  —  Décret  sur 
l'organisation  de  la  gendannerie  natio- 
nale. 65 

N°  140.  —  15  —  20  avril.  —  Décret  qui 
fixe  le  traitement  des  employés  des 
eaux  et  forêts.  65 

15  avril.  — Avocats  aux  conseils;  Vivres 
et  fourrages  de  l'armée  ;  Tribunal  de 
cassation;  Emplois  militaires;  Commis- 
i  air  es  ordonnateurs.  65 

N°  141.  —  17  —  29  avril.  —  Décret  qui 
au,c;mente  le  corps  de  l'artillerie.       65 

N°  142.  —  18  —  20  avril.  —  Décret  sur 
Toxportaiion  des  colons,  65 

N°  143,-18—22  avril.— Décret  sur  le 
brùlement  des  anciens  drapeaux,  etc.  65 

18  avril.  —  Employés  comptables  sup- 
primes. 65 

No  144.  —  20  —  20  avril.  —  Décret 
portant  déclaration  de  guerre  au  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème.  65 

20  avril.  —  Déclaration  sur  le  droit  de 
guerre  ;  Employés  des  eaux  et  forêts  ; 
Exportation  des  cotons.  66 

22  avril. — Momiaie  provenant  des  cloches  ; 
Anciens  drapeaux.  66 

N°  145. — 23 — 27  avril. — Décret  sur  les 
fourrages  des  officiers.  66 

N°  146.  —24  —  29  avril. —Décret  sur  la 
solde  des  gens  de  guerre.  66 

N*'  147.  —  25  avril.  —  Déclaration  de 
guerre.  66 

N°  148,  —  25—27  avril.  -  Décret  sur  la 
formation  des  compagnies  de  guides,    66 

i\°  149. — 25 — 29  avril,  —  Décret  sur  les 
acquisitions  de  biens  nationaux,         66 

N"  150.— 26— 29  avril.— Décret  sur  les 
convois  militaires.  67 

N"  151.  —  26  —  29  avril.  —  Décret  sur 
l'échange  du  numéraire  pour  des  as- 
signats. 67 

N°  152.  —  26  avril  —  1'='^  mai.  —  Décret 
sur  les  secours  à  accorder  aux  maisons 
religieuses,  67 

N"  153,  —  27  —  29  avril,  —  Décret  sur 
la  formation  des  légions.  67 

W  154.  —  27  avril  —  l*^*"  mai.  —  Décrec 
qui  établit  un  payeur  général  et  un 
contrôleur  des  dépenses  à  chacune  des 
armées  du  Nord.  67 

N''  155.  —  27  avril— 1''  mai.  —  Décret 
sur  les  officiers  -  généraux  et  les  aides 
de  camp.  67 

K»  156.  —  27  avril  —  !•«  mai.—  Décret 
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ronrornnnl  la  roinisc  «los  lilrcs  de  cré- 

:\m'v»  dur  l'rlul.  (il 

Ko  i;i7.  __  27  ;,v,jl  (  oj  ^.l  ^  _  »,  mai. 

—  Di'cii'l  sur  l«'s  lu'(|iii;ui\  mililaircH,  (i7 

27  avril. — l'ourrttiji's  des  oj/iticn;  Coni- 
jKUjiiics  (le  ijtddr.s.  (j8 

N"  I.'kS.  —  :2H  iiviil  —  l'"-  mai.  —  Dcncl 
<|iii  suspend  |)ro\isoirciiK:iil  l'tji'gaiiiëa- 
tion  de  la  f;ai'do  nalion.'dc  1><S 

29  avril. —  (Jcfidnnncric  unlinnalc  ;  Ar- 
lillcriv;  Arqneicins  de  hiriis  ualioiifiit.r ; 
KclKtWjc  d'a-,si(jitats;  Convois  utiliiaires; 
Foruifilion  des  U'ijions.  fjS 

N°  J:;!).  —  TA)  avril —  le  mai.  —  DcVici 
sur  le  paicmcnl  dos  dépenses  publiques 
de  17!)2.  G8 

K°  lO'O.  — .")()  avril — I"  mai.  — Décret 
sur  une  nouvelle  faLiicalion  d'as- 
signals.  G!) 

IN°  IGl.— r>0  avril — 6  mai.  —  Décret  (jui 
autorise  la  construction  d'un  canal  de 
navigation  de  Sommevoircà  lAube.  6'J 

W  HJ2.  —  30  avrd  —  l(j  mai.  —  Décret 
sur  l'organisation  et  ladminislration  de 
l'hôlcl  des  invalides.  69 

IS"  165.  —  l*^""  —  5  mai. — Décret  sur  les 
appointemcns  et  les  équipages  des  ol- 
liciers.  91 

N°  J64.  — l"  mai  (  14  mars  et  )  —  6  mai. 
■ —  Décret  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine. 91 

l*-"^  mai. — Secours  aux  maisons  rcVujiemes; 
Officiers-généraux  ;  Armées  du  nord; 
Créances  sur  l'elat  ;  Garde  nalionule  ; 
Dépenses  de  1792  ;  Assignats.  91 

N"  165.  —  2  mai.  —  Décret  qui  supprime 
les  maisons  militaires  des  frères  du 
roi.  92 

IS'°  166.  —  -4  —  5  mai.  —  Décret  sur  les 
prisonniers   de  guerre.  92 

IV°  167.  —  4  —  9  mai.  —  Décret  sur  la 
solde  des  Acadiens  et  Canadiens.       95 

K°  168,  —  4  —  9  mai.  —  Décret  sur  la 
discipline  militaire.  95 

K°  169. — 5 — G  mai. — Décret  qui  ordonne 
la  formation  de  bataillons  de  gardes  na- 
tionales  volontaires.  94 

K"  170. — 5 — 11  mai. — Décret  concernant 
le  jais  brut  et  travaillé.  94 

N*'  171. — a — 16  mai. — Décret  concernant 
les  canonniers  matelots  du  port  de 
Brest.  94 

5  mai. —  Hôpitaux  des  années;  Appointe- 
mcns et  équipages  des  officiers;  Prison- 
niers de  guerre.  94 

6  mai. — Canal  de  Sommevoire;Orgamsalion 

de  la  marine;  Gardes  nationales  volon- 
taires. 94 
N''  172. — 8  mai. — Décret  sur  les  attentats 
contre  l'honneur  et  l'autorité  des  géné- 
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courrier»  expédiés  aux  armi-en,  9i 

N"  I7i. — H — 15 mai. — DwTi'thur  Icsmar- 
<Im'*.'j  pour  le  Ncr^icede  lu  marine.        9i 

N  '  175. — î) — 15  mai. —  Uérrel  sur  les  se- 
cours aux  euqilovés   ïujtprimés.  91 

N*  176. — 9 — 15  mai. — Décret  sur  l'orga- 
ni.salion  de  l'arlillerie.  Oi 

N°  177. — 9  mai — G  juin. — Décret  sur  les 
vétérans  de  la  garde  nationale.  94 

9  mai. — Solde  des  Acadiens  et  Canoditnit; 
Peines  correctionnelles  appliquées  aux 
soldats.  05 

1 1  mai. — Jais  brut  on  travaillé;  Courrier» 
de  l'année.  95 

N"  178.—  12(11  cl)  —  IC  mai.  —  Dé- 
ciet  sur  les    couis    martiales.  05 

X»  17f). — 12 — lu  mai. — Décret  qui  établit 
une  cour  martiale  pour  juger  les  cri- 
mes commis  à  Mons.  î>7 

N°  180.  —  12  —  16  mai.— Décret  sur  le 
brùlement  des  titres  de  noblesse.       07 

N»  181. —  12 — IG  mai.  —  Décret  sur  la 
nomination  des  commandans  amovi- 
bles. 08 

N"  182.  — 15  mai. — Décret  qui  abolit  tous 
les  retraits.  98 

13  mai. — Marchés  de  la  marine;  Organi- 
sation de  la  marine;  Employés  suppri- 
més. 98 

N^  185. — 14 — 18  mai. — Décret  qui  accor- 
de des  secours  aux  enfans  des  habilans 
de  St-Domingue.  98 

N°184. — 14 — 18  mai. — Décret  concernant 
les  gardes  nationales  de  l'Ain  et  au- 
tres. 98 

N"  185. — 14 — 18mai. — Décret  concernant 
les  rentiers  sur  la  ville  de  Paris.       98 

N"  186. — 14— 18  mai.  —  Décret  qui  aug- 
mente le  nombre  des  commissaires  des 
guerres.  98 

X°  187.  —  14 — 23  mai.  —  Décret  sur  la 
fabrication  des  poudres  et  salpêtres.  98 

N°188. — 16 — 25  mai. — Décret  concernant 
la  convention  faite  avec  les  princes  de 
Salm  -  Salra  et  de  Lœveinstein-Wert  - 
hcim.  99 

N^  189.  —  16  —  25  mai.  —  Décret  sur  la 
viande  des  troupes  en  garnison.       100 

\Q  mai. — Hôtel  des  invalides;  Affaire  de 
Mons;  Cours  martiales  en  campagne; 
Papiers  relatifs  auxordres;  Commandans 
amovibles.  101 

N"  190.  —  I7mai. — Décret  qui  reconstitue 

les  rentes  dues  par  les  paysd'éiats.  101 

j\'o  191,  — 17 — 23  mai. —  Décret  sur  le 

paiement  des  rentes  constituées  par  les 

communautés  d'arts  et  métiers,  etc.  101 

N""  192.— 17— 23 mai— Décret  sur  Jadis- 
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(ciplinc  militaire.  102 

]N°  195. — 17 — 23  mai.  —  Décret  concer- 
nant les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies.  102 

N°  194.— 18— 23  mai.— Décret  qui  établit 
une  douane  pour  la  foire  de  Beau- 
caire.  102 

N°  195. — 18 — 23  mai.  —  Décret  sur  l'éxe- 
cution desjugemens  des  cours  martiales, 
etc.  102 

18  mai. — Gardes  naiionnies;  Commissaires 
des  guerres;  Rentiers  sur  la  ville  de 
Paris  ;  Secours  aux  en/ans  des  habitais 
de  Sl-Domingue.  102 

N°  196. — 19—25  mai.  —  Décret  concer- 
nant le  traitement  et  la  renie  apaniigère 
des  frères  du  roi.  102 

N»  197.  — 20  (18,  19  et)— 23  mai.  —Dé- 
cret sur  la  police  de  Paris.  103 

N"  198.  —  22  —  27  mai.  —  Décret  sur  la 
perception  des  droits  de  navigation , 
etc.  103 

N°  199.  —  22  —  50  mai.  —  Décr(^t  sur  la 
confection  cl  l'enlrelien  des  rouies  , 
etc.  104 

No  200.  —  23—27  mai.  —  Décret  qui 
accorde  une  prime  pour  la  pèche  de  la 
baleine.  104 

K°  201. — 23  mai — 27  juin.  —  Décret  sur 
les  dépendes  des  écoles  vétérinaires. 104 

N*'  202.— 23  mai  1792— 18  janvier  1793. 
— Décret  surles  logcmens  militaires. 104 

23  mai. — Poudres  et  salpêtres;  Convention 
avec  le  prince  de  Sahn-Salrn;  Viande 
dans  les  garnisons;  Dépenses  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  Rentes  diverses; 
Discipline  militaire;  Foire  de  Beaucaire; 
Jiigemens  des  cours  martiales ;Rentes  des 
frères  dji  roi;  Police  de  Paris.  114 

N*  203. — 25—27  mai. —  Décret  qui  règle 
l'avancement  des  adjudans  -  gêné  - 
raux.  114 

N''  204.  —  25  —  30  mai.  —  Décret  sur  les 
moyens  de  compléter  les  régimens  d'ar- 
tillerie. 114 

N°  205.  —  26 — 51  mai.  —  Décret  sur  les 
places  militaires  à  mettre  en  état  de 
guerre.  114 

N°  206. — 27  mai. — Décret  sur  la  dépor- 
tation des  prêtres  insermentés.          115 

27  mai. —  Police  des  ports;  Pûche  de  la  ba- 
leine; Avancement  des  adjudans-gcné- 
raux.  117 

N°  207. — 28  mai. — Décret  qui  déclare  per- 
manentes lesséances  del'assemblée.  117 

N°  208.— 28 — 51  mai.  — Décret  sur  la  re- 
cherche de  ]\I.  de  la  Pcyrouse.  117 

N°  209. — 28 — 51  mai. — Décret  qui  crée 
cinquante  -  quatre  compagnies  fran  - 
ches.  U8 


N"  210.  —29  —51  mai.— Décret  qui  li- 
cencie la  garde  soldée  du  roi.  118 

1N°  211.— 29  mai  —  6  juin.  —  Décret  qui 
accorde  des  secours  aux  collèges.     118 

N°  212. — 29  n)ai  — G  juin. — Décret  sur  les 
récusations  en  matière  criminelle.    118 

N<*  215.-29  mai  —  6  juin. —  Décret  sur 
la  haute-cour  nationale.  119 

N°  214. — 29  mai— 8  juin. — Décret  sur  le 
mode  d'excicer  les  actions  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  119 

N^2I5. — 29  mai — Sjuin. — Décretqui ac- 
corde un  supplément  de  solde  aux  offi- 
ciers de  santé  de  n)arine  embarqués.  119 

N°  216. — 50  mai — 8  j-iin.  —  Décret  con- 
cernant les  pensions  sur  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine.  119 

N°  217.- 50  mai  — 29  juin. — Décret  sur 
les  troupes  coloniales.  1 21 

50  mai. — Confection  et  entretien  des  rou- 
tes; Régimens  d'artillerie.  122 

N°  218. — 51  mai — Sjuin. — Décret  sur  le 
projet  d'un  port  près  St-Malo.  122 

N°  2ib.  —  51  mai  — 8  juin.  —  Décret  sur 
les  grenadiers  royaux  ,  etc.  123 

N°  220. — 51  mai — Sjuin. — Décret  sur  les 
poudres  et  salpêtres.  123 

N°  221. — 51  mai  —  8  juin. — Décret  sur 
les  bàlimens  qui  se  rendent  à  la  foire 
de  Beaucaire.  123 

N°  222.  —  51  mai  (6  avril,  28,  29  et)  — 
14juin. — Décret  qui  organise  l'artillerie 
et  l'infanterie  de  la  marine.  125 

51mai. — Places  à  mettre  en  état  de  guerre; 
Recherches  de  M.  delaPeijrouse;  Compa- 
gnies franches;  Garde  soldée  du  roi.  150 

IN°  225.— 1" — S  juin.— Décret  sur  l'élec- 
tion des  commissaires  de  police.       150 

N°  224. — 6 — Sjuin. — Décret  sur  les  con- 
tre-seings et  franchise  des  lettres.     151 

6  juin.  —  Vétérans  de  la  garde  nationale  ; 
Secours  à  certains  collèges;  Haute-cour 
nationale;  Récusation.  151 

N°  225.—  8  juin— 20  août.  —  Décret  sur 
les  ci-devant  gardes  royaux.  151 

8  juin.  —  Officiers  de  sanié  delà  marine; 
Caisse  de  l'extraordinaire;  Pensions  des 
invalides  de  la  marine;  Pêrt  près  St- 
Malo;  Grenadiers  royaux;  Poudres  et 
salpêtres  ;  Bàlimens  gui  vont  à  la  foire 
de  Beaucaire;  Commissaires  de  police; 
Contre-seings  et  franchise  des  lettres.  iUl 

IS°  226. — 9 — 14  juin. — Décret  sur  la  no- 
mination des  capitaines  de  gendarme- 
rie. 152 

N°  227 .  —  9 — 1 4  j  uin .  — Décret  sur  les  pen- 
sions et  secours.  152 

N"  228.— 10  juin— 25  juillet.— Décret  sur 
les  manufactures  d'armes.  152 

N°  229.-— 11  juin  —  1'^  juillet,  —  Dccrc 
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sur  Ifi»  emplois  rarans  «lans  lo  rc-gimcnl 

roinni.'il  (rnrtilU'rin.  I.l^ 

N"  ii.-O.  _  12   juin  —2\  jiiillfil.— Décret 

sur  rapprovisionnniirril    fJos  ,'irsonaii\  , 

et  ronlre   l'cxporl.ilion  dos  arincH.  i!')2 

K»  !23l.— i2juin— 1G  août.  —  Décret  sur 

in    v('nl(;    des    snis    et    lahars    naJro- 

noiix.  i'r2 

N"  iJ^tJ.—ir,— 19  juin.— Décret  sur  In  fa 

briralion  tlos  assif^nals.  I.';2 

N"  257».— I  i— !2I  juin. — Dérrfl  sur  la  n-- 
cxporlalion  di-s  laines  étrangères , 
etc.  1  ;;r> 

l-i  juin. — Artillerie  et  infauferie  de  mn- 
rine;  Capitaines  de  gendarmerie;  Pen- 
sions et  secours.  1.^3 

N°  2r>i.— I.j  — 2^2  juin.— Décret  sur  la  pa- 
cificalion  des  colonies.  l.-iô 

N"  aô.j. —  IG — '■21  juin. — Décret  concer- 
nant rércclion  d'un  nionumenl  sur  la 
place  de  la  IJaslille,  1.j4 

K°  iio6. — i7  juin. — Décret  sur  robIi;^alion 
du  service  personnel  de  la  garde  na- 
tionale, loi 

N°  257. — 17 — 24  juin. — Décret  qui  or- 
ganise des  compagnies  de  gendarmerie 
faisant  le  service  des  tribunaux  et  des 
prisons.  134 

W"  238.— 18— 24  juin.— Décret  sur  le 
transport  des  vivres  et  fourrages  de 
l'armée.  loi 

N*»  239.— 18  juin— 6  juillet.— Décret  sur 
les  droits  féodaux.  154 

N<>  240.— 19— 24  juin.— Décret  qui  pres- 
crit le  brùlement  des  titres  de  no- 
blesse. lo6 

N»  241.— 19  juin— 1"  juillet.— Décret 
sur  les  Ponts  et-chaussées.  156 

N»  242.— 19  juin— 8  juillet.— Dé'cret  sur 
les  armes  de  guerre.  156 

19  juin. — Salins  et  salines  ;  Amnistie  pour 
désertion;  Fahrication  d'assignats.    156 

N«*  243.— 20— 29  juin.— Décret  sur  l'achat 
du  numéraire  pour  le  compte  de 
l'état.  156 

N**  244.— 20  juin — 15  août. — Décret  sur 
le  pilotage.  156 

N**  245.-21—21  juin.— Décret  contre 
les  rassemblemens  armés.  157 

N»  246. — 21—26  juin. — Décret  sur  un 
armement  destiné  à  faire  respecter  le 
pavillon  français.  157 

N«>  247. — 21—27  juin.— Décret  sur  la 
nomination  des  contre-amiraux.       157 

21  juin. — Laines  étrangères.  157 

K°  248. — 22  juin. — Proclamation  du  roi 
sur  lesévènemens  du  20   juin.         157 

N*  249.-22—29  juin.— Décret  sur  les 
pouvoirs  des  commissaires  civils  en- 
voyés aux  colonies,  et  sur  les  indemni- 


tés des  colonf .  i  *A 

22  juin. — Pnrifirntlon  dfit  tnlnnien.     1.*;9 

N"  2:»().— 23-23  juin.— Décret  «ur  le 
maintien  de  la  tranquillité  publi- 
q'x:.  1 V) 

N"  «51.^23—27  juin.— Décret  sur  les 
officiers  do  gendarmerie.  1.',9 

N"  252.-23—27  juin,— Décret  sur  l'a- 
vanccmcnl  des  adjudan»  de  gendarme- 
rif.  l.-,9 

N"  253.-23-27  juin.— Décret  sur  la 
taxe  de»  lettres  destinées  pour  l'ar- 
mée. \  59 

No  254. — 23— 29  juin.  — Décret  sur  la 
solde  des  gens  do  guerre.  1 .59 

No  <ir,rj.^24  juin  (23  otj— 1^'  juillet.— 
Décret  sur  les  officiers  et  employés  ries 
chapitres  su[iprimés.  159 

24  juin. — Gendarmerie  pour  le  service  des 
tribunaux;  Transport  des  vivres  el  four- 
rages de  l'armée;  Bnllemeni  des  titres 
de  noblesse.  161 

No  256. — 25 — 27  juin. — Décret  concer- 
nant les  arrérages  des  pensions.       161 

No  257.-26  juin. — Décret  qui  ordonne 
l'érection  d'autels  à  la  patrie.  161 

N"  258.-26-29  juin.— Décret  sur  les 
moyens  de  secourir  St-Dominguc.    161 

26  juin. — Armemens.  1 G 1 
N°     259.-27  juin— 1"    juillet.— Décret 

sur    les     reconnaissances    de    liquida- 
tion. 161 

27  juin. — Ecoles  vétérinaires;  Monument 
sur  la  place  de  la  Bastille  ;  yomination 
des  contre-amiraux;  Appoiniemens  des 
officiers  de  gendarmerie;  Avancement  des 
adjudans  de  cette  arme  ;  Taxe  des  let- 
tres pour  l'armée;  Arrérages  des  pen- 
sions. 163 

No  260.— 28  juin — 6  juillet. — Décret  recli- 
ricatifdeceluidul0(7et)avrill792. 163 

N°  261.  —28  juin  — 20  septembre.  —  Dé- 
cret sur  les  procès  criminels,  etc.    163 

N°  262.-29  juin  — 1"  juillet.  —  Décret 
sur  le  service  des  étapes  et  convois 
militaires.  164 

29  juin.  — Troupes  coloniales;  Achat  de 
numéraire;  Commissaires  civils  dans  les 
colonies;  Solde  des  gens  de  guerre;  Se- 
cours à  St-Domingne.  164 

N°  263. —  30  juin  —  6  juillet.  —  Décret 


sur  le  canal  de  Loing. 


164 


N°  264.  — 30  juin  —  6  juillet.  —  Décret 
sur  les  cerlilicats  de  résidence  des  pen- 
sionnaires du  trésor.  165 

1*"^  juillet,  —  Régiment  d'artillerie  des 
colonies;  Ponts  et  chaussées;  Officiers 
des  chapitres  supprimés  ;  Reconnais- 
sances de  liquidation;  Etapes  et  convois 
militaires,  163 
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N°  265.— 2  juillet.  —  Décret  concernant 
les  gardes  nationaux  qui  se  rendent  à 
Paris.  iGj 

K«266.—  2—  G  juillet.  —  Décret  sur  les 
colonies.  163 

N°  267. — 3— 8  juillet. — Décret  qui  dé- 
fend aux  municipalités  et  aux  tribu 
naux  d'entretenir  des  agcns  auprès  du 
roi,  et  excepte  les  colonies.  16G 

N°  268.  _ 3-^19  juillet.  —Décret  sur  la 
vériîicalion  des  comptes  des  agens  du 
trésor.  166 

N°  2G9.— 5  (  4  et  )  —  8  juillet.— Décret 
qui  fixe  les  mesures  à  prendre  quand 
la  pairie  est  en  danger.  iGQ 

N°  270.— 5— 11  juillet.  —  Décret  sur  les 
colonies.  168 

N°  271.  —5 — 12  juillet.— Décret  qui  ré- 
partit des  secours  entre  les  départe- 
mens.  169 

N"  272.— G— 20  juillet.— Décret  sur  l'é- 
lection des  officiers  de  l'éiat  -  major  de 
la  garde  nationale.  169 

6  juillet.  — Droits  féodaux  ;   Erreurs  dans 

ft^  le  décret  du  10  (7e<)  avril  1792; 
Canal  de  Loing;  Certificats  de  résidence  ; 
Colonies.  169 

N**  273.  — 7 — 13  juillet.  — Décret  sur  les 
coupes  de  bois  domaniaux.  169 

N°  274.— 7— 21  juillet. —Décret  sur  l'u- 
niforme des  compagnies  franches.    169 

N°  275. — 7—21  juillet. — Décret  qui  crée 
une  légion  franche.  169 

8  juillel.  — Vérification  des  armes;  Agens 
auprès  du  roi;  Mesures  à  prendre  quand 
la  patrie  est  en  danger.  169 

N"  276.  —  9  —  25  juillet.  —  Décret  sur 
les  actions  de  la  compagnie  des 
Indes.  170 

N^  277.  — 10  juillet.  —  Décret  sur  la 
haute-cour  nationale.  170 

KO  278.  —  10  —  16  juillet.  — Décret  qui 
institue  les  suppléans  des  tribunaux  de 
commerce.  170 

N°  279.  —  11  — 12  juillet.  •—  Décret  qui 
déclare  la  patrie  en  danger.  171 

11  juillet.  —  Colonies.  171 
N°  280.--12  juillet.  —Décret  sur  les  dé- 
corations des    membres  du  corps   lé- 
gislatif. 171 

N°  281.  —12—12  juillet.— Décret  sur  la 
fédération.  171 

N"  282.  —12— 22  juillet.— Décret  sur  les 
marques  distinctives  des  administra  - 
teurs  de  district  et  autres  fonction- 
naires. 172 

12  juillet.  —  Secours  aux  départemens  ; 
Déclaration  que  la  patrie  est  en  dan- 
ger. 172 

iZ  juillet.  —  Echangistes  de  forêts  doma- 


niales. 172 

N"  283.  —  16  —  18  juillet.  —  Décret  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale à  pied.  172 

N°  284.  —  16  —  19  juillet.  —  Décret  qui 
charge  le  roi  de  repousser  les  enne- 
mis. 172 

16  juillet.  —  Suppléans  des  juges  de 
commerce.  172 

N°  285.  —17—19  juillet.— Décret  sur  la 
manufacture  d'armes  de  Moulins.   172 

N°  286.— 17 — 25  juillet.— Décret  sur  les 
frais  de  déplacement  de  la  force  pu- 
blique. 172 

N°  287.— 17— 25  juillet.  —  Décret  sur  le 
rachat  de  la  banalité  de  Manosque.  173 

NO  2.S8.  _i7_98  juillet— Décret  sur  la 
création  de  chasseurs  nationaux.       173 

N°  289.  —  18  —  21  juillel.  —  Décret  en 
faveur  des  communes  qui  ajoutent  à 
leur  contingent  de  soldais.  173 

N°  290.-18—22  juillet.— Décret  sur  le 
paiement  des  frais  d'estimation  des 
biens  nationaux  de  Corse.  173 

18  juillet. — Gendarmerie  à  pied.  173 
N°  291.— 19— 25  juillet.— Décret  sur  les 

palais  épiscopaux.  173 

N°  292.— 19— 25  juillet.  —Décret  sur  les 

quartiers  des  classes  de  la  marine.  174 

19  juillet.  — Agens  du  trésor  ;  Hostilités; 
Manufacture  d'armes  de  Moulins.     173 

N°  293.  —  20  juillet.  —  Proclamation  sur 
les  dangers  de  la  patrie.  175 

N°  294.— 20  (  8  et  )  —  21  juillet.  —  Dé- 
cret contre  les  libellistes.  177 

N°  293.-20  (  17,  19  et  )  —  22  juillet.  — 
Décret  sur  le  complément  de  l'armée 
de  ligne,  etc.  177 

N°  296.  —  20  —  28  juillet.  —  Décret  qui 
accorde  des  secours  aux  anciens  pen- 
sionnaires. 177 

20  juillet. —  Etats-majors  de  la  garde  na- 
tionale. 177 

21  juillet.  —  Approvisionnemens  d'armes; 
Compagnies  franches;  Communes  gui  a- 
joutent  à  leur  coniingcni;  Libellistes.  177 

N°  297.  — 22— 25  juillet. — Décret  sur  le 
type  des  écus.  177 

22  juillel.  — Marques  distinctives;  Biens 
nationaux  de  Corse;  Complément  de 
Varmée  de  ligne.  177 

N°  298.  —  23 — 23  juillel. — Décret  sur  la 
responsabilité  des  ministres.  177 

N°  299. — 23 — 25  juillet. — Décret  sur  les 
dépenses  pour-  la  défense  de  l'éiat.  178 

N°  300. —23— 25  juillet. —Décret  sur  le 
régime  de  la  maison  tle  justice  près  la 
haute-cour  nationale  d'Orléans.         178 

N«>  301.  —23—25  juillet.— Décret  sur  la 
défense  des  frontières.  180 
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N"  502.  —  23  —  28  jiiillol.  —  Dérrel  sur 
l'aclial,  p.ir  I(!.s  .'Kliiiinislrolcurs  ,  d'.ir- 
iDcs  cl  (le  niuiiilions.  1«0 

N°  005.  —  2i  —  2"  juillet.  — Ddr.rcl  qui 
oulorisc  les  géiicradx  d'ariiHM;  à  re- 
quérir les  gardes  nationaux.  180 

N"  ÔOi.— 24— i>()  juillet.— Décret  sur  les 
coiumanilans  <lc   vaisseau.  180 

K"  .'.O'J.— 2  4— 28  juillet.— Décret  sur  les 
biens  d(;s   émigrés.  181 

N"  506. — 2.'>  juillet.  — Proclamation  du 
roi  sur  les  dangers  de  la  pairie.        181 

N°  307.  — 25— 2G  juillet.— Décret  sur  la 
reddition  des  places  fortes.  181 

N"  30S.— 25— i>!)  juillet.— Décret  contre 
les  j)révenus  d'enrôlcmcns  pour  les  en- 
nemis de  l'état.  18:2 

25  juillet. — MomifaclUYca  d'armes;  Aciions 
de  la  conipa(jnie  des  Indes;  Commune 
de  Manosqiie  ;  Uembour sèment  de  frais  ; 
Palais  episcopaux;  Classes  de  la  marine; 
Type  des  cens;  Maison  de  justice  de  la 
hante-cour  ;  Défense  de  l'eiat;  Généraux 
aux  frontières;  Gardes  nationaux  en 
réquisition.  182 

N°  509.  —26  juillet  —  l*^"-  août.— Décret 
sur  la  formation  d'une  légion  franche 
étrangère.  182 

26  juillet. — Capitaines  de  vaisseau;  Places 
fortes.  182 

K°  310.  —  27  juillet.  —  Décret  qui  or- 
donne la  conliscation  et  la  vente  des 
biens  des  émigrés.  182 

K°  511.— 27— 29  juillet.— Décret  sur  les 
agens  de  change.  182 

N^  512.  —  28  —  29  juillet.  —  Décret  sur 
l'armement  des  Belges  qui  se  réu- 
nissent à  l'armée  française.  182 

K°  515.  —  28  —29  juillet.  —  Décret  qui 
prohibe  la  délivrance  de  j)asse-port5  pour 
l'étranger.  182 

N°  514.  —  28  juillet — I"  août. — Décret 
qui  fixe  le  tarif  des  droits  de  douane.  182 

K°  513.  —  28  juillet  — l*^-"  août. — Décret 
sur  les  travaux  du  port  de  Cher- 
bourg. 185 

28  juillet. — Chasseurs  nationaux;  Secours 
aux  anciens  pensionnaires;  Achats  d'ar- 
mes ;  Biens  des  émifjrés.  183 

29  juillet.  —  Enrôlemens  contre  l'état; 
Agens  de  change;  Belges;  Passe-ports.  185 

N°  51G.  —  50  juillet— 1*'  août.  —  Décret 
contre  les  olficiers  qui  ont  abandonné 
les  drapeaux,  eic.  185 

K°  517.  —  50  juillet — 1^"^  août.  — Décret 
sur  le  rachat  des  redevances  dues  par 
les  habitans  de  Meseinlhal.  184 

K°  518.— 50  juillet— 2  août.— Décret  sur 
la  contribution  foncière.  184 

K"  519.— 50  juillet— 3  aoiU.  — Décret  sur 
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les  >)ourftiers  du  collège  Louifl-h;  Grand 
qui  demandent  à  servir  aux  lioti- 
tiercs.  18i 

N"  ^H). — 31  juillet. — Proclamation  (Wiur 
le  maiiitien  d<;  la  lianquillité  [lubli- 
que.  18  4 

N"  5i>1.  —  31  juillet  —  5  août.  —  Décret 
sur  la  fourniture  du  papier  |»our  les 
assignats.  1.S5 

N°  7i'2^2.  —  51  juillet  —  3  août.  —  Déciel 
sur  les  subsi.slances  nécessaires  aux 
places  fortes.  185 

N"  323.  —  3!  juillet  —  3  août.  —  Décret 
portant  création  de  5oO  millions  d'as- 
signats. 18G 

N"  524. — 51  juillet — 8  août. — Décret  sur 
l'indeninilé  accordée  aux  fonctionnaires 
publics  et  aux  cilo)ens  mandés  à  la 
barre  de  l'assemblée  nationale.  18G 

N°  525.  —  1''  —  2  août.  —  Décret  sur  les 
[•risonniers  de  guerre.  18G 

N"  526.  —  l*^*^ — 2  août.  —  Décret  sur  les 
délibérations  des  corps  a Jministratifs 
judiciaires  et  militaires.  186 

N°  527.  —  1" —  5  août.  —  Décret  sur  la 
fabrication  de  piques.  187 

V'  août.  —  Légion  franche  étrangère  ; 
Travaux  du  port  de  Cherbourg  ;  Droits 
d'entrée  et  de  sortie;  Officiers  déserteur  s  ; 
Habitans  de  Meseinihal.  1 87 

N°  528.  — 2  —  2  août.  —  Décret  sur  les 
cocardes  nationales.  187 

N°  529.  —  2  —  5  août.  —  Décret  qui  or- 
donne la  reddition  des  comptes  de  l'é- 
conome séquestre  des  abbayes  de  Slc- 
Périne  de  Chaillot  et  de  Gis-d'Hiver- 
naux.  187 

N°  550.  —  2 — 5  août. — Décret  sur  le  pa- 
pier des  assignats.  187 

N°  551.  —  2 — 5  août. — Décret  en  faveur 
des  sous  officiers  et  soldats  des  armées 
ennemies  qui  abandonneraient  leurs 
drapeaux  pour  se  ranger  sous  ceux  des 
Français.  187 

2  août. —  Contribution  foncière;  Prison- 
niers    de    guerre  ;     Délibérations    des 


corps  administratifs  de  Marseille.       187 

N°  552. — 5—5  août. — Décret  sur  l'avan- 
cement des  quartiers-  maîtres  tréso- 
riers. 187 

N°  555. — 5 — 5  août.- Décret  qui  accorde 
le  droit  de  citoyen  actif  aux  Français  qui 
auront  fait  la  guerre  de  la  liberté.  187 

5  août.  —  Boursiers  du  collège  Louis-le- 
Grand;  Places  fortes  ;  Assignats;  Papier 
d'assignats  ;  Fabrication  de  piques  ; 
Abbaye  de  Ste-Périne  ;  Papier  d'assi- 
gnats; Soldats  ennemis   déserteurs.  183 

N°  354.  — 4  —  7  août. — Décret  qui  sus- 
pend les  pension»  sur  le  départenient 
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des  affaires  élrangères. 


188 


allobrogc. 
N°  543.  —  8  —  15 
permet   le  choix 
désire  servir. 


N°  335.  —  4  ■ —  17  août. — Décret  qui  or- 
donne l'évacuation  et  la  vente  des 
maisons  occupées  par  les  religieux.  188 

N°  336.  —  5  —  7  août.  — Décret  sur  l'in- 
compatibilité entre  certaines  fonc- 
tions. 188 

5  août.  —  Quartiers-maîlres  trésoriers; 
Ci  lot/en  actif.  188 

]\o  337.  —  6  —  7  août.  —  Décret  sur  la 
peine  de  mort.  188 

N''  338.  —  6  —  16  août. — Décret  sur  l'é- 
lection des  agrégés  en  la  faculté  de 
droit  de  Paris.  189 

N°  339.  —  7—16  août.  —  Décret  sur  Je 
traitement  des  religieux,  etc.,  clc.  189 

N°  3i0.  — 7  —  16  août.  —  Décret  sur  la 
fabrication  des  monnaies  de  cuivre  ou 
de  bronze.  191 

7  août. — Suspension  de  pensions  ;  Incoui- 
palibililé  de  fonctions  ;  Peine  de 
mort.  191 

N''  341.  —  8  août.  —  Décret   qui   rejette 

l'accusation  contre  M.  de  Lafayetle.  191 

N°  342.  —  8  —  13  août.  —  Décret  sur  la 

formation    d'une     compagnie     franche 

191 

août.  —  Décret   qui 

des  régimens  où   on 

191 

8  août. — Indemnité  aux  appelés  à  la  barre 
de  l'assemblée.  191 

IN°  344.  — 9—21  août.  —  Décret  sur  les 
certificats  de  résidence.  191 

N°  345.  —  9  au  10  août.  —  Décret  qui 
mande  le  maire  de  Paris  à  la  barre.  191 

N^  546.-9  au  10 — ^^ 24  août. — Décret  sur 
la  sûreté  de  l'état.  191 

IS'"  347.  — 10  août. — Décret  sur  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés.       195 

IS°  548.  — 10  août. — Décret  sur  le  main- 
tien de  l'ordre  dans  la  salle  de  l'assem- 
blée. 195 

N°  549. — 10  août. — Décret  sur  la  formule 
du  serment  des  députés.  195 

N°  550. — 10  août. —  Décret  qui  suspend  le 
chef  du  pouvoir  exécutif.  195 

N"  551. — 10  août. — Décret  sur  le  rempla- 
cement du  ministère.  194 

]N°  552. — 10  août. — Décret  sur  la  suspen- 
sion du  roi.  194 

N**  355. — 10  août. — Décret  sur  la  nomi- 
nalion  de  nouveaux  ministres.  194 

N°554. — 10  —  10  août. — Décretsur  la  for- 
mation de  la  convention.  195 

fi°  355.  —  10—10  août.— Décret  qui  or- 
donne l'élection  de  nouveaux  juges  de 
paix  à  Paris.  195 

N°  556.  —  10 —  11  août. — Décrets  sur  le 
mode  d'iinpression  et  de  publication  des 
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195 


décrets. 

N°  557.  —  10  —  11  août.  --  Décret  qui 
nomme  trois  ministres.  196 

N°  358.  —10  —11  août.  —  Décret  sur  le 
même  objet.  196 

N°  359. —  10 — 11  août.  —  Décret  sur 
la  visite  des  souterrains  du  Luxem- 
bourg. 196 

N°  560.—  10  —  12  août.  —  Décret  sur  la 
permanence  de  l'assemblée,  etc.,  etc.  196 

N^  561. — 10 — 12  août.  —  Décret  qui  ac- 
corde des  secours  provisoires  aux 
hôpitaux.  196 

N°  362. — 10 —  12  août. — Décret  sur  la 
recherche  des  armes  et  munitions  de 
guerre.  197 

N°  365. — 11  août. — Décret  sur  le  mode  de 
jugement  des  officiers  suisses.  197 

N°  364.  — 11  août. — Décret  qui  abolit  la 
prime  pour  la  traite  des  noirs.  197 

No  365. —  Il  août. — Décret  en  laveur  des 
citoyens  victimes  de  la  guerre.  197 

N°  366. — 11  août.— Décret  sur  la  garde  du 
roi.  197 

N"  367.  —  11  août.  — Décret  qui  fi.xe  la 
solde  des  volontaires  marseillais.       197 

N"  568. —  11  —  12  août.  —  Décret  sur  la 
formation  des  assemblées  primaires 
pour  le  rassemblement  de  la  conven- 
tion. 197 

N"569. — 11 — 12  août.  —  Décret  sur  un 
versement  par  le  receveur  des  parties 
casuclles.  199 

N°  570. — 11 — 16  août.  — Décret  qui  au- 
torise l'établissement  d'une  poudrière  de 
guerre.  199 

N"  571. — 11  août— 50  septembre.  —  Dé- 
cret sur  la  police  de  sûreté  gêné  - 
raie.  199 

N''  372. —  11  août — 17  octobre. — Décret 
qui  ordonne  l'apposition  des  scellés  lors 
de  la  cessation  des  fonctions  des  rece- 
veurs ,  trésoriers  ou  payeurs.  200 

11  août. —  .Ministres;  Publication  des  dé- 
crets; Souterrains  du  Luxembourg .  200 

N°  575.  —  12  —  12  août.  —  Décret  sur 
l'habitation  du  roi  et  de  sa  famille.  200 

N°  574. — 12 — 12  août.  —  Décret  qui  or- 
donne la  formation  d'une  cavalerie  na- 
tionale à  Paris.  200 

N°  575. — 12 — 13  août. — Décret  sur  le  lo- 
gement des  artistes  au  Louvre.          200 

N°  376. — 12— -15  août. — Décret  sur  le  lo- 
gement du  roi  et  de  sa  famille.         201 

12  août.  —  Camp  sous  Paris;  Secours  aux 
hôpitaux;  Visites  domiciliaires;  Con- 
vention nationcde;  Parties  casuelles.  201 

N°  577. — 13  août. — Décret  qui  résilie  le 
bail  emphytéoti([uc  du  château  de  St- 
Diziçr.  201 
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K"  r»78. — ir»  aoi'il.  —  I)('cr«'i  «jui  lircnri»; 
1(!8  oflicirrs  de  la  ^'cndannci  ie  <U-. 
Paris.  aOI 

N'*S79. — 17»noAt.  —  KxnoMlion  de»  mo- 
tifs do  la  ronvoralion  «l'urKî  r(>riv(;rili(Hi 
f^l  de  la  suspension  du  |)Ouvoir  <!\«'( u- 
tif.  i>«)| 

K"  r,8().  —  ir.  —  li  .'lonl.  —  Décret  sur  la 
translation  du  loi  cl  de  sa  famille  au 
Temple.  201 

N"  r>81.  —  15  —  14  août.  —  Dc^crcl  (pii 
ajourne  la  ratiliralion  du  traité  de  com- 
moi  ce  avec  Mulliauscn  .  201 

N"  582. — 15—14  août.  —  Décret  sur  une 
fabrication  tl<' canons.  201 

N°  585. — 15 —  1i  août.  —  Décret  sur  le 
mobilier  de  la  couronne.  201 

13  août. — CowprKjnie  allobrorie; LofjCTneut 
dcf!  artistes;  Lofjenieut  du  roi.  202 

N*"  58  i. — 14  août. — Décret  sur  le  partage 
des  biens  communaux.  202 

K°  585.  —  14  —  14  août.  —  Décret  qui 
niainlienl  les  procureurs- généraux - 
syndics.  202 

K°  580.  —  14  — 14  août.  —  Décret  sur  la 
destruction  des  signesde  la  féodalité.  202 

]N°  587.  —  14  —  14  août.  —  Décret  qui 
abolit  la  procession  du  15  août.      205 

N"  588.  —  14  —  14  août.  —  Décret  sur 
l'aliénation  du  bad  à  rente  de  divers 
biens  des  émigrés.  205 

N"  589. — 14 — 14  août.  —  Décret  sur  une 
fabrication  de  canons.  203 

No  590. — 14 — 15  août. — Décret  qui  sou- 
inet  au  serment  les  pensionnaires  de 
l'état.  205 

K°591.  — 14  — 15  août.  —  Décret  sur  la 
poursuite  des  crimes  du  10  août.     205 

N°  592.— 14  août  1792—6  juillet  1795.— 
Décret  qui  réunit  le  bureau  des  mon- 
naies à  la  commission  des  monnaies.  205 

14  août. — Translation  du  roi  au  Temple  ; 
Midhausen;  Fabrication  de  canons;  Mo- 
bilier de  la  couronne.  205 

N"  393. — 15 — 15  août.  —  Décret  concer- 
nant les  citoyens  détenus  pour  mois  de 
nourrice.  205 

N°  594. — 15 — 15  août.  — Décret  qui  ac- 
corde une  indemnité  aux  forts  de  la 
douane  de  Paris.  204 

N°  595.  — 15  — 15  août.  —  Décret  sur  le 
compte  de  M.  Cahier,  ex-ministre  de 
l'intérieur.  204 

N"  396. — 15 — 15  août.  —  Décret  qui  im- 
pose le  serment  aux  employés  des  mi- 
nistères et  autres.  204 

NO  397.  — 15  — 15  août.  —  Décret  sur  la 
formule  des  actes  de  la  puissance  exe- 
cutive. 204 

N*»  398.— 15— 15 août.  —  Décret  sur  Je, 


rcm[*lacement  Af%  offirjers  de  la  pcn- 
darmerie  de  F'ariH.  20'» 

N»  599.-15-1.%  août. — iK^rret  qui  ron- 
fti^ne  le»  famille»  de»  émigr<!'»  dan»  leur» 
iTMinifijialilévH .  205 

N"  400.— I.'i — 15  aoAl.  —  D/rrrel  contre 
les  fonelionnaires  publies  (|ui  em[»/;(|ie- 
raienl  la  formation  des  assemblées  pri- 
niaires  élecloiale».  205 

N"  401. — \h — 16  aoôt.  —  Décret  d'accu- 
sation contre  Lanietli  et  autre».         205 

N»  .i(j2.  _  1.%  _  20  août.  —  Décret  qui 
défend  le  [)ourvoi  en  cassation  contre 
les  jugeinens  reniJus  sur  les  crimes  du 
10  août.  205 

N°  405. — l.'i — 20  août. — Décret  qui  ré- 
partit quinze  cent  mille  livres  entre  les 
départemens.  205 

No4(j4_|-_20  août.  —  Décret  sur  le 
compte  à  rendre  du  produit  de  la  vente 
des  bois  communaux.  205 

IS'o  405.  —  15 — 25  août.  —  Décret  qui 
impose  le  serment  aux  fonctionnaires 
publics.  205 

N°  406.-15—25  août.  —  Décret  sur  le 
paiement  des  officiers  des  maîtrises  des 
eaux  et  forêts.  206 

15  août. — Pilotage;  lïcfjimens;  Serment  des 
pensionnaires  de  Vetat  ;  Crimes  du. 
10  août.  207 

No  407. — 16— 16  août. —Décret  sur  les 
personnes  logées  au  Louvre.  207 

NO  408.— 16— 16  août.  —  Décret  qui  sus- 
pend toutes  poursuites  relatives  aux 
droits  féodaux.  208 

N'o  409.  —  16  —  16  août.  —  Décret  sur 
les  meubles,  effets  et  diamans  du  garde- 
meuble,  etc.  208 

K°  410. — 16 — 17  août. — Décret  qui  or- 
donne la  publicité  des  séances  des  corps 
administratifs  et  municipalités.         208 

K°411. — 16 — 18  août.  —  Décret  sur  la 
formation  de  compagnies  de  canonniers 
nationaux.  208 

K°  412.— 16  (12  et)— 21  août.  —  Décret 
qui  organise  deux  nouvelles  divisions 
de  gendarmerie  nationale.  208 

N°  415. — 16 — 25  août.  —  Décret  qui  or- 
donne le  paiement  des  primes  accordées 
au  commerce.  208 

16  août.  —  Sels  et  tabacs  nationaux  ;  Fa- 
culté de  droit  de  Paris;  Religieux; 
Poudre  de  guerre;  Accusation  contre 
Lameth  et  autres.  208 

N°  414. — 17  août. — Décret  sur  les  travaux 
pour  la  défense  de  Paris.  208 

N°  415. — 17 — 17  août. — Décret  qui  in- 
stitue un  tribunal  criminel  pour  juger  les 
crimes  du  10  août.  208 

î^"  416,— 17  —  17  août.  —  Décret  gur  h 
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suppression  sans  indemnité  des  droits 
fixes  et    casuels.  210 

N°  417.  — 17  —  17  août.  —  Décret  qui 
oblige  les  députés  à  indiquer  leur  domi- 
cile. 210 

]N°  418.-17  — 17  août.  —  Décret  qui 
ordonne  des  poursuites  à  cause  de 
l'arrestation  de  trois  cofiimissaires  de 
l'assemblée.  210 

J>î°419.— 17 — 17  août. — Décret  qui  con- 
firme les  pouvoirs  des  commissaires  ci- 
vils envoyés  dans  les  colonies,  etc.  210 

K°  420. — 17—17  août. — Décret  sur  l'éva- 
cuationdes  maisons  religieuses,  etc.  210 

Ko  421. — 17 — 18  août.— Décret  qui  or- 
ganise de  nouvelles  compagnies  de  gen- 
darmerie. 211 

N°  422.— 17— 19  août.— Décret  sur  les 
ports  et  arsenaux.  211 

N°  423. — 17  août — 14  septembre. — Dé- 
cret sur  l'envoi  aux  municipalités  des 
actes  de  l'assemblée.  21 1 

17  août. — Maisons  religieuses;  Corps  ad- 
minislraiij's.  211 

N**  424. — 18 — 18  août. — Décret  qui  sup- 
prime les  congrégations  séculières  et 
les  confréries.  212 

K°  425.— 18— 19  août.  — Décret  sur  le 
mode  de  paiement  des  soldes  et  masses 
des  troupes.  221 

N"  426.  — 18— 21  août.— Décret  contre 
les  libelles  inciviques.  221 

N°  427. — 18 — 30  août. — Décret  qui  sus- 
pend les  fonctions  des  commissaires  du  roi 
près  les  tribunaux  crvils  et  criminels.  222 

IN'*'428. — 18août— ^ISseptembrc. — Décret 
relatif  aux  commis  du  trésor  de  la  ma- 
rine. 222 

N"  429. — 18  août — 15  septembre. — Dé- 
cret qui  autorise  l'émission  des  billets 
de  la  caisse  de  commerce.  222 

18  août. — Canonniers  naiionaux;  Gendar- 
mes à  pied.  ■  223 

N«  430.— 19— 19  août.— Décret  sur  les 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps.      223 

N**  431. — 19 — 19  août. — Décret  sur  les 
manufactures  d'armes  de  guerre.     224 

K*»  432. — 19 — 19  août. — Décret  sur  le 
mode  de  procéder  pour  le  jugement  des 
crimes  du  10  août.  232 

N^  433. — 19  août — 3  septembre. — Décret 
concernant  la  légende  du  sceau  de  l'é- 
tat .  232 

N"  434. — 19  août — 3  septembre.— Décret 
concernant  la  vente  des  immeubles  des 
fabriques  des  églises.  232 

N"  435. — 19  août — 4  septembre. — Décret 
sur  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
greffesdes  chambresdes  comptes,  etc.  253 

19  août.  —  Pori6  et  arsenaux}  Solde' et 
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masses  des  troupes.  234 

N°  436.-20  août.— Décret  qui  ordonne 
que  les  tribunes  de  la  convention  seront 
publiques.  234 

N"  437.-20—20  août.— Décret  sur  l'en- 
voi des  invalides  et  blessés  aux  eaux 
thermales.  234 

N°  438.— 20— 20  août.— Décret  sur  le  ra- 
chat des  droits  féodaux.  234 

N"  439.— 20— 21,août.— Décret  qui  éloi- 
gne de  leurs  corps  et  des  frontières  les 
officiers  suspendus  ou  destitués.        239 

NO  440.— 20— 22  août.— Décret  sur  les 
régimens  suisses.  239 

^°  441.— 20— 25  août.— Décret  qui  au- 
torise le  paiement  de  la  dépense  du  bu- 
reau du  cadastre.  241 

20  août. — Délits  commis  le  iO  aoilt;  Ré- 
partition de  fonds  ;  Bois  commu- 
naux. 241 

■^o  442.— 21— 21  août.— Décret  sur  la 
formation  de  la  convention.  241 

N°  443.— 21— 29  août.— Décret  sur  l'en- 
tretien du  roi.  241 

21  août. — Gendarmerie;  Libelles  inciviques; 
Officiers-généraux  suspendus.  241 

N°  444.— 22  -22  août.— Décret  qui  assu- 
jétit  à  l'enregistrement  et  à  l'impôt  les 
effets  publics  au  porteur.  241 

No  445.-22-22  août.— Décret  qui  nom- 
me un  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal criminel  établi  le  17  août.     241 

N°  446.-22—22  août.— Décret  qui  au- 
torise les  greffiers  des  juges  de  paix  à 
continuer  leurs  fonctions.  242 

N°  447.-22—22  août.— Décret  qui  per- 
met l'importation  des  armes  de 
guerre.  242 

N'*  448.-22—23  août. — Décret  qui  fixe 
le  nombre  des  députés  des  colonies  à  la 
convention.  242 

N°  449.-22—25  août.— Décret  sur  les 
marques  dislinctives  des  députés.     243 

N"  450. — 22  août — 7  septembre. — Décret 
sur  le  logement  des  commandans,  or- 
donnateurs et  officiers  delà  marine.  243 

22  août. — Régimens  suisses.  243 
N*  451. — 23 — 23  août. — Décret  sur  le  sa- 
laire des  gens  de  mer,  etc.                 243 

N°  452. — 23—23  août. — Décret  concer- 
nant les  passe-ports  des  ambassadeurs 
et  ministres  étrangers.  243 

N"  453, — 23 — 27  août. — Décret  sur  la  mi- 
se en  activité  des  régimens  d'artillerie 
et  d'infanterie  de  la  marine.  243 

N°  454.-23—28  août.  — Décret  sur  la 
déclaration  des  objets  appartenant  à  des 
émigrés.  243 

N"  455.-23—28  août.— Décret  concer- 
nant les  personnes  attachées  à  la  mai- 
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son  «le  Louis  XVI.  24 i 

25  aoiU. — .Scrme/U  dex  fonciiouuaircH  ; 
Eiuourntjeuiins  au  coutmç-rrr  ;  C.olo- 
uirt.  2  il 

N"  i.">G.— 124  noi\i.. — Dc-crct  qui  soumet  à 
ri lupOt  I<.'3  effets  .111  porteur.  ii4."» 

K"  4^7. — 24—24  août.— Décret  sur  l<! 
rcniplaccinonl  des  ofliciers  Je  l'armée 
qui  ont  (piittc  leur  poste.  245 

N°  Aî'iH. — 24 — 2(>  aoiU. — Décret  qui  fixe 
le  mode  d'incorporation  d<.'s  oHiciers, 
sous-ofliciers  et  soldats  suisses.         24.'i 

K""  4.'iy.— 2'i— 20  août.  — Décret  qui  dé- 
fend d'evercer  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes  de  mois  de  nourrice.     24j 

K"  4G0.— 2o — 25  août.— Décret  sur  la 
procédure  devant  la  haute-cour  natio- 
nale. 2-45 

N'^  4G  1.-23^28  aoAt. — Décret  sur  les 
droits  féodaux.  24G 

N°  462.-25—28  août.— Décret  relatif 
aux  biens  des  émigrés  dans  les  colo- 
nies. 250 

I\o  465^ — 25 — 28  août. — Décret  concer- 
nant les  lonclionnaircs  publics  des  co- 
lonies. 252 

N°  464. — 25 — 30  août. — Décret  qui  éta- 
blit un  agent  spécial  à  la  direction  des 
signaux  dans  l'ilc  d'Ouessant.  252 

N"  463. — 25 — 30  août. — Décret  sur  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  etc.  252 

N°  466.-23 — 30  août. — Décret  sur  l'ar- 
niemcnt  des  scrgens  de  l'armée  de  li- 
gne, etc.  252 

W  467.-25—31  août.— Décret  sur  la 
fabrication  des  espèces  de  bronze.    253 

N°  468. — 25  août — 2  septembre. — Décret 
qui  abolit  les  substitutions.  253 

23  août.  —  Officiers  des  inaiirises;  Dé- 
penses du  cadastre;  Marques  dislinctives 
des  députés.  253 

N"  469.-26—26  août.— Décret  sur  les 
ecclésiastiques  insermentés.  233 

K°  470. — 26—26  août. — Décret  qui  met 
en  réquisition  trente  mille  gardes  na- 
tionaux. 234 

No  471. — 26 — 27  août. — Décret  qui  or- 
donne le  rassemblement  des  brigades 
de  gendarmerie  nationale.  254 

K"    472.  — 26— 27  août.— Décret    qui 
punit  de    mort  tout  citoyen  qui,  dans 
une  ville  assiégée,  parlerait  de  se  ren- 
dre. 254 

K°  473. — 26 — 27  août. — Décret  sur  les 
passe-ports  des  députés.  233 

NO  474. — 26—31  août. — Décret  sur  les 
demandes  en  décharge  ou  en  réduction 
de  la  contribution  mobilière.  233 

Is'°  475, — 26  août — 6  septembre. — Décret 
qui  coûfèrQ  le  titre  de  citoyen  français 
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à  plusieurs  étrangers.  25.'î 

26  itin'il.  —  AJilitahfi  Huittet.  i5.'} 
>'•  476.-27  —  27    août.— Dërrct    sur  le 

transport  ;'i  Paris  des  iilunitions  de 
l'arwînal  «le  RorhrTort.  255 

>'"  477.— 27— 28  août.  — Décret  qui  or- 
ganise les  troupe»  coloniales  en  régi- 
ni(;ns  de  ligne.  255 

N"  478.— 27— 28  août.— Décret  qui  au- 
torise les  nunistrcs  à  signer  des  passe- 
ports pour  envoyer  des  agens  a  l'inté- 
rieur et  h  l'extérieur.  255 

>•«  47îj. — 27—31  août.  — Décr<-t  qui  assu- 
j(-til  à  l'enregisircment  les  effets  pu- 
blics au  porteur.  255 

N"  480.— 27  août- 2  septembre.— Dé- 
cret sur  l'uniforme  des  ofliciers  d'ad- 
ministration delà  marine.  258 

N'^  481. — 27  août — 2  septembre.  — Décret 
additionnel  à  celui  du  23 — 23  août  sur 
les  passe-ports.  258 

'S^  482. — 27  août — 2  septembre. — Décret 
en  laveur  des  officiers  étrangers  qui 
embrasseront  la  cause  de  la  liberté.  258 

N°  483. — 27  août — 2  septembre.  —  Dé- 
cret sur  la  publicité  des  séances  des 
corps  adminislrdtifset  municipaux.  258 

N°  484.-27  août— 2  septembre. — Décret 
sur  l'exclusion  des  assemblées  politiques, 
pour  cause  de  domesticité.  259 

N°  485. — 27  août — 7  septembre. — Décret 
sur  les  échangistes  des  biens  doma- 
niaux. 239 

N°  486. — 27  août — 7  septembre. — Décret 
qui  abolit  les  domaines  congcables.  260 

?s°  487. — 27  août — 7  septembre. — Décret 
sur  les  droits  d'entrée  des  denrées  co- 
loniales. 262 

27  août. — Artillerie  de  lamarine;  Peine  de 
mort.  262 

K**  488.-28-29  août.  —  Décret  sur  la 
recherche  des  munitions,  etc.  262 

N°  489.-28  août— 14  septembre.  —  Dé- 
cret sur  le  rétabhssement  des  communes 
et  des  citoyens  dans  les  biens  dont  ils 
ont  été  dépouillés  par  l'effet  de  la  puis- 
sance féodale.  262 

N°  490.— 28  août  1792—30  mai  1793.— 
Décret  qui  affranchit  les  majeurs  de  la 
puissance  paternelle.  271 

28  août. — Dépositaires  des  émigrés;  Mai- 
son de  Louis  XVI;  Droits  féodaux  ;  Émi- 
grés dans  les  colonies;  Fonctionnaires 
des  colonies;  Passe-ports;  Troupes  colo- 
niales. 271 

N°  491. — 29 — 29  août.  —  Décret  sur  les 
jugemens    de    la    haute -cour.        271 

K"  492. — 29 — 29août. —  Décret  contre  les 
attroupemens  et  l'embauchage.         272 

IS°  495.-29  août— 1*'  septembre. — Dé- 
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cret  qui  supprime  la  régie  générale  des 
économats,  etc.  272 

N"  494. — 29  aoùl — 9  septembre. — Décret 
en  faveur  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  ennemis  déserteurs.  272 

N°  495. — 29  août — 9  octobre.  —  Décret 
sur  la  validité  des  jugemens  auxquels 
ont  concouru  des  gradués  et  des  hommes 
de  loi.  272 

29  août. — Entretien  du  roi;  Visites  domi- 
ciliaires. 272 

N°  496,  —  50  août.  —  Décret  contre  les 
fonctionnaires  publics',  pères  ou  fils 
d'émigrés.  272 

N°  497. — 30 — 31  août. —  Décret  sur  les 
auteurs  dramatiques.  272 

N"  498. — 30  août— 1"  septembre.—  Dé- 
cret concernant  les  biens  des  abbayes  et 
communautés  étrangères.  273 

K°  499. — 30  août — 3  septembre. — Décret 
sur  la  nomination  des  greffiers  des  juges 
de  paix.  273 

K°  500. — 30  août — 3  septembre. — Décret 
sur  l'achèvement  du  terrier  de  l'île  de 
Corse.  274 

N°  501.' — 30  août — 3  septembre. — Décret 
contre  les  fonctionnaires  publics  pères 
d'émigrés.  274 

W  502. — 30  août — 3  septembre. — Décret 
qui  supprime  les  commissaires  du  roi 
près  les  tribunaux.  274 

!N°  503. — 30  août — 3  septembre. — Décret 
qui  confisque  les  biens  des  auteurs 
de  troubles.  274 

N°  504. — 30  août— 3  septembre. — Décret 
concernant  l'indemnité  des  maitres  de 
poste,  etc.  274 

N°  505.— 30  août— 6  septembre.  —  Dé- 
cret concernant  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  274 

N°  506. — 30  août — 6  septembre. — Décret 
qui  augmente  le  nombre  des  officiers 
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30  août. —  Commissaires  du  roi;  Armement 
des  sergens.  275 

N°  507.  — 31  août. — Décret  qui  suspend 
les  vacances  des  tribunaux.  275 

N°  508. — 31  août. —  Décret  concernant 
les  femmes  enceintes  condamnées  au 
carcan.  275 

N°  509. — 31 — 31  août.  — Décret  concer- 
nant les  effets  trouvés  ailx  Tuileries, 

;    etc.  275 

N°  510.— 31  août— l^'  septembre.— Dé- 
cret sur  les  changemens  dans  l'armement 
des  troupes.  275 

N°  511. — 31  août— 5  septembre. — Décret 
rcV-^lif  à  la  reddition  de  Longwi.     275 

3S°  512.-31  août— 18  octobre.  —  Décret 
sur    le     remboursement    des   offices 


des  justices  seigneuriales.  276 

31  août. — Monnaie  de  bronze  ;  Contribution 
mobilière;  Effets  publics  au  porteur; 
Auteurs  dramatiques.  278 

N°  513.  —  1"  septembre.  —  Décret  qui 
ordonne  de  livrer  les  armes  des  arse- 
naux. 279 

N°  514.  —  1*^'  —  6  septembre.  —  Décret 
concernant  les  titres  de  créances,  ins- 
crits sur  le  registre  de  déchéance.    279 

1*"^  septembre.  —  Abbayes  étrangères; 
Armement  des  troupes.  279 

N*'  515. — 2  septembre. — 'Décret  relatif  au 
pain  de  munition.  279 

N°  516.  —  2  septembre.  —  Décret  qui 
nomme  des  commissaires  pour  se  rendre 
aux  prisons.  279 

]S°  517. — 2  septembre.  —  Décret  qui  ré- 
voque le  bail  emphytéotique  de  domai- 
nes nationaux  de  la  Corse.  279 

N°  518.  —2  —  2  septembre.  —  Décret 
contre  ceux  qui  refusent  de  servir  ou  de 
remettre  leurs  armes.  279 

N°  519. — 2 — 3  septembre. — Décretsur  la 
fabrication  de  petite  monnaie.         279 

N°  520.  —  2  —  3  septembre.  —  Décret 
contre  les  agens  de  l'administratioa 
rebelles  aux  mesures  prises  pour  la 
sûreté  de  l'état.  280 

N°  521. — 2 — 5  septembre.  —  Décret  sur 
le  placement,  dans  la  gendarmerie, 
des  cavaliers  de  la  prévôté  générale.  280 

N°  522. — 2  —  6  septembre.  —  Décret  sur 
la  vente  des  biens  des  émigrés.      280 

N°  523. — 2 — 9  septembre. —  Décret  con- 
cernant les  transports  militaires.     282 

N^  524.' — 2 — 9  septembre.  —  Décret  sur 
l'approvisionnement  des  ports.         282 

N°525. — 2 — 11  septembre. — Décret  qui 
élargit  les  prisonniers  pour  mois  de 
nourrice.  285 

2  septembre. — Substitutions;  Uniforme  de 
la  marine;  Passe-ports  des  ambassa- 
deurs ;  Officiers  étrangers  ;  Domesticité; 
Séances  des  corps  municipaux.         285 

N°  526. — 3  septembre. — Rapport  des évé- 
nemens  du  2  septembre.  285 

N"  527. — 3 — 3  septembre. — Décret  qui 
ordonne  le  transport  à  la  trésorerie,  de 
l'or  et  de  l'argent  trouvés  dans  les  mai- 
sons royales,  etc.  285 

N°  528. — 3 — 3  septembre.  —  Décret  qui 
amnistie  les  auteurs  de  délits  relatifs 
aux  grains  et  aux  biens  communaux.  285 

N°  529. — 3 — 3  septembre. — Décret  pour 
la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés. 285 

N°  530. — 3 — 4  septembre.  —  Décret  sur 
les  biens  engagés.  285 

N*^  531. — 3—7  septembre.  ^  Décret  qui 
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«Irfoinl  «le  rctonir  .lui  gahiroi  nuriin 
<'lrnnf,'cr,  poiir  drlits  commis  hors  du 
loyaumo.  iifK) 

K"  .'jnti.— 5 — 8  snptcmhrfi.  —  Drcrcl  sur 
l'aholilion  cl  In  ronimulnliori  rlr»  [)»;i- 
nos.  ^iflO 

N"  .'>r>3.  —  5  —  11   so[»lf>nil»ro.  —  Pérrci 
(l'ainnislic  sur  les  «h'-lils  tic  la  prnsso.  201 
K"  .'irii. — 3 — !20  scplombrc. — Drrrcl  sur 
lo   rontrc-soing    cl     la    franchise    dos 
lettres.  201 

N"  SIS.j.  —  rî  —  20  seplemlire.  —  Décret 
contre  l'émission  des  médailles  dites  dr 
ronfiuncc.  29.") 

N"  -'»5(>. — "> — 20  septembre. —  Décret  sur 
la  liqui<laiion  des  pays  d'étals,  20' 

N"  TÙ'û . — T) — 20  septembre. — Décret  qui 
annule  les  ventes  de  diflerentes  parties 
de  la  forêt  de  Senonches.  29.'> 

N"  <^)38. — 5 — 21  septembre. — Décret  pour 
l'entretien  des  digues  et  canaux  des 
territoires  maritimes.  20.j 

3  septembre.  —  Sceau  de  l'état  ;  Fabriques 
des  églises  ;  Greffiers  des  juges  de  paix  ; 
Terrier  de  l'île  de  Corse;  Fonctionnai- 
res; Commissaires  du  roi  ;  Auteurs  de 
troubles;  Maîtres  de  poste;  Monnaies; 
Peine  de  mort.  206 

N"  559.  —  4  —  4  septembre.  —  Décret 
qui  alloue  des  fonds  pour  achats  de 
grains.  296 

Ps"  540. — 4 — 5  septembre.  —  Décret  sur 
les  avances  nécessaires  pour  lever  des 
troupes.  206 

N**  541. — 4 — 14  septembre. — Décret  qui 
ordonne   aux    anciens    administrateurs 
des  domainesde  rendreleurs>omptes.296 
!N°542.  — 4 — 14  septembre. —  Décret  sur 
les  postes  aux  chevaux.  206 

ÎS"  545. — 4 — 14  septembre. — Décret  sur 
l'administration  du  mobilier  dépendant 
des  domaines  nationaux,  la  destination 
de  celui  des  églises  supprimées  et  les 
frais  du  culte.  206 

N"  544. — 4 — 14  septembre. —  Décret  sur 
les  biens  des  chapelles  érigées  en  titre 
de  bénéfice.  299 

]\°  545.  —  4 — 14  septembre. — Décret  qui 
augmente  le  traitement  des  chirurgiens- 
majors,  officiers  de  santé  des  régimens, 
etc.  299 

N"  546. — 4 — 15  septembre. — Décret  con- 
cernant l'abbé  Sicard.  299 
4    septembre.  —  Scellés  sur    les    greffes; 
Biens  engagés.                                    299 
N°  547. —  5 — 6  septembre. — Décret  con- 
cernant le  camp  sous  Paris.  299 
^"548.— 5 — 6  septembre. — Décret  contre 
l'exportation  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, 299 


N»  .140.  —  a — 6  »eplenibro. —  D/crel  qui 
désarme  lc«  préposés  de  la  police  cxté- 
ri<-ure  du  comnH'.rve.  209 

N"  S-IO.— % — 7  septembre. — Décret  sur 
la  romptal»ililé  dont  les  chambres  de 
commerce  étaient  chargées.  209 

N"  .%5I. — .">— 7  &r[>lembre. —  Décret  qui 
réduit  les  droits  sur   les  tabars.         500 

N"  552. — .5 — 14  sepiendire. — Décret  qui 
complète  le  Code  niDiiéiaire.  5(X) 

5  septembre. —  Ville  de  Longvi  ;  Compa- 
gnie de  la  prévôté.  50 i 

N"  555. — 6  septendïre. — Décret  sur  l'im- 
pression des  lois,  50 i 

N"  554. — 6 — 8  septembre.  —  Décret  sur 
l'administration  des  biens  de  la  liste  ci- 
vile. 304 

N"  555. — 6 — 17  septembre. — Décret  sur 
la  confection  d'un  canal  du  Khône  au 
T^hin.  504 

N"  556. — 6 — 17  septembre.  — Décret  qui 
supprime  la  rente  viagère  de  Louis  XVI 
cl  de  son  frère.  305 

6  septembre. — Titre  de  citoijen   français  ; 

Argvéreurs  de  biens  nationaux  ;  Offi- 
ciers généraux;  Titres  de  créance  ; 
Biens  des  émigrés;  Camp  sous  Paris; 
Exportation  des  matières  d'or;  Ar- 
mes. 505 

N"  557. — 7  —  7  septembre. — Décret  sur 
l'élection  du  commissaire  national  près 
le  tribunal  de  cassation.  505 

N"  558.-7  —  7  septembre. — Décret  sur 
l'éligibilité  des  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  près  les  tribunaux.  506 

N°  559. —  7 — 7  septembre.  —  Décret  sur 
les  attributions  des  corps  électoraux. 506 

?s°  560.  —  7 — 7  septembre.  —  Décret  sur 
la  reddition  des  comptes  du  directeur- 
général  de  la  liquidation  et  aulrescomp- 
tablcs.  506 

N°561. — 7  —  14  septembre. — Décret  qui 
supprime  le  casuel  des  ecclésiasti- 
ques. 506 

N"  562, — 7 — 14  septembre. — Décret  sur 
le  transit  de  diverses  marchandises,  de 
l'étranger  à  l'étranger.  506 

7  septembre.  —  Logement  des  fonction- 
naires publics;  Echangistes;  Domai- 
nes congéables  ;  Denrées  coloniales  ; 
Galères  ;  Comptabilité  des  chambres 
de  commerce;  Droit  sur  les  tabacs.  506 

N°  565,-8 — 8  septembre. — ^Décret  sur 
la  fabrication  des  assignats.  506 

N"  564.-8—8  septembre. — Décret  pour 
la  libre  circulation  des  personnes  et  des 
choses,  S07 

IS°  565. — 8—8  septembre. — Décret  qui 
annule  les  pétitions  des  huit  mille  et  des 
vingt  mille.  307 
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N"  366. — 8  —  12  septembre. — Décret  sur 
le  pain  des  troupes.  307 

N**  567. — 8 — 13  septembre. — Décret  qui 
supprime  les  six  tribunaux  criminels 
de  Paris.  307 

N*  568. — 8 — 14  septembre. — Décret  sur 
l'organisation  de  l'infanterie  et  de  l'ar- 
lillerie  de  la  marine.  307 

N^  569. — 8 — 14  septembre. —  Décret  qui 
fixe  le  traitement  du  commissaire  du  roi, 
da  greffier  et  des  huissiers  près  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Paris.  307 

8  septembre. — Commutation  de  peines  ; 
Biens  de  la  liste  civile.  307 

N°  570. —  9  septembre.  —  Décret  sur  les 
pères  et  mères  démineurs  abscns.  308 

N''  571.— 9 — 9  septembre. — Décret  sur 
l'armement  des  citoyens  parlant  pour 
les  frontières.  308 

N°  572. — 9—9  septembre. — Décret  qui 
abolit  tous  procès  sur  les  droits  féo- 
daux. 308 

N°  573. — 9 — 11  septembre. — Décret  qui 
indemnise  les  sous-ofliciers  de  gendar- 
merie. 308 

N**  574. — 9 — 14  septembre. — Décret  sur 
le  protocole  des  actes  des  notaires.  308 

N°  575. — 9  —  14  septembre. — Décret  sur 
les  taxations  et  augmentations  de  ga- 
ges. 308 

N°  576.-9 — 14  septembre.— Décret  qui 
supprime  les  canonniers  -  gardes  -  cô- 
tes. 309 

N®  577. — 9 — 14  septembre. — Décret  pour 
la  poursuite  des  prévenus  de  la  cons- 
piration  du  10  août.  309 

IS°  578. — 9—14  septembre. — Décret  pour 
le  tranKport  à  la  monnaie,  de  l'argen- 
terie des  églises,  etc.  309 

N°  579. — 9 — 14  septembre. — Décret  pour 
la  garde  des  forts  et  places  mariti- 
mes. 309 

N"  580. — 9—15  septembre. — Décret  sur 
les  volontaires  nationaux.  310 

N"  581. — 9 — 15  septembre. — Décret  sur 
la  reddition  des  comptes  des  adminis- 
trateurs des  eaux   de  Paris.  310 

9  septembre. —  Jngemens  des  gradues; 
Chariots  des  armées;  Approvisionne- 
ment des  ports.  310 

N"*  582.  — 10  —  10  septembre.  —  Décret 
contre  les  receleurs  de  dépôts  mili- 
taires. 310 

N"  583.— 10— 10  septembre.— Décret  qui 
supprime  les  préfets  apostoliques.     310 

N"  584. — 10—  12  septembre.  —  Décret 
pour  l'inventaire  des  effets,  etc.,  en  or 
ou  en  argent,  employés  au  culte,  et  leur 
envoi  à  la  monnaie.  210 

N*  583. — 10--14  septembre. — Décrçi  sur 


les  hypothèques  des  biens  acquis  par  le 
roi  ,  au  nom  de  l'état.  310 

N°  586.— 10  -14  septembre.-  Décret  sur 
les  fonctions  des  commissaires  envoyés 
dans  les  manufactures  d'armes.         311 

N°  587. — 10— 14  septembre. — Décret  sur 
les  sourds-muets  et  les  aveugles-nés.  311 

IN°  588. — 11 — 13  septembre. — Décret  qui 
fixe  les  pensions  des  officiers  licenciés 
de  la  gendarmerie  de  Paris.  311 

!S°  589.— 11— 15  septembre. — Décret  sur 
l'organisation  des  commissaires  des 
guerres.  31 1 

N°590. — 11  —  19  septenibre. — Décret  qui 
autorise  la  destruction  des  étangs  ma- 
récageux. 312 

N"  591.-11—19  septembre.— Décret  sur 
les  découvertes  utiles  à  l'agriculture.  312 

N°  592. — 11— 19  septembre. — Décret  sur 
les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux. 312 

N°  593.  —11  —  19  septembre.  —  Décret 
pour  la  confection  de  la  liste  des  citoyens 
absens,  dont  les  biens  n'ont  pas  été  sé- 
questrés. 312 

11  septembre. — Mois  de  nourrice;  Procès 
de  la  presse;  Gendarmerie.  313 

N°  594.— 12  —  12  septembre.  —  Décret 
pour  la  rentrée  des  fonds  affectés  aux 
élablissemens  d'instruction  publique  et 
aux  hôpitaux.  313 

N**  595.  — 12 — 12  septembre.  —  Décret 
pour  la  confection  d'un  état  des  pen- 
sions non  payées  des  émigrés.  313 

N°  596. — 12 — 12  sepiembre. — Décret  sur 
les  pères  et  mères  démineurs  absens.  313 

N°  597.  — 12 — 17  .septembre. — Décret  qui 
supprime  le  droit  exclusif  de  louer  dos 
parapluies.  313 

12  septembre — Pain  des  troupes;  Meu- 
bles au  service  du  culte.  313 

N"  598. — 13 — 13  septembre. — Décret  .sur 
la  liquidation  des  créances  dues  par  les 
corps  ou  communautés.  313 

N"  599. — 13 — 14  septembre. — Décret  sur 
la  formation  des  troupes  indiennes.  314 

N"  600.  — 13— 14  septembre. — Décret  sur 
le  paiement  du  premier  terme  du  prix 
des  biens  nationaux.  514 

N°  601.  —  13—14  septembre.  —  Décret 
pour  la  vente  des  renies  nationales.  314 

N°  602. — 13 — 18  septembre. — Décret  sur 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés.  315 

13  septembre. — Tribunaux  criminels  de 
Paris  ;  Gendarmerie  de  Paris.         316 

N**  603. — 14 — 14  septembre. — Décret  qui 
résilie  les  baux  de  biens  nationaux  pas- 
sés au  profit  des  émigrés  et  des  prêtres 
déportés.  316 

N*  604, — 14 — 14  sejHenibrc— Décret  sur 
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le  rftTUbonrsnmcTil  des  actions  de  l'an- 
ricnnc  r<)m[)nf,'nio  dos  îndcB.  Z\(i 

N"  60.').  — 14— 1.*>  sfplciiihro,  —  Dérrci 
qui  autorise  Louis  -  IMiilippo  Joseph, 
prince  français,  à  continuer  les  aliéna 
tiens  de  SCS  hicrs.  7>1G 

N"  606. — 14 — 1.")  septembre. — Décret  .sur 
les  pouvoirs  des  conmiissaires  dans  les 
départeineng.  317 

N"  G()7. — 1i— 1."}  septembre. — Décret  sur 
les  attributions  des  municipalités.    "17 

N"  608.— 1i  —  !.•>  septembre.  —  Décret 
portant  que  la  convention  siégera  aux 
Tuileries.  317 

N*'  609. — 14—18  septembre.  —  Décret 
qui  réunit  au  domaine  national  les  biens 
cédés  aux  sieurs  de  Kohan.  317 

14  septembre. — Puis.snncf  féodale;  Ad- 
ministra tour  s  des  domaines;  Maîtres  de 
poste;  Mobilier  des  églises;  Code  mo- 
nétaire ;  Casuel  des  ecclésiastiques; 
Transit;  Artillerie  et  infanterie  de  la  ma- 
rine; Tribunal  de  police  coreclionnelle; 
Actes  des  notaires  ;  Taxations  ;  Canon- 
nicrs-gardes-côtes;  Conspirateurs  du  10 
aoi\t ;  Argenterie  des  églises;  Forts  et 
châteaux;  Hypothèques;  Manufactures 
d'armeé;  Sourds-muets;  Troupes  in- 
diennes ;  Biens  nationaux  ;  Rentes.  318 

N**  610.  —  15  —  13  septembre. —  Décret 
sur    l'exportation    de   rorfcvrerie.  318 

N^'eil.  —  15  — 16  septembre. —  Décret 
contre  le  port  illégal  de  décorations  , 
etc.  318 

N°  612. — 13 — 18  septembre. — Décret  sur 
la  liquidation  des  indemnités  dues  pour 
les    jurandes  et  maîtrises.  319 

N°  613. — 15—18  septembre. — Décret  sur 
le  paiement  des  rentes  ducs  par  les 
corps  et  communautés  supprimées.  319 

]N°  614. — 13 — 20  septembre. — Décret  sur 
les  phares,  tonnes  et  balises.  320 

f\^  613. — 15 — 20  septembre.  — Décret  sur 
l'impression  et  l'envoi  du  bulletin  de 
l'assemblée  nationale,  etc.  320 

15  septembre. — Trésor  de  la  marine;  Bil- 
lets de  la  caisse  de  commerce;  Abbé  Si- 
card;  Volontaires  nationaux  ;  Eaux  de 
Paris;  Commissaires  des  guerres;  Louis- 
Philippe-Joseph,  prince  français  ;  Com- 
missaires dans  les  départemens  ;  3Iuni- 
cipalités  ;  Château  des  Tuileries.    321 

N°  616. — 16  —  16  septembre. — Décret  sur 
l'âge  exigé  pour  être  juge  de  paix.   321 

N°  617. — 16 —  17  septembre.  —Décret 
qui  alloue  des  fonds  pour  les  travaux 
publics,  etc.  321 

N*  618.— 16  —  17  septembre.— Décret 
sur  l'uniforme  des  officiers-généraux  de 


manne. 


321 


N"  610.-16—17  septembre,  —  Décret 
sur  le  rang  des  enseignes  enlrctenns 
ou  non  entretenu».  321 

N"  020.— 16  —  17  septembre.  -Décret 
qui  fixe  les  d(;penses  d'aJuiinistralion 
<bi  port  Montniarin.  321 

N**  621. — 16—17  septembre.  —  Décret  sur 
les  grains  cl  farines  des  magasins   na- 
tionaux. 321 
N°  022.  —  10  septembre— l.j  novembre. 
—  Décret  sur  la  conservation  des  mo- 
numens  des  arts  trouvés  dans  les  mai- 
sons royales,  etc.  321 
16    septembre.  —  fausses   décorations  , 
etc.  322 
N°  623.-17  —  17  septembre.  —  Décret 
sur  l'enregistrement  des  effets  au  por- 
teur. 322 
N°  624. — 17 — 17  scplerabrc. — Décret  an- 
nulant les  procès  pour  provocation  au 
duel.                                                     324 
N"  625. — 17  —  17  septembre.  —  Décret 
sur  les  dépenses  de  l'établissement   de 
runiforn)ité  des  poids  et  mesures.  325 
N°  626.  —  17  —  17  septembre. — Décret 
qui  défend  les  cocardes    autres  que  cel- 
les aux  trois  couleurs.  325 
N**  627, — 17  — 17  septembre. — Décret  sur 
quelques  dépenses  de  la  trésorerie,  325 
iS°  628, — 17 — 17  septembre, — Décret  sur 
l'organisation  de  la  marine,  325 
N°  629. — 17 — 17  septeml)re. — Décret  sur 
le  mode  d'admission  des  aspirans  entre- 
tenus de  la  maripe.                         '.  329 
N"  630. —  17  —  17  septembre.  —  Décret 
qui  accorde  des  congés  aux  officiers  de 
vaisseau  atteints  de  maladie.  331 
N"  631. — 17  —  17  septembre.  — Décret 
sur  les  indemnités  des  régimens  suisses 
licenciés.  33i 
X°632. — 17—17  septembre. — Décret  con- 
tre les  ecclésiastiques  insermentés,   331 
N°  633. — 17 — 18  septembre, — Décret  sur 
la  liquidation  des  offices  domaniaux.  332 
K°  634. —  17  — 21  septembre,  —  Décret 
sur  les  domaines  engagés,  333 
17  septembre. — Canal  du  Rhône  au  Rhin; 
Rente    viagère   de  Louis   XVI;   Para- 
pluies; Ecole  des  ponts  et  chaussées; 
Officitrs-généraux    de  marine;  Ensei- 
gnes ;  Port  Montmarin  ;   Grains  et  fari- 
nes. 333 
Xo  635. — 18—18  septembre.— Décret  sur 
la  poursuite  du  vol  fait  au  garde-meu- 
ble. 333 
N°  636.— 18  —  18  septembre.  —  Décret 
qui   fixe  les  Iraitemens  de  divers  admi- 
nistrateurs.                                        335 
N°  637.  —18— 18 septembre.— Décret  sur 
la  fabrication  des  pièces  de  deux  sous 
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et  de  quatre  sous.  333 

]\o  638. — 18 — 21  septembre. — Décret  sur 
le  rang  des  ofticiers  et  sous-officiers  de 
marine.  333 

18  septembre. — Biens  des  émigrés;  Sieurs 
de  Rohan;  Jurandes  el  maîtrises  ;  Ren- 
tes dues  par  les  pays  d'états;  Offices  do- 
maniaux. 334 

N<>  639. — 19 — 19  septembre. — Décret  qui 
supprime  toutes  les  caisses  particuliè- 
res attachées  au  département  de  la 
guerre.  334 

N°  640.  — 19 — 19  septembre.  —  Décret 
sur  la  vente  des  biens  de  l'ordre  de 
Malle.  334 

N»  641. — 19 — 19  septembre. — Décret  sur 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre.  335 

N"  642. — 19—19  septembre. — Décret  sur 
la  tranquillité  de  Paris,  à  l'occasion  de 
la  réunion  de  la  convention.  335 

jqo  643. — 19 —  19  septembre.  —  Décret 
pour  la  libre  circulation  des  person- 
nes et  des  choses.  335 

T^o  644.— 19— 19  septembre.  —  Décret 
pour  la  convocation  des  députés  à  la 
convention.  335 

N"  645.— 19 — 21  septembre, — Décret  sur 
le  service  des  hôpitaux  militaires.    336 

N°646. — -19 — 21  septembre. — Décret  qui 
fixe  le  traitement  des  citoyens  qui  ont 
servi  l'état  sur  les  vaisseaux  de  la  com- 
pagnie des  Indes.  336 

^o  647. — 19  —  21  septembre.  —  Décret 
pour  la  formation  d'un  établissement  de 
courriers.  336 

]>}o  648.— 19— 21  septembre. — Décret  sur 


^e  transport  au  Louvre  des  tableaux  et 
autres  monumens  des  beaux-arls  trou- 
vés dans  les  ci-devant  maisons  royales, 
etc.  336 

N»  649.  — 19  — 30  septembre.  —  Décret 
sur  les  pensions  de  retraite  desofficiers 
de  l'ordre  de  St-Lazare  et  de  Nolre- 
Dame-du-Mont-Carmel.  336 

19scplembre. — Etangs  marécageux;  Ré- 
compenses pour  l'agriculture;  Dîmes 
inféodées;  Citoyens  absens.  336 

N°  650.— 20  — 21  septembre.— Décret  sur 
le  mode  de  restitution  des  biens  des  re- 
ligionnaires  fugitifs.  337 

N°  651.  —20—  21  septembre.  —  Décret 
concernant  le  choix  des  commissaires 
des  monnaies.  337 

No  652.— 20— 22  septembre.— Décret  re- 
latif aux  attributions  du  tribunal  crimi- 
nel de  Paris.  337 

N"  653.  —20—25  septembre.— Décret  re- 
latif à  l'état  civil  des  citoyens.  337 

N°  654.-20-25  septembre.— Décret  re- 
latif à  la  suppression  des  brevets  d'in- 
vention accordés  pour  des  établissemens 
de  finance.  348 

N°  655.-20—25  septembre.— Décret  re- 
latif à  l'envoi  des  lois,  etc  ,  aux  mem- 
bres non  élus  de  l'assemblée,  et  à  la 
franchise  des  lettres.  348 

N°  656.  —  20  —  25  septembre.  —  Décret 
concernant  le  divorce.  348 

20  septembre.  —  Procès  criminels;  Fran- 
chise des  lettres;  Médailles  de  confiance; 
Pays  d'états;  Forêt  de  Senonches;  Pha- 
res; Bulletins  de  l'assemblée.  355 


FIN    DE   LA   TABLE     DU   TROISIÈME     VOLUME. 


'.«a  «J 


'^•r-     -^*  -  ^^v.  v:^^ 


X^A 


CAT.     NO.     1)37 


i^k' 


tl 


I» 


4 


^ 


1|^ 


f 


TB^': 


m 


wm^ 


m 


sry 


m^yémm^^ 


-:i^^^^iQAi-  S^;^ 


^ 


«^P^ 


